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CONSIDERATIONS  PRELIMINAIRES. 


Parmi  les  hommes  stadienx  qui,  loin  des  passions  et  de  la  latte 
des  partis,  mdditent  snr  les  destindes  de  notre  patrie,  les  ons^ 
ordinairement  les  plus  jeunes,  ont  les  regards  flxds  sur  rayenir,et 

t 

essaient  d'entreyoir  Taurore  d*ane  ciyilisation  qui  est  k naitre; 
les  autres,  ceux  d"an  kge  plus  ayancd,  cherchent  dans  les  sidcles 
dcoalds  Texplication  des  faits  contemporains  et  le  pressentiment 
des  choses  futures. 

De  toutes  les  etudes  historiques,  celle  des  institutions  est  peut-r 
dire  la  plus  instructiye  et  la  plus  feconde  en  grayes  enseignements, 
en  salutaires  leqons.  Les  anciennes  institutions  ressemblent  k oes 
yieux  monuments  restds  debout  au  milieu  des  ruines  : on  dirait 
qu'elles  ont  dchappd  aux  rayages  du  temps  pour  faire  connaitre 
k la  postdritd  la  yie  des  peoples,  qu'elles  ont  rdgis,  et  pour  indi- 
quer  les  causes  de  leurs  progrds  ou  de  leur  ddcadence.  Leur  id- 
moignage  incorruptible  s'dldye  au-dessus  des  rdcits  des  chroni- 
queurs ; il  domine  toutes  les  erreurs  et  prdsente  d'one  manidre 
fiddle  k nos  rdflexions  les  yicissitudes,  les  usages  et  les  moeurs 
memos  des  gendrations  disparues. 

Cette  partie  de  Thistoire  dldye  rdme  aux  plus  hautes  mddita- 
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tions.  Son  4tade  est  fortifiante ; elle  fait  nattre  en  nous  I'esp^rance, 
la  moderation,  la  perseverance,  la  foi,  par  le  spectacle  qu'eUe 
offre  du  progres  realise  et  des  innombrables  obstacles  surmontes 
par  nos  p^res  pour  le  conquerir.  Elle  nous  montre,  dans  les 
grandes  pdriodes,  les  divers  elements  de  la  societe,  malgre  leur 
hostilite  profonde,  se  coordonnantt  s'organisant,  apr^s  des  lattes 
vives  et  frequentes,  la  civilisation  s'ameiiorant,  le  droit  s'inspi- 
rant  de  plus  en  plus  des  principes  de  requite  naturelle  et  deve- 
nant  plus  humain.  C'est  qu'en  effet,  il  faut  le  reconnaitre,  le 
mouvement,  le  progr^s  est  dans  Tordre  des  choses  humaines. 
Cette  grande  loi  peut,  dans  certains  moments,  avoir  ses  eclipses, 
etre  voiiee  et  meconnaissable  au  milieu  de  violentes  perturba- 
tions, de  malheurs  affreux,  de  crimes  horribles;  mais  k travers 
toutes  ces  catastrophes,  tons  ces  ddsastres,  Thiimanite  poursuit 
sa  marche,  en  approchant  toujours  du  but  fixe  par  la  supreme 
yolonte  du  ordateur. 

Llmmanite  n'estpasle  boeuf  k eourte  haleine 
Qtti  crease  k pas  dgaux  son  aillon  dans  la  plaine 
Et  revient  raminer  sur  an  sillon  pareil 

A ceux  qui  nient  le  progres  moral,  qui  soutiennent  que  la  mo- 
rale publique  et  les  institutions  ne  se  perfectionnent  pas  en  memo 
temps  que  la  civilisation  se  ddveloppe,  il  serait  facile  de  repon- 
dre,  en  mettant  les  moeurs  et  les  institutions  modernes  en  paral- 
leie  avec  les  moeurs  et  les  institutions  anciennes,  avec  celles  de 
la  Grdce  ou  de  Rome,  de  rdpoque  barbare  ou  de  la  fdodalitd. 

L’opinion  que  nous  exprimons  dtait  aussi  celle  d'un  dcrivain 
inddpendant  et  moddrd,  une  des  gloires  littdraires  de  TAuvergne, 
qui  peignit  avec  tantde  vdritd  les  moeurs  et  les  dvenements  de 
Tun  de  ces  sidcles,  o(i  tons  les  dldments  de  Tordre  social  s'agitd- 
rent  violemment,  et  oh  Tesprit  des  hommes,  humble  et  bornd  dans 
ses  connaissances  et  ses  lumidres,  cherchait  partout  un  appui 
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dans  FautoriM.  Reconnaissaiit  que  ces  slides,  oil  la  raison  hu- 
maine  dtait  asservie,  n'avaient  6U  ni  henrenx,  ni  moranxy  ni 
religienx^  ni  mime  obdissants,  M.  de  Barante  an  conelnait  que 
las  pauplas  modernas,  chez  lasquals  plus  da  Inmi^ras  at  da  raison, 
plus  da  sjmpathia  etd’dgalitd  antra  las  hommes  avaiant  parfec- 
tionnd  Fordra  das  socidtds,  pouvaient  avac  un  Idgitima  orguail  sa 
comparer  laurs  davanciers  courbds  sous  las  jougs  las  plus  pasants. 

Mais  laissons  ces  comparaisons,  at  repouasons  aussi  eas  injustas 
Mnsoras  de  notre  temps,  cas  banalas  rdcriminations,  qui  sa  mul- 
tiplient  surtout  dans  las  jours  da  ddtrassa  at  da  crises  natlonales. 
Sachons,  malgrd  las  nuages  qui  antourant,  h certainasdpoquas,  la 
civilisation,  malgrd  las  tamps  d'arrdt  qui  saproduisant  quelqua* 
fois,  reconnaitra  la  progr^s  lent,  mais  certain,  qui  accompagne  Fhu- 
manitd,  lorsqu'elle  reprend  sa  marcha;  at  puisonsdans  oatteidde 
la  courage,  la  conflanca  dans  Favenir,  sans  aspdrar  capendant 
attaindra,  an  ca  monda,  cetta  perfection  absolua,  qui  brille  h 
das  hauteurs  inflnies. 

Malgrd  la  mouvemant  prograssif  da  la  civilisation  at  du  droit, 
la  creation  d'institutions  enti^remant  nouvellas  ast  chose  assez 
rare,  et  un  grand  nombre  da  cellos  qui  nous  rdgissent  ont  am- 
pruntd  des  dldmants  aux  institutions  depuis  longtemps  abolies. 
Les  lois  fondamentales  recoivant  des  modifications,  das  transfor- 
mations succassivas,  sans  qua  les  liens  qui  las  rattachent  aux 
temps  antdrieurs  soiant  jamais  brisds  antidrement.  L’ordra  social 
da  nos  jours  n'a  pas  dtd  dlevd  sans  amplojar  d'anciens  matdriaux. 
Les  Idgislateurs  da  la  Rdvolution,  malgrd  lour  ddsir  da  rompre 
avac  le  passd,  sa  sent  sarvi  de  sesddbris  pour  construira  Fddifica 
de  la  socidtd  nouvelle.  Les  rdvolutions  n'ont  jamais  pu  s'afiran- 
chir  de  cette  ndcessitd,  parce  qu'elle  est  dans  la  nature  das  choses, 
parca  qn’una  socidtd  na  s'improvise  pas,  parca  qua  tout  ddifica 
que  Fon  voudrait  construire,  aprds  avoir  fait  table  rase,  si  c'dtait 
possible,  ni’aurait  aucune  base,  aucune  soliditd,  aucune  durde* 
Bans  les  institutions  civUas,  comma  dans  les  institutions  politi-* 
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qoet,  on  renoontre,  k ehaqne  ioBtant,  r41^ment  traditionnel  ou 
hiatoriqno  ins^parablemont  nni  & r414ment  rationnel  on  philoio> 
phiqna.  AnsBi,  r4co]e  rationaliato,  qai  oonaidbre  le  droit  comme 
on  produit  de  )a  raison  pare,  dtraoger,  par  oonsdquent,  aax  no* 
tioDS  de  I’expdrience,  nons  sembie  anssi  dloignde  de  la  rdritd  qne 
oenx  qai  enaeignent  qne  la  Ugislationd’an  people  se  forme  comme 
aa  langoe,  c'est-lHlire  d'eHe-rndme,  on,  selon  I’expression  d'on 
anoien  auteur,  par  ailutnon.  La  doctrine  la  pins  exacte  se  troave 
entre  ees  deux  extremes  : o'est  celle  qui  fait  la  part  de  la  raison, 
mais  qui  sail  anssi  reconnattre  I’influence  considdrablo  de  I'dld- 
ment  traditionnel  dans  la  formaUon  du  droit. 

Nos  lois  ciTiles  renferment  des  prenTes  nombrenses  de  la  per- 
sistanoe  de  cet  dldment.  Nona  ne  les  rappellerons  pas.  Nons  prd- 
fdrons  prendre  nn  exempla  plein  d’actualitd,  et  se  reliant,  d’ail- 
leors,  k notre  snjet,  dans  la  partie  de  noire  14gislation,-qui  sembie 
dtre  la  pins  ruHable,  et  deroir  le  plus  snbir  I'aotion  des  temps  et 
des  direrses  eirconstances  aociaies,  pnisqu'elle  a trait  k I'admi- 
niatration  : none  ronlonsparlerde  la  centralisation. 

La  question  de  la  centralisation  administratire.  Tun  des  plus 
graves  probldmes  de  notre  temps,  a ses  racines  dans  lee  faits  et 
les  actes  de  I'ancienne  monarchie,  comme  la  centralisation  poli- 
tique, avec  laquelle  elle  a historiquement  les  rapports  les  plus 
intimes,  mais  qui  doit  en  dire  distingude  soigneusement.  La  cen- 
tralisation politique,  en  d'autres  termes,  I’unitd  morale  et  politi- 
que de  la  Franco,  ce  principe  de  force  et  de  grandeur,  lente  con- 
qndte  des  sidcles,  est  devenn  pour  ainsi  dire  nn  dogme  national. 
Jamais  la  nation  n'a  tdmoignd  plus  d'attachemeni  4 un  principo 
qn'4  ceite  prdciease  nnitd,  conqnise  par  tant  d'efforta,  et  conve- 
nant  si  bien  4 la  France,  4 la  nature  de  son  sol,  anx  mceurs  et 
aux  habitudes  de  ses  populations,  qni,  malgrd  qnelqnei  nnances 
Icgdres,  tendent  de  plus  en  plus  4 s'identifler  et  4 former  la  na- 
tion la  pins  nnie,  la  pins  compacts  de  I'Enrope,  gr&ce  4 la  facilitd 
des  mojens  de  commnnication  et  4 la  multiplicitd  des  rapports 
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resultant  du  oommerce  et  de  rindustrie.  Plus  que  jamais  noire 
patrie  a beaoin  de  ceite  onion,  dont  la  ndcessitd  dtait  ddjdi  bien 
comprise  k rdpoque  de  la  Rdvolation,  ot  de  ioutes  les  parties  do 
ierritoire  on  cri  gdndral  s'dleva  poor  jorer  runitiet  VindivisUnliti 
de  la  fiepublique.  Un  sayant  historien  de  l'Aovergne«  on  rdpobli-* 
cain  aost^re  et  convainco,  Dulaore,  ddpotd  h la  Convention  nar 
tionale  poor  le  Puj-de-D6me,  qoe  Ton  avait  accosd  vagoement 
d'avoir  concooro  k favoriser  le  sjst^me  de  ceox  qoi  voolaient 
ddtroire  cette  onitd,  poblia  qoelqoes  pages  \ dans  lesqoelles,  en 
se  joatifiant  de  cette  injoste  acoosation,  il  ddmontrait  toos  les 
avantages  de  la  centralisation  politiqoe,  tons  les  inconvdnients 
et  les  pdrils  do  fdddralisme.  Apr^s  avoir  parld  de  Furgence  d'or- 
ganiser  one  hidrarchie  de  poovoirs  solidement  ddifids,  one  repre- 
sentation naticmale  an  sommet  de  rddifice,  one  vaste  basetermi- 
nde  par  les  monicipalitds ; aprds  avoir  dtabli  Fotiliid  d'one  grande 
dnergie  dans  Faction  do  goovernement,  d'on  levier  fort  et  pois- 
sant,  poor  atteindre  do  centre  k la  circonfdrence,  et  la  ndcessitd 
impdrieose  da  donner  k la  loi  un  bras  de  fer  Dolaore  s'expri- 
mait  en  ces  termes : t D'aprds  toot  ce  qoe  je  viens  de  dire,  on  pent 
conclore  qu'il  n'y  a qu'on  foo,  qui  poisse  sootenir  qoe  le  systdme 
fdddratif  est  celoi  qoi  convient  le  mieox  k la  Rdpobliqoe  francaise ; 
qo'il  ne  pent  j avoir  qo'un  intrigant,  qo'un  pertorbateur  de  la  tran- 
qoillitd  pobliqoe,  qo'on  ennemi  de  la  libertd,  endn  qo'on  criminel 
de  Idze  nation  qoi  poisse,  par  des  cabales,  des  mendes  soordes,  dea 
adductions,  travailler  au  succds  d'un  sjstdme  aussi  contraire  aux 
principes,  et  aossi  dangereox  k la  prospdritd  de  la  Rdpobliqoe  » 

Dulaore  dtait  dans  le  vrai.  Le  sjstdme  fdddratif,  d'aprds  leqoel 
le  goovernement  rdgit  plusieors  corps  sociaux  unis  en  un  seul, 
et  mutuellement  ddpendants  sous  le  rapport  de  Funion,  mais 
dont  chacon^  sous  d'autrea  rapports,  est  sdpard,  inddpendant,  et 

* Du  fidSralisme  en  France,  broch.  de  13  pages  in-12. 

* Loc.  cit.,  p.  9. 

9 4oc.  cit,  p.  12. 
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obeit  k un  gouYernement  particulier,  pent  bien  favoriser  la  per* 
fection  de  radministratioiif  en  faisant  saitre  nne  esp^ce  de  patrio* 
tisme  local;  mais  ce  mode  de  gouvernement  eat  toojours  plas 
faible  que  le  gouvemement  unique,  et  serait  le  present  le  plus 
funeste  que  Ton  puisse  faire  k noire  pajs.  Du  reste,  le  fdddralisme 
a pu  paraitre  redoutable,  k une  autre  dpoque,  quand  les  provinces 
de  Tancienne  monarchic  dtaient  encore  pleines  du  souvenir  de 
leur  antique  ind^pendance  et  du  sentiment  de  leur  individuality; 
aujourd'hui^  toute  tentative  de  ce  genre  serait  rdduite  k Tim- 
puissance  par  la  volontd  gdudrale  de  la  nation,  qui  tient  k Tunity, 
parce  qu'en  elle  rdsident  la  force,  Tordre  et  le  progrys. 

Mais  si  la  France  est  attachye  au  principe  de  la  centralisation 
politique,  elle  a idmoigny  depuis  plusieurs  annyes  sa  vive  rypu- 
gnance  k Tygard  de  la  centralisation  administrative,  du  despo- 
iisme  qui  en  rysulte,  et  qui  est  si  contraire  aux  intyrdts  des  par- 
ticuliers,  k ceux  du  pays,  et  si  menacant  pour  la  liberty  et  pour 
le  pouvoir  lui-myme. 

Dans  tous  les  camps,  on  trouve  des  ycrivains  qui  ont  sollicity 
sur  ce  point  de  syrieuses  ryformes.  Les  uns  pensent  que,  lorsque, 
par  suite  de  la  dy centralisation,  les  citoyens  auront  pris,  sur  tous 
les  points  du  territoire , Thabitude  de  s'occuper  des  affaires 
publiques,  qu'ils  en  auront  acquis  Tintelligence,  quails  se  seront 
exercys  k dybattre  et  surveiller  leur  gestion,  la  liberty  sera 
indestructible ; que  c*est  par  le  ryveil  de  Tesprit  provincial,  par 
raffranchissement  de  la  commune,  que  la  France  peut  pryvenir 
ou  empycher  les  usurpations,  les  abus ' ; qu'en  un  mot,  pour  avoir 
un  gouvernement  fort,  une  nation  forte,  il  faut  faciliter  la  pra- 
tique de  ce  self  government^  auquel  les  Etats-Unis  et  TAngleterre 
doivent  une  partie  de  leur  grandeur.  D'autres  demandent  aussi 
la  dy  centralisation,  parce  qu'ils  ne  voient  dans  la  centralisation 
absolue  qu'un  engin  dCasservissement  k la  disposition  des  factieux. 


* Voy.  le  National  du  2 septembre  1849, 
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lorsqu'Jls  parviennent  k s'emparer  de  la  capitale  par  la  forced 
parce  que,  dans  un  pays,  oil  tout  ddpend  de  rimpulsion  partie  da 
centre,  la  soci^td  eat,  tous  lea  jours,  k la  merci  d'un  coup  de 
main  ou  d'un  coup  d'Etat.  D'autres,  enfln,  ddclarent  quo  la  cen- 
tralisation administrative  eat  une  institution  usde,  qua  le  temps 
de  sa  souveraineid  est  passd,  qu'elie  ne  suffit  plus  aux  bosoins 
dominants,  aux  pdrils  pressants  de  la  socidtd*. 

Nous  pensons  aussi  quo  la  ddcentralisation  est  une  des  plus 
urgentes  rdformes  qui  s'imposent  & notre  pays,  et  quo  les  mesures 
qni  pourraient  dtre  prises  dans  ce  sens,  si  elles  dtaient  dictdes  par 
an  vdritable  patriotisme,  et  non  par  I'esprit  de  parti,  favoriseraient 
le  pouvoir  autant  que  la  libertd.  Toute  la  difflcultd  da  probldme 
consiste  k concilier  la  paissante  unitd,  que  nous  devons  au  travail 
des  sidcles,  avec  les  libertds  locales,  k doter  le  pays  de  ces 
libertds,  sans  affaiblir  le  lien  de  I’aaitd  politique.  LMtude  des 
institutions  offre  pour  sa  solution  de  prdcieax  enseignements; 
mais  il  faat  savoir  en  tirer  toutes  les  consdquences. 

La  centralisation  est  un  produit  de  Tancienne  monarchie.  Ella 
n'est  pas,  comme  on  Fa  dit  quelquefois,  une  crdation  de  la  Con- 
vention ou  de  I'Empire,  qui  Font  seulement  exagdrde.  C'est  par 
les  ddits  des  rois,  surtout  depuis  Francois  F'  jusqu'ii  Louis  XIV, 
que  le  mdcanisme,  les  principaux  rouages  de  ce  systdme  furent 
dtablis.  Le  gouvernement  des  provinces,  comme  la  justice, 
comme  la  guerre  et  les  finances,  tout  fut  absorbd  par  le  pouvoir 
central  et  placd  sous  la  main  de  la  royautd  omnipotente. 

Quelques  historiens,  partisans  de  la  centralisation,  applaudis- 
sent  k ces  rdsultats,  comme  k tous  les  envahissements  successifs 
des  rois,  qui  contribodrent  k fonder  Funitd  nationale.  Ils  ne 
trouvent  dans  Fhistoire  des  anciennes  institutions  provinciates 
et  commnnales  qu'un  esprit  de  despotisme  et  de  monopole  mal 
ddguisd  sous  de  grands  dehors  d'inddpendance,  une  domination 

1 M.  Miehel  Chevalier^  Revue  des  Deux-Mondes,  juillet  1S49. 

* M»  Guizot,  De  la  dimoaaite  en  France,  p.  119, 
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.violente  du  fort  sur  le  faible^  une  funeste  oligarchie,  qai,  ea 
rdsistant  a la  rojautd,  maintenait  & son  profit  le  droit  de  disposer 
de  I'argent  du  public  et  du  sort  des  pauyres.  II  en  est  plusieurs 
qui  considdrent  surtout  ces  institutions  k Tdpoque  ofi  la  royautd 
absolue  avait  mis  sur  elles  sa  main  lourde  et  puiasante,  et  ils  na 
Toient  dans  les  derniers  efforts  faits  par  les  Etats  et  les  com* 
munes,  pour  se  soustraire  k rdtreinte  du  despotisme,  qu'un  motif 
pour  Idgitimer  sa  haine  et  ses  coups.  Nous  crojons  que  toutes  ces 
appreciations  ne  sent  ni  exactes  ni  dquitables.  Nous  dirons  ca 
qu'il  y avait  de  ddfectueux  dans  ces  institutions^  lorsque  nous 
parlerons  de  celles  de  TAuvergne.  Mais  k ceux  qui  ne  nous  mon* 
(rent  les  institutions  provinciales  et  communales  qu'au  moment 
de  leur  ddcadence  et  de  leur  asseryissement  par  la  royautd,  nous 
rappellerons  les  dpoques  antdrieures  ou  ces  assembldes  rendirent 
des  services  si  dclatants  k la  cause  du  progrds  et  de  Thumanltd. 
,Que  plus  tsrd,  elles  aient  dtd  corrompues,  andanties  par  Tabso- 
lutisme;  que.  les  gouverneurs  des  provinces,  les  intendants  aient 
domind,  humilid  les  Etats;  que  Tintrigue,  Targent,  la  menace,  la 
force  meme  aient  dtd  emploj^ds  sans  scrupule,  on  ne  pent  le  con- 
tester.  Les  Etats  provinciaux  ne  parent  opposer  qu'une  digue 
impuissante  aux  envahissements  du  pouvoir.  Mais  ces  faits,  qui 
sont  la  plupart  d'une  date  rdcente,  ne  peuvent  faire  oublier  tout 
un  passd  honorable  et  mdme  glorieux.  Dans  les  pajs  ot  se  mani* 
festdrent  quelques  rdsistances  Idgales,  et  mdme  Idgitimes,  comme 
en  Auvergne,  les  Etats  furent  supprimds.  Le  pouvoir  rojal  les 
tolera  dans  quelques  provinces  seulement,  oh  il  eut  dtd  sans 
doute  impossible  de  les  abolir  sans  s'exposer  k des  luttes  san- 
glantes ; et  encore  pensait^il  k les  faire  disparaitre  entidrement, 
meme  dans  ces  contrdes,  ou  il  vojait  avec  ddplaisir  se  conserver 
quelques  restes  d'inddpendance  K Quant  aux  libertds  communales, 
elles  furent,  pendant  prds  de  quatre-vingts  ans,  confisqudes,  ou 


* Voy.  Sotice  sur  les  PaU  d'Esiats,  p.  48, 
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pluidt  tour  k tour  aboltes,  et  r^tablies,  k litre  de  pur  expedient 
financier,  et  ce  fat  Ik  un  des  aotes  les  phis  d^plorables  de  Tan- 
eienne  mdnarohie. 

An  XyilP  siecle,  radministration  centrale  s^dtendait  de  toutes 
parts  sur  lea  ddbris  des  pouvoirs  locanx.  Cette  centralisation 
dtait  la  consdquence  des  progrds  du  pouvoir  absolu. 

‘ Cependant,  quoique  le  pouvoir  central  fftt  paryenu  k ddtruire 
tous  les  ponvoirs  intermddiaires,  et  quMl  f&t  devenn  I'agent 
unique  et  ndcessaire  de  la  vie  publique,  il  n'avait  pas  encore,  k 
oette  dpoque,  la  forte  organisation,  qui  lui.fat  donnde  dans  les 
temps  modernes.  La  Rdyolution,  dans  une  de  ses  phases,  mdla 
ensemble  les  anciennes  pratiques  du  passd,  Toeayre  de  rabsdlu- 
tisme,  c'est-db-dire  une  centralisation  excessiVe,  et  les  institutions 
d'un  people  libre ; graye  inconsdquence,  si  cette  mesure  n'ayait 
pas  did  ndcessitde  par  la  latte  qu'elle  soutenait  centre  toute 
I'Europe.  Napoldon  ressaisit  aossi  la  centralisation,  la  restaurs^ 
la  perfectionna  dans  le  sens  de  sa  domination ; puis,  lorsqu'il  fut 
tombd,  elle  resta  debout,  et  subsista  tout  entidre  jusqu'aux 
pdformes  assez  anodines  des  derniers  rdgnes^ 

Ici  doiyent  s'arrdter  ces  obseryations.  Nous  ayons  seulemeni 
Toulu,  en  rappelant  Torigine  de  la  centralisation,  expliquer 
I’exemple,  que  nous  aviens  choisi  pour  prouyer  Texistence  de 
rdldment  traditionnel  dans  nos  institutions. 

On  nous  permettra  cependant  d'ajbuter  que,  en  mdme  temps 
que  la  rdyolution,  dont  nous  ayons  parld,  s'accomplissait  dans 
I'ordre  politique  et  administratif  de  Tancienne  France,  la  yie 
morale  de  la  nation  reiluait  au  centre.  Paris  prenait  une  plus 
grande  extension,  et  deyenait  un  sdjour  attrajant.  Dans  les  pold* 
miques  enfantdes  par  les  tristes  et  croels  dydnements  que  nous 
tSEyersons,  on  ne  parle  pas  de  la  capitale  ayec  plus  d'enthonsiasme 
4ue  les  dcriyains  du  XVIP  sidcle:  t Paris,  disait  Brodeau,  la 
royale  et  la  capitale  du  royaume,  le  centre  do  TEstat,  le  sdjour 
des  rois,  le  sidge  do  premier  et  plus  ancien  porlement  et  do  la 
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cour  des  pairs,  la  vive  sdurce  de$  Uns,  la  cammunepatrie  de  tovs  les 
Franpais,  Vabord  de  toutee  les  nations  du  mmdef  la  Frctnce  de  la 
France,  comme  les  anciens  appeloient  la  ville  dAthenes,  la  Grece  de 
la  G^'bce  on  VcHl  de  la  Grkce,  et  rdpitome  du  monde,  ce  quo 
PoldmoD,  le  sophists,  disait  de  la  ville  de  Rome  *.  » 

Ces  paroles  de  Brodeau,  qui  expriment  les  sentiments  et  les 
id^es  de  son  ^poqne,  prouvent  quelle  dtait  la  preponderance  de 
Paris,  et  la  haute  influence  exercee  par  cette  ville  sur 
Tesprit  et  le  sort  de  la  nation.  Paris  etait  aussi  la  ville  la  plus 
industrieuse  du  rojaume.  Dans  les  temps  plus  rapproches,  k 
mesure  que  la  centralisation  se  developpa,  la  vie  intellectuelle 
et  induatrielle  s'y  concentra  davantage ; Paris  etait  devenu  le 
principal  fojer  de  Tactivite  nationale,  tandis  que  les  libertes 
locales  et  les  dernieres  traces  de  Tancienne  vie  publique  avaient 
disparu  dans  les  provinces.  Quand  la  Revolution  edata,  elles 
etaient  absorbees  par  la  grande  cite. 

La  plupart  des  considerations  qui  precedent  trouveront  lenr 
confirmation  dans  Texpose  des  institutions  muuicipales  et  provin- 
ciales  de  TAuvergne,  auxquelles  plusieurs  chapitres  de  Touvrage, 
que  nous  publions,  seront  consacres,  et  dont  nous  suivrons  les 
vicissitudes  k travers  les  diverses  civilisations.  Nous  considdrons 
reidment  municipal,  dans  cette  province,  comme  un  legs  de  la 
civilisation  romaine;  mais  nous  inclinons  k partager  le  sentiment 

des  publicistes,  qui  pensent  que  le  droit  communal,  envisage  k 
un  point  de  vue  general,  est  contemporain  de  toute  agglome- 
ration de  families  sur  un  territoire,  et  prdexistant  aux  pouvoirs 
politiques.  Les  libertes  et  les  garanties,  qui  en  rdsultent,  ont  pu, 
par  leur  nature,  se  combiner,  chez  differents  peoples,  avec  toutes 
les  formes  de  gouvernement,  parce  qu'elles  sont,  selon  la  remar- 
quo  judicieuso  de  Thistorien  Cdsar  Cantu,  f une  extension  de  la 
famille  plutot  qu'un  morcellement  de  TEtat  ‘.  » En  France,  elles 

1 Comm,  sur  la  Coutume  de  Paris,  preambule,  no  3. 

s Hisioire  des  lialiens,  t.  IV,  p.  411,  trad,  de  M.  Lacombe. 
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^nt  servi  de  fondement  k rautoritd  monarchiqne;  on  mat  quels 
farent  les  r^sultats.  Lea  institutions  provinciales,  d'une  date  plus 
rdcente,  eurent  la  memo  destin^e.  Cette  doable  dtude  oifre  an 
^rand  attrait : combien  il  eat  intdressant  de  conaid4rer  la  vie  de 
ces  anciennes  municipalit^s,  cette  source  des  vieilles  generations 
du  Tiera-Etatf  et  celle  des  Etats  provinciaux,  ces  gardiens  vigi* 
lants  des  droits  et  des  liberids  des  provinces!  Combien  d*exemples 
et  d'analogies  viennent  s'imposer  k la  pensee!  C'est  avec  un  sen- 
timent de  vive  curiositd,  mSld  sou  vent  d'dmotion,  que  Ton  sait, 
dans  les  archives  locales,  dans  les  registres  des  communaates  ou 
de  la  province,  Fexistence  quotidienne,  municipale  ou  provinciale 
des  villes  et  des  citds,  et  qu'on  la  voit  s'^couler  pendant  des 
siedes,  en  Idguant  aux  siedes  k venir  Fheritage  des  memes 
intdretSy  des  mdmes  passions.  C'est  dans  cette  dtude  approfondie, 
c’est  en  mdditant  les  exemples,  qu'elle  renferme,  que  le  publi« 
ciste  peut  acqudrir  des  vues  nettes  et  Thomme  d'Etat  des  desseins 
persdvdrants. 

Nous  passerons  en  revue^  dans  notre  travail,  les  dldments 
primitifs  de  notre  civilisation : rdldment  romain  avec  son  esprit 
de  Idgalite  et  son  principe  d’autoritd  suprdme ; Tdldment  germa- 
nique,<qni  introduisit,  quoi  qu'en  ait  dit  un  profond  drudit  *,  un 
sentiment  inconnu  an  monde  romain,  celui  de  la  personnalitd, 
de  rindividualitd,  dela  spontanditd  humaine,  de  I'inddpendance ; 
* !e  christianisme,  ouplut6t  TEglise  chrdtienne,formde  dans  le  sein 
de  la  socidtd  romaine,  et  dont  rinfluence  s'est  exercde  de  bonne 
heure,  et  s'est  perpdtude  jusqu'k  nos  jours.  Nous  essaierons  de 
constater  Faction  de  chacun  de  ces  dldments  sur  les  anciennes 
institutions  de  FAuvergne.  Puis,  lorsqoe  deFdldmentgermanique 
et  des  tdndbres  de  la  barbaric  aura  surgi  le  rdgime  fdodal,  nous 
esquisserons  les  principaux  traits  de  son  caractdre,  et  nous  expo- 
serons  les  rdgles  gdndrales  de  son  droit  privd,  dans  leurs  rapports 

; 1 Vay.  M.  Gndrard,  Polypi,  dlrminorif  proldg.,  § 
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avec  cette  province,  sans  perdre  de  vne  les  autres  dldments,  qae 
la  fdodalitd  renferma  dans  son  sein.  Nous  poursuivrons  noire 
examen,  en  recherchant  les  divers  principes  qui  contribu^rent  k 
la  formation  de  la  Contume  d' Auvergne.  Nous  prolongerons  noire 
4iude  jusqu'au  grand  mouvement  de  1789,  d'oit  derive  noire 
ordre  social,  et  doni  Thisioire  ne  pent  4ire  bien  comprise  sans  con- 
natire  Tancienne  socidid,  ses  institutions,  ses  vices  ei  ses  misdres. 
* Dans  le  cadre  que  nous  avons  choisi,  nous  ne  pourrons  prd- 
senier  sou  vent  que  de  simples  esquisses*,  on  des  tableaux  en  rac- 
Courci.  Toutefois,  TAuvergne  est  une  des  provinces  les  plus  favo- 
rabies  au  developpement  de  ces  notions  historiques. 

- Apres  avoir  joud  un  r61e  actif  et  glorieux  dans  la  lutte  gigan^ 
tesque  de  la  Gaule  contre  Rome,  TArvernie  adopta  la  civilisation 
des  Romains,  dont  elle  avait  reconnu  la  supdrioritd.  Elle  resta 
romaine  sous  les  Visigoths,  qui  dtaient  arrivds  moins  Germains, 
tnoins  barbares  que  les  Francs,  dans  cette  contrde,  oh  ils  durent 
subir  eux-mdmes  Tinfluence  et  Tempire  de  la  civilisation  romaine* 
A I'dpoque  de  la  conqudte  franque,  les  Arvernes  soutinrent  avec 
ardeur  la  cause  visigothe,  et  restdrent  fiddles  k leur  mission,  qui 
dtait  de  maintenir  la  civilisation  de  leurs  premiers  conqudrants, 
et  d'dtre,  en  Gaule,  les  demiers  reprdsentants  de  Tesprit  comain. 
L'Arvernie  rdsista  encore  longtemps  k Tinfinence  des  races  du 
Nord,  et  prit  une  part  active  aux  combats  de  TAquitaine  contre 
la  monarchie  franque.  Gepandant,  par  sa  situation  gdographique 
et  intermddiaire,  elle  dut  plus  promptement  et  plus  facilement 
que  d'autres  contrdes  de  la  France  rdunir  sur  son  territoire  les 
deux  dldments  germanique  et  remain.  Soumise  k la  fdodalitd, 
cette  province  subit,  durant  ce  rdgime,  les  contrecoups  ou  les 
consdquences  de  presque  toutes  les  grandes  crises  qui  remudrent 
}sL  France,  dans  le  long  et  laborieux  enfantement  de  son  unitd. 
Enfin,  c*est  de  T Auvergne  que  partit  le  signal  de  la  premidre 
croisade.  L'esprit  catholique  et  remain  j fat  toujours  prddomi* 
nant,  Aussi,  lorsqu*une  portion  du  clergd  essaya  de  disputer  au 
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tr6ne  la  conquite  da  pouvoir,  et  fit  ses  efforts  poor  confisquer 
dans  son  intdrdt  personnel  rdtablissement  d4flnitif  de  Torgani- 
saiion  romaino  en  France,  TAuvergne  fut  un  des  fojers  les  plus 
actifs  de  cette  rdvolte  eccldsiasiique.  D'un  autre  cdt4,  le  protes* 
tantisme  poussa  dans  le  sol  de  cette  province  des  racines  peu 
proforidos,  et  survecutA  peine  k reffervescence  des  luttes  vio- 
lentes  qu'il  avait  suscitdes. 

Cependant,  lorsque  le  clergd  ligucur  se  fut  docilement  rangd 
sous  la  loi  gallicane  de  Bossuet,  lorsque  le  trdne  fut  demeurd  le 
inaitre,  le  jansdnisme,  ce  sillon  de  libertd  de  pensde,  qui  traveraa  - 
les  rdgnes  de  Louis  XIV,  du  Rdgent  et  de  Louis  XV,  compta,  en 
Auvergne,  desadeptes  dminents  ^ 

Nous  ne  dirons  rien  ici  d'un  dldment  qui,  selon  quelques  bisto- 
riens,  serait  entrd  pour  une  bonne  part  dans  la  formation  de 
notre  droit  national : c'est  de  Tdldment  celtiqne  qu'il  s'agit,  de 
cet  dldment  dont  on  parle  beaucoup,  mais  dont  on  montre  difd- 
cilement  la  trace.  Sans  nier  absolument  la  persistance  de  Tdld- 
ment  celtique,  auquel  nous  consacrerons  le  premier  litre  de 
cette  bistoire,  en  Texaminant  dans  son  dernier  dtat,  noas  croyons 
pouvoir  dire  que  les  auteurs,  qui  Ini  attribuent  une  grande 
influence,  nous  semblent  avoir  did  le  plus  souvent  victimes  du 
jeu  de  leur  imagination.  Ce  que  les  Qaulois  nous  ont  transmis, 
e’est  moins  leurs  coutumes  ou  leurs  lois  que  leur  caractdre.  Si, 
dans  notre  langue  et  notre  droit,  on  trouve  Tempreinte  laissde 
par  Tdldment  romain  et  par  Tdldment  germanique,  il  est  anssi 
incontestable  que  le  caractdre  des  Francais,  dans  les  choses  de  la 
paix,  comme  dans  celles  de  la  guerre,  est  surtout  gallique.  Ce 
people  est  restd  tellement  inaltdrable  dans  sesprincipaux  instincts 
qo’on  le  reconnatt  encore  dans  les  portraits  qui  ont  dtd  fails  de 
•loi  par  Gdsar  et  par  Strabon.  En  gdndral,  le  caractdre  d’une 
nation  ne  change  pas  essentiellement  qoand  le  fond  de  la  popo* 

. ^ Notamment  Pascal,  Domat. 
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lation  n'a  aucune  4poqae,  aimultan^ment  et  oniverselle- 

ment  expals4  par  la  violence  et  la  conqu^te. 

Nous  suivrons,  dans  Texposition  des  matieres,  la  division  en 
grandes  dpoques^  ordinairement  adoptde  par  les  historiens,  en 
consacrant  toutefois  deux  litres  distincts  k T6re  barbare  : Fun  k 
la  domination  des  Visigoths,  et  Tautre  k celle  des  Francs.  Ces 
divisions  de  Thistoire  out,  comme  presque  toutes  les  classifications, 
quelque  chose  d'arbitraire : les  dpoques  sent  nnies  entre  elles  par 
d'indissolubles liens;  lanaissance  d'un  ordre  social  et  la  decadence 
d'un  autre  s'op^rent  dans  une  espdce  de  crdpuscule,  et  la  lueur 
d'une  nouvelle  civilisation  s'annonce  toujours  longtemps  avant 
son  apparition  rdelle.  Ndanmoins,  si  la  mdthode,  que  nous  adop- 
tons,  est  susceptible  de  quelque  critique,  elle  facilite  souvent 
mieux  Fintelligence  de  ce  qui  est  expliqud.  Les  ^poques  sent, 
pour  ainsi  dire,  des  points  de  rep^re,  ou  des  jalons  placds  sur  la 
route  que  Ton  doit  parcourir. 

Chacone  des  grandes  divisions  sera  prdcddde  d’observations 
BUT  la  situation  territoriale  et  politique  de  FAuvergne.  Ces  obser* 
vations  ne  seront  pas  sans  utilitd  pour  la  clartd  de  Fhistoire  des 
institutions  d'un  psgrs  soumis,  dans  le  cours  des  si^cles,  k tant  de 
vicissitudes.  L* Auvergne  passa  successivement  des  Ganlois  aux 
Remains,  des  Remains  aux  Visigoths,  de  ceux-ci  aux  Francs,  en 
Bubissantdi verses  consequences  et  alternatives  rdsultant  des  dvdne- 
ments  politiques  de  F Aquitaine,  dont  elle  faisait  partie.  Apr^s  avoir 
appartenuau  Duche  d* Aquitaine,  depuisEudes,  le  fils  de  Boggison, 
et  au  Rojaume  d' Aquitaine,  elle  passa  sous  la  puissance  de 
ses  comtes  hdrdditaires,  elle  devint  un  comtd  qui  fut  fief  immddiat 
du  duchd  do  Guienne,  et  releva  ensuite  immddiatement  de  la  cou- 
ronne  de  France ; puis,  elle  fut  soumise  k divers  ddmembrements, 
et  donnde  plusieurs  fois  en  apanage.  Tons  ces  changements,  tou- 
tes  ces  pdripdties  ndeessiteront  quelques  explications  prdalables ; 
car,  selon  la  remarque  d'un  dcrivain  judicieux ; c la  raison  et  le 
sens  commun  disent  que  les  hommes  doivent  commencer  par  ap- 
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prendre  a connattre  la  distribution  dea  appartements  d’une  mai* 
son  qn'ils  sent  destinds  h habiter  ^ o 

Le  plus  cdldbre  commentateur  de  la  coutume  d'AnvergnOy 
Chabrol,  a portd  son  attention  sur  une  partie  da  sujet^  que  nons 
nous  proposons  de  traiter.  11  en  fit  Tobjet  de  quelques  disserta- 
tions insdrdes  dans  les  volumes  de  ses  Commentaires,  qu'il  publia 
de  1784  k 1786.  A I’dpoque  oil  ce  jurisconsulte  dcrivait,  Thistoire 
n'avait  pas  encore  fait  les  ddeouvertes  et  les  progrds  qu'elle  a 
rdalisds  dans  notre  sidcle.  Cependant  il  existait  ddj^  un  nombre 
considdrable  de  documents  originaux  mis  k la  disposition  des 
lecteurs.  Mais  les  dditeurs  des  grands  recueils  de  monuments  his- 
toriques  s'abstenaient  le  plus  souvent  de  toute  vue  gdndrale  sur 
les  institutions : on  n'j  trouve  aucune  explication,  aucun  examen 
critique,  sur  les  lois  des  Francs,  sur  la  Idgislation  de  Charlema- 
gne, sur  les  origines  de  la  fdodalitd,  etc.  On  rencontre  parfois, 
dans  les  prdfaces^  des  observations  assez  ddveloppdes,  mais  por- 
tent rarement  sur  des  points  particuliers  de  Tancienne  Idgislation 
francaise.  Brdquigny  avait  cependant  ouvert  do  plus  larges  ho- 
rizons. En  outre,  dds  le  XVP  sidcle,  les  origines  do  notre  droit 
national  avaient  attird  Tattention  d'un  assez  grand  nombre 
de  jurisconsultes.  Les  feudistes  avaient  portd  la  lumidre  sur 
plusieurs  parties  de  Thistoire  du  droit  au  moyen-&ge.  Enfin, 
trois  hommes  dminents  par  Tdrudition,  Eusdbe  de  Lauridre, 
le  prdsident  Bouhier  et  Montesquieu  avaient  aussi  consaerd  leur 
science  d Thistoire  du  droit*,  et  montrd  ce  que  Tdlude  histo- 
rique  des  institutions  nationales  renferme  d'enseignements  utiles. 

Chabrol,  dont  Tdrudition  est  moins  profonde,  moins  exacte, 
ne  parait  pas  avoir  profitd  de  toutes  les  ressources  de  son  dpo- 
que.  Ses  recherches  sont  immenses,  — ce  qui  fait  dire  k M.  Ma- 
zure,  avec  une  alliance  de  mots  quelque  peu  hardie,  a qu'il  por- 

* De  Pauw,  Recherches  sur  les  Grecs. 

> De  Lauridre  est  mort  ea  1728,  Bouhier  en  1746,  et  Montesquieu  en  1755. 
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tait  jasqu^au  ginie  le  talent  de  la  c(mpilation ' ; » maia  sen  dlaser- 
tations  historiques  sent  tont-ii-fait  ddpourmes  de  crHiqae  et  de 
gdndralisation.  Lea  details  abondent,  maia  il  n'j  a ancune  Yue 
d' ensemble.  Sans  doute^  il  n'avait  pas  k introdaire  dans  le  cercle 
assez  restreint  de  Thistoire  des  institations  d'une  province  ni  ces 
hsutes  speculations,  ni  Texamen  de  ces  probldmes  qui  dominent 
rhistoire  gdnerale  du  droit,  quoique  les  institutions  des  provinces 
s'y  rattachent  frequemment.  Mais,  m^me  dans  les  limites  ou  le 
savant  commentateur  s'dtait  renferme,les  considerations,  les  ap* 
predations  cedent  trop  souvent  la  place  k Tanalyse  des  textes  et 
des  faits,  qu'il  dpuise  presque  tons,  aans  jamais  les  dominer.  Le 
caractere  du  mojen-4ge  et  le  souvenir  des  institutions  germani- 
ques  semblent,  d'ailleurs,  lui  avoir  echappe  entierement. 

Avant  Chabrol,  de  nombreux  materiaux  avaient  ete  accumuies 
pour  rhistoire  de  la  province  d' Auvergne  par  Justel,  par  Baluze, 
par  Savaron  et  par  d'autres  ecrivains. 

De  son  temps,  des  Benddictins  dtaient  venus  dans  cette  pro- 
vince pour  en  dcrire  rhistoire.  A leur  Idte  etait  D.  Verdier  Latour, 
qui  avait  visite  tons  les  chartriers  de  la  Haute  et  de  la  Basse- Au- 
vergne. Get  drudit  avait  explore  les  vieux  actes,  les  vieilles  char- 
tes,  qui  pouvaient  en  faire  connaitre  les  anciens  usages.  Mais  son 
oeuvre,  qui,  du  reste,  ne  comprenait  pas  spdcialement  rhistoire 
des  institutions,  fut  interrompue  par  la  Revolution.  Il  laissa  ce- 
pendant  sur  les  institutions  judiciaires  de  cette  contrde,  aux  XI1I° 
et  XIV*  sidcles,  un  manuscrit,  qui  contient  d'excellents  documents, 
et  dans  lequel  il  rdfute  Chabrol  presque  toujours  avec  succds. 

Les  collaborateurs  de  D.  Verdier  Latour,  D.  Chevalier,  D. 
Coll  et  D.  Deschamps,  se  livrerent  aussi  k quelques  dtudes  intdres- 
santes  sur  rhistoire  gdndrale  dc  TAuvergne.  Leurs  manuscrits 
' ont  ete  ddposds  k la  bibliotheque  de  la  ville  de  Clermont.  A la 
suite  de  la  dissertaiion  hislorique  de  D.  Verdier  Latour,  setrouve 

* Tableau  hislorique  de  T Auvergne,  au  A7K®  siecle,  dans  les  Annale^  de 

T Auvergne,  1844,  p.  487, 
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on  manascrit  attribod  k D«  Deschamps,  at  qni  est  intituU : Extrait 
de  nos  coniredits  touchant  t affairs  de  Saint* Alyre  contre  Messieurs 
de  Atom.  C'est  un  plaidojer  historique  en  favour  de  Clermont^ 
contre  les  pretentions  de  la  sdndchaussde  de  Riom,  mais  tres- 
infdrieur  au  travail  deD.  Verdier  Latour. 

A la  xn4me  dpoque,  la  ville  de  Clermont  faisait  imprimer  k ses 
frais  les  recherches  da  savant  Bergier  sur  les  Etata-Gdndraux  et  les 
Etats  d* Auvergne,  qui  dtaientaccompsgndesd'un  recueil  de  docu- 
mentsdii  aux  soinsde  ce  jurisoonsulte  et&ceuxde  D.Yerdier  Latour. 

Depuis  le  temps  oil  ces  dcrits  ont  did  rddigds,  on  publids, 
Thistoire  a fait  de  prdcieusea  conqudtes.  L'dcole  historique  du 
XIX*  sidole,  tout  en  profltant  des  travaux  antdrieurs,  qui  avaient 
surtout  pour  but  la  recherche  desfaits,  des  lois,  des  actes  publics, 
des  formulas  judiciaires,  s'est  attachde  k trouver  la  loi  de  suc- 
cession, qui  enchaine  les  faits  Tun  k Tautre,  leur  gdndration,  k 
suivre  le  progrds  et  le  ddveloppement  des  institutions,  leur 
influence  sur  la  marche  de  la  civilisation.  Les  grands  dvdne- 
ments  dont  notre  sidcle  a did  tdmoin,  les  rdvolutions  politiques 
qui  s'j  sent  accomplies,  ont  mieux  fait  comprendre  aux  histo- 
riens  modemes  le  sens  des  transformations  politiques  et  sociales. 
Les  engines  nationales,  les  races  primitives,  la  socidtd  gallo- 
romaine  et  celle  des  conqudrants  germains,  la  condition  des 
personnes,  les  institutions  politiques,  ont  did  apprdcides  avec 
plusd'exactitude;  les  pdriodes  mdrovingienne  et  carlovingienne, 
le  rdgime  fdodal,  la  rdvolution  des  communes,  le  r61e  de  la 
rojautd,  les  origines  du  Tiers-Etat,  tous  ces  probldmes  histo- 
riques  et  d'autres  encore  ont  dtd  rdsolus  avec  plus  de  sagacitd. 
Le  caraetdre  du  mojen-dge  a dtd  mieux  apprdcid,  et  les  institu- 
tions germaniques  plus  dtudides.  On  fait  mieux  aujourd'hui, 
malgrd  quelques  dissidences,  la  part  des  eldments  gallique, 
germanique,  ou  remain,  dans  la  formation  de  notre  droit.  Cette 
dlaboration  scientifique  continue  : aux  observations  gdndrales 
ont  suceddd  Tanaljse  des  textes,  la  rocherche  et  Texplication 
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des  documents  inddits.  On  reconnait  toute  rimportance  des  dtudes 
sur  les  institutions  du  mojen-^e  et  de  la  fdodalitd  considdrdes 
surtout  dans  leur  action  multiple  et  yaride  sur  les  diverses  por- 
tions da  territoire  de  la  France.  Mais  les  documents,  qui  pour- 
raient  nous  les  rdvdler,  reposent  encore  en  grand  nombre  dans 
la  poussidre  des  archives,  dans  les  chartriers  des  villes  ou  des 
villages,  dans  les  greffes  des  anciens  tribunaux. 

On  a compris  Tutilltd  de  donner  un  centre  common  aux 
travaux  historiques  et  archdologiques,  qui  ont  pour  but  d'dtudier 
les  anciennes  institutions  des  provinces,  d'en  conserver  les  monu- 
ments. C'est  dans  ce  but  que  fat  fondd  Ylnstilut  des  provinces, 
devenu,  en  1850,  un  dtablissement  d'utilitd  publique.  Endn, 
rAcaddmie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  dans  son  programme 
de  1871,  appelait  aussi  spdcialement  sur  Thistoire  provinciale  Tat- 
tention  des  dcrivains  ddsireux  de  prendre  part  d.  see  concours  ^ 

L' Auvergne  n*est  pas  reside  dtrangdre  au  mouvement  histori- 
que,  qui  s'est  produit  dans  noire  sidcle,  surtout  depuis  1820. 
Nous  citerons  plusieurs  travaux  remarquables,  ou  intdressants, 
publids  sur  Thistoire  de  cette  province.  Nous  verrons  que  plus 
d'un  fidele  explorateur  a recherchd ' avec  zdle  dans  les  vieux 
titres,  dans  les  monuments  et  les  vieilles  institutions,  les 
antiques  souvenirs  de  la  citd.  Mais,  si  on  en  excepte  le  discours 
de  M.  Bajle-Mouillard,  ces  travaux  n'ont  trait  qu'^  quelques 
points  particuliers,  et  non  k I'ensemble  des  institutions  de  la 
province.  Ce  sont  seulement  d'excellents  matdriaux,  de  prdcieux 
spicildges.  Dans  un  discours  intituld  : Etudes  sur  Vhistoire  du 
droit  en  Auvergne,  et  prononcd  k Taudience  de  rentrde  de  la 
cour  rojale  de  Riom,  le  5 novembre  1842  M.  Bayle-Mouillard 
essaja  de  mettre  k profit  les  recherches  antdrieures,  et  de  leur 
donner  un  corps.  Ce  travail,  nd'cessairement  limitd  par  le  temps 
assignd  k une  audience  solennelle  de  rentrde,  est  one  dbauche, 

* Voy.  p.  13. 

s Brochure  de  68  pages  in-8<>. 
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tme  esquisse  tr^s*remarquable  par  la  forme,  renfermant  quel- 
qnes  indications  utiles,  mais  assez  incomplete.  Le  savant  magis^ 
trat  a cependant  le  merite  d'avoir  le  premier  signald  rinfluence 
des  Etablissements  de  Saint-Louis  sur  certaines  chartes  de  TAu- 
vergne.  11  est  k regretter  qa'un  esprit  aussi  distingad  n'ait  pas 
eu  le  temps  ou  la  volontd  d^approfondir  la  matidre  et  de  donner 
k son  oeuvre  plus  de  ddveloppements. 

Dans  un  Tableau  hiitoriquc  de  V Auvergne  au  XIV*  atec/e,  cou* 
ronnd,  en  1844,  par  FAcaddmie  des  sciences,  arts  et  belles-lettres 
de  Clermont,  M.  Mazure,  inspecteur  d'Acaddmie,  a aussi  insdrd 
quelques  apercus  sur  les  institutions  de  cette  province,  mais 
seulement  pour  la  pdriode  quUl  devait  ddcrire.  Ge  sont  de  sim- 
ples hors-d'oeuvre  destinds  k relier  les  diffdrentes  parties  de 
son  mdmoire,  et  & donner  plus  d'intdrdt  k son  sujet,  qui,  renfermd 
dans  les  strictes  limites  du  programme,  n'eut  dtd  qu'un  dpisode 
de  la  lutte  anglo-francaise.  M.  Mazure,  quoique  dtranger  &rdtude 
du  droit^  avait  pensd,  avec  raison,  que  le  tableau  desrevers  et  des 
sacrifices  d'une  province  deviendrait  plus  intdressant,  s'il  faisait 
connaitre  en  mdme  temps,  avec  les  principaux  dldments  de  sa  civi- 
lisation, ce  qu'il  j a,  comma  il  le  dit  lui-mdme,  de  plus  considd- 
rable  dans  sonhistoire,  c'est-k-dire  son  organisation  et  ses  lois. 

Enfin,  M.  Delalo,  ancien  prdsident  du  tribunal  civil  de  Mauriac, 
a publid,  en  1859,  plusieurs  pages  substantielles  sur  les  limites  et 
les  institutions  de  la  Haute-Auvergne  pendant  le  mojen-^ge  et 
les  temps  modernes.  Get  opuscule  est,  comme  les  dissertations 
de  Chabrol,  nourri  de  recherches  et  de  fails  curieux.  Mais  il  leur 
ressemble  aussi  en  ce  que  Fhonorable  prdsident  de  Mauriac  mul- 
tiplie  les  ddtails,  sans  jamais  aborder  les  considdrations  philoso- 
phiques  on  gdndrales. 

Les  travaux  que  nous  venons  de  rappeler  ont  servi  de  point  de 
ddpart  aux  recherches,  que  nous  avons  faites\  en  consultant  les 

< On  trouvera  k la  fin  du  second  volume  de  cet  ouvrage  un  Appendice 
con  tenant  plusieurs  chartes  et  autres  documents  la  plupart  inddits. 
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documents  imprimds  ou  inddits  des  biblioihdques  et  des  archives 
nationales  on  locales.  Dans  la  mise  en  oeuvre  de  ces  maidriauz, 
dans  ranaljse  et  rapprdciation  des  textes,  nous  ferons  tons  nos 
efforts  poor  6tre  exact.  Nous  nous  garderons  da  transporter,  selon 
Fexpression  de  Montesquieu,  dans  des  sidcles  reculds,  les  iddesdu 
sidcle  oil  nous  vivons.  Nous  voulons  etre  juste,  impartial,  envers 
le  passd.  Nous  nous  inspirerons  des  travaux  et  des  tendances  de  la 
grande  dcole  modeme,  qui  a banni  Fesprit  de  sjstdme,  reeherchd 
et  discutd  les  textes  et  les  fSuts,  sans  autre  dessein  que  Fexactitude, 
et  rdsolu  laplupart  des  probldmes  historiques  avec  one  intelligence 
supdrieure,  one  bonne  foi  incontestable,  et  avec  cette  noble  inddpen- 
dance,  qui  est  la  compagne  insdparable  de  la  justice  et  de  la  vdritd. 


Saint-Vallerin  (Sa6ne-et-Loire),  le  tS  octobre  1873. 
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DES 

INSTITUTIONS  DE  L’AUVERGNE 


TITRE  PREMIER. 

Apergu  des  institutions  de  TArvernie,  & I’^poque 

de  la  conqudte  romaine. 

Au  temps  de  Jales  Cdsar,  la  Gaule  chevelue  dtait  diyisde  en 
trois  graudes  regions  : la  premiere,  au  nord,  entre  la  Seme,  la 
Marne  et  le  Rhin,  dtait  habitde  par  les  Beiges;  la  seconde,  au 
midi,  s'dtendant  de  la  Garonne  aux  Pjrdndes  et  k la  partie  de 
rOcdan  qui  baigne  les  c6tes  de  TEspagne,  dtait  habitde  par  les 
Aquitaim;  la  troisi^me,  au  centre,  dtait  occupde  par  ceuxque, 
dans  Icur  langue,  on  appelait  CcUes  {Celtce),  et,  dans  la  langue 
romaine^  Gaulois  {Gallt),  Ces  derniers  dtaient  s4par4s  de  la  Gaule 
narbonnaise  par  le  Rh6ne,  de  I'Aquitaine  par  la  Garonne,  de  la 
Belgique  par  la  Marne  et  la  Seine,  de  THelvdtie  par  le  Rhin^. 
Les  Beiges,  les  Aquitains  et  les  Celtes,  difTdraient  entre  eux, 
selon  Cdsar,  par  la  langae,  les  institutions  politiques  et  les  lois 
ciyiles^.  Chacune  des  trois  regions  qu'ils  habitaient  se  subdivisait 

< Comm,  de  Bell.  gall.  I.  1.  — La  division  indiquee  par  C4sar  ne  com- 
prend  pas  la  Gaule  narbonnaise,  probablement  parce  qu'il  ne  voyait  plu» 
en  celle  ci  qu'une  province  romaine.  Voy.  aussi  Pomponius  Mela,  Geograph. 
Ill;  Comp.  Pline,  Hist,  not.,  IV,  XXXI. 

2 a Ui  omnes  linguA,  insiitutis,  legibus  inter  se  differunt.  » (Comm.  I.  1.). 
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en  beaucoup  d'Etats  appel4s  civUates^  expression  qui,  dans  les  Com- 
mentaires,  est  sjnonyme  de  Chacun  de  ces  Etats«  divisds 

en  cantons  {pagi),  avait  son  organisation  et  son  gouvernement 
particulier.  Tons  ces  petits  peuples  dtaient  ind^pendants,  quel* 
quefois  allies  et  le  plus  souvent  ddsunis.  II  n'existait  entre  euz 
aucune  constitution  politique,  aucun  gouvernement  central, 
aucune  organisation  Rationale.  11  y avait  sur  le  meme  territoire 
diverses  formes  de  gouvernement.  La  moins  apprdciee  dtait  la 
forme  monarchique. 

Au  moment  de  la  conquSte  romaine,  on  ddsignait  spdciale- 
ment,  sous  le  nom  de  Cedes,  les  peuples  qui  occupaient  la  plus 
grande  partie  de  la  Gaule,  au  centre,  ^ Test  et  & Touest. 
Cette  contrde  fut  appelde  la  CeUique,  denomination  qui,  appliqude 
seulement  k Tune  des  regions  de  la  Gaule  chevelue,  ne  permet 
pas  de  confondre  ses  habitants  avec  ceux  de  la  Geltique  primitive. 

Les  Arvemes  {At^vemi)  occupaient  la  partie  du  centre  de  la 
Geltique  qui  a conserve  leur  nom  : YArvemiey  plus  tard  TAu- 
vergne^y  Ce  nom  derive,  selon  toute  vraisemblance,  des  deux 
mots  celtiques  oruerann,  haute  contree;  etymologic  qui  parait 
sufflsamment  justidee  par  la  topographic  et  Taspect  du  pa 

Les  Arvernes  etaient  homes,  au  nord-est  par  les  Eduens 
(jEduCf,  au  nord  par  les  Bituriges  {BiturigesY,  k Touest  par 
les  Lemovikes  {Lemovice$y  et  les  Cadurkes  (Godtirciy,  au 
midi  par  les  Ruthenes  (Ati/iiem)*  et  les  Gabales  {Gabali)^^  au 
Bud-est  par  les  Yelaunes  {Velaunt)^^%  et  k Test  par  les  Segu* 
siens  {Segusiani)^^ 

* Voy.  Comm.  III.  10. 

s Alvemia,  en  basse  latinite. 

3 Nemetum  (Clermont),  Ricomagus  (Riom),  Isiodorum  (Issoire),  Lemane  ou 
Lemania  (ia  Limagne),  sont  aussi  des  mots  formes  de  radicaux  celtiques.  — 
Snr  les  autres  etymologies  du  mot  Arvernie  proposees  par  difTerents  auteurs, 
voy.  YAncienne  Auvergne^  t.  !•>’,  p.  10  et  suiv. 

^ Peuples  d'Autun,  du  Charolais  (Bourgogne). 

* Peuple  du  Berry. 

B Peuple  du  Limousin. 

7 Peuple  du  Quercy. 

* Peuple  du  Rouergue. 

* Peuple  du  Gdvaudan. 

1®  Peuple  du  Velay. 

Peuples  du  Forez  et  du  Lyonnais. 
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La  r4gi(Hi  renferm4e  dans  leslimites  quo  nousvenons  d'indiquer 
avail  k peu  pr^s  la  m4me  4tendue  que  celle  qui  fut  ddsignde, 
dans  les  temps  modernes,  sous  le  nom  de  province  d' Auvergne, 
vaste  plateau  form^  de  trois  chaines  de  montagnes,  qui  se  pro- 
longent  du  nord  au  midi,  pour  se  rattacher  aux  Cev^nes,  et 
d’une  admirable  et  fertile  valine,  appel^e  Limagne^  « terre  si 
douce  et  si  belle,  disait  Sidoine  Apollinaire,  qu'en  la  vojant 
mdme  une  seule  fois,  beaucoup  d'otrangers  perdent  le  souvenir 
de  leur  patrie' . » 

L'origine  des  Arvernes  remonte  k la  plus  haute  antiquitiS.  Ils 
pretendaient  4tre  fr^res  des  Latins  et  descendre  des  Troyens*. 
Cette  tradition  s'est  longtemps  perpdtude  en  Arvernia.  Elle  est 
plusieurs  fois  reproduite  dans  les  Merits  de  Sidoine^.  Elle  dtait 
du  resle  conforme  k Tune  des  opinions  dmises  par  les  anciens  his- 
toriens  sur  Torigino  des  peoples  de  la  Gaule.  Ammien  Marcellin, 
qui  dcrivait  dans  le  IV*  si6cle,  la  rappelait  dans  son  histoire^. 

Le  people  Arverne  appartenait,  selon  M.  Am^dee  Thierry®, 
k la  grande  famille  gallo-kimrique  ou  gauloise,  venue  en  Gaule 
des  bords  de  la  mer  Caspienne  et  du  Pont-Euxin,  k Tanrore  des 
temps  historiqnes.  II  se  rattachait  k la  branche  des  Galls  ou 
Celtes.  L'histoire  qui  constate  la  presence  des  Galls  entre  les  Pyrd- 
ndes  et  le  Rhin,  quinze  cents  ans  avant  notre  dre,  ne  mentionne 
les  Arvernes  qu'en  Tan  591,  lors  de  rdmigration  de  Bello vdse 
dans  la  haute  Italie.  11a  faisaient  partie  des  bandes  gauloises  qui 
soumirent  la  Transpadane.  L'Arvernie  formait  ddj^,  k cette 


1 a Quod  denique  hujus  modi  est,  ut  semel  visum  advenis,  multis  patriae 
oblivionem  sae{>^  persuadeat.  » (IV,  Epist.  21). 

> Lucain  semble  mdme  leur  reprocher  cette  pretention  : 

Arvernique  ausi  Latio  se  fiugere  fratres, 

Sanguine  ab  iliaco  populi 

{Pharsale,  I.  v.  427.) 

* <c  Arvernorum,  proh  dolor  I servitus  qui,  si  prisca  repetantur  temp  ora, 
audebant  se  quondam  fratres  Latio  dicere  et  sanguine  ab  iliaco  populos 
computare  » (VII,  Ep,  7).  — On  retrouve  le  mdme  souvenir  dans  le 
Panigyrique  d*Avitus  : 

Est  mihi,  quse  Latio  se  sanguine  tollit  alumnam, 

Tellus  clara  viris 

^ a Ambigentes  super  origine  prima  gallorum  scriptores  veteres 

aiunt  quidam  paucos  fugientes  grsecos  post  excidium  Trojte  et  ubique  dis- 
perses, loca  heec  occupasse  turn  vacua.  » (Tib.  XV.  9). 

® Article  sur  V Auvergne,  dans  VHisioire  dee  villes  de  France  (VI,  97.), 
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4poqne,  nn  ^!tat  puissant  an  milieit  des  petits  £tats  de  la  Gaule. 
Tons  leg  anciens  historiens  parlent  des  Arvernes  comme  d*un 
peuple  qui  joua  uu  r61e  Important  parmi  les  nations  gauloises.  Ils 
avaient  soumis  plusieurs  peuplades,  notamment  les  Gabales,  les 
Yelaunes*.  II  faudrait  j ajouter  les  Ruth^nes  et  m4me  les 
Nitiobriges*,  si  on  suivait  Topinion  de  Tauteur  de  YAncienne 
Auvergne^  dont  la  rectification  du  texte  des  Commentaires  sur  ce 
point  nous  parait  hasardde  et  les  raisonnements  pea  concluants’. 

On  salt  que  la  Gaule  dtait  divisde  en  deux  grands  partis^,  qui 
exer^aient  sur  les  autres  uae  esp^ce  de  souverainetd,  principal 
tu^.  Avant  Tarnyde  de  Odsar  dans  oette  contrde^  les  Aryemes 
avaient  longtemps  disputd  aux  Eduens  la  suprdmatie  des  confddd* 
rations^.  M.  Chambellan,  professeur  d'histoire  k TEcole  de  droit 
de  Paris,  a cm  devoir  nier  ce  fait,  qui  eat  cependant  attestd 
d'une  manidre  formelle  par  le  texte  prdcitd  des  Commentaires. 
Dans  Topinion  de  M.  Chambellan,  les  Arvernes  auraient  dtd  les 
clients  des  Sdquanes^ ; ie  principat  aurait  appartenu  d ceux-d  en 

^ Les  Commentaires  poilent : <r  Eleutheris  Cadurcis,  Gabalis,  Velaunis, 
qui  sub  imperio  Arrernoram  esse  consuerunt.  » (VII,  75). 

3 Peuple  de  rA^Snois. 

s M.  Michel  dit  qu'il  faut  reinplacer,  dans  le  texte  de  Cesar,  le  mot 
Eleutheriy  qui,  en  grec  (ETcvOEfoc).  signifie  libre,  par  le  mot  Butheni.  Quant 
aux  Nitiobriges,  il  les  fait  entrer  dans  la  m^me  confed4ration,  parce  qu'ils 
n'dtaient,  selon  lui,  qu*uti  rameau  de  la  famille  Cadurke.  (VAneienne 
Auvergne,  t.  p.  8 et  suiv.}. 

M.  Amedeo  Thierry  pense  que  les  Cadurkes  n'etaient  ni  sujets,  ni  clients 
des  Arvernes ; que  seulement  ils  se  rattachaient  ordinairement  comme 
auxiliaires  aux  entreprises  de  cette  nation  redout4e  {Hist,  des  Gauiois,  t.  11, 
p.  80,  4dit.).  11  en  dit  autant  des  Nitiobriges,  et  il  place  les  Helviens 

(peuple  du  Vivarais),  et  les  Ruthenes  dans  la  clientMe  des  Arvernes,  avec  les 
Velaunes  et  les  Oabales.  {Loc.  cit.,  p.  29). 

Dans  son  Histoire  de  Jules  Cisar,  Napoldon  III  considbre  les  Cadurkes 
Eleuth^res  comme  clients  des  Arvernes,  et  emet  cette  id4e  que  Tepith^te 
iyEleuih^es  doit  faire  croire  qu’il  existait  dans  le  Quercy  meridional  des 
Cadurkes  places  sous  la  domination  romaine.  (T.  11,  note  2 de  la  page  24). 

* Comm.  VI,  il. 

* Comm.  VI,  12. 

> « Galli&e  totius  factiones  esse  duas  : harum  alterius  principatum  tenere 
iSduos,  alterius  Arvernos.  » {Comm,  I.  31).  Le  p4re  de  Vercing4torix, 
rArverne  Celtillus,  est  signals  par  Cesar  comme  ayant  4t4,  61  ans  environ 
avant  Tbre  chr4tienne,  invest!  du  principat,  d*une  esp4ce  de  souverainet4  sur 
touts  la  Gaule  : principatum  totius  gallia:  obtinuerat  (Comm.  VII,  4). 

7 Habitants  du  pays  r4pondant  k la  Franche-Comt4  et  k une  partie  de 
TAlsace. 
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concarrfincci  ay^q  1b3  Eduens.  Ce  sent  cea  deux  penples  qui  so 
semient  dispute  la  puissance  unique  et  souTerainOf  le  pjotcntojl^. 
M.  Chambellan  inroque  k Tappui  de  aon  sentiment  un  passage  de 
Cdsar  qui  dit«  en  effete  que,  lorsqu'il  vint  dans  la  Gaule,  les 
deux  factions  gauloises  reconnaissaient  pour  chefs  les  Eduens  et 
les  Sdqpanes’.  Au  lieu  de  chercher  k concilier  les  deux  textes, 
cet  auteur  substitue,  dans  le  premier,  le  mot  Sequanos  au  mot 
Arvemas,  La  conciliatiop  estcependant  possible,  si  Ton  veut  bien 
se  rappeler  les  ^poques  et  les  faits. 

n n'es^  point  douteux,— » sansretnoitter  plusliaut,*^  qu'A  rdpoqne 
de  la  guerre  des  Atiebroges  (1S3-121  avant  J.^0.),  lea  ArYemes 
ienaient  le  sceptre  parmi  les  peuples  galliques.  Oe  fut  mteie  en 
insplraut  k la  nation  Edoenne  respoir  d'arraclier,'pai^  le  seoours 
des  Roinains,  lA  Suprdzuatie  des  mains  des  Anronies,  at  d'deraaer 
les  Allobroges,  que  la  politique  massaliote  ddiermina  les  Edaens 
k contraoter  avec  Rome  eette  aliisDce  si  ‘fimeste  k la  liberU 
gauloise,  et  qui  fat  ssiyie  d’ltne  guerre  si  ddsastreuse.  pour 
rArvemie. 

Malgrd  lenrs  malbeurs  et  leurs  humiliationSi  les  Arvernes 
dtaient  restda  uu  peuple  puissant.  N^anmoins,  depuis  cette 
dpoque,  depuis  rasserYissement  des  AUobroges,  la  nation 
^duenne,  amie  et  sosur  du  peuple  remain,  ayait  conquis,  sons  la 
protection  de  cette  alliance,  une  supr^matie  qui  dtait  deyenue 
tjrannique  enyers  les  autres  nations  galliques.  Pour  vainere  les 
Eduens,  les  Aryernes,  d^terminds  par  les  S^quanes,  form^rent 
ayec  eux  une  ligue,  qui  s'appuja  sur  les  Germains,  et  qui  eut 
recours  k Arioyiste  (100  k 63  ans  ay  ant  J.-C.).  Les  Edaens  vain- 
cus  mirent  bas  les  armes : ils  avaient  perdu  leur  noblesse,  leur 
s^nat,  leur  cayalerie’.  Ils  furent  obliges  de  donner  pour  otages 
aux  Sdquanes  les  enfants  de  leurs  premiers  citoyens  et  Jur^rent 
de  ne  plus  solliciter  le  secours  des  Remains^.  Le  Vergobret  des 
Eduens,  Diyitiac,  avait  seal  refusd  de  souecrire  k ces  rigoureuses 


1 BiwUs  sut  FHisiaire  du  Droit  p.  157,  sole  12. 

* <f  Qurnn  Csesar  m Galliam  venit,  aiterius  factionia  principes  erant 
iEdni,  alterlua  Sequani.  » (Comm,  VI,  12). 

* Comm.  1, 81. 

^ Comm.  Loc.  cit. 
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conditions,  et  s'dtait  rendu  k Rome  pour  implorer  la  commisdrar 
tion  du  Sdnat^ 

Les  revers  de  la  nation  dduenne  prdcdddrent  de  peu  d'anndes 
Tenirde  de  Cdsar  dans  la  Gaule*. 

Les  Sdquanes,  vainqueurs  des  Ednens,  avaient  triomphd,  et, 
quoiqu’ils  eussent  eu  bientdt  k ddplorer  leur  victoire  et  I’intro- 
duction  des  dtrangers  dans  leur  patrie,  ils  pouvaient  bieu  dtre 
considdrds  comma  placds  k la  tcto  de  la  faction  opposde  k cclle 
des  Eduens  par  Cdsar  qui,  dans  le  chapitre  12  du  livre  vi  des 
Commeniaires  citd  par  M.  Cbambellan,  fait  le  rdcit  de  la  lutte 
qua  nous  venons  de  rappeler^.  Cette  observation  de  Cdsar  qu'& 
son  arrivde  dans  la  Gaule  les  Sdquanes  dtaient  chefs  <l'une 
faction,  et  les  Eduens  chefs  de  Tautre,  n'est  point  en  contradic- 
tion avec  les  paroles  que  le  conqudrant  fait  prononcer  au  Yer- 
gobret  Divitiac,  dans  le  chapitre  31  du  livre  I®',  lorsqu’il  dit  que 
deux  partis  divisaient  la  Gaule,  ajant  pour  chefs,  Tun  les  Eduens, 
rautre  les  Arvernes,  et  que,  pendant  un  grand  nombre  d'annees, 
ces  deux  peuples  s'dtaient  disputd  le poientatK 

D'ailleurs,  cette  suprdmatie,  objet  d'incessantes  convoitiscs  et 


1 Cicero,  de  Divinat  Lib.  1,  270. 

3 Cesar  o'avait  pas  encore  quitte  Rome,  ni  pris  possession  de  son  gouver- 
nement,  lorsque  les  Helvbtes  commencerent  a elTecluer  leur  emigration. 
(Test  lorsqu’il  croit  devoir  s*opposer  a leur  marche  que  commence  le  recit 
de  ses  Commeniaires, 

3 Void  la  suite  de  ce  chapitre,  dahs  lequel  Cesar  dit  mdme  qu'aprbs  leur 
victoire  les  Sequanes  obtinrent  la  suprematie  de  toute  la  Gaule  : « Hi 
(Sequani)  quum  per  se  minus  valerent,  quod  summa  auctoritas  antiquitiis 
erat  in  seduis,  magnseque  eorum  erant  clientelse,  Germanos  atque  Ariovis- 
tum  sibi  adjunxerant,  eosque  ad  se  magnis  jacturis  pollicitationibusque 
perduxerant.  Prmliis  vero  cumpluribus  factis  secundis,  atque  omni  nobilitate 
^duorum  interfecta,  tan  turn  potentia  antecesserant,ut  magnam  partem  clien- 
tium  ab  iEduis  ad  se  transducerent,  obsideaque  ab  iis  principum  filios 
aeciperent,  et  publicb  jurare  cogerent,  nihil  se  contxA  Sequanos  consilii 
inituros;  et  partem  finitimi  agri,  per  vim  occupatam,  possiderent  Gallice^ 
que  totius  principatum  obtinerent.  Qua  necessitate  adductus  Divitiacus, 
auxiiii  petendi  causa  Romam  ad  Senatum  profectus,  infecta  re  redierat. 
Adventu  Ceesaris  facta  commutatione  rerum,  obsidibus  .^duis  redditis,  vete- 

ribus  clientelis  restitutis,  novis  per  Ceesarem  comparatis Sequani  prin- 

cipatum  dimiserant.  » 

^ a Gallise  totius  factiones  esse  duas : harum  alterius  principatum  tenere 
^duos,  alterius  Arvernos.  Hi  quum  tantoi>erb  de  potentatu  inter  se  multos 
annos  contenderent,  factum  esse,  uti  ab  Arvernis  Sequanisque  German! 
mercede  arcesserentur.  » (Comm,  I,  31). 
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de  loties  sanglantes,  dtait  loin  d'etre  permanente.  Celle  des  Sd- 
quanes  avait  dtd  trda*dphdmdre.  La  prddminence  des  Arvernes 
dtait  plus  ancienne,  et  avait  did  plus  durable.  Ils  possddaient  leg 
dldments  d'une  puissance  assez  considdrable.  Gergovia^  leur  ville 
principale,  tenait  le  premier  rang  parmi  les  places  fortes  de  la 
Gaulf  ^ Devant  ses  murs  vinrent  dchouer  la  valeur  des  Remains 
et  le  gdnie  de  Cdsar. 

Ces  quelques  observations  devaient  prdcdder  celles  que  nous 
aliens  prdsenter  sur  les  institutions  de  rArvernie  au  moment  de 
la  conqudte  romaine,  et  qui  feront  Tobjet  des  quatre  chapitres 
suivants.  On  comprendra  facilement  que  si,  dans  I'dtat  des  docu- 
ments Idguds  par  rantiquitd,  il  n'est  pas  toujours  permisde  faire 
connaitre  avec  prdcision  les  principes  du  droit  politique  et  privd 
des  Gaulois,  en  gdndral,  la  difficultd  augmente  encore,  lorsqu*il 
s'agit  des  institutions  et  des  pratiques  d*un  peuple  particulier,  sur 
lesquelles  les  Commentaires  de  Cdsar  ne  fournissent  que  des  ren- 
seignements  rares  et  peu  satisfaisants.  Cependant,  comme  Tdmi- 
nent  historien  a plus  spdcialement  portd  son  attention  sur  les 
Celtes  proprement  dits,  nous  pourrons  sans  doute,  sans  sortir  des 
limites  d'une  prudente  induction,  combler  plusieurs  lacunes,  et 
donner  un  apercu  qui  ne  reposera  pas  sur  des  conjectures  ddnudes 
de  tout  fondement.  Le  premier  chapitre  sera  consacrd  k Tezposd 
de  Torganisation  politique  des  Arvernes  et  k Texamen  de  la  forme 
de  leur  gouvernement ; le  deuzidme,  k leurs  institutions  reli- 
gieuses;  le  troisidme  contiendra  quelques  indications  sur  les 
institutions  militaires;  et  le  quatridme,  des  notions  gdndrales  sur 
le  droit  civil  et  le  droit  pdnal. 


1 Comm,,  VII,  86. 
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Organisation  politique  des  Arvornos. 

Un  savant  historien^  que  la  mort  yient  de  ravir  k sa  famille  et 
aux  lettres,  M.  Am^d^e  Thierry ^ a distingud  dans  le  gouver- 
nement  gaiUois  trois  grandes  pdf  lodes ; pellq  du  rdgne  des  prdtres 
ou  de  la  tbdocratie ; )a  pdriode  d.u.rdgnp  d.e§  chefs  de  tribus,  oa 
de  rarisfocratiq  nailitaire ; et,  enfin,  calle  de.s  constitutions  popu- 
laires  fonddes  sur  le  principe.^e  V^^ection  et  de  la  volontd  du 
plosgran^  nqinbrps  ,Sans  pouvqir  fixer  rdpoque  oil  cetto  dernidre 
et  gfande.rd volution  ;se  serait  opdrde  da^s  chaenne  dea  citds^ 
cet  auteur  dit  qu'au  milieu  du  premier  sidcle  elle  avait  ddjA  par- 
couru  la  Qaule  entidre,  mais.  n!y  dtait  pas  partout  dgalement 
affermie^  11  ajoute  quo  lee  constitutions  sorties  de  la  rdvolution 
populaire  n'eurent  point  un  caractdre  uniforme  et  que,  varides 
presque  k Tinfini  d'une  citd  k Tautre,  ellee  ne  se  ressembldrent 
qu'en  ce  qu^elles  repqserent  toutes  sur  le  droit  de  libre  dlection. 
Ndanmoins,  il  lee  rdunit  spue  les  trois  classes  suivantea : P Gouver- 
nement  des  notables  et  dee  pretres  formds  en  i9ena^  nommant  un 
juge  ou  Vergobret;  2^  gouvernement  des  notables  formds  en  Senat 
souverain^  pu  dlisant  des  chefs  ciyils  ou  militaires,  temporaires  ou 
k yie  ; 3°  demoQratie  purer  M corps  nommait,  soit 

des  Senate  souverains^  soit  dqs  mqgistrats  et  des  Jtois,  et  oil  la 
multitude  conservait  tout  autant  de  droits  sur  le  chef  que  le  chef 
sur  la  multitude. 

II  n'appartient  pas  a noire  sujet  d'apprdcier  la  thdse  de  cet  in- 
gdnieux  dcrivain,  et  d'examiner  si,  dans  la  Gaule,  la  thdocratie  a 
did  remplacdo  par  Taristocratie,  et  celle-ci  par  le  peuple.  Nous 
faisons  seulement  observer  que,  lorsque  les  Remains  entreprirent 
la  conqudte  de  ce  pays,  les  prefres  (les  Druides)  et  les  chevaliers 
dtaient  encore  seuls  en  possession  de  la  puissance  et  des  honneurs, 
et  le  surplus  du  peuple  dans  un  vdritable  dtat  d'inferioritd.  Cost 
ce  que  dit  Cdsar : • Dans  toute  la  Gaule,  il  n'y  a que  deux  classes 

I M.  Amed^e  Thierry  est  decede  dans  le  mois  de  mars  1878. 

s Histoire  des  Gaulois,  t.  II,  p.  7S  et  suiv. ; p.  114  et  suiv.,  Edition. 
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d'hommes  qui  soient  comptds  poor  qaelqne  chose  et  qei  soient 
honords,  car  le  people  {plebs)  est  presque  rdduit  k la  condition 
servile ; il  n'ose  rien  par  lui-mdme,  et  n'est  admis  k aucan  con- 
sent » N'est-il  pas  permis  de  penser  que  les  peoples  de  la  Gaule, 
memeau  temps  de  Jules  C4sar,  dtaient  g^ndralement  soumis  & un 
rdgime  aristocratiqoe  plus  ou  moins  fortement  constitu^^?  L*dtat 
de  choses  antdrieur  fut  sans  doute  sensiblement  modidd  par  Tin* 
vasion  de  Cdsar;  les  privildges  aristocratiques  durent  s'abaisser, 
et  la  situation  de  beaucoup  d*hommes  libres  s'dlever,  par  landces- 
sitd  des  circonstances  et  le  besoin  de  la  ddfense.  Mais  si,  au 
moment  de  cette  invasion,  la  ddmocratie  s'dtait  d6ik  introduite 
dans  quelqoes  citds,  ce  n'dtait  que  par  exception. 

Comme  les  autres  citds  de  la  Gaule,  FArvernie  dtait  divisde  en 
trois  ordres : les  Druides,  les  Chevaliers  ou  nobles  {equites)^  et  le 
People  (/i/eds). 

Les  Druides  sent  mis  par  Cdsar  sur  le  mcme  plan  que  les  Che- 
valiers dans  Fordre  politique  et  social’.  Ils  ne  formaient  point  one 
caste  hdrdditaire,  comme  quelques  historiens  Font  dcrit:  Fentrde 
dans  Fordre  droidique  dtait  permise  k tous,  aprds  one  longue 
initiation.  L'exemption  des  charges  publiques  et  les  autres  avan- 
tages  dont  le  Druidisme  jouissait,  contriboaient  k diriger  les  prdfd- 
rences  des  pdres  de  famille  vers  cette  carridre,  qui  dtait  Fobjet  de 
Fambition  d'un  grand  nombre  de  jeunes  gens^.  Le  pouvoir  des 
Druides  dtait  immense;  ils  n"en  furent  pas  entidrement  ddpouillds 
par  les  rdvolutions  politiques  : ils  continudrent  d'dtre  exempts 
des  charges  publiques  et  du  service  militaire ; ils  conservdrent  le 
monopole  de  Fdducation  de  la  jeunesse,  et  restdrent  investis  d'une 
large  part  dans  le  pouvoir  politique  et  judiciaire’. 

L'ordre  des  Chevaliers,  ou  la  noblesse,  formait  one  classe  hdrd- 
ditaire. II  paratt  cependant  que  la  fortune  et  le  erddit  personnel 

^ ff  In  Omni  gall ia  eomm  hominum,  qui  aliquosunt  numeroatque  honore, 
genera  sunt  duo  : nam  plebs  psenb  servorum  habetur  loco,  quee  per  se  nil 
audet,  et  nullo  adhibetur  concilio....  » (Comm.^  VI,  13). 

*.Strabon,  IV,  4,  § 1;  Savigny,  Hist,  du  Dr,  rtm.  au  Moyen-dge,  t. 
ch.  II.  § 19. 

3 « De  his  duorum  generibus  alterum  est  Druidum,  alterum  Equitum.  a 
(Comm.  VI,  13). 

* Comm.  VI,  U. 

® Comm.  VI,  14,  13, 
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avaient  p^n^tr4  dans  ses  rangs,  notamment  h rdpoqne  de  Jules 
Cdsar*.  Les  grandes  richesses  de  la  noblesse,  ses  prerogatives, 
ses  habitudes  guerrieres,  donnaient  k son  influence  une  force  con- 
siderable. 

Le  troisidme  ordre  de  la  nation,  compose  du  people  des  villes, 
bourgs  et  villages,  etait  une  classe  subjugude  par  Tascendant 
moral  et  par  Fautorite  des  deux  premiers  ordres,  meprisde,  n’ajant 
aucune  participation  aux  empiois  politiques  et  administratifs, 
exclue,  enfln,  de  la  vie  publique.  « Rien  ne  conduit  k croire,  dit 
M.  Berlier,  que  le  laboureur,  Fartisan,  en  un  mot  ces  hommes 
libres  qui,  bien  que  places  hors  des  classes  priviiegiees,  n’etaient 
pourtant  pasdevenus  la  propriete  cFautrui,  fussent  prives  de  cette 
portion  de  droits  qui  se  reftrent  k Fordre  pnrement  civil.  Les 
lots  sur  la  protection,  la  transmission  et  la  disponibilite  des  biens 
leur  etaient  done  communes  avec  les  autres  Gaulois  des  classes 
superieures.*..  Fexclusion  de  la  multitude  n’etait  sans  doute  re- 
lative qu'&  Fexercice  des  droits  politiques,  et  cette  exclusion  dtait 
bien  asscz  grave  en  soi,  puisqu'elle  frappait  sur  Fimmense  majo- 
rity de  la  nation,  se  composant  des  gens  qui  n’dtaient  ni  Druides 
ni  Chevaliers*,  n 

La  pleb$  supportait  k pen  pr^s  tout  le  fardeau  des  charges 
publiques.  Elle  dtait  accablde  par  les  imp6ts  et  les  redevances*. 
La  noblesse  n'en  supportait  qu'une  faible  part,  et  Fordre  sacer- 
dotal en  ytait  compiytement  exempt^. 

Outre  cette  condition  secondaire  et  d^pendante  du  peuple,  les 
Conmentaires  mentionnent  le  patronage  et  la  clientyie^.  II  exis- 
tait,  dans  les  villes  et  les  bourgades,  des  ligues  k la  tete  desquelles 
ytaient  placys  ceux  qui  avaient  le  plus  de  erddit,  de  puissance  et 
d’autority.  Cheque  chef  de  parti  prot4geait  les  siens.  Cet  ancien 
usage  du  patronage  et  de  la  clientele  ytait  une  garantie  pour 
Fhomme  du  peuple,  qui  n'dtait  pas  sans  secours  contre  Foppression 
des  grands*.  Le  patron  promettait  sa  protection,  et  le  client 


> Voy  Comm.  VII,  89;  Klimrath,  t.  1",  p.  194;  M.  Giraud,  t.  1®^  p.  89. 

* Pricis  historique  de  Vancienne  Gaule^  p.  988. 

* Comm.  VI,  18. 

* Comm.  VI,  13,  14. 

^ Voy.  notammeot  Comm.  I,  4 ; V,  45 ; VI,  13. 

* Comm.  VI,  H. 
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s'engageait  k aerrir  le  patron  k la  guerre  et  dans  d'autres  circons- 
tances  grayes* 

On  distingoait  lee  clients  qui  appartenaient  k la  clasee  du 
people,  lee  ambactes  {arn&acii)^  et,  dans  un  rang  plus  dlerd,  los 
soldures  {solduriiy  devoti)-  Lee  jeunes  noUes,  qui  n'dtaientpas  en* 
core  chefs  de  famille,  pouvaient  choisir  un  chef,  auquel  ilsnttar 
chaient  leur  fiartune,  et  dont  ile  deyenaient  les  solduree*  Us  for* 
maient  k ce  chef  une  sorts  de  garde  ei  de  ooridge,  qu’il  nour* 
rissait  et  soldait  k ses  fraie^  Les  soUures  diaient  lids  par  un 
y<BU^  11s  jouissaieni  de  tons  les  avantages  de  la  yie  habitnelle 
avec  ceux  auxquek  ils  s'dtaient  vouds,  Surviyre  an  chef  dans  les 
combats  e&t  did  un  grand  ddshonneur,  et  Cdsar  dit  qu'll  n'existait 
pas  d'exemple  d'un  soldure  qui  edt  rachetd  sa  vie  4 ee  prix’. 

Cette  institution,  qm  appelait  le  ddyouement  k un  aussi  haut 
degrd,  et.qui  crdait  un  lien  si  puissant  entre  le  chef  et  ceux  qui 
s'dtaient  yoods  k lui,  ne  fut  pas  seolement  en  yigueur  chez  la 
petite  nation  des  Sotiates,  ainsi  que  le  pense  M.  Berlier^ ; on  la 
rencontre  chez  d'autres  peuples,  et  notamment  en  Arvernie. 
Sidoine  Apollinaire  en  parle  comme  d'une  coutume  encore  vi* 
yante  chez  les  Arvernes  do  v*  sidole^. 

Les  clients,  les  ambactes  et  les  soldures,  fonnaient  pour  ainsi 
dire  le  fond  de  la  nation.  Les  hommes  libres  sans  patron  dtaient 
en  petit  nombre. 

En  prdsence  du  pouyoir,  de  rimmense  autoritdHles  deux  classes 
priyildgides,  et  de  la  subordination  des  intdrdts  de  la  multitude  k 
ceux  des  grands,  ii  deyait  ndcessairement  rester  pea  de  place 
pour  TdldmenA  ddmocratique.  On  peat  done  dire  que  la  constitu- 
tion politique  de  rArvernie  dtait  essentiellement  aristocratique. 

Recherchons  maintenant  comment  le  gouvernement  dtait  orga* 
nisd  dans  cette  nation. 

L'ArTernie  ayait,  comme  chaque  Elat,  on  principals  contrde  de 


* Comm.  I,  2,  18;  III,  22;  Klimrath,  t.  p.  199. 

» Athen.,  VI  (B.,  I,  708). 

> Comm.  Ill,  22. 

* loc.  cit.y  p.  295. 

^ II  ecrivait  a Ecdicius : « El  vix  duodeviginti  equitum  Sodautatz  comi* 
talus  aliquot  millia  Oothorum....  transisti.  » (Lib.  Ill,  Ep.  8). 
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laGude<  ^ on  Sinaiiofnesti  d’ane  gvtnde  antorild  sursen  teirilcHre. 
Les  Commtntaiarea  o'en  foat  |la)0:eo»QaHred^lne  ina&i^  directe 
et.prdoisa  laioesspOButioiu  Maislls  noiis  aj^e&tidntquo^oaiiB  ^ai 
B'dtaieqt  jai  Draidea  ui  GkmviMm  ne*  p^vvaiSAt  dtre^admis  dans 
les  conseils  nationaux*.  M.  Berlier  fait  judiciattslimaitt'obBerTor 
qu'U;n^j  a.qu'ii  maired88i*.468'termes>de'«eltA  proposdftioii  pour  j 
trouTerjiimt  oe  qpi'aUexenfenAAiiO'asl^i^  qoe  io«d  las^Bpoides 
et  Jfai(^evaUBri)eAtraien4  MfidAUdllanteud  daii8'edao6AS6ilB^,'on 
d'autrMtarnmy&isarattt  paetie’duSdndtaans  dleotio&et  d^pMii 
droilt^.  ^C'diait la  oonadquixie*  do^  pdayoir poUtiquo^erAd ■ pap*  les 
prdiresi  et  ies  Bobies.  SaAtidtoa:  cauaedi  apdciales^  ^tsiles  qoe  la 
pareeitdi  drcertaind  degsdav-  lea  partsqdQjSdnatBa.  poayaieot  4tre 
femdesi^  AucoBude  oeux  <qu^;f  plaqaet  leurjAaodsanee  oa  lew  pang 
dans.  la.oUdfc'.iQBoiqAe'iies  peBapaiuM  .ded  nkssas  pgriaiidgides 
fisseat  parlie  (toicetgpand.copirai  sans  Aaeueliiidt^  k titpe 
sdnatorial  reposait  cependant  sur  un  petit  nombre  de  tdtes^  par 
suite  4eTes^cl«rion<deilaina8ser.dajpBiiple«  > 

. Quelqnes  aavaAtseadidEtiqae  las  Aoblds  n«  pomaioit  dtro  admis 
dans  le  Sdnat  aansJustoAer  d'liAe  fiortune  d’nneoijiipo^^  ldga« 
lament.  dd!tQminde;'  deaiFe8i  qae  le.nomkre  des  8d»at6tti9  diait 
limitd.  Ces  opinions  sont  de  pures  conjectures. 

Quelles  dtaient  les  attributions  du  Sdnat?  Jouait-il,  dans  Tor- 
ganisation  politique,  le  r61e  mqltiple  du  Sdnat  remain?  £tait-il 

f ' * • 

uue  sorte  de  Qoi^eil  d'Etat;,.  pba]?gd>  pourvoir  toutes.  les 
ndceaaitds  sdininistFatiTiet^  etidgifdffantaussi  le  pins  sonyent  sous 
forme  de  rdglemeht?  Qoelqnds  historiens  le'pensent.  Avait-il  le 
droit  de  ddclarsr  la  guerre,  de  . traitor  de  la.  paix?  Plusieurs 
doriyains  rafftrment^.  Oe  quo  Ton  peat  dire  sdrement,  e’est  quo 
le  Sdnat  avail  la  pldnitude  du  pouvoir  ddllbdrant,  et  qu'il  rendait 
plutdt  des  ddcrets  quo  des  lois,  dont  la  eouiume  tenait  lieu^. 


i Comm.  I,  81 ; II.  5,  88;  HI.  16, 17;  V,  54 ; VII,  82,  33,  55  ; VIII,  21,  22. 

* ft  Nam  plebd....  nullo  adhibetur  consilio  » (VI,  13). 

3 Pr4c(s  hist,  de  Vane,  Gaule,  p.  221. 

^ Klimrath  dit  qua  le  B4nat  ^ait  yraisembiablement  compost  des  chefs 
de  clans  et  de  clientellto  (prinefpes)  et  des  Dntides  [Hist,  du  Dr.  fran^.^ 
t.  l•^  p.  198). 

* M.  Berlier,  hoc.  cit.,  p.  223.  — La  guerre,  selon  M.  Chambellan,  ne 
pouvait  Atre  vot4e  que  par  TAssemblde  des  citoyens,  par  la  Cit6  souveraine, 
dans  le  Concilium  armatum  (p.  196  et  251).  Voy.  ce  que  nous  discos  plus 
loin  sur  ce  point. 

* Klimrath,  t.  l«v,  p.  198. 

• * 
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n lAut  encM>r^  ccnptar^  pami  laaaitititMitioBs  las  plus  tepor^ 
tantas  das  Stoats  gaolobt  la  dvait  ^'ils  avaiaBi  ^da  nommer 
aDBueUamautf  daoa  cartakias  dtds^  ua  magislFaisoprdnia;  dans 
d'aatres^  un  aai^  .an  absl<  civil  'et  ^iilitairey  revdtn  *poovoip 
tamporaire  out4  via»  t : ■ • / • . . . ^ ^ 

£n  dtaltdl  da  sadsaa^an*  Anraratef  Qoal  dtait  le>  eanaeidra  at 
quelladtait  rautamid  da  .ttagisU^aiipbrdma  to  nation t ' 

Salon.  Mm  Mlehalv  auAeap  da*  rAmcwuu  Anvirgne,  la  Ibrtaie 
moaarohiqua  ^axisia  an  dirvamia^  plasiamrs  sidckM  avant*  Tare 
okrdtianna*  vLa^  momavchia^dtait  d^  ancianna  am*  tamps  da  la 
premitoe  appariticm  daa  Romamsdanthi€(aalej  Le  pouvoifPdyal 
fot  hdndditaira  josqu'a  Pdpoqna  <dq  la  catastroiplie>da  risare  at  da 
la  ddfaite  da  roi  Bituit*.  A pavtir  de  oette)  dpaqaa,  le  prinaipe 
ddmocratique  .aiunit  domind  toss  la  oaastitatioa.  nootreila^  at  la 
rojiHitd  htoddiiaiceiaarait  did  remplacde  ' par^ond'  mdgiatPatupe 
dlective^  ' 

Le  silence  de  rhistoira  sup  tons  eas  anaiens  roiS'  qui  anraient 
rdgnd  an  Arireniiey  salon  nous  sambla  dtra  an  atyuttent 

bien  puissant  eontre  Topinion  du- bdnddsctin  Panrteiieatt,  qu'il 
a sttivie^  suds  qui  n'est>  pent  dire • pas  axprioide  d*Qna  mbnidra 
aussi  affirmative*.  ^ ' 

I ■ ’ • ' 


* VAncienne  Auvergne^  t.  p.  20  el  50. 

* Voici  comment  s^exprime  0.  Ponteneati  dans  son  HisMre  aMgie  des 
rois  ePAwoatgite,  dost  il  axiate  une  -eopLe  S la  fikbliotb^cie  <le  Olermont : 
« S'il  ^tait  ausal  facUe  de  coanaitre  ses  premiers  souxeraias  (de  L'Anremia) 
et  leurs  successeurs  an  tr6ne  jusqu'au  temps  oil  Thistoire  a pris  soin*  de  les 
nommer,  qu'il  est  atse  de  conjecturer  qu*eUe  dtt  en  avoir,  le  nombre  en 
serait  vraisembUtblemeni  fort  considerable ; male  aveo  d'exeefiente  moxens 
pour  Otayer  cette  supposition  et  la  possibiliu^  de  ces  faits,  si  on  ne  veut  rien 
hasarder  sans  preuve  ou  sans  autoritO,  on  est  rMuit  par  le  silence  de  Vhis^ 
toire  h conetenir  est  tr^inceriain  s{  l*Awj4rgnieut  des  rois  nvant  LuMus^ 
le  premier  qui  paraisse  avoir  porte  la  qualite  de  roi  des  Auvergnats,  environ 
ran  de  Rome  624,  — 128  ans  avant  Jesus-Christ. 

e Oserait-on  inferer  de  que  Luerius  n'avait  pas  eu  de  prOdecesseurs  an 
trdnef  A la  verite  lea  preuves  nous  manquent  pour  etablir  aolidement  Topi- 
nion  contraire ; mais  le  defaut  de  litres  et  de  mOmoires  serait-il  done  une 
raison  snffisante  pour  nous  determiner  k croire  que  Luerius,  le  premier  des 
rois  connus,  fut  dansle  fait  le  premier  des  rois  en  Auvergne?  S'il  est  tou* 
jours  permis  de  s*attacher  aux  conjectures  et  aux  vraisemblances,  pour 
supplier  les  preuves,  dans  la  recherche  des  faits  eloignOs  et  enveloppOs  de 
la  nuit  des  temps,  en  pKnant  ici  cette  methode  pour  guide,  non-seulement 
il  ne  paraitra  pas  que  Luerius  ait  le  premier  travaille  k retablissement  de 
TEmpire  d' Auvergne,  mais  on  sera  naturellement  portO  & accorder  t cet 
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Po^donios  pario  d"un  certain  Luem  ou  Luer  (£umttf),  c^lf^re 
par  son  lue  eites  prodigaliids^  L'histolre  fait  aussi  mention  da 
famettx  Bituit  [Bitulha),  fils  de  Lnerius,  qui  ne  fat  pas  moins 
somptueux  quo  son  pire*.  Allid  anx  Allobroges,  il  dtait  accouru, 
avec  une  puissante  arm^e,  pour  les  defendre  contre  les  bataillons 
romains,  qoi  s'aTancaicnt  sous  le  commandement  de  Fabius.  Le 
combat,  dans  lequel  les  Arvernes  furent  vaincus,  se  livra  121  ans 
ayant  Tdre  chrdtienne^.  Le  proconsol  Domitius,  violent  les  droits 
de  rhospitalitd,  chargea  Bituit  de  chaSnes  et  Tenvoya  captif  au 
Sdnat  remain,  qui  craignit  de  le  rendre  b sa  patrie  et  k la  libertd. 
11  fiit  reldgud  k Albe,  en  Italic^. 

Luerius  et  Bituit  sent  les  deux  seuls  rois  que  les  historiens 
citent  ordinairement®,  L’auteur  de  VAncienne  Auvergne  rappelle 
encore  le  nom  de  Cogentiat,  fils  de  Bituit,  dont  les  Komains  se 
seraient  empar4s  apr^s  la  ddfaite  de  son  p^re,  et  qu'ils  auraient 
ensuite  renvoyd  dans  le  royaume  de  ses  aieux®.  Mais  rien  ne 
justifie  la  dernidre  assertion,  empruntde  k VHistoire  romaine  de, 
Rollin^.  On  ignore  compldtement  co  qu'il  advint  de  cet  enfant; 
il  n'est  pas  du  moins  prouvd  qu'il  soitrevenu  gouvernerrArvernie. 

Le  caractere  de  Bituitt  comme  roi  des  Arvernes,  parait,  d'ail- 


Empire  une  existence  inflniment  plus  anclenne,  puisque  dans  le  mdme  ins- 
tant 0ii  Luerius  est  plaoA  par  I'histoire  sur  le  trOne  d'Aiirergne,  il  y parait 
avec  des  ayantages  peu  faita  pour  earaoteriser  la  ddtresse  ei  lee  besoins 
ordinaires  des  Etats  naissaots,  » — Le  manuscrit  d'oii  ce  passage  est  tir^ 
appaitieiit  k la  Bibliothbque  de  Poitiers.  La  copie  se  trouve  dans  le  Recueil 
BsMBuicTiNev  a*  iSS^  de  la  Bibliotheqae  de  Clermont. 

1 Poeid.  ap.  Athen.  Lib.  V,  c.  lA;  Strabon,  IV,  iSl. 

s Floras,  en  parlant  de  la  guerre  des  Allobroges  et  des  victoires  rempor- 
t4es  par  les  Romains  sur  le  Var,  I'lsdre,  le  Rh6ne,  dit  que  rien,  dans  le 
triomphe,  ne  fut  aasei  remarquable  que  le  roi  Bituit  « discoloribus  in  armis, 
argenteoque  carpento,  qualis  pugnaverat.  » (Lib.  Ill,  S). 

3 Voy.  Florus,  Loc.  cit. ; Veil.  Paterculus,  II,  10;  Oros.,  V,  H;  Appian., 
Bell,  Gall,,  p.  55:  Plin.,  VII,  50. 

^ « Cujus(Domitii}  factum  Senatus  neque  probare  potuH,  neque  rescindere 
Toluit,  ne  remiesus  in  patriam  Bituitus  bellum  renovaret:  igitur  eum,  Albam 
custodie  causd  relegavit.  a (Valbre-Maxime,  IX,  6). 

B Dans  sa  Notice  sur  1* Auvergne,  Delarbre  dit:  c L'histoire  n"a  conservd 
la  memoire  que  de  ces  deux  rois.  Luerius  fut  le  premier,  et  Bituitus  le  der- 
nier. a (p.  28).  Voj.  aussi  Dulaure,  Description  de  f Auvergne,  p.  8 et  suit. 

0 VAncienne  Auvergne,  t.  p.  20. 

’ L.  XXVIIL 
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leurSy  seul  (itabli  d'une  nwiire  incontesteble^  La  rojautd  de 
Luerius  est  plus  douteuse  : le  p^re  de  Bituit  pouvait  ^tre  le 
cito^en  le  plus  opulent  d'un  Etat  considerable,  sans  etre  Roi. 
On  le  YoiL  selon  Posidonius,  cbercbant  t gagnei;  la  favour 
populaire  par  ses  largesses  et  ses  prodigalites^,  mais  il  n'est  pas 
demontre  que  ses  immenses  riche^jses  Iqi  alent  ete  un  litre  sufd- 
sant  pour  obtenir  la  rojrautd. 

Sur  quelle  base  repose  done  I'opinion  de  M.  Michel,  qui  donne 
aux  rois  Luerius  et  Bitult  une  longue  suite  dCascendants  rois 
comme  et  jouissant  d'un  pouvoir  bereditaire  ? Sur  le  faste 
extraordinaire  afdcbd  par  ces  deux  personnages,  et  sur  Timpor- 
tance  politique  du  peuple  Arverne  : • Un  pareil  developpement 
de  grandeur  et  de  force  dans  une  famille  et  dans  uno  nation, 
annonce,  k notrd  sens,  dit  cet  estimable  his^rien,  un  esprit  de 
suite  et  de  concentration,  qui  n'appartient  guere  qu*&  une 
monarebie  Ok  le  pouvoir  roj^al  est  fortement  assis  sur  le  principe 
de  rbdrddit4^.  » Base  bien  fragile,  et  consistant  dans  un  raison- 
nement  qui  peut  nepas  porter  la  convictiou  dans  tousles  esprits. 

L’opinioncontraire  acquiert  un  grand  degrd  de  vraisemblance, 
si  on  se  rappelle  qn'un  demi-si4cle  environ  apr^s  Bituii^,  les 
Arvernes  dtaient  si  pen  xmrtisans  du  sjst4me  monarebique  que 
Celtill  {Celiillus)  4tait  mis  k mort  par  ses  concitojens  pour  avoir 
eberebd  k dtablir  la  royaut4\  Chez  les  Arvernes,  comme  chez 
lesautres  peuplesgauloisqui  Tadmettaient,  la  rojautd  n'dtait  qu'un 
pur  fait,  un  accident,  qui  durait  plus  ou  moins  de  temps,  suivant 
lea  circonstances,  la  puissance  ou  Tbabiletd  du  chef^,  mais  qui 
cessait  presque  toujours  avec  liii  et  aveo  les  causes  qui  ravaient 
erdd  Roi,  pour  faire  place  au  regime  r4pubiicain^  Aux  yeux  des 

1 « Da  Allobro,  £t  Rbob  ARVBRNORUif  BrtULTo..*.  Db  Oallbib  Arvbr- 
NEJ8.A  Qruter,  p.29$,  3 ; Florus,lII,3;  OroB.,  V,14;  Valer.  Maxim.,  IX,  6). 

> Strabon,  IV  (B.  I,  iiet  23);  Aib.,  Ill  (B.  I,  70S). 

s L*Anc.  Auvergne,  Loc,  cii. 

* Si  ans  avant  Tbre  cbreiienne. 

* a Prineipatum  Galliee  totitt8(CeltilIu8)  obtinuerat,et  obeem  eausam,  quod 
regnum  appetebat,  ab  civitatB  erat  inter fectnfl.  » (Comm,  VII,  4). 

* Comm,  II,  if  et  passim, 

? Voy,  Klimrath,  t.  !•',  p.  200.  — • M.  Berber  dit  aussi ; « II  n*dtait  pent- 
Atre  en  Qaule  aucun  Etat  qui  fdt  essentieliement  et  perpdtuellement  monar- 
chique : mais  plusieurs  le  devenaient  temporairement,  Belon  le  besoin  des 
circonstances  ou  rinfluence  des  persooneB.  » (Loc,  cit.,  p,  217). 
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Gaulois  da  temps  de  Cdsar,  tout  Roi  dtait  Tyran^.  Dans  aacune 
nation  de  la  Gaule,  la  rojautd  n'dtait  hdrdditaire,  c'est-^-dire 
que  la  monarchie  manquait  d'ane  de  ses  bases  essentielles,  Thd- 
r^ditd.  Admise  dans  quelques  contrees,  la  rojautd  dtait  bannie 
et  odieuse  dans  le  plus  grand  nombre,  et  1&  o(i  elle  eiistait, 
comme  toute  la  force  politique  appartenait  aux  Druides  et  aux 
nobles,  sa  condition  dtait  le  plus  souvent  prdcaire. 

Les  historiens,  et  M.  Michel  lui-meme,  reconnaissent  que, 
apr6s  Bituit«  il  y eut  en  Arvernie  un  magistrat  dlectif*.  Ce 
dernier  dcrivain,  en  disant  que  le  principe  ddmocratique  domina 
dans  la  nouvelle  constitution  politique,  semble  penser  que  le 
peuple  tout  entier  dlisait  ce  chef.  Mais  ce  mode  d'dlection  n'ayait 
lieu  que  dans  de  rares  citds,  oh  la  democratie  s'dtait  introduite, 
par  exemple,  chez  les  Eburons^.  Dans  le  plus  grand  nombre  des 
nations  gauloises,  et  yraisemblablement  en  Arvernie,  le  magistrat 
supreme  dtait  nommd  par  le  Sdnat.  II  ne  recevait  pas  le  nom  de 
Vergobrety  comme  le  dit  M.  Imberdis^.  La  magistrature  du  Ver- 
gobret,  investi  du  droit  de  vie  et  de  mort  sur  tous  les  citoyens, 
et  qui  dtait  annuelle,  n'est  mentionnde  par  Cdsar  que  lorsqu'il 
parle  des  Eduens  Rien  n'autorise  h penser  que  cette  dictature 
redoutable,  et  limitde  par  la  courte  durde  de  son  exercice  dans  la 
personne  qui  en  dtait  revdtue,  ait  existd  chez  les  Arvernes. 

Au-dessous  du  gouvernement  qui  rdgissait  la  citd  tout  entidre, 
il  y avait  sans  doute  des  magistratures  locales  pour  la  police  et 
radministration  des  affaires  communes,  pour  la  perception  des 
taxes  ou  impdts  publics.  Mais  les  renseignements  sur  ce  point 
manquent  entidrement. 


^ Ceci  nous  rappelle  les  expressions  de  Pascal:  «Roi,  tyran  » (pensee  tSS. 
— Pensies,  etc.,  publiees  par  M.  Prosper  Faugfere,  t.  I«r,  p.  234).  Pascal  dit 
ailleurs  : cr  La  puissance  des  rois  est  fondee  sur  la  raison  et  sur  la  folie 
du  peuple,  et  bien  plus  sur  la  folie.  » (Pensee  4,  Loc.  cit.  p.  178). 

* Voy.  VAnc.  Auvergne,  p.  50;  Dulaure  dit:  cr  Les  peuples  de  TAuvergne, 
jaloux  de  leur  liberte  et  de  leur  independence,  prolUbrent  de  la  defaite  de 
ce  roi  pour  ^rigerleur  gouvernement  en  Republique.  » (Loc.  cit  p.  12). 

* Comm.  V,  27. 

* VAuvergne,  p.  10. 

B « Lisco,  qui  summo  magistratui  prseerat  (Quern  Vergobretum  appellant 
JEdui,  qui  creatur  annuus  et  vitte  necisque  in  suos  habet  potesiatemj....  » 
[Comm.,  1, 16);  Vog,  aussi  M.  Berlier,  Loc.  cit.,  p.  228  et  suiv. 
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Qoaiit  i radministraUdii  da  la  jiistiot^  il /eat  pins  facile  d'en 
indiquer  le  caraei^f6ndral«.L'inSQeiic6  8updrieure  des  Druides 
les  avait  faii  iaiRsatir,  an  Arvernie,  comnio  dans  les  autres 
nations  de  la.  Gaole^  d'ano-  part  oonaiderable  dana  le  pouvoir 
jadiokare.  Lear.  juridietioiL  a'^tendait  i preeqae  toua^  les  diffj- 
rends  paiddas.  on  prirds;  lie  qsaieptv  par  exemfillef  le^dsoit.de 
juger  les  contestatiaiis  irelatirasainLSuoaassion8,>aiuc  Ikxutes  dss 
champs^  ilsiacmnaissaifeeA  ^ ddUtS/«t  des  e^imee  DQaunis,Qontre 

les  pariMaes  at  lap  propmdt^s  ^ . . « , • . . 

U»;  anaieM  poap  ds  de^ona  ana, sane- 

tion  , temble  des  . dtait . prp- 

Doacde.  oon^re  :riu>BSdm,  public^  ou  privA  qni  p-obdjspait  .pas  A 
leufs  aarnetSi.  .frappda.dlaUnt 

des  iiapias  Toat  le  monde  s'dloignait  d'euz, 

fuyait  lear  aWrd/ei  leap  entseUsQi^  do.peur  d'Alijeiaiteint  de  la 
contagion  du  maX tout  aocds  en  justice^  leiMr  dtait  refusd.;.  iis  ne 
pottvaient  plus  avoAr  part  ^ auoun  hennaur^.  ^ette  peine  etpit 
ooQsiddrde  comme.  la  plus  grave  ds  t(Oates,.  £Ue  • dta4  • trds- 
redouide  dans  onpajs  si  saperatiU^x  Ipraqup  Cdsar  dit  que 
Ton  obdissait  aux  jugements  et  aux  ddeisions  des  Druides,  il 
constate  un  fait  qui  proaye  noai*8eoleinent,la  ponfiance  aqcordde 
k leur  justice  % mais  encore  la  crsiate  inspirde  pajr  la  sanction 
de  leur  juridiciion*. 

Cette  justice,  qiie  Ton  pourrait  appeler  ordinaire,  dtait  rendue 
par  les  Druides  des  villes,  bourgs  et  cantons  de  TArvernie. 

Cdsar  parle,  en  outre,  d'une  assemblde  gdhdrale  de  Druides, 
tenant  chaque  annde,  k une  certaine  dpoque,  ses  assises  dans  un 
lieu  consacrd  sur  la  frontidre  du  pays  Chartrain,  qui  passait 
pour  le  point  central  de  la  Gaule^.  On  a compard  cette  assem- 
blde solennelle  aux  Grands^ours^^  ou  aux  Par femen/s^  Elle  aurait 


^ Comm.,  VI,  13. 

* Comm.,  VI,  13. 

9 Voy.  Strabon,  IV  (B.,  I,  31.). 

* Cette  juridictioD  n'etait  pas  volontaire  et  purement  arbitrale.  Ce  n*4tait 
point  seulement  un  usage  ne  du  respect  que  les  Druides  inspiraient,  comme 
le  soutient  M.  Chambellan  (loc.,  cit.,  p.  182,  n<>  58);  c'etait  une  attribution 
rSgulifere  et  une  veritable  institution. 

» Comm.,  VI,  13. 

9 M.  Berlier,  Loe.  cit,  p.  253. 

7 M.  Laferridre,  t.  II,  p.l66. 11  appelleoette  assemblee  le  Pariemeni  druidique' 
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dans  cette  derni^re  opinion,  une  espece  de  justice  supreme, 
chargde  de  rdviser  les  sentences  de  toutes  les  juridictions  gauloises. 
Le  tcxte  des  Commentaires  ne  conduit  k aucune  assimilation  ou 
analogic  semblable^  L'assemblde  du  pays  Chartrain,  appelde  k 
statuer  sur  les  diifdrends  publics  ou  de  peuple  k peuple  gaulois, 
aussi  bien  que  sur  les  contestations  privdes,  dut  avoir,  du  reste, 
une  grande  influence  sur  les  affaires  gdndrales  de  la  Gaule. 

En  dehors  de  la  juridiction  druidique,  des  historiens  admettent 
une  espece  de  juridiction  territoriale  appartenant  aux  nobles  et 
puissants  sur  les  populations  rurales  placdes  sous  leur  ddpen- 
dance  * ; d'autres  ponsent  que  la  protection  de  ceux  qu'ils  appel- 
lent  chefs  de  clan  {principes)  avait  les  attributs  d'une  veritable 
magistrature’.  Nous  regrettons  que  les  limites  de  notre  plan  ne 
nous  permettent  pas  d'apprdcier  ces  diverses  opinions.  La  justice 
druidique,  malgrd  rdtendue  de  sa  competence,  ne  comprenait 
sans  doute  pas  tous  lesdiffdrends^:  quelques  causes,  moinsimpor- 
tantes  que  celles  qui  lui  dtaientsoumises,  restaient  en  dehors  de 
son  action ; mais  il  est  difflcile,  dans  Tdtat  des  documents,  de 
dire  avec  quelque  certitude  k quelle  juridiction  elles  apparte- 
naient. 


> II  porte  seulement  : <r  Hue,  omnes  undique,  qui  controversias  habent 
conveniunt,  eorumque  judiciis  decretisque  parent.  « (VI,  iS.) 

* M.  Laferri^re,  II,  p.  157. 

3 M.  Giraud,  I,  28;  Foy.  Comm.,  VI,  H. 

^ a Feri  de  omnibus  controversiis.  » {Contm.,  VI,  13.) 
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Institutions  x*eligiousos. 


Les  croyances  et  les  rites  religieux  4taient,  en  Arvemie, 
comme  dans  toute  la  Gaule,  U6s  d'une  maniere  intime  h,  Fc^tat 
poliiiqae.  11  existait^  a c6td  de  la  religion  druidique,  an  culte  popu- 
laire,  nne  sorte  de  poly^disme  probablement  plus  ancien  que  le 
Druidisme  dans  les  cit4s  gaaloises^  Ce  culte  consistait  dans 
Tadoration  des  forces  on  des  ph^nom^nes  de  la  nature^  et  dans 
rinvocation  de  gdnies  divins  qui  prdsidaient  au  gouvernement 
de  ces  forces  et  aux  destindes  humaines. 

De  tous  les  dieux,  celui  que  les  Arvernes  vdndraient  le  plus, 
c'dtait  Teutates  {MercureY^  inventeur  de  tous  les  arts  et  protec- 
teur  des  routes  et  de  Tindastrie.  Quelques  montagnes  de  TAu- 
vergne^  sur  lesquelles  un  temple  lui  avait  dtd  consacrd,  en  ont 
perpdtud  le  souvenir^. 

Le  peuple  de  rArvernie  se  croyait  aussi  spdcialement  placd 
sous  la  protection  d'un  dieu  veillant  k la  conservation  de  sa 
nationalitd,  et  qu'il  adorait  sous  le  nom  de  Genie  des  Arvemes^. 

^ M.  Amed4e  Thierry,  Loc.cit.,  t.  II,  p.  74. — Voy.  sur  Torigine  du  Druidisme 
et  sur  Tepoque  probable  oii  il  s'4tablit  dans  la  Gaule,  Comm.,  VI,  13,  et 
M.  Berlier,  Loc.  cii.,  p.  264  et  suiv. 

• Mercurium-Tcutatem  (Tit.-Liv.,  XXVI,  44.). 

3 Notamment  le  puy  de  Montaudon,  Mans  Teutaiis  ou  Teudatis.  (Voy.  sur 
ce  point  : Delarbre,  Notice  sur  f Auvergne,  p.  87,  et  Tablettes  histor.  de  VAu- 
vergne,  t.  VI,  p.  181  et  suiv.)  Selon  M.  Mathieu,  ancien  professeur  et 
xnembre  de  TAcademie  de  Clermont,  la  denomination  de  Montaudon,  Mons 
Odonis,  viendrait  de  Eudes,  due  d'Aqui tain e,  qui,  au  VII1«  si^cle,  avait  fait 
b&tir  sur  ce  mamelon  un  chateau,  datruit  par  les  Sarrasins.  L'autre  atymo- 
logie  proposee  par  Audigier  nous  semble  preferable. 

* Reinesius,  Syntag.  inscrip,  append.,  n®  5,  in-fol.  — Delarbre  (p.  67)  dit 
avoir  vu,  avant  1780,  A Mozat,  le  fragment  d'unetablettede  marbresur  lequel 
etait  gravee  une  inscription,  en  leltres  majuscules,  ainsi  concue  : 

GENIO  ARVBRNORUM 
SEX....  OR....  SUAV18..,. 

AP  • • • « 

M.  Tabbd  Cohadon,  dans  ses  recherches  historiques  sur  Mauzac  (Tabl.  hist, 
de  VAuv.,  t.  Ill,  p.  4),  restitue  ainsi  le  texte  de  cette  inscription  : 

Genio  Arvemorum 
Sextus  orator  suavissimus 
Apposuii, 

Voyez,  sur  Tauthenticite  de  ce  monument,  M.  Bouillet,  Tabl.  hist,  de 
VAuv.,  t.  VI,  p.  169. 
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Les  Romains  reconnurent  dans  les  divinitds  de  la  Gaule  les 
attributs  de  leurs  dieuz.  La  ressemblance  dtait  telle  que  Cdsar 
ne  leur  donna  pas  d'autres  noms  que  ceuz  qui  dtaient  adoptds  k 
Rome  : • Mercure,  dit-il,  est  le  dieu  pour  lequel  ils  (les  Gaulois) 
ont  la  plus  grande  vdndraiion.  II  a un  grand  nombre  de  statues; 
ils  le  regardent  comme  Tinventeur  de  tous  les  arts,  comme  pr^si- 
dant  Auz  chemins,  et  comme  ajant  une  grande  influence  sur  le 
commerce  et  les  richesses.  Aprds  lui,  ils  adorent  Apollon^  Mars, 
Jupiter  et  Minerve,  Leur  crojance  k Tigard  de  ces  divinit^s  est 
k peu  pres  la  memo  que  la  croyance  des  autres  nations : Appollon 
dloigne  les  maladies;  on  doit  k Minerve  les  dldments  de  Tindustrie 
et  des  arts  mdcaniques;  Jupiter  a Tempire  du  ciel;  Mars  celui 
de  la  guerre  ^ » 

LeDruidisme,  aprds  son  introduction  dans  la  Gaule,  n'avait  pas 
dtottffd  Tancien  culte  national,  soit  par  impuissance,  soit,  selon 
la  remarque  de  M.  Amddde  Thierry,  parce  que  toutes  les  religions 
savantes  et  mystdrieusestolerent  au-dessous  d'elles  un  fiStichisme 
grossier,  propre  k occuper  et  k nourrir  la  superstition  de  la  mul- 
titude Les  Druides  s'dtaient  constitucs  les  ministres  de  ce  culte  \ 
qui  finit  par  se  fondre  dans  le  polyth^isme  romain. 

Le  Druidisme  honorait  un  Dieu  supreme  sous  le  nom  d'Fsus^j 
et  la  nature,  sous  le  symbole  du  chene,  qui  flgurait  dans  tous  les 
sacrifices  des  Druides^.  C'^tait  une  espece  de  panthdisme  admet- 
tant  la  coexistence  dternelle  de  la  mati^re  et  de  Tesprit : « Les 
Druides,  disait  Strabon,  croient  que  les  dmes  et  le  monde  sent 
impdrissables  » Les  ames  passaient  des  hommes  deedd^s  dans 
d'autres  corps : ab  aliis  post  mortem  transire  ad  alios;  croyance  qui, 
selon  Cdsar,  paraissait  auz  Druides  singulidrement  propre  k 
exciter  le  courage  des  guerriers,  en  dloignant  la  crainte  de  la 

* Comm.,  VI,  17. 

• Loc.  cit.,  p.  75. 

3 a Religiones  interpretantur.  i>  {Comm.,  VI,  13.)  « Sacris  semper  aderant 
druidae.  » Strabon,  IV  (B.,  I,  34.).  Voyez  M.  Thierry,  Loc.  cit.,  p.  76.  — 
M.  Chambellan  a cru  pouvoir  en  conclure  qu*il  n'y  avait  en  Gaule  qu*une 
seule  religion  et  un  seul  culte.  (Loc.  cit.,  n<>  54,  p.  172  et  suiv.). 

* Quelques  historiens  pensent  que  ce  qui  distinguait,  dans  le  culte  drui- 
dique,  le  Dieu  supreme,  e'est  qu'il  n'avait  pas  de  nom  vulgaire,  peut-dtre  pas 
m^me  d'autel.  (Voy.  M.  Chambellan,  Loc,  cit.,  note  4 du  n«54,  p.  174.) 

B Pline,  XVI,  44. 

• L.  IV  (B.,  I,  31). 
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mort^  Ces  iddes  de  mdtempsjcose,  allides  & celles  d'un  autre 
monde^y  forznaientla  base  principale  da  sjstdme  druidique. 

Le  Dniidisme  avait  maltiplid  les  sacrifices  humains.  Cette 
affreuse  et  barbare  coutume  existait  encore  en  Gaule,  au  temps 
de  Jules  Cdsar,  qui  en  fait  connaitre  les  causes  et  parle  du  cdrd- 
monial  le  plus  solennel  de  cet  atroce  supplice.  II  est  vrai  qu'il  dit 
que  les  victimes  offertes  k la  divinitd  dtaient  prises  de  prdf^- 
rence  parmi  les  personnes  condamndes  pour  vol^  brigandage  on 
autre  crime,  comme  plus  agrdables  aux  dieux  immortels: 
gratiara  diis  immortalibus ; mais  k d^faut  de  condamnds  on  immo- 
lait  des  innocents^. 

Nous.ne  nous  arrdterons  pas  plus  longtemps  k ces  cruautds  par 
lesquelles  la  plupart  des  anciens  peoples,  dans  Tenfance,  on 
plong^s  dans  les  t^n^bres  de  Tignorance  et  de  la  superstition, 
croyaient  honorer  la  divinitd  et  se  la  rendre  favorable^. 

Nous  n'entrerons  pas  non  plus  dans  d'autres  details  sur  la  reli- 
gion des  Arvernes^.  II  est  facile  de  suivre  historiquement  la 
trace  du  Druidisme  en  Arvernie,  oil  abondent  les  monuments  de 
son  culte  jusqu'au  si^cle^.  Mcl4,  comme  nous  Tavons  dit,  au 
polyth^isme  gaolois,  son  souvenir  a traversd  la  nuit  du  mojen- 

* Copim.^  VI,  14. 

3 a Vitam  alteram  ad  manes.  » (Pomp.  Mel.,  Ill,  2.) 

Regit  idem  spiritus  artus 

Orbe  alio....  (Lucan,  Phars.,  I.  f.  456-457.) 

De  savants  ecrivainsont  cherche  k concilier  les  textes  en  disant  que,  selon 
la  doctrine  druidique,  les  dmes  impurea  seules  seraient  revenues,  aprfes  la 
mort,  sur  cette  terre,  habiter  d*autres  corps,  et  les  autres,  apr^s  leur  purifi- 
cation, auraient  passe  directement  de  ce  monde  dans  une  autre  sphere, 
orbe  alio,  sphere  d epreuve,  oil  la  vie  aurait  ressemble  en  beaucoup  de  points 
a la  vie  actuelle,  et  d’oii  les’  Ames,  enfin  degagees  de  touie  souillure,  se 
seraient  t6t  ou  tard  elancees  vers  le  sejour  des  existences  immaterielles,  dans 
le  sein  de  Dieu. 

3 Comm.,  VI,  16. 

^ Les  sacrifices  humains  ont  existe  chez  presque  toutes  les  nations  de 
Tantiquite ; ils  n*ont  cesse  a Rome  que  sous  le  consulat  de  Lentulus  et 
Crassus,  par  un  senatus-consulte  de  Tan  657,  c’est-A-dire  moins  d’un  sibcle 
avant  T^re  chretienne.  (Pline,  Hist,  nat.,  lib.  XXX,  1.) 

B On  pent  consulter,  sur  Torigine  et  les  dogmes  du  Druidisme,  sur  les 
ceremonies  et  les  mystbres  de  cette  religion,  D.  Martin,  Hist,  de  la  Religion 
desGaules;  M.  Am.  Thierry,  Hist,  des  Gaulois,  t.  II,  p.  73  et  suiv. ; M.  Ber- 
lier.  Precis  hist,  sur  les  Gaules,  p.  230  et  suiv. 

® Voy.  S.  Eligius,  Serm.  de  rect.  fid.  cathol.  ap.  S.  August,  op.  ed.  bened., 
t.  VI,  p.  226  etsuiv. ; Tabl.  hist.  del’Auv.,  t.  VI,  p.  9 et  suiv.,  sur  les  monu- 
ments authentiques,  ant^rieurs  k la  domination  romaine. 
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&ge,  et  est  parvena  jasqu'k  nous  arec  les  I^gendes  et  les  supersti- 
tions populaires. 

II  javaitfOn  lesait,troisdegrcs  dans  lahi^rarchie  du  sacerdoce 
druidique : les  Druides  proprementdits,  les  Eubages  et  les  Bardes. 

Les  Druides  formaient  la  classe  sup^rieure  de  Tordre.  L'dtude 
des  hautes  sciences  religieuses  et  civiles  leur  dtait  exclusivement 
ddvolue ; a R^unis  en  socidtd,  dit  Ammien  Marcellin  \ ils  s'occu- 
paient  de  questions  profondes  et  sublimes,  et  s'dlevaient  au- 
dessus  des  choses  humaines*.  » Le  mouvement  des  astres,  Tim- 
mensitd  de  Tunivers,  la  grandeur  de  la  terre,  la  nature  des  choses, 
la  force  et  le  pouvoir  des  dieux  immortels,  tels  dtaient,  selon 
Cdsar,  les  sujets  de  leurs  discussions  et  Tobjet  de  leur  enseigne- 
ment*.  Les  jeunes  gens  se  pressaient  pour  entendre  leurs  lecons 
qui  portaient,  comme  on  le  voit,  sur  les  probldmes  les  plus  dif- 
ficiles  et  sur  les  mati^res  les  plus  varides  Get  enseignement  ^tait 
verbal.  Les  druides  s'dtaient  imposd  la  r6gle  de  ne  rien  laisser 
dcrire  de  tout  ce  qui  faisait  partie  de  leur  doctrine.  Cette  r^gle 
avait  pour  principal  but  d'empecher  la  science  druidique  de  de- 
venirtrop  vulgaire*,  et  de  la  renfermer  dans  le  cercle  des  initios. 
La  nation  gauloise  dtait  fort  superstitieuse,  et  les  Druides  faisaient 
tous  leurs  efforts  pour  lamaintenir  en  cet  dtat. 

La  partie  ext^rieure  et  matdrielle  du  culte,  la  celebration  des 
sacrifices  appartenait  aux  Eubages^.  11s  interrogeaient  les  en- 
trailles  des  victimes%qui  etaient  censdes  rdveier  au  sacrificateur 
la  Yolonte  divine.  La  multitude,  en  obeissant  au  pretre,  crojait 
se  soumettre  aux  dderets  de  la  divinite. 

Enfln,  les  Bardes  chantaient  en  vers  hdroiques,  dit  Ammien 
Marcellin  et  au  son  de  leurs  Ijres,  les  hauts  faits  des  hommes^. 

1 D*aprfes  rhistorien  grec  Timagene,  contemporain  de  Cesar. 

3 Ammien  Marcellin  (XV,  9). 

3 Comm.  VI,  14.  — Voy.  aussi  Pomp.  Mela,  III,  S.  — Ils  etaient  savants, 
philosophes,  theologiens:  « magistros  sapientiae  » (Pomp.  Mela,  Loc.cit.); 
« Druidse,  apud  gallos  philosophi  » Suid.  {Lexic^  B.  I,  821);  « Sunt  et 
theologi  » (Diod.  Sic.  V (B.  I,  308). 

* Comm,  VI,  13,  14.  — L’enseignement  de  la  jurisprudence  devait  sans 
doute  aussi  faire  pai*tie  de  I'initiation  sacerdotale  (voy.  M.  Oiraud,  p.  30). 

s Comm.  VI,  14. 

^Amm.  Marcell.,  XV,  9. 

Amm.  Marcell.,  Loc.  nit. ; Diod.  Sic.  V (B.,  I,  308). 

8 JjOC.  cit. 

•Voy,  aussi  Athen.  VI,  12  (B.  I,  107);  Fest.  Epitom.  (B.  I,  817.) 
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Ils  ranimaient  dans  lea  &mes  les  crojances  et  les  doctrines  Ratio- 
nales; distribuaient  k tons,  dans  lours  chants,  Tdloge  ou  le  bULme  \ 
avec  une  enti^re  libertd. 

Mais  le  caractdre  des  Bardes  se  corrompit : ils  perdirent  toute 
dignitd  personnelle,  en  devenant  des  parasites^  des  louangeurs 
ofidciels.  Posidonius  parle  d'un  Barde  de  rArvernie  qui  est  citd 
par  M.  Amddde  Thierrj  comma  un  exemple  remarquable  de  la 
servilitd  des  Bardes  A Tdpoque  qu'il  ddcrit : « Le  fameux  Luern 
entretenait  auprAs  de  lui  plusieurs  de  ces  Bardes  A gages;  un 
jour  qu'il  traitait  grandement  sa  cour,  un  d'eux,  ayant  manqud 
I'heure  du  repas,  arriva  comma  on  quittait  la  table  et  que  Luem 
remontait  dans  son  char.  Chagrin  de  ce  contre-temps,  le  po^te 
saisit  sa  rotte^  et  sur  une  modulation  triste  et  grave,  il  cdldbra 
d'abord  la  gdndrositd  de  son  maitre  et  la  splendour  de  sea  festin*S ; 
puis  il  ddplora  le  sort  du  pauvre  Barde  que  sa  mauvaise  fortune  j 
amenait  trop  tard.  Toot  en  chantant,  il  courait  auprAs  du  char 
royal.  Ses  vers  plurent  au  monarque  qui,  pour  le  consoler,  lui 
jeta  une  bourse  remplie  d'or.  Le  Barde  se  coorba,  la  ramassa  et 
reprit  aussit6t  ses  chants ; mais  la  modulation  dtait  bien  changde ; 
de  grave  elle  dtait  devenue  gaie;  au  lieu  de  la  tristesse,  c'dtait  le 
contentement  qo'elle  respirait : a 0 Roi ! s'dcriait  le  poAte  dans 
rivresse  de  sa  reconnaissance.  Tor  germe  sous  les  roues  de  ton 
char,  et  tu  fais  naitre  sur  ton  passage  les  fdlicitAs  des  mortals’.  » 
Notre  civilisation  modeme  pourrait  offrir  plus  d'un  rapproche- 
ment ou  d'une  analogic  rappelant  la  basso  adulation  du  Barde  de 
rArvernie.  Mais  passons. 

Le  corps  entier  des  Druides  obdissait  A un  chef  unique  qui 
exerqait  parmi  eux  une  autoritd  absolue*.  A sa  mort,  ce  grand 
pontife  avait  pour  successeur  celui  qui  le  suivait  en  dignitd.  Si 
plusieurs  candidats  se  prds^ntaient  avec  des  droits  dgaux,  le  nou- 
veau chef  dtait  dlu  par  le  suffrage  des  Druides  souls,  et  la  place 
dtait  quelquefois  disputde  par  les  armes’. 

L'organisation  du  Druidisme  n'ofifre-t-elle  pas  quelques  points 
de  ressemblance  avec  l'organisation  du  Sacerdoce  chrdtien? 


« Diod.  Sic.  V (B.  I,  808). 

* Posid.  ap.  Athen.  IV,  18. 

3 Hist,  des  Gaulois,  t.  II,  p.  110. 

* Comm.f  VI,  13. 

® Comm.,  Loc,  cit. 
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Bile  lui  ressemblait  par  son  recrutement  au  sein  des  masses, 
par  sa  hidrarchie  comparde  surtout  k nolle  do  la  primitive  dglise, 
par  rinstitution  d'un  chef  unique,  revetu  du  souverain  pontificat, 
d'une  souveraine  puissance,  par  ses  assembldes,  qui  semblent 
avoir  did  le  type  des  conciles. 

Les  Druides  eurent,  en  outre,  en  Icur  pouvoir  une  peine  qui, 
par  sa  nature  et  ses  consdquences,  avait  la  plus  grande  analogie 
avec  rezcommunication  chrdtienne  du  moyen-&ge. 

Lo  sacerdoce  druidique  dtait  exempt  du  service  militaire,  des 
imp6ts  et  autres  charges  publiques.  Les  mdmes  immunitds  exis- 
tdrent  dans  Tancienno  France  pour  le  nouveau  sacerdoce. 

Les  Druides  dtaient  revdtus  d'une  prodigieuse  autoritd : gar- 
diens  de  la  science  immuable,  maitres  de  rinstruction,  inter- 
prdtes  des  lois  divines  et  humaines,  depositaires  de  presque  tout 
le  pouvoir  judiciaire,  dispensateurs  des  peines  et  des  rdcompenses, 
investis  d'une  partie  * importante  du  pouvoir  politique,  ils  exer- 
edrent  longtemps  sur  la  nation  un  affreux  despotisme.  Du  reste, 
leur  puissance  fut  plus  ou  moins  dtendue,  salon  les  dpoques  et  les 
peoples  sur  lesquels  elle  s'exerca.  11s  eurent  sans  doute  k lutter 
contra  les  envahissements  de  la  classe  des  nobles ; mais  ils  con* 
servdrent  toujours  de  nombreuses  et  immenses  prerogatives. 

Bnfin,  a c6td  du  sacerdoce  druidique,  existait,  associea  k son 
action,  la  corporation  des  Druidesses^  qui  cependant  no  partageait 
ni  les  attributions,  ni  le  rang  dlevd  des  Druides.  Elies  servaient 
d'instrument  k leurs  volontes,  rendaient  des  oracles,  et  accom* 
plissaient  des  rites  mystdrieux.  11  y avait  dilferents  colleges  de 
ces  prd tresses,  qui  dtaient  soumises,  selon  les  lieux,  k di verses 
rdgles  que  nous  passerons  sous  silence  \ Plus  tard,  de  venues  frd- 
ndtiques  et  furieuses  S elles  ne  rappelerent  plus  que  de  nom  les 
vierges  prophetesses.  Leur  souvenir  s'est  perpdtud  k travers  les 
&ges  dans  plusieurs  rdgions  de  TAuvergne  \ 

Nous  verrons  plus  loin  comment  le  pouvoir  des  Druides,  qui 
dtait  encore  considdrable  k rarrivde  de  Cdsar,  s'dteignit  sous 
rinfluence  et  Taction  de  la  domination  romaine. 

* Voy,  M.  Am.  Thierry,  Hist,  des  Gaulois,  t,  II,  p.  98  et  suit. 

a Tacite,  Hist.,  XIV,  80. 

3 Voy.  8UP  les  folles  de  Montjuzet,  Las  fadas  de  Monfjusef,  Delarbre.  Notice 
sur  LAuvergne,  p.  86  et  suiv.;  Tabl.  hist,  de  t*Auv.,  t.  VI,  p.  179  et  suiv.; 
Dulaure,  Descript,  de  t Auvergne,  p.  71  et  72. 
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CHAPITRB  III. 

Institutions  mllltalros. 


Le  peuple  de  I'Aryerniey  comme  tous  les  peuples  de  la  Gaule, 
faisait  de  la  guerre  sa  profession  privil^gide.  Les  institutions 
militaires  devaient  avoir  une  grande  importance  dans  cette  cite, 
dont  le  maniement  des  armes  dtait  Toocupation  favorite. 

Les  chevaliers,  les  nobles  {equites)  ^taient  les  chefs  de  la 
milice.  Retires  le  plus  souvent  dans  leurs  habitations  de  la  cam- 
pagne,  au  milieu  des  for^ts,  au  bord  de  quelque  riviere,  ils  y 
vivaient  entourds  de  leurs  armes,  de  leurs  chevaux,  de  leurs 
chars,  de  leurs  dcuyers  ^ 

S’il  survenait  une  guerre,  — et  le  cas  dtait  frdquent,  — ils 
dtaient  tenus  de  prendre  les  armes.  Ils  se  faisaient  accompagner 
par  leurs  ambactes  et  leurs  clients,  dont  le  nombre  dtait  propor- 
tionnd  k la  situation,  k la  puissance  et  la  richesse  de  chaque 
chevalier*.  Cette  suite  dtait  k la  charge  du  maftre.  C'est  lui  qui 
armait  et  nourrissait  ses  hommes,  et  qui  probablement  conser- 
vait,  comme  dddommagement,  le  butin  fait  k la  guerre,  quand 
il  restait  vainqueur*. 

11  n'y  avait  pas  de  service  permanent  et  rdgulier.  L'arverne, 
comme  tout  gaulois,  ne  prenait  les  armes  que  lorsque  les  cir- 
constances  rexigeaient,  et  qu'il  en  4tait  requis. 

Quand  Thonneur  ou  le  salut  de  la  citd  venait  k kite  compro- 
mis,  on  convoquait  un  conseil  armd,  armatum  concilium  oh  tous 
les  hommes  ayant  atteint  y&ge  de  pubertd  devaient  se  rendre  en 
armes.  La  discipline  dtait  si  sdvhre  que  celui  qui  arrivait  aprhs 
tous  les  autres  dtait  impitoyablement  torturd,  mis  k mort  sous 
les  jeux  de  rassemblde 

* Voy.  Comm,  VI,  30. 

* Comm.  VI,  15. 

3 M.  Berber,  Loc.  cit.,  p.  270. 

* Comm.  V,  56. 

% 

® Comm.^  Loc.  cit. 
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Quel  ^tait  le  but  de  cette  reunion  ? Avait-elle  pour  objet  do 
d^libdrer  sur  la  situation  du  pajs,  d’dlire  un  chef  de  guerre,  de 
discuter  le  plan  de  campagne'?  Le  conseil  armd  dtait-il  appeld 
h voter  la  guerre,  k determiner  le  nombre  d'hommes  que  cha- 
que  noble  devait  fournir  selon  sa  position  et  sa  fortune  * ? 
Aucun  texte  ne  foumit  d'indicaUons  suffisantes  pour  se  pro- 
noncer  dans  le  sens  de  raffirmative  sur  ces  diverses  questions. 

Ce  conseil  arm4  nous  semble  avoir  4t4  surtout  destine 
compter,  k preparer  les  forces  dont  la  cite  pouvait  disposer,  et  k 
prendre  les  mesures  neccssltdes  par  Timminence  du  peril  ou  la 
gravite  des  circonstances.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  eM  le  vote 
de  la  guerre,  ni  celui  du  contingent  militaire  de  la  noblesse.  II 
n'avait  pas  non  plus  Teiection  du  chef,  car,  suivant  Strabon,  dans 
les  armees  gauloises,  un  general  etait  eiu  chaque  annee  pour  le 
commandement’. 

M.  Berlier  dit  que  I'eminence  du  grade  etait  rdgiee  par  le 
nombre  de  serviieors  et  de  clients  dont  chaque  noble  etait  suivi : 
it  Ainsi,  dit-il,  quelque  fdt  le  merite  du  chevalier  qui  n'aoienait 
que  5 a 600  hommes,  il  ne  pouvait  entrer  en  concurrence  avec 
celui  qui  en  amenait  5 ou  6,000,  et  de  devaient  naitre  souvent, 
non  de  mauvais  choix,  puisque  reellement  on  ne  choisissait  pas, 
mais  de  mauvais  gendraux,  car  on  sait  que  le  vrai  mdrite  n'est 
pas  toujours  en  raison  de  la  naissance  et  de  la  fortune  \ » 

Le  texte  des  Commeniaires,  que  M.  Berlier  cite  k Tappui  de  son 
opinion,  porte  seulement  que  les  nobles  proper tionnaient  k I'dclat 
de  leur  naissance  et  de  leurs  richesses  le  nombre  d'ambactes  et  de 
clients  dont  ils  s'entouraient,  et  que  c'dtait  pour  eux  la  seule 
marque  du  crddit  et  de  la  puissance  ^ Cependant,  il  est  probable 
que  le  classement  des  chefs  se  faisait  non-seulement  par  suite 
du  renom  de  leur  bravoure,  de  leur  experience,  de  leur  gdnd- 
rositd,  mais  surtout  eii  raison  du  nombre  de  compagnons, 
d'hommes  attaches  et  devouds  qui  formaient  leur  cortdge. 

1 M.  Am.  Thierry  le  pense,  t.  II.  p.  55. 

2 C'est  Topinion  de  M.  Chambellan,  Loc,  at.,  n»»  63,  75. 

3 Strabon,  IV  (B.,  I,  30). 

*Loc.  ciY.,p.  273. 

* « Hanc  unam  gratiam  polentiamque  noverunt.  » {Comm.  VI,  15). 
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L’^ge  n*4tait  pas  un  motif  pour  se  dispenser  de  porter  les 
armes  ni  suriont  d*aooepter  un  commandement  ^ 

La  cavalerie  dtait  formde  par  la  noblesse;  le  people  servait 
k pied*. 

Les  soldures  combattaient  k chevaL  autour  de  leur  chef*. 
Les  ambactes  combattaient  k pied  autour  do  leur  patron. 

Outre  le  g^ndral,  il  j avait  un  commandant  particolier  pour 
la  cayalerie,  et  un  autre  pour  Tinfanterie 

Les  d^lits  militaires  4taient  rSprimds  par  des  peines  fort  rigou- 
reuses,  infligdes  par  le  g^ndral  en  chef.  Ses  pouvoirs  dtaient 
trds-dtendus  : il  avait  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ceux  qui 
commettaient  ces  ddIits^ 

Les  Arvernes  avaient  pour  armes,  comme  la  plupart  des 
peuples  de  la  Gaule,  au  temps  de  Cdsar,  de  longues  dpdes 
en  fer^  k deux  tranchants,  renfermdes  dans  des  fourreaux  en 
fer,  sospendues  au  c6td  par  des  chatnes.  Avec  ces  dpdes  on 
frappait  de  la  taille  plut6t  que  de  la  points 

IIs  faisaient  aussi  usage  de  lances  % de  javelots*.  Ils  portaient 
un  bonclier  long,  dtroit  et  plat*,  une  cuirasse  en  fer  ou  en 
bronze,  ou  bien  une  cotte  de  mailles,  d'invention  gauloise  **.  Leurs 
casques,  en  mdtal  plus  ou  moins  prdcieux,  dtaient  ornds  de 
comes  d’animaux  et  d"un  cimier  reprdsentant  quelques  figures 
d’oiseaux  ou  de  bdtes  fdroces;  le  tout  surmontd  d*un  panache 
haut  et  touffu 

i Cwnm.,  VII,  71,  67;  VIII,  IS. 

> Klimrath,  t.  p.  196. 

3 Voy.  ce  que  nous  avons  dit  des  soldures  (suprd,  ch.  1*^) ; Comm,  1, 18. 

^ Comm.,  I,  18:  VII,  66,  67;  VIll,  12. 

» Comm,  VII,  4,  71. 

•Tit.  Lit.,  Lib.  XXXVIII,  17;  XXII,  46;  Diod.  sic.,  V,  80. 

^ StraboD,  IV,  163. 

* Strabon,  II,  65. 

• Tit.-Liv.,  Lib.  XXVIII,  21. 

1®  Diod.  Sic.,  V,  30;  Varron  de  Ling,  Lat,^  V,  116. 

Diod.  Sic.  Loc,  cit,  — Il  ezistait  aussi  de  semblables  emblbroes  sur  les 
boucliers.  On  nous  permettra  de  transcrire  ici  la  description  que  faitM.  Am. 
Thierry  du  costume  et  de  Tarmure  du  noble  arverne.  cr  I'n  bouclier  et  un 
casque  sur  ce  modble ; une  cuirasse  en  m^tal  battu,  & la  maniere  grecque 
etromaine,  ou  une  cotte  k mailles  de  fer,  dMnTention  gauloise;  un  enorme 
sabre  pendant  sur  la  cuisse  droite  k des  chaines  de  fer  on  de  cuiTre,  quel- 
quefois  k un  baudrier  tout  brillant  d'or,  d'argent  et  de  corail;  avec  cela  le 
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Leurs  armies  trainaient  ordinairement  k leur  suite  une  multi- 
tude de  chariots  et  de  bagages,  m4me  dans  les  expeditions  les 
moins  importantes ' . 

Les  Arvernes,  comme  les  autres  peoples,  conserverent  long- 
temps  une  coutume  sauvage  et  cruelle : ils  tuaient  leurs  prison- 
niers  de  guerre.  On  pent  sans  doute  leur  appliquer  ce  que  Diodore 
de  Sicile  dit  des  Gaulois  sans  distinction : « Apr^s  la  victoire^  ils 
coupent  la  tetede  Fennemi,  Tattachent  au  cou  de  leur  cheval,  et 
la  rapportent  avec  des  chants  de  triomphe.  Ils  gardent  dans  leur 
demeure  ces  hideux  trophdes,  et  les  plus  nobles  les  conservent 
precieusement,  enduits  d'huile  de  cddre,  dans  des  coffrets  qu’ils 
montrent  avec  orgueil  k leurs  h6tes  • 

Toutefois,  ces  usages  harbares  disparurent  peu  k pen  avec  les 
progr^s  delaciyilisation.lls  dtaient  abolis  ddjdk  depuis  longtemps, 
lorsque  Cdsar  fit  la  conqu4te  de  la  Gaule.  Si  le  g^ndral  remain, 
qui  fut  pendant  plusieurs  anndes  en  guerre  avec  les  Gaulois,  et 
auquel  il  fut  fait  des  prisonniers,  efit  etd  tdmoin  de  ces  cruautds, 
il  n’aurait  pas  manqud  de  les  mentionner.  Son  silence  est  une 
preuve  suffisante  de  leur  ddsudtude 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  tactique  des  armdes  Arvernes,  qui 
4tait  la  m^me  que  celle  des  autres  armdes  gauloises.  On  sait  que 
le  premier  choc  des  Gaulois  dtait  snrtout  redoutable,  et  qu'ils 
passaient  pour  I'emporter  en  impdtuositd  sur  toutes  les  autres 
nations  ^ S'il  faut  en  croire  Tite-Live,  « au  commencement  des 
combats,  les  Gaulois  dtaient  plus  que  des  hommes,  et  a la  fin, 
moins  que  des  femmes'^.  » Il  est  certain  que  la  Constance  n'en- 

coilier,  les  bracelets,  les  anneatix  d*or  autour  du  bras  et  au  doigt  median; 
le  pantalon,  la  sale  A carreauz  eclatants  ou  magniSquementbrodee ; enfin  de 
longues  moustaches  rousses : tel  on  peut  se  hgurer  Taccoutrement  militaire 
du  noble  arverne....  au  deuxi^me  si^cle  avant  notre  bre.  o L'auteur  ajoute  : 
« Restreint  d'abord  aux  chefs  et  aux  riches,  Tusage  des  armures  se  propagea 
peu  a peu  dans  la  masse  du  peuple;  cependantil  ne  paralt  pas  qu'ilait  jamais 
ete  general.  » Histoire  des  Gaulois,  \iMi.  II,  ch.  !«»■,  vol.  II,  p.  46  etsuiv., 
2*  edition. 

* Comm,,  VIII,  14. 

* Diod.  Sic.,  V,  29. 

3 M.  Am.  Thierry  pense  qu'il  ne  restait  pas  dans  toute  la  Oaule  trace  de 
cette  barbarie,  avant  le  milieu  du  premier  sibcle.  {Loc.  cit.,  t.  Il,  p.  59.) 

^ « Gallos  primo  impetu  prsevalere.  » (Sezt.-Jul.>Fronto,  Lib.  II). 

^ « PriBia  eorum  prselia  plus  quAm  virorum,  postrema  minus  quAm  fsc- 
minarum  a Tit.-Liv.,  X,  28;  aussi  Comm.  111,19. 
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trait  pas  plus  que  la  prudence  dans  leurs  habitudes  : « Leur  mo- 
bilitd  est  telle,  disait  Strabon,  qu"&  la  guerre  le  succ^s  les  rend 
invincibles,  etles  revers  les  abattent  compl6tement  ^ » Leur  md- 
pris  du  danger  et  de  la  mort,  leur  intr^piditd  sont  attestds  par  tous 
les  anciens  historiens;  il  en  est  de  m4me  de  leur  franchise,  qui 
s'alliait  souvent  tr^s  mal  avec  les  besoins  de  la  guerre,  et  qui  fut 
plus  d'une  fois  funeste  k la  nation  : n Ils  sont  francs  et  loj^aux, 
disait  Hirtius ; ils  abordent  Tennemi  en  face,  et  mdprisent  toute 
ruse  comma  une  l&cbetd  ^ » Le  soin  de  leur  propre  conservation 
ne  les  porta  que  bien  tard  k retrancher  leurs  camps 

II  existait  dans  chaque  Etat  de  la  Gaule  des  villes  principales 
appel^es  indiffdremment  par  Cesar  urbs  ou  oppidum  \ Cependant, 
ce  dernier  nom  dtait  donnd  de  prdfdrence  k des  villes  d'un  acc^s 
difdcile  et  fortiddes  avec  soin,  situdes  sur  des  hauteurs  ou  en- 
tourdes  de  marais.  C'dtait  dans  ces  places  fortes  qu'en  cas  d'atta- 
que  les  Gaulois  transportaient  leurs  provisions  et  leurs  richesses  ^ 
L'une  des  plus  cdldbres,  la  Gergovie  des  Arvernes,  dlait  assise 
sur  une  montagne  dlevde  et  d'un  abord  tres-difdcile.  Plusieurs 
collines  s'elevaient  ;a  et  1^  sur  les  dancs  de  la  montagne.  De  la 
plaine  et  du  pied  de  la  colline  jusqu'au  mur  de  la  \ille,  il  j avail, 
selon  Cdsar,  1200  pas  en  ligne  droite;  les  plis  du  terrain  et  les 
sinuositds  de  la  route  augmentaient  de  beaucoup  la  distance  La 
capitale  des  Arvernes  ctait  fortidee  k la  manidre  gauloise,  au 
mojen  de  poutres  et  d'assises.de  pierres  entremdlees'^.  Depuis 
longtemps,  les  savants  se  sont  livrds  k de  nombreuses  recherches 
pour  ddterminer  remplacement  de  ce  fameux  oppidum.  Cette 
question  de  topographic  historique  parait  aujourd'hui  dddnilive- 
ment  rdsolue  : les  doutes  souleves  par  la  dissertation  publide,  en 

1 Strabon,  IV  (B.  I,  31). 

* Bell,  afric,^  73. 

3 Ce  n'est  qu'aprfes  la  prise  de  Bourges  qu*on  les  vit  pour  la  premiere 
fois  se  retrancher  (Comm.  VII,  30J;  c'est-A^dire,  plus  de  six  ans  apr^s  le 
commencement  de  cette  fameuse  guerre. 

* Comm.  VII,  4,  15,  23,  68,  69. 

« Oppidum  dictum  quod  ibi  homines  opes  suas  conferunt.  » (Paul 
Diacre,  p.  184,  ddit.  MQller). 

* Comm.  VII,  86-44,  46,  47.  — Polyapn.,  Stralag.^  L.  VIII,  c.  23,  sect.  10. 

^ Voy.  Comm.  VII,  23. 
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1723,  par  Tabbed  Lancelot',  ont  Tictorieusement  r^fut^s;  et 
il  est  aujoord'hni  assez  g^ndralement  admis  qu'il  ne  faut  plus 
chercher  la  citadelle  des  Arvernes  ailleurs  que  sur  lo  plaf  eau  qui 
de  tout  temps  a port^  le  nom  de . Gergovia  *•  Une  tradition  imm^- 
moriale,  lea  litres,  les  monuments,  la  concordance  g^n^rale  du 
lieu  avec  les  Commentaires  de  CtSsar,  tout  concourt  k cette  de- 
monstration. 


CHAPITRE  IV. 

I>roit  Oivil  et  Orfminel  des  ArT’emes. 


Los  renseignements  foumis  par  les  Commentaires  de  Cesar  sur 
le  droit  prive  et  le  droit  p4nal  sont  fort  rares.  Les  quelques 
indications  que  Ton  y trouve  n'ont  pas  satisfait  la  curiosite  de 
plusieurs  ecriyains,  qui  ont  cherche  k etendre  le  champ  de 
retude  en  recourant  k des  sources , k des  monuments  d'une 
dpoque  moins  dloignee.  Nous  ne  suivrons  pas  cette  mdthode,  qui 
nous  semble  pdrilleuse ; et  s'il  ne  nous  est  pas  permis  d’aborder 
de  nombreuses  theses,  nous  serons  peut-etre  aussi  moins  expose 
k nous  dcarter  de  la  ydrite  ou  dela  probabilitd  historique. 

II  est  assez  difficile  de  prdciser  Tetat  du  droit  et  de  sa  culture 
scientifique  dans  ces  temps  reculds.  M.  Laferridre,  s'emparant 
de  quelques  mots,  mis  par  Cdsar  dans  la  bouche  du  chef  aryerne 
Crignotat^,  dit,  dans  son  Histoire  du  droit  frangats^^  que  la 
distinction  entre  le  droit  etles  lots  existait  ddj^,  et  que  la  notion 


• Tome  VI  des  M^moires  de  V Acad,  des  inscriptions  et  belles-lettres ^ p.  635. 

3 Voy.  la  dissertation,  que  M.  Michel  a publi^e  dans  le  tome  IV  des 
Tablettes  hist,  de  VAuv.^  p.  349,  et  dans  laquelle  les  controverses  sont  fidd- 
le ment  exposees;  voyez  aussi  VAnc,  Auvergne^  t.  append.,  p.  125  et  suiv. 
— Chabrol,  qui  avait  adopts  Topinion  de  Lancelot  (vol.  IV,  p.  171),  malgr^ 
les  refutations,  dont  elle  avait  ete  Tobjet,  fut  vivement  critique  par  Dulaure 
(voy.  Tart.  Gergovia  de  sa  Description  de  I* Auvergne,  p.  816,  et  la  note 
de  la  page  319). 

• Crignotat  dit  h ses  concitoyens : « Cimbri Jura,  leges,  agros,  Hberta- 

tem  nobis  reliquerunt  — Jure  et  legibtis  commutatis.  » {Comm,  VII.  77). 

• Vol.  II,  p.  59  et  suiv. 
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da  drcit  qui  esi,  de  la  lot  qui  est  faite^  se  irouvait  exposde  dans 
renseignement  draidique. 

Lora  mdme  que  les  expressions  da  discours  invoqud  par 
M.  Laferridre  n'appartiendraient  pas  plutot  k Cesar  qu'au 
cdUbre  chefde  rArvernie,  nous  nous  rdsignerions  difficilement  k 
croire  que  la  thdorie  du  droit  renferm&t,  au  temps  des  Druides, 
la  notion  abstraitOy  que  Ton  trouve  formulae  par  Fdnolon  , 
Bossuet  ou  Domat.  Les  Arvernes,  comme  les  autres  Gaulois  de 
I’dpoque  de  Cdsar,  n*dtaient  pas  si  avancds  dans  la  connaissance 
philosophique  du  droit.  II  nous  semble  plus  exact  de  voir  dans 
les  institutions,  coutumes  et  pratiques  de  cette  dpoque,une  esp^ce 
de  droit  pontifical,  mjstdrieux,  abondant  en  8jmbole8,peu  fertile 
en  principes  gdndraux,  et  dont  Texposition  scientifique  n'avait 
pas  recu  de  grands  ddyeloppemnnls  ^ , 

Nous  rappelleroDS  ndanmoins  quelques  notions  qui  nous  ont 
transmises  sor  la  condition  des  personnes,  sur  la  constitution 
de  la  famine  et  de  la  propridtd. 

Dans  t&rdre  civil,  la  division  la  plus  gdndrale  des  personnes 
dtait  en  bommes  libres  et  en  esclaves*. 

Les  bommes  libres  dtaient  en  plus  grand  nombre  que  les 
esclaves  ordinaires. 

Cdsar  dit  cependant  que  le  people  dtait  dans  un  dtat  yoisin 
de  la  servitude  : plebs  p^.ni  SBRVoRtM  habetwr  loco*.  Mais  nous 
avons  ddjb  fait  observer  que  ces  expressions  devaient  £tre 
restreintes  k Tordre  politique*. 

Les  esclaves  dtaient  peu  nombreux , soit  parce  que , dans 
rorigine,  les  Gaulois  tuaient  leurs  prisonniers  de  guerre,  ou  les 
immolaient  aux  dieux’’,  et  n'en  faisaient  pas  des  esclaves  comme 
les  Remains,  soit  aussi  parce  qu'ils  n'avaient  pas  commencd  par 
subjuguer  une  population  indigene. 


^ Voy.  M.  Oiraud,  t.  p.  29  et  suiy. 

* Dans  Vordre politique,  les  hommes  libres  se  diYisaient  en  trois  classes  : 
les  Druides,  les  nobles,  les  homines  du  peuple.  Parmi  les  hommes  Fibres  se 
trouvait  la  classe  des  patrons  et  des  clients,  des  soldures,  des  ambactes 
(voy.  suprd,  ch.  !•»). 

* Comm,  VI,  13. 

* Suprd,  ch.  I®', 

8 Diod.  Sic.  V (B.  1.809). 
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Nous  ne  pensons  pas  cependant  quo  Ton  puisse  aller  jusqn'^ 
diro  qu'il  n'y  avait  pas  d'hommes  on  osclayage,  c*6Str^-dire 
d'individus  apparienant  en  pleine  propri4td  k lours  maitres,  et 
priv^s  do  tous  les  droits  do  la  famille  et  do  la  socidtd*.  Le 
contraire  rdsulte  do  plusieurs  textes  des  Commentaires^  qui  men- 
tionnent  formellement  les  esclaves,  servi*.  Dans  Tun  do  ces 
textes,  Cesar  dit  quo  peu  de  temps  avant  son  arrivde,  on  briilait 
avec  le  ddfunt  les  esclaves  que  Ton  savait  qu'il  avait  aimds^ 

Outre  les  esclaves  ordinaires,  il  j avait  la  classe  plus  nombreuse 
des  gens  du  peuple  qui,  accablds  par  leurs  dettes,  par  rdnormitd 
des  tributs,  et  les  vexations  des  grands,  se  livraient  eux-mdmes 
aux  nobles  en  dtat  de  servitude^.  Ces  derniers  avaient  sur  ces 
obdrds,  oberati^,  tous  les  droits  du  mattre  sur  les  esclaves La 
situation  des  ddbiteurs  qui  s'abandonnaient  ainsi,  ressemblait 
celle  des  Next  du  droit  remain.  Ils  formaient  une  partie  du 
cortdge  des  hommes  puissants  qui , pour  rexdcution  de  lours 
desseins,  se  servaient  de  cette  multitude  toujours  docile  a la 
voix  du  chef  L Ils  dtaient  sans  doute  en  assez  grand  nombre  dans 
la  premiere  levde  d'hommes  que  fit  Vercingdtorix  pour  defendre 
rhonneur  et  rindf^pendance  de  sa  patrie 

Nous  regrettons  de  ne  pas  pouvoir  partager  le  sentiment  de 
M.  Am^d^e  Thierry  qui  pense  • que  nulle  vie  de  famille  n'exis- 
tait  chez  les  nations  gauloises^ ».  La  vie  de  famille  nMtait  sans 
doute  pas  aussi  ddveloppde  que  celle  que  Ton  rencontre  dans  un 

1 Telle  est  cependant  1‘opinion  de  M.  Chambellan,  Loc,  cii,  n<>  79. 

* a Hie  seroo^  spe  libertatis  » {jComm.  V,  45}. 

3 a Ac  paulo  suprA  hanc  memoriam  «ervi...  quos  ab  iis  dilectos  esse  cons- 
tabat un^  cremabantur.  » (Comm,  VI,  19)* 

^ « Plerique,  cum  sere  alieno,  aut  magnitudine  tributorum,  aut  injuria 
premuntur,  sese  in  servitudinem  dicant  nobilibus  » (Comm.  VI,  13). 

3 (t  Clientes  oberalosque.mi}^.  » (Comm.  L ^)- 

* Comm.  VI,  18. 

7 Comm.  I,  4. 

* Comm.  VII,  4.  — Si  Ton  en  croyait  Cesar,  Vercingetorix,  apres  avoir 
ete  expulse  de  Gergovie  par  le  parti  k la  tete  duquel  etait  Gobanitio,  son 
oncle,  aurait  ramasse  dans  la  campagne  une  troupe  de  vagabons  et  de 
miserables,  delectum  egentium  ac  perditorum,  « Le  conquerant  romain,  dit 
M.  Am.  Thierry,  n'aurait  eu  contre  lui  en  Gaule  que  les  voleurs  de  grand 
chemin  et  les  hommes  repris  de  justice.  » (Vol.  Ill,  note  de  la  page  99}. 

3 T.  II,  p.  68  et  suiv. 
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4tat  de  civilisation  plus  perfectionnd;  mats  I'esprit  de  femille 
existait  si  bien  quo,  dans  les  circonstances  les  plus  graves,  au 
milieu  des  plus  grands  pdrils,  les  chevaliers  gaulois  j faisaient 
solennellement  appel.  CVst  ainsi  que,  reunis  sous  le  commande- 
ment  de  Yercingdtorix,  ils  proposdrent  que  chacun  s'engage^it 
par  le  plus  saint  des  serments  k ne  pas  re  voir  sa  maison,  ses 
. enfants,  son  dpouse,  avant  d'avoir  traversd  deux  fois  les  rangs 
ennemis 

La  familie,  chez  les  ArvernoSy  eomme  dans  les  autres  nations 
de  la  Ghiule,  ^tait  fondde  sur  le  moriage.  Toutefois,  la  pol  jgamie 
dtait  encore' en  usage  au  temps  de  Cdsar.  Cette  esp^ce  de  eonsti^ 
tution  du  manage  existait  du  moins  pour  les  hauts  personnages’. 
D'un  autre  c6td,  les  femmes  dtaient  tenues  dans  un  asservisse* 
ment,  que  la  rudesse  des  mceurs  et  rimperfection  de  Tdtat  social 
de  cette  dpoque  peuvent  seules  expliquer.  Le  marl  avait  le  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  la  femme  Quand  un  homme  de  haut 
rang  venait  k mourir,  un  tribunal  de  famille  composd  de  ses 
parents  se  formait,  et  si  Ton  cro jait  k un  crime , ses  femmes 
dtaient  soumisesi  lamSme  torture  que  les  esclaves.  Lorsqu'elles 
etaient  convaincues  d'un  attentat  k ses  jours,  on  les  faisait  pdrir 
par  le  feu  et  dans  d'eifroyables  suppliccsS 

Cependant,  une  coutume  attestde  par  C6sar  renfermait  une 
association  d'intdrSts,  qui  prouve  que  la  condition  des  femmes 
avait  ddja  recu  une  amelioration  notable.  Le  marl  mettait  en 
fonds  commun,  avec  la  dot  apportee  par  la  femme,  une  valeur 
estirnde  et  dquivalente,  qu'il  prelevait  sur  ses  propres  biens.  Un 
etat  do  ces  valours  rdunies  dtait  conjointement  dresse  ; les  pro- 
duits  ou  revenus  de  ce  capital  social  etaient  rdservds  et  accomulds 
pendant  toute  la  durde  du  manage.  A la  mort  de  Tun  des  dpoux. 


1 at  Conclamant  equites..  « sanctissimo  jur^urondo  conflrmari  oportere, 
ne  tecto  recipiatur,  ne  ad  liberos^  ne  ad  parenies^  ne  ad  uxorem  aditum 
habeat,  qui  non  bis  per  agmen  hostium  perequitarit.  » (Comm.  VII,  66). 

* « Quum  pnter  familias  illustriore  loco  natus de  uxoribus.  » 

(Comm.  VI,  19).  En  ce  sens,  M.  Berber,  hoc.  cit.^  p.  S78 ; M.  Am.  Thierry, 
t.  II,  p.  68 ; M.  Giraud,  p.  34  ; — Contrii  M.  I^ferri^re,  t.  II,  p.  70.  — 
Reservee  aux  plus  nobles,  aux  plus  riches,  la  polygamie  etait  sans  doute 
d'un  usage  trbs-borne  ; mais  ce  n*est  pas  une  raison  pour  en  nier  Texistence 
d*une  maniere  absolue. 

* Comm,  VI,  19. 

* Comm*  VI,  19. 
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ce  capital  et  lea  reyeiras  appartenaient  au  sarriyant*.  Cette 
institution  a exere^  la  sagacity  de  presque  tons  lea  hiatoriena. 
Lea  una  Tont  confondue  ayec  le  syst^me  de  la  communantd 
Idgale  on  d*acqudts‘;  d'autrea,  ayec  plus  de  raison,  n'j  out  yu 
qu'une  aaaociation  partieuli^re,  aur  une  miae  k parts  dgales,  ayec 
rdserye  de  tons  les  rerenus , et  attribution  par  gain  de  aurvie, 
donation  mutuelle  et  dgale  au  profit  du  aurvivant  des  dpoux 
n La  contume  celtique,  dit  M.  Giraud,  n'a  rdellement  d'analogue 
dana  aucune  autre  coutume  connue,  et  son  caract^re  esaentiel- 
lement  national  a disparu  ayec  la  constitution  celtique  elle- 
m£me.  Ce  qu'elle  a de  remarquable  dans  Tantiqultd  barbare,  c'est 
d'offrir  Falliance  du  principe  sdv^re  de  Tautoritd  maritale  avec 
le  prinoipe  moral  et  religieux  de  la  socidtd  ciyile  entre  les  dpoux, 
principe  inconnu  encore  aux  peuplea  ciyilisda  de  la  Gr&ce  et  de 
ritalie\  » 

La  premiere  Education  des  enfants  dtait  exclusivement  confiee 
aux  femmes , qui  s'acquittaient  dignement  de  cette  pieuse 
mission,  educairices  bonw^, 

II  n'^tait  permis  aux  enfants  d'aborder  leurs  pdres  en  public 
que  lorsqu'ils  dtaient  deyenus  aptes  k porter  les  armes.  Un  p^re 
eut  rougi  de  laisser  son  fils  en  bas-age  paraitre  publiquement  en 
sa  presence 

La  puissance  paternelle  dtait  aussi  absolue,  aussi  rigoureuse 
que  la  puissance  maritale.  Le  p6re  de  famille  avait  sur  ses  enfants 
le  droit  de  vie  et  de  mo^t^  C'dtait  un  point  de  ressemblance 

» 

1 Comm,  VI,  19. 

* Voy.  notamment,  M.  Berlier,  Loc.  ciY.,  p.  276  ; M.  Am.  Thierry,  t.  II» 
p.  69;  h[.  PeLTdeasuBf  MHnoire  sur  torigine  du  droit  coutumier ; — Lot  salique, 
dissert,,  p.  675. 

> MM.  Laboalaya , Recherehes  sur  ia  condition  civ,  et  poiit,  des  femmes, 
p.  438  et  suiv. ; Laferrihre,  Essai  sur  Vhist,  du  dr,  franc^  p.  170,  et  hist,  du 
dr,  fir,,  t.  II,  p.  78  et  suiv.;  Giraud,  Essai  sur  Vhist,  du  dr.  fr,  t.  p.  35 
et  suivantee. 

^ M.  Giraud,  Loc,  cit. 

s Strabon  IV  (B.  1,  16). 

« Comm.  VI,  18.  — Quelques  historiens  pensent  que  cette  coutume  4tait 
sptcialement  propre  k I'ordre  de  la  noblesse,  qui  faisait  metier  des  armes, 
etn'aTait  pas  trait  aux  fils  des  Piebeiens  (voy.  MM.  Giraud,  Loc.  cit.,  p.  37  ; 
Chambellan,  n«  98,  p.  284). 

7 Comm,  VI,  19. 
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avec  Taneion  droit  civil  de  Rome,  oonsacra  dgalemont  ce 
principe  barbare,  qoe  le  respeot,  m&me  illimit^*  portd  au  litre 
de  p^re,  ne  pent  jastifier. 

L'absolutisiae  de  la  puissance  maritale  et  paternelle  pouvait 
bion  concenirer  avee  force  dam  la  main  da  chef  le  principe  de 
la  famille ; mais  il  est  certain  que,  sana  4tre  exclusif  des  rapports 
de  la  vie  domestique,  il  dtait  de  nature  k emp^her  de  nattre  la 
plupart  des  sratiments  qui»  dans  nne  civilisation  plus  parfaitSy 
en  font  le  chame  et  rornement«  Les  Gaulois  avaieni,  da  reste, 
moins  de  goilt  qoe<  les  Germains  pour  la  vie  liaidrieure  de  la 
famille  ^ 

Quel  dtait  le  poavotr  du  marl  sar  les  biens  de  la  femme  et  des 
en&nts  ? Oe  poavoir  dtait*il  aussi  absola  que  jeelui  qu'il  avail  sur 
leurs  personnes?  L'aieul  restait^il,  comme  k Rome,  le  chef  de  la 
&mille  ? Quelles  dtaient  rautoritd  des  liens  du  sang  et  rdtendue 
des  degrds  de  parents  ? On  ne  peut,  dans  Tdtat  actuel  des  docu- 
ments, rdpondre  k ces  questions  d'une  manidre  satisfaisante. 

La  propridtd  mobili^re  devait  dtre  assez  rdpandue  chez  les 
A^rvernes,  comme  chez  tous  les  autres  peuples  de  la  Gaule  ddjA 
avancds  en  civilisation La  richesse  gauloise  est  attestde  par 
tous  les  anciens  historiens.  Des  capitaux  considerables  dtaient 
concentres  dans  les  mains  de  quelques  chefs  de  tribus,  qui 
prodiguaient  cette  fortune  k la  multitude,  pour  capter  sesfaveurs 
et  parvenir  au  pouvoir.  C’est  ainsi  que  Tarverne  Luerius  faisait 
tomber  sur  la  foule  une  pluie  d’or  et  d’argent  chaque  fois  qu*il 
paraissait  en  public  Le  commerce  et  Tindustrie  n'etaient  exercds 
que  par  la  population  des  villes.  L'agriculture  etait  demeurde 
Toccupation  principale  et  la  source  la  plus  fdconde  des  richesses. 
Au  dire  de  Strabon,  si  on  en  excepte  les  mardcages  et  les  fordts, 
il  n’j  avait  pas  dans  toute  la  Gaule  une  seule  parcelle  de  terre  qui 
ne  fat  cultivee*.  La  propriete  immobiliere  ou  territoriaie  avait 


^ M.  Giraud,  p.  86. 

* Voy.  Strabon,  IV,  4.  — Pline,  XXXVI,  26.  — La  Gaule  renfermait  dee 
mines  d*or,  dont  les  produits,  en  grande  partie  consacr^  aux  dieux,  etaient 
pour  le  surplus  employes  A la  parure  des  femmes  et  des  guerriers  (Diod.  Sic. 
V [B.  I,  305].)  Il  y avait  aussi  des  mines  d'argent,  assez  negligees,  et  des 
mines  de  fer  (Diod.  Sic.,  Loc.  cit.,  et  Strab.,  IV  [B.,  1,  21].} 

3 Posid.  ap.  Athen.,  IV.  3;  Strabon,  IV,  191. 

* Strabon,  IV  (B.,  I,  5). 
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en  Gaule  nne  organisation  qui  ne  so  troavait  pas  choz  les  Ger- 
mains. En  comparant  les  coutomes  germaniques  aux  coutomes 
gauloises,  Cesar  dit  que  chez  les  Germains  nul  n'ayait  nn  champ 
ddtermind  ou  de  limites  qui  lui  fassent  propres  K Les  Commen- 
tait'es  font,  an  contraire,  mention  de  proems  et  jagements  exis- 
tant  entre  particnliers  gaulois  au  sojet  de  Thdr^dite,  et  des  li- 
mites Ces  donndes  sont  condrmdes  par  le  passage  da  discours 
d'un  chef  Arverne,  de  Crignotat,  qai,  mettant  en  parallMe  la 
condaite  des  Cimbres  avec  celle  des  Remains,  s'dcriait;  • Les 
Cimbres  nous  ont  laissd  nos  droits,  nos  champs^  notre  liberty  \ » 
Ces  textes  attestent  Texistence  de  deux  grandes  bases  du  droit 
civil : la  possession  et  la  transmission  des  biens.  Mais  est-il  permis 
d'aller  plus  loin  ? Des  historiens  ont  fait  do  louables  efforts  pour 
dtablir  la  condition  des  terres.  11s  ont  pensd  que  toutes  les  diver- 
sitds  que  nous  avons  constatdes  dans  Tdtat  des  personnes  se  rdfld- 
chissaient  dans  la  condition  des  choses.  11s  ont  cru  qu'il  j avail 
en  Gaule  des  terres  nobles  et  d'autres  qui  ne  Tdtaient  pas.  Ces 
thdses  n'ont  aucune  base  dans  les  anciens  documents.  Peut-on 
dire  aussi,  avec  quelque  probability,  comment  le  principe  de 
rhdryditd  appliqud  k la  transmission  des  biens  etait  organise? 
Nous  avons  vu,  dans  les  Commentaires^  que  ce  droit  dtait  rdgld  et 
sanctionnd  par  la  jurisprudence  desDruides^.  C'est  tout  ce  que 
nous  savons  de  plus  certain.  Nous  ferons  une  remarque  k peu  pres 
semblable  sur  la  question  de  savoir  si  la  faculty  d'instituer  an 
hyritier  par  testament  existait  dans  le  droit  de  la  Gaule,  sur  le 
principe  de  Taffectation  du  patrimoine  k la  famille,  sur  le  con- 
cours  des  enfants  a la  vente  consentie  par  le  chef  de  famille,  et 
sur  le  retrait  lignager,  dont  on  a cru  trouver  la  source  dans  le 
droit  gallique.  Les  partisans  des  origines  celtiques  ont  essajd 
d'ytablir  ainsi  un  lien  gynyral  entre  ce  droit  et  le  droit  cou- 
tumier.  Ou  doit  sans  doute  applaudir  aux  travaux  et  aux  recher- 
ches  qui  ont  pour  but  de  diminuer  les  tynebres  des  siecles  les 


1 ((  Neque  quisquam  agri  modum  certum  aut  fines  habet  proprios.  a 
{Comm..,  VI,  42.) 

3 « Si  de  heredit<ate,  si  de  finibus  controversia  est....  » {Comm.,  VI,  13.) 

3 a Cimbri....  Jura,  leges,  agros,  libertatem  nobis  reliquerunt.  » {Comm,, 
VII,  77.) 

♦ Voyez  suprii,  ch.  I•^ 
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plas  recalls.  Nous  reconnaissons  aussi  qa'on  ne  saurait,  avee 
le  peu  de  secoors  qu*il  est  possible  de  se  procurer  sur  des  temps 
si  dloignds,  expliquer  ce  qui  s'est  passd,  sans  s'aider  quelquefois 
des  lumi^res  empruntdes  aux  dpoques  plus  rapprochdes.  Mais 
nous  crojons  que  Ton  manque  aux  lois  d'une  saine  critique  en 
essayant  d'dclairer  Tantiquitd  k Taide  de  monuments  qui  sent  de 
plus  de  mille  ans  postdrieurs  k Fdpoque  que  Ton  dtudie,  et  qui 
appartiennent  k une  autre  civilisation. 

Les  rapports  multiplids  qui  existaient  soit  entre  les  habitants 
de  TArvernie,  soit  entre  cette  nation  et  les  autres  citds  de  la 
Gaule,  dtaient  sans  doute  une  source  fdconde  d*obligations.  Les 
contrats  pouvaient  dtre  constatds  par  Tdcriture.  Les  caractdres 
grecs  dtaient  employes  dans  les  affaires  publiques  ou  privdes,dans 
les  actes  de  Tadministration  de  la  citd  ou  de  la  maison  Cette 
coutume  rappelde  par  Cdsar,  est  condrmde  par  Strabon,  qui  nous 
apprend  que  les  Massiliens  avaient  popularisd  dans  la  Gaule 
rusage  de  ces  caractdres  pour  les  obligations  contractuelles*. 

Aprds  la  conqudte  romaine,  et  surtout  depuis  le  rdgne  de 
Claude,  lorsque  les  lettres  et  la  langue  romaine  se  rdpandirent 
dans  rArvemie,  les  conventiona  furent  dcrites  en  latin.  Des  td- 
moins  venaient  certifier  dans  Tacte  la  convention  faite  en  leur 
prdsence.  L’obligation  personnelle  et  rinsolvabilitd  conduisaient 
le  ddbiteur  k une  sorte  d*engagement  perpdtuel.  Les  clientelles 
dtaient  peupldes  de  ces  obMs^  qui  se  livraient  ainsi  k la  merci  de 
leurs  crdanciers’. 

Nous  rappelons,  pour  terminer  ces  observations,  que  chez  les 
Arvernes,  comme  chez  les  autres  Gaulois,  la  croyance  k un  autre 
monde  dtait  si  bien  dtablie  que  Ton  stipulait  souvent  le  rembour- 
sement  dans  I'autre  vie  d'une  somme  prdtde  dans  le  monde 
prdsent*.  • 

C'est  k pen  prds  tout  ce  que  Ton  salt  du  droit  civil  ou  privd. 

Le  droit  p4nal  porte  Tempreinte  d’une  barbaric  qui  rdvolte  les 
esprits  nourris  de  la  philosophic  des  temps  modernes.  La  peine  de 
mort  et  les  supplices  les  plus  cruels,  par  exemple,  celui  du  feu, 

* Comm.,  VI,  14. 

* Strabon,  IV  (B.,  1,  9.). 

3 Voy.  Comm.,  VI,  18 ; I,  4. 

^ Pomp.  Mela,  de  sit.  orb.,  Ill,  2;  Valer.  Maxim.,  II,  6,  iO. 
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4taient  prodigals  ^ Etait  puni  de  mort  le  tyran  oa  celui  qui  as- 
pirait  k le  devenir Telle  fat  la  peine  du  p^re  de  Vercingdtorix, 
de  Celtillus\  Le  vol,  le  brigandage,  le  meurtre,  dtaient  punis  de 
la  m^me  peine  La  mort  dgalement  pour  celui  qui  ddtournaitles 
votifssacrds:  • II  n'arrive  gu^re,  dit  Cdsar,  qu^au  mdpris  de  la 
religion,  un  Gaulois  ose  s'approprier  clandestinement  ce  qu'il  a 
pris  k la  guerre,  on  ravir  quelque  chose  des  ddp6ts  faits  en  des 
lieux  consacr4s;  le  plus  cruel  supplice  et  la  torture  sont  reserves 
pour  ce  larcin  » Nous  avons  vu  que  les  coupables,  condamnds 
k mort,  dtaient  souvent  rdserv^s  pour  les  sacrifices  de  victimes 
humaines  prescrits  par  le  druidisme 

Les  autres  peines  dtaient  la  mutilation,  la  confiscation,  le 
bannissement,  etc.  ^ 

La  divulgation  des  affaires  publiques  et  la  propagation  de 
fausses  rumours  dtaient  des  crimes  s4 verement  punis II  en  dtait 
de  mdme  de  la  ddsob^issance  aux  iujonctions  des  Druides  *. 

Onrecourait  quclquefois^  la  torture  pour  ddcouvrirla  vdritd 

Le  Droit  de  TArvernie  n'^tait  pasdcrit;  il  dtait  restd  k Tdtat 
de  coutume  et  de  tradition,  comme  celui  des  autres  peuples  de 
la  Gaule,  sous  Tempire  des  Druides.  Quel  fut  le  sort  de  toutes 
ces  coutumes,  aprds  la  conquSte  romaine  ? Nous  n'entrerons  pas 
ici  dans  Texamen  decette  grave  question.  II  nous  parait  certain 
que  Tabolition  du  Droit  gaulois  ne  fut  pas  le  rdsultat  immddiat 

t Comtn.,  I,  4;  V,  54,  56;  VI,  17, 19;  VII,  4. 

* Comm,,  I,  4 ; V,  54 ; VII,  4. 

® Voy.  Comm,,  VII,  4. 

* Comm.,  VI,  16.  • 

* Comm,,  VI,  17. 

® Comm.,  VI,  16;  supra,  ch.  II. 

’ Comm.,  VII,  4;  V,  56;  VII,  43;  V,  54.  * 

* Comm.,  I,  17,80,  31;  VI,  20. — Cesar  s'exprime,  dans  ce  dernier  passage, 
de  la  mani^re  suivante  : « Quae  civitates  commodius  suam  rempublicam 
adminisirare  existimantur,  habent  legibus  sanctum,  si  quis  quid  de  republica 
a dnitimis  rumore  ac  fama  acceperit,  uti  ad  magistratum  deferat,  neve 
cum  quo  alio  communicet ; quod  saepe  homines  temerarios  atque  imperitos 
falsis  rumoribus  terreri,  et  ad  facinus  impelli,  et  de  sumrais  rebus  consilium 
capere  cognitum  est.  Magistratus,  quse  visa  sunt,  occultant;  quseque  esse 
ex  usu  judicaverint,  multitudini  produnt;  de  republica,  nisi  per  concilium, 
loqui  non  conceditur.  » 

® Comm.,  VI,  13. 

Comm.,  VI,  19. 
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de  la  conqudte*.  Les  Romains  ne  substituerent  pas  violemment 
leors  lois  k celles  du  peuple  vainca.  D'aatre  part,  on  ne  pent  pas 
supposer  que  les  Gaulois  se  soient  empresses  d'abandonner  volon- 
tairement  leur  droit  national  pour  adopter  la  legislation  des 
conquerants.  Cependant,  quoique  la  nationalite  gauloise  ait  mis 
da  temps  k s'efacer,  sa  transformation  s'opera  assez  facilement 
Nous  en  donnerons  plus  loin  les  motifs.  L'extinction  de  son  droit 
s'accomplit  graduellement.  Mais  les  peoples  qui  furent,  comme 
les  Arvernes,  declares  peuples  litres,  jouirent,  k ce  titrOt  d'une 
autonamie  dont  nous  ferons  connaitre,  dans  le  second  chapitre  du 
titre  suivant,  les  caracteres  et  la  durde. 


* Ciceron,  Orat,  de  provinc,  consul.,  VIII  (19,  Orelli) ; M.  Giraud,  1. 1®^,  p.  57. 

* a Jam  rooribus,  artibus,  afiSnitatibus  nostris  mixti,  » disait  I'empereur 
Claude  (Tacite,  Ann.,  XI,  24). 
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Epoque  de  la  domination  romaine. 


Nous  ne  raconterons  pas  ici  les  conquetes  de  Rome,  Thdroique 
defense  de  laGaule,  les  hauls  fails  du  jeune  hdros  de  TArYeruie, 
du  fils  de  Cellill,  de  Vercingdtorix,  qui  deploys,  pour  sauver 
rhonneurel  conserverrinddpendance  desa  palrie,un  palriotisme, 
un  courage  et  une  habileld  devanl  lesquels  p&lil  uu  inslant  la 
fortune  de  Rome.  Nous  ne  rappellerons  pas  la  yictoire  rempor- 
tde  par  la  yaillanle  citd  Aryerne  sous  les  murs  de  Gergovia,  la 
fuile  de  Cdsar,  le  sidge  d'A/c^ta,  si  fatal  k Tinddpendance  gau- 
loise,  la  noble  et  courageuse  conduite  de  Vercingdtorix,  et  les 
diyers  dyenements  qui  retarddrent  seulement  la  conqucto  de  la 
Gaule.  Epuisde  et  domptde  par  Cdsar  (50  ans  ayant  J.>C.)9elle 
sera  ddsormais  attachde  k la  fortune  de  Rome.  Elle  fera  partio 
de  ce  yaste  empire.  Aprds  lachfite  du  gouvernement  rdpublicain, 
elle  restera  soumise  aux  empereurs  remains,  jusqu*^  Tinvasion 
des  peoples  barbares,  au  cinquieme  sidcle  de  Tdre  chrdtienne. 
L'individualitd  de  la  Gaule,  deyenue  proyince  de  Tempire  re- 
main, disparaitra,  sinon  comme  race,  du  moins  comme  nation, 
sous  les  formes  d'une  civilisation  dtrangdre. 

Nous  ne  nous  arrdterons  pas  k ces  gdndralitds.  Mais  nous  devons 
relever  une  grave  erreur  commise  par  plusieurs  historians 
auvergnatsau  sujet  des  consdquences  de  la  conqudte.  Ces  histo- 
riens  soutiennent  avec  un  zdle  tout  patriot ique  que  rArvernie 
n'a  jamais  did  conquise  par  les  Remains,  n'a  jamais  subi  le  joug, 
et  qu'elle  s'est  maintenue,  pendant  de  longs  sidcles,  libre  et 
inddpendante '•  L'un  de  ces  estimables  dcrivains,  qui  a enrichi 

* Voy.,  notamment,  Recherches  hist  et  itolit.  sur  Vorigine  et  Voryanis.  des 
assemblies  des  Etnts,  et  en  pnrticulier  de  ceujo  de  l\iuvergne,  ouvrage  attribud 
a de  Sistrieres,  Londres  1789.  Get  auteur  dit,  en  parlant  de  TAuvergne  : 
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rhiBtoire  locale  de  plusieurs  recherches  intdressanies,  M.  le 
baron  Delzons,  avocat  k Anrillac,  empruntant  son  rdcit  an  conti- 
nuatenr  des  Commentaires,  k Hirtius  Pansa\  expose  d'abord  que 
Cdsar,  pour  conserver  ses  conqudtes,  dtablit  quatre  Idgions  dans 
la  Belgique;  en  envoya  deux  chez  les  Edoens;  deux  chez 
lesTurons,  sur  la  frontidre  des  Garnntes,  pour  contenir  tons  les 
peoples  qui  touchaient  k TOcdan,  et  les  deux  dernidres  chez  les 
Ldmovikes,  tout  pres  des  ArvemeSy  afin  qu'aucune  partie  de  la 
Gaule  ne  fdt  sans  troupes M.  Delzons  ajoute  : « Je  pense  que 
Cdsar  placa  deuxldgions  pres  des  Arvernes,'^Kroo  qu'ils  n'auraient 
pas  souffert  qu'elles  fussent  chez  eux,  et  qu'il  ne  se  souciait  pas 
de  recommencer  la  guerre  dans  an  pays  oh  ses  armes  avaient 
etd  au  moins  malheureuses’.  » M.  Delzons  invoque  aussi,  k 
Fappui  de  sa  thdse,  les  difficultds  que  la  nature  dn  sol  auvergnat 
opposait  k la  conqudte  Enfln,  plus  loin : a Pour  occnper  un 
pays  et  un  pays  sauyage,  dans  ieqnel  la  civilisation  n'a  pas 
encore  pdndtrd,  il  fant  d'abord  des  routes,  puis  des  villes,  des 
camps,  des  positions  militaires.  Les  Remains  ont-ils  tracd  des 
routes  en  Auvergne?  y connaissai entails  des  villes?  y avaient-ils 
des  dtablissements  militaires?  Je  rdponds  ndgativement,  sans 
hdsiter,  k toutes  ces  questions  • 

Nous  ne  voulons  pas  insister  : M.  Delzons  reconnait  lui- 
mdme  « qu'il  nMgnore  pas  que  sa  conclusion  heorte  de  front  une 
opinion  contraire  admise  depuis  des  sihcles  sans  contestation,  et 
qui,  par  une  longue  prescription , a acquis  i'autoritd  d'un  fait 
historique  inattaquable  • II  est,  en  etfet,  depuis  longtemps 


« Les  montagnes  escarpees  et  de  difficile  acc^s,  adossees  et  elevees  lesunes 
Burlesautres,  qui  dominent  surle  reste  des  Qaules,  furent  le  germe  de  sa  puis- 
sance preponderante.Ce  pays,dirig^  par  un  senat  Jouit  pendant  pi usieurs sidles 
de  cette  primatie.  R^uni  dam  la  suite  it  Vempire  romain,  non  par  des  conqu^tes, 
car  il  n*essuya  jamais  sur  ses  foyers,  m&me  sous  C^ar,  de  pareils  revers,  ce 
conquSrant  le  traita,  non  en  vainquenr,  mais  en  alM.  » (Chap.  Ill,  p.  46  et 
suiv.).  Voy.  aussi  M.  Delzons,  Histoire  du  haut-pays  d*Alvcrgne,  dans  les 
Tableties  hist,  de  I* Auvergne,  1848,  t.  IV,  p.  171. 

1 Comm.,  VIII,  48. 

» Tablettes  hist,  de  FAuv.,  Loc.  cit.,  p.  503. 

® Loc.  cit. 

* Loc.  cit.,  p.  170. 

^ Loc.  cit.,  p.  515. 

^ Loc.  cit.,  p.  171. 
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re^a  qne  rArvernie  (I'Anvergne  haate  et  basse)  a comme  le 
reste  de  la  Gaole,  Tobjet  de  la  conqa^te  romaioe.  Sana  doote, 
cette  dpoqoe  fut  glorieose  poor  cette  contr4e,  qoi  oppoaa  aox 
Idgiona  de  Cdsar  aes  rochers,  sa  forteresse  et  sea  vaillaiits  aoldats. 
Mais,  malgr^  sea  efforts  h^roiqoea,  elle  aoccomba,  comme  lea 
aotres  peoples  gaoloia,  sons  la  main  de  la  destinde.  Parmi  lea 
teztea  qoi  attestent  ce  fait,  noos  rappeloos  celoi  dans  leqoel 
Cdsar  dit  qoe  lea  Arvernea  Tinrent  faire  leor  soomission  dans  la 
ville  dea  Edoena  : a E6  legati  ab  Arvemia  miasi  qom  imperarei 
se  factoros  poUicentor  ^ n 

Poor  ce  qoi  a trait  aox  voies  romaines  et  aotres  monomenta, 
dont  M.  Delzons  nie  Texistence,  il  faot  lire,ayec  toote  Tattention 
dont  elles  sont  dignea,  lea  dissertations,  qoe  M.  Booillet  a poblides, 
dans  lea  Tahleties  historiques  de  V Auvergne  sur  la  statistiqoe 

monomentale  do  ddpartement  do  Poj-de-Dome  : voies  romaines, 
pierrea , homes  on  colonnea  milliaires , pavda  en  mosaique  , 
temples,  bains,  aqoedoca,  poterie,  vases,  figorinea  en  terre  coite 
et  en  bronze,  moolina  k bras,  cimetidrea,  monnaiea  et  mddailles, 
tons  ces  vestiges,  tons  ces  monoments,  tons  ces  tdmoins  do  passd 
viennent  atteater  avec  dloqoence  la  conqoete  et  roccopation  par 
lea  Romains  de  la  partie  de  TArvernie  qui  fat  plos  tard  la  Basse- 
Aovergne. 

On  troove  lea  memes  tdmoignagea,  poor  raotre  partie  de 
TArvernie  (la  Haote-Aovergne),  dans  lea  monomenta  ddcooverts 
k Aorillac,  oo  dans  lea  environs,  tela  qoe  les  ornes  cindraires, 
troovdea  dans  le  faoboorg  de  cette  ville,  et  dont  plosieors  dtaient 
de  verre  les  vases,  poteriea,  statoettes  et  aotres  objets  ddcoo- 
verts  k Arpajon ; le  Columbarium  de  Fabrdgues,  renfermant  de 
peiits  vases  de  diffdrentes  proportions,  et  de  nombreoses  md- 
dailies  depois  Cdsar  jusqo'd  Tempereor  Sdvdre,  etc. 

M.  Delzons  nie  dgalement  qoe  TArvernie  ait  dtd  comprise  dans 
la  division  de  la  Gaole  effectude  par  Auguste  ^ Mais  on  auteur 

* Comm.,  VII,  90. 

* Voy.  Yol.  VI,  ann^e  1845,  p.  i et  suiv.,  p.  153  et  suiv.,  p.  325  et  euiv., 
p.  489  et  Buiv.;  voy.  auBsi  la  note  de  M.  Bertrand  sur  les  antiquites  decouvertes 
au  Mont-Dore  (Tabl.  hist,  de  VAuv.y  vol.  V,  p.  265),  et  Tarticle  de  M.  Gonod 
8nr  la  these  de  M.  Delzons  {Tabl,  hist,  de  VAuv.,  vol.  V,  p.  283  et  suiv.). 

* Voy.  Vie  de  S.  Giraud,  par  le  P.  Dominique  de  Jesus,  p.  770. 

* Loc.  cit.,  p.  504  et  suiv. 
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qui  4criyait  da  temps  de  cet  empereur,  Strabon,  atteste  formel- 
lement  le  contraire : « Les  peuples  sitads  entre  la  Garonne  et 
la  Loire,  et  qn'on  a rdunis  k TAquitaine,  sont  les  Helvii,  qui  com- 
mencent  aa  Rh6ne ; aprds  eux  sont  les  Velldiy  qui  autrefois 
faisaient  partie  des  Arrest,  mais  qui  aujourd’hui  forment  un 


peuple  sdpard.  Yiennent  ensuite  les  Arvemi,  etc. ' » C'est  un 
point  sur  lequel  nous  reviendrons  bientdt. 

Toutefois,  les  Arvernes  furent  compris  parmi  les  peoples 
litres.  Mais  si  rArvernie,  aprds  Tinvasion  romaine,  entra  plus 
tard  que  d'autres  nations  de  la  Gaule,  qui  ne  jouissaient  pas  do 
mdme  privildge,  dans  une  voie  juridique  nouvelle,  si  elle  mit  un 
peu  plus  de  temps  k s'approprier  la  Idgislation  des  conqndranta, 
nous  la  Terrons  ndanmoins  admise  assez  promptement  k la  com* 
pl6te  participation  de  leur  droit  civil,  de  leur  rdgime  municipal, 


administratif  et  judiciaire.  Sa  civilisation  subit  Tinfluence  de 


la  civilisation  romaine,  qui  finit  par  prddominer;  et  Ton  pent 


appliquer  auz  Arvernes  ce  qu'un  savant  historien  a dit,  en 


gdndral,  des  Gaulois  : « SMls  avaient  cddd  si  aisdment  k Tascen 


dant  de  Rome,  ce  n'dtait  ni  par  faiblesse,  ni  par  in  Constance, 
mais  parce  qu'ils  avaient  ddj^  fait,  dans  la  vie  sociale,  assez  de 
progrds  pour  sentir  la  supdrioritd  de  la  civilisation  romaine  sur 
la  leur*.  » 


Quand  la  Gaule  fut  conquise  par  les  Remains,  sa  civilisation 
dtait,  en  effet,  trds-infdrieure  k celle  de  Rome.  Deux  pouvoirs, 
— nous  Tavons  vu,  — y prdvalaient : d'une  part,  celui  des 
prdtres,  des  Druides ; de  Tautre,  celui  des  nobles,  des  grands 
propri4taires.  Rien  de  rdgulier,  de  grand  ne  s’y  dtait  fondd ; 
tout  s'y  opposait  au  ddveloppement  de  Thomme  et  de  la  socidtd. 
Tout  y dtait  immobile  au  milieu  des  rivalitds  de  famille,  de  citds, 
de  pr^jug^s  de  religion,  et  d'in^galitds  profondes  entre  les 
diverses  classes.  Quand  Tadministration  imperials  fut  dtablie 
dans  la  Gaule,  il  y eut  certainement  dans  la  civilisation  et  la 
prospdritd  de  ce  pays  un  veritable  progr^s,  qui  dut,  si  non  faire 
oublier,  du  moins  calmer  de  vives,  am^res  et  patriotiques  dou- 
leurs.  Lorsque,  quatre  ou  cinq  circles  plus  tard,  tout  progres 


1 Strabon,  IV,  4dit.  de  I'imprim.  roy.,  t.  II,  p.  41 ; D.  Bouquet,  t. 
p.  il ; M.  Qonod,  Loc.  cit,  p.  286. 

^ Fauriel,  Gau/e  m^idionale,  vol.  1,  p.  441. 
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social  eut  cess4,  lonqiie  les  sjmpt^mes  de  la  decadence  dcla- 
tdrcnt  de  toutes  parts  ciqneFEmpire  fat  agonlsant,  les  Anrernes 
dtaient  encore  attaches  k la  ciTilisation  des  Remains , k cette 
civilisation  altdrde,  comme  elle  rdtait  an  T*  siecle,  qnoique 
sap4rienre  k la  demi-barbarie  gaoloise,  et  restaient  leurs  com- 
pagnons  fideles  et  d^voa4s«  dans  lenrs  immenses  ddsastres. 

Noos  ferons  connaltre,  dans  ce  litre,  la  situation  de  rArvemie 
dans  les  diverses  circonscriptions  politiques  de  la  Gaule,  sous  la 
domination  romaine,  les  conditions  et  la  durde  de  son  autonomie, 
retat  de  ses  institutions  religieuses,  les  sources  et  les  monuments 
da  droit  qui  Fa  rdgie  depais  la  cessation  de  son  autonomie,  la 
condition  des  personnes  et  des  terres,  son  gouvernement,  son 
administration,  ses  jaridictions.  Ce  sera  Tobjet  des  six  cbapitres 
soivants. 


CHAPITRE  I". 

Situation  <le  I’Ar^eraie  dans  les  diverses  ciroons* 
criptions  politiques  do  la  Gaule. 


Jales  C^r,  apr^s  avoir  domptd  la  Qaule,  avail  cberch^,  par 

des  managements  habiles,  k se  concilier  Tesprit  des  peoples  qu'il 

avail  vaincos.  Mais  il  n'avait  pas  eu  le  temps  d'organiser  sa 

conqiiete.  11  en  avail  cepcndant  formd  une  grande  division 

militaire,  un  seal  goavernement  civil,  une  province  [romaine  sur 

laquelle  il  avail  dtabli  un  impot  annuel,  stipendii  nomine^.  11 

avail  mdnagd  les  confiscations  de  territoire,  qui  n'avaient  pas  ete 

• 

dpargndes  k la  Gaule  Narbonnaise,  vieille  conqu6te  des  Consuls 
r^pubiicains  La  nouvelle  province  avail  gardd  ses  terres,  ses 
villes,  ses  monumenls,  ses  Irophdes.  Los  Arvernes  conserv6renl 
longlemps  dans  leurs  temples  Tdpde  que  Cdsar  avail  perdue  dans 
sa  grande  bataille  en  Sdquanie  centre  Vercingdtorix.  11  la 

* Suetone,  Jul.  CcBsar,  § 25. 

• Voij,  Ciceron,  Pro  fontcio^  IV,  11. 
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reconnut  an  jour,  et  comme  ses  ofAciera  Youlaient  renlever : 
a Laissez-lii,  dit-il,  elle  eat  sacree  ^ » 

NdanmoinSy  dans  rivrease  de  aoa  triomphe,  la  vanitd  da  con- 
qudrant,  du  vainquear  de  Pompde,  Tavait  emportd  aur  aea  vaes 
poltiiqaea,  et  le  grand  patriote  de  rArvernie,  le  ddfenaeur  de  la 
libertd  et  de  Tind^pendance  de  sa  patrie,  nilustre  Vercingdtoriz, 
avait  p4ri  par  la  main  da  bourreau  de  Rome  au  moment  m4me 
ou  aon  heureux  vainquear,  mattre  de  la  Gaule  et  usurpateur  dea 
libertda  de  aon  paja,  recevait  lea  honneura  du  Capitole. 

Tout  4tait  en  Gaule,  k la  mort  du  dictateur  remain,  lipeu  prda 
dana  le  mSme  dtat  qu'au  tempa  de  aon  inddpendance.  Maia  Auguate, 
d^sleapremiera  tempa  deson  regne,rdgla  aur  une  forme  nouvelle 
Tordre  administratif  de  la  Gaule  et  a'elforca  d'accomplir  par  Tad- 
miniatration  roauvre  de  la  conquete. 

La  Gaule  entidre  fat  divisde  en  aix  gouvernementa  ou  provin- 
cea  impdrialea^.  L’une  de  cea  provincea,  rA^mVatne,  recut  une 
extenaion  conaiddrable.  Auguste  lui  laissa  son  ancienne  rdgion, 
qui  embraasait  le  pays  aitud  entre  la  Garonne  etTOcdan,  touchant 
au  sad  lea  Pjrdndes,  et  rdtendit,  en  outre,  k toute  la  contrde 
comprise  entre  la  Loire  et  TOcdan,  depuis  la  source  de  la  Loire 
dans  lea  Cdvennes,  juaqu'd.  son  embouchure  non  loin  de  Nantes. 
1/Arvemte  se  trouvait  dans  cette  nouvelle  circonscription,  qui 
ajoutait  k Tancienne  Aquitaine  douze  peuples  de  la  Gaule 

Par  Textension  donnde  k TAquitaine,  ausai  bien  que  par  la 
crdation  de  la  province  Lyonnaiae,  Auguste  avait  pour  but  de 
rompre  Tunitd  du  centre  de  la  Gaule,  et  d'y  introduire  la  vie  et 
Tactivitd  romainea.  11  voulut  aussi  elfacer  tons  lea  souvenirs  d’un 
paasd  hdroique  et  d'une  vieille  gloire.  II  ddpouilla  de  leura  noma 
cellea  dea  villes  de  la  Gaule  qui  se  reoommandaient  le  plus  aux 
respects  dea  peuplea  par  leur  anncienne  illustration  et  par  le 
role  qu’elles  avaient  joud  dans  la  grande  lutte  de  rinddpendance. 
C'est  ainai  que  Gergovie,  cette  vaillante  citd  arverne,  sous  lea 
mura  de  laquelle  Cdaar  avait  dtd  vaincu,  fut  condamnde  k dispa- 


* Plut.,  In  Cats.,  p.  720. 

* Dio  cas8.,  L.  XLIII,  p.  223. 

3 La  Narbonaaise,  TAquitaine,  la  Lyonnaise,  la  Belgique,  la  haute  et  la 
basse  Germanie. 

^ StraboQ  IV ; Dupleiz,  Mimoire  des  Gauies,  1,  28. 
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raitre.  Son  titre  de  capitale  lui  fat  enlevd  et  transfdrd  & 
Nemetunij  obscure  bourgade,  sitode  au  pied  de  la  montagne*.  On 
joignit  k son  nom  celui  d' Auguste,  et  cette  Tille  fat  appelde 
Augusio-Nemetum^j  plus  tard  Clermont.  Elle  deyint  une  ville 
consid4rable,  tandis  qoe  Gergovie  fut  abandonnde.  Cependant, 
apr^s  ayoir  perdu  sa  preeminence  officielle,  et  quoique  tons  les 
etablissements  de  TEtat  fussent  transferds  k Augusto-Nemeium, 
Gergoyie  parait  ayoir  encore  ete  longtemps  de  fait  la  capitale 
de  TAryernie,  k en  juger  par  le  nombre  de  debris  gallo-romains 
Irony es  sous  son  ancien  sol. 

La  diyison  politique  de  la  Gaule  en  un  plus  grand  nombre  de 
proyinces  qu’au  temps  d' Auguste  fut  le  rdsultat  de  diyers  dd- 
membrements  successiyement  operds. 

D'aprds  la  Notice  des  Gaules,  redigde  de  Tan  895  k 423,  sous 
Honorius,  le  nombre  des  proyinces  de  la  Gaule  fut  portd  k dix- 
sept^  et  ce  fut  leur  dernier  dtat. 

Chaque  proyince  contenait  une  mdtropole,  residence  da  rec- 
teur  ou  president  de  la  proyince,  et  plusieurs  villes.  Le  nombre 
des  citds  comprises  dans  les  dix-sept  provinces  dtait  decent  quinze 
environ. 

De  la  grande  Aquitaine  d' Auguste  dtaient  ndes  la  Novempo- 
pulanie,  la  premidre  et  la  seconde  Aquitaine. 

L'Arvernie  dtait  comprise  dans  la  premidre  Aquitaine,  ainsi 
que  Tancien  Berrj,  le  Limousin,  la  Marche,  le  Bourbonnais,  le 
Quercj,  le  Rouergue  et  le  Gdvaudan,  avec  Bourges  pour  mdtro- 
pole. 

Par  suite  du  traitd  de  417,  exddUtd  en  419,  qui  abandonnait 
auz  Visigoths  la  seconde  Aquitaine  et  quelques  parties  de  la 
premidre  Narbonnaise  et  de  la  Novempopulanie,  la  premidre 


* Gergovia  etait,  selon  Delarbre,  Bituee  k une  forte  lieue  de  Tancien 
Nemetum  (Notice  sur  I* Auvergne , p.  251);  voy.  ce  que  nous  avons  dit  au 
sujet  de  Templacement  de  Gergovie,  suprit^  chap.  Ill,  tit.  I. 

* Strabon,  IV,  191.—  Cette  ville,  pendant  la  domination  romaine,  4tait 
divis^e  en  deux  parties  : la  ville  et  la  ciW.  La  cite  ou  forteresse  dominait 
toute  la  ville.  Elle  fut  nomm^e  Clarus  Mons,  Clermont,  k cause  de  son  ele- 
vation. Ce  nom  devint  celui  de  toute  la  ville  au  IX®  sidcle.  (Voy.  Dulaure, 
Loc,  cit.,  p.  164.) 

> Voy,  D.  Bouquet,  Rec,  des  Scriptores,  t.  I®**,  p.  122, 
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Aquitaine,  dont  TAryernie  faisait  partie,  dtait  devenue  frontidre 
de  Tempire  da  midi,  et  acqudrait  ainsi  une  grande  importance 
politique. 

Du  reste,  les  divisions  politiques  ou  administratives  des  Re- 
mains n'avaient  point  effacd  Texistence  des  peoples  indigenes  de 
la  Gaule.  L'Arvernie,  comme  la  plupart  des  autres  nations  gau- 
loises,  avait  conserve  son  ancien  nom  celtique,  et  communique 
ce  nom  k son  territoire,  qui  I'a  transmis  k TAuvergne,  province 
franqaise. 

Un  regime  uniforme  ne  fut  point  etabli  par  les  Remains  dans 
la  Gaule  en  ce  qui  touche  le  droit  civil  et  Tadministration  inte- 
rieure  des  cites.  La  partie  de  la  Gaule  mdridionale  conquise 
avant  Jules  Cesar  avait  ete  rdduite  en  province.  11  en  fut  k peu 
pres  de  rndme  de  la  partie  conquise  par  Cesar  et  par  Auguste  : 
elle  fut  generalement  assujettie  k Torganisation  provinciale. 
Mais  plusieurs  contrees,  quoique  soumises  aux  Remains,  avaient 
conserve  leur  autonomie.  L’Arvernie  fut  de  ce  nombre.  Les 
Arvernes  furent  classes  parmi  les  peuples  libres,  liberi.  Nous 
dirons,  dans  le  ebapitre  suivant,  quels  furent  les  caracteres,  les 
consequences  et  la  durde  de  cette  condition. 
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CHAPITRE  II. 


l>e  Vautonomie  €Lvl  pouple  Arverne. 


Avant  la  conqudte  de  la  Gaule,  les  Arvernes  vaincus  dans 
plusieurs  rencontres  n'ayaient  pas  encore  soumis  par  les 
Remains  qui,  les  traitant  avec  cl^mence,  ne  les  avaient  point 
r^unis&  la  province,  ni  m^mefrapp^s  de  contributions  de  guerre  K 
Cdsar  s'^tait  attache  k les  manager : il  dit  qu'ii  comptait  sur  eux 
comme  sur  les  Eduens  pour  lui  concilier  les  autres  citds^.  Pline 
les  dnumdre  parmi  les  peuples  libres  de  T Aquitaine : Arvemi 
liberi^. 

Pour  apprdcier  la  condition  particuli^re  de  ces  peuples,  il  faut 
se  rappeler  quel  ^tait  T4tat  gdn^ral  des  provinces.  Les  popula- 
tions conquises  appartenaient  k trois  classes:  Celles  que  les 
Romains  gouvernaient  et  exploitaient  k leur  gr^ ; celles  dont  ils 
s'eiforcaient  de  transformer  le  plus  promptement  possible  les 
mcBurs,  et  qu'ils  se  h^taient  d'incorporer  k Tunitd  romaine,  en 
les  colonisant,  pour  leur  servir  de  point  d'appui  au  milieu  de  la 
province;  enfin,  celles  dont  ils  respectaient  les  lois  etreconnais- 
saient  rinddpendance.  Ces  derni^res  ^taient  appel^es  libres 
Les  peoples  libres  dtaient  ceux  dont  les  Romains  n'avaient  pas 
era  devoir  oupouvoirsupprimer  rautonomie,etqui  conservaient, 
en  principe,  leurs  propreslois,  suis  legibvset  judiciis  lUi  ecuTovofAta, 
etuToS{xta  k moins  d'adopter  volontairement  celles  de  Rome, 
fundus  fieri. 

1 « Bello  superatos  esse  Arvernos...  Quibus  pop.  Rom.  ignovisset,  neque  in 
provinciam  redegisset,  neque  slipendium  imposuisset....  » (Comm.,  I,  45.) 

^ a Reservatis  i^iluis  atque  Arvernis,  si  per  eas  civitates  recuperare 
posset.  » (Comm.,  VII,  89.) 

* Hist,  not.,  IV,  19. 

* Il  y avail  encore  une  autre  classe  exceptee  du  droit  commun,  c*etaient 
les  cites  alliees,  socia  ou  fosdereta  : « Quibusdam  populis  sive  feederatis, 
sive  liberis. » (Cicero,  Pro  Balbo,  3.)  Cujas  s*exprime  ainsi  sur  les  peuples 
federes  et  les  peuples  libres  : « Eadem  certe  ratio  Ciceroni  est  (ac  Proculo 
D.  fr.  1, 1<>,  49, 15)  separandi  foederatos  S liberis;  non  ergo  quod  foederati  non 
sint  liberi,  sed  quod  hi  qui  seorsim  S feederatis  dicuntur  liberi  non  sini 
foederati.  » (Observ.,  XXVII,  38.) 

* Voy.  Cicer.,  ad  attic.,  VI,  1, 
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Ces  peuples  conserraient  lear  constitution  s4natoriale,  lours 
magistratSy-leur  juridiction,  lour  administration , tant  sur  la  ville 
principale  quo  sur  les  villes  infdrieures  et  les  bourgs  dependants 
do  lour  territoire.  11s  n'etaient  pas  soumis  d'uno  maniero 
aussL  absolue  quo  les  citds  provinciales  Tautorite  des  gouver- 
neurs,  mandataires  du  Senat  ou  suppliants  de  TEmpereur,  seuls 
charges,  dans  les  provinces,  de  pourvoir  k tons  les  besoins  de 
Tadministration  et  du  gouvernement.  Co  n'est  pas  que,  en  fait, 
les  gouverneurs  des  Cesars  n'aient  pas  plus  d'une  fois  excddd  les 
limites  de  leurs  droits  vis-^-vis  des  cites  libres:  revetus  du  pou- 
voir  militaire  et  du  pouvoir  civil,  il  leurarriva  souvent  d’etendre 
outre  mesure  leur  autorite,  et  de  fouler  aux  pieds  les  privileges 
des  villes  libres  ouaUides*;  mais  ces  excis  de  pouvoir  ne  contre- 
disent  pas  ce  que  nous  venons  d'avancer. 

Rome  ne  depouillait  pas  les  peuples  libres  de  la  propriete  de 
leurs  terres : elles  dtaient  laissdes  ou  rendues  en  tout  ou  en 
partie  k leurs  proprietaires ; elles  n'entraient  pas  dans  le  domains 
public,  dies  ne  faisaient  pas  partie  du  sol  provincial,  exclu  de 
Tappropriation  priveo*.  Ces  terres  restaient  soumises  aux  lois  et 
usages  locaux  du  peuple  libre. 

Les  citds  libres  dtaient  exceptdes  de  la  rigle  gdndrale  qul 
assujettissait  le  sol  provincial  k rimp6t^.  Mais  si  elles  n'dtaient 
pas  grevdes  des  memes  tribute  que  le  reste  de  la  province,  elles 
pajaient  souvent  des  contributions  extraordinaires^.  * 

On  n'dtablissait  pas  de  garnisons  chez  les  peuples  libres;  mais 
ils  dtaient  obligds  de  fournir  des  logements  et  des  vivres  aux 
troupes  romaines  qui  venaient  a passer  sur  leur  territoire^\ 

^ Voy,  8ur  les  privileges  des  cites  libres,  et  sur  les  restrictions  apportdes  k 
ces  privileges,  Beaufort,  R4pub.  rom.^  t.  II,  p.  280,  281,  285-290.  11  y a cepen- 
dant  des  reserves  k faire  sur  les  observations  de  cet  auteur. 

* Voy.  Gaius,  Comment.,  II,  7. 

3 fc  Alise  civitates  sunt  stipendiaries,  alise  liberse. » Ad  orat.  pro  Scauro, 
ed.  Henrich,  p.  54;  M.  Oiraud,  t.  I®*",  p.  97;  voy.  ce  que  nous  disons  infrd, 
ch.  VII. 

^ Beaufort  fait  observer,  du  reste,  que  les  peuples  libres  ne  jouissaient  pas 
tons  de  la  mdme  immunite  et  que  plusieurs  villes  libres  etaient  assujetties  k 
payer  le  tribut  (Loc.  cit.,  p.  285.).  Cependant,  dans  ce  dernier  cas,  selon 
Beaufort,  la  citd  libre  levaltelle-meme  Timpdt  sur  son  territoire,  tandis  que, 
dans  les  autres  cites,  c'etaient  les  publicains  ou  les  traitants  remains  (Loc. 
cit.,  p.  287.). 

6 Tit.-Liv.,  XXXV,  46;  Beaufort,  Loc.  cit.,  p.  281. 
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Enfin,  il  ne  lour  ^tait  pas  permis  de  faire  la  paix  on  la  guerre, 
ni  de  contracter  alliance,  sans  Tapprobation  des  Remains  \ 

Tels  ^talent  les  principaux  caracteres  de  Tautonomie  laiss^e 
aux  peuples  libres,  et  dont  TArvernie  fut  en  possession.  Mais  les 
bistoriens  du  droit  les  plus  autoris4s  sont  en  complet  disaccord 
sur  sa  dur^e. 

Selon  M.  Giraud,  « on  ne  doit  rien  conclure  des  anciennes 
pratiques  de  la  Rdpublique  k Tegard  des  peuples  liberi  de  I'ltalie, 
poor  determiner  la  condition  des  peuples  extra-italiens  qualifies 
de  liberi  sous  TEmpire,  quoique  assujettis  au  gouvernement 
remain.  A cette  derni6re  epoque,  aucun  peuple  n'a  pu  de- 
meorer  libre  qu’ii  la  condition  de  devenir  fundus..,  e’est-k-dire 
identique  avec  le  pays  remain  pour  rapplication  des  lois 
civiles*. » Les  peuples  libres  ont  bien  pu  conserver  une  auto- 
nomie  administrative  et  municipale  jusque  vers  la  fin  du  IP  sid- 
cle,  oil  le  regime  municipal  romain  fut,  selon  M.  Giraud,  le 
droit  common  des  cites  de  la  Gaule ; mais  il  en  fut  autrement 
du  droit  prive,  de  la  competence  judiciaire,  du  droit  politique^. 
Tous  les  peoples  libres  et  allies  n'aspirerent  qu'^  etre  admis  k la 
complete  participation  du  droit  civil  des  vainqueurs.  Ce  tait  est 
surtout  etabli,  aux  yeux  du  savant  historien,  par  Tadolatrice 
pretention  des  Arvernes  k une  parente  imaginaire  avec  les 
Remains  ^ 

En  somme,  suivant  M.  Giraud,  des  le  commencement  de 
I'Empire,  TArvernie,  comme  les  autres  cites  libres  de  la  Gaule, 
aurait  renoned  k son  droit  civil,  k sa  competence  judiciaire,  pour 
adopter  le  regime  civil  romain.  Elle  n'aurait  conserve  que  son 
regime  municipal,  qui  aurait  lui-rndme  cesse  d'exister  vers  le 


* Beaufort,  Loc.  at. 

* Essai  sur  Vhist.  du  Dr.  franc.,  t.  I®*’,  p.  52  et  suiv.,  et  p.  121.  Void 
comment  cet  auteur  s'ezplique  ailleurs  sur  cette  expression  : « La  qualite  de 
fundus  ne  constituait  pas  une  condition  civile,  un  etat  personnel  qui  par 
lui-m6me  ei^t  une  place  marquee  dans  le  droit  romain.  Il  n'en  resultait 
qu'une  aptitude  generate  et  pr4liminaire  au  droit  de  cite,  et  son  essence 
consistait  dans  Tadoption  totale  ou  partielle  que  le  peuple  en  question  faisait 
du  droit  romain  pour  le  regir  comme  loi  municipale.  » {Recherches  sur  le 
droit  de  propriiU,  t.  p.  307  et  suiv.). 

3 Loc.  cit.,  p.  52  et  125. 

* Loc.  cit.,  p.  53. 
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temps  de  Maro-Aur^le  ou  de  Septime  S6v6re,  pour  faire  place 
au  regime  de  la  municipality  romaine. 

Dans  une  opinion  tout  opposye,  M.  Laferriere  a fait  de 
grands  efforts  pour  prouver  que  les  citds  libres,  comme  TArvernie, 
avaient  conservd,  dans  la  vie  civile,  et  jusqu’Si  la  veille  de  la 
conquete  des  Francs,  les  lois  de  leurs  ancetres;  ces  cites,  auto- 
risdes  k conserver  leurs  lois  et  usages,  se  seraient  aussi  mainte- 
nues  en  possession  de  leur  S^nat  et  de  leur  juridiction,  sauf  les 
droits  de  ressort  et  de  glaive  rdservds  au  reprdsentant  du  pouvoir 
impdrial.  L’Arvernie  aurait  gardd,  pendant  toute  rdpoque 

gallo-romaine,  son  Sdnat,  qui  aurait  cependant  dtd  prive  de  Tun 

« 

de  ses  yidments,  les  Druides,  et  qui  serait  restd  alors  un  corps 
hdryditaire,  composd  de  nobles,  et  se  recrutant  au  besoin  par 
Tagregation  des  families  que  distinguaient  les  richesses  ou  les 
honneurs  des  charges  impdriales^ 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  admettre  ni  Tune  ni  Tautre  de 
ces  deux  opinions. 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  citds  libres,  comme  TArvernie, 
aient  abandonnd  leur  propre  droit  d^s  les  premiers  temps  de 
TEmpire  pour  adopter  le  rdgime  civil  remain,  ainsi  que  Tenseigne 
M.  Giraud.  Les  auteurs  de  rdpoque  impdriale,  qui  parlent  do  la 
condition  des  peuples  libres,  ne  la  rdduisent  pas  k une  simple 
autonomie  municipale.  Sous  Auguste,  et  selon  Strabon,  un  peuple 
est  libre  quand  il  obdit  k ses  lois  Rationales^.  Sous  Trajan,  et 
suivant  Pline  le  Jeune,  le  peuple  libre  est  celui  qui  use  de  ses 
propres  lois  et  s'administre  avec  independance’. 

L'Arvernie  conserva  done  ses  lois  sous  TEmpire,  mais  pendant 
un  temps  moins  long  que  ne  le  suppose  M.  Laferridre.  Nous 
citerons  plus  loin  des  textes  et  des  faits  qui  prouvent  qu'elle  dtait 
rdgie  par  le  code  Thdodosien  peu  de  temps  aprds  la  promulgation 

1 Voy.  t.  Ill,  p.  4S5  etsuiv.;  t.  II,  p.  609  etsuiv.;  p.  228  et  suiv.  — M.  Cham- 
bellan  pense  aussi  a que  la  notion  de  Vautonomie  des  peuples  libres  s'est 
maintenue  intacte  jusqu'aux  derniers  jours  de  TErapire,  entretenue  et  pro> 
tegM  par  une  pratique  constante.  » (Loc.  cit  n°  199,  p.  710).  M.  D.  Branche 
dit  que  Tautonomie  des  Anrernes  dura  jusqu'A  la  conquete  des  Goths  (L'iln- 
vergne  au  moyen-Age,  page  18  et  suiv.). 

* Strabon,  XVII  (Spanh.  II.  10). 

> Plin.  jun.  ad  Traj.  Epist.  X,  109,  110,  56;  voy,  fr.  37,  D.  42.5;  Euseb.  ad 
arm,  Adrian.  VI. 
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de  ce  code,  c'est-^-dire  entre  Tan  438  et  Taimde  471.  En  outre, 
nous  estimons  que,  plusieurs  anndes  avant  le  1Y°  si^cle,  le  droit 
romain  dtait  en  vigueur  dans  toutes  les  provinces  sans  exception 
etappliqud  k tous  les  sujets  de  TEmpire.  La  constitution  de  Cara- 
calla  (J.-C.  212  environ),  qui  leur  accordait  les  droits  de  citd, 
n'eut  sans  doute  pas  ce  rdsultat  imm^diat,  mais  elle  dut,  selon  la 
remarque  do  M.  de  Savignj,  j contribuer  puissamment*.  11  est 
tr6s-probable  aussi  que  TArvernie  ne  fut  pas  la  dcrni^ro  k adopter 
la  loi  romaine,  car,  bien  qu'au  temoignage  de  Sidoine  Apollinaire 
la  majority  des  nobles  arvernes  eilt  conservd  longtemps^,  avec 
son  antique  idiome  celtique,  ses  anciennes  moeurs  et  son  ancienne 
rudesse’,  TArvernie  4tait  peut-etre,  de  toutes  les  contrdes  de  la 
Celtique,  celle  qui  s'dtait  refusde  le  moins  aux  suites  de  la 
conquSte. 

C'est  k peu  pr^s  k la  m^me  dpoque  que  le  regime  municipa 
romain  fut  substitud  au  sjsteme  des  citds  gauloises  : il  nous 
semble,du  moins,  que,  dds  le  IV^siecle,  Torganisation  de  la  curie 
des  Arvernes  ne  diffdrait  pas  beaucoup  de  Torganisation  des 
curies  de  la  Gaule  mdridionale,  qui,  sur  tous  les  points  essentiels, 
et  sauf  de  Idgdres  varidtds,  ne  ddrivant  point  d'une  inegalitd  ante- 
rieure  de  droit  ou  de  condition  politique,  dtaitau  fond  la  mdmeS 

Cependant,  dans  Topinion  de  M.  Laferriere,  TArvernie,  comme 
les  autres  citds  libres  de  la  Gaule  chevelue,  aurait  conservd, 
pendant  toute  la  durde  de  Tepoque  gallo-romaine,  etjusqu'&  la 
veille  de  la  conqudte  des  Francs,  son  ancienne  constitution  sdna* 
toriale,  son  administration,  sa  juridiction  : « Nous  savons  par 
Sidoine -Apollinaire,  dit-il,  que  jusqu’au  V®  sidcle  la  majoritd  des 
nobles  arvernes  avait  conservd  son  idiome  celtique,  ses  anciennes 
moeurs,  et  que  la  noblesse  veillait  avec  jalousie  k ce  que  d'autres 
ne  partageassent  pas  dans  le  Sdnat  son  droit  hdreditaire.  On  lit 
mdme  dans  Tancienne  biographie  de  Grdgoiro  de  Tours,  nd  k 
Clermont  en  544,  que  la  famille  de  Thistorien  des  Francs  avait 
produit  des  sdnateurs,  des  juges  et  tout  ce  que  Ton  pent  dire  de 


^ Hist,  du  dr.  romain  au  moyen-dge,  t.  cb.  I,  § 4. 

> Jusque  dans  le  si^cle. 

3 L.  Ill,  Epist.  3. 

^ Voy.  Fauriel,  Gaule  miridionale,  t.  I®»,  p.  366-367.  Nous  reviendrons  plus 
loin  sur  ce  point,  infrd,  ch.  VI,  sect.  2. 
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Vordre  des premiers;  qa'aa  surplus,  la  cit4  des  Arverhes  dtait  fi^re 

de  ses  sdnateurs,  autant  que  la  ville  Tarpdienne II  j a done 

une  premiere  classe  k reconnaitre  parmi  les  citds  de  Tdpoque 
gallo-romaine  ^ » 

Nous  ne  crojons  pas  que  Tancienne  organisation  des  citds 
gauloises  se  soit  si  longtemps  perpetude  mdme  chez  les  peuples 
libres.  Void  comment  M.  de  Savigny  s’exprime,  pour  prouver 
que  cette  organisation  n'a  pas  dd  persister  dans  la  Gaule  : « II 
aurait  fallu  que,  dans  cheque  cite^  la  capitale  ajant  seule  un  Sdnat 
et  des  ddcurions  gouverndt  les  autres  villes  ; ou  que  le  Sdnat  des 
capitales,  superieur  auz  curies  des  villes,  fdt  autrement  constitud. 
La  premidre  de  ces  hypotheses  est  formellement  contredite  par 
lo  tdmoignage  de  Salvien  qui,  au  sidcle,  donne  des  ddcurions 
auz  plus  petites  localitds  Le  code  Thdodosien  tout  entier 
ddpose  contre  la  seconde  hypothdse.  En  eifet,  dans  les  nombreu- 
ses  constitutions  que  ce  code  renferme  sur  les  ddcurions,  ceuz 
des  Gaules  en  particulier,  il  les  considdre  toujours  comme  dgauz. 
Or,  s'il  edt  existd  une  telle  indgalitd  entre  les  ddcurions,  le 
code  Thdodosien  n'aurait  pas  pu  en  parler  sans  la  faire  ressortir. 
Probablement,  Tancienne  noblesse  gauloise  se  conserva,  surtout 
dans  les  cjuries  des  capitales ; et  de  fait,  ces  dernidres  peuvent 
avoir  obtenu  jusque  dans  les  temps  postdrieurs  une  considdra- 
tion  supdrieure  k cclle  des  autres  curies.  Mais  il  n’y  avait  aucune 
diffdrence  Idgale  entre  leurs  constitutions;  partout  la  mdme 
ddpendance  du  lieutenant  de  la  province,  partout  les  mdmes 
privildges,  le  meme  genre  d'administration  » 

Ce  que  rdminent  historian  dit  des  citds  gauloises,  en  gdndral, 
nous  semble  applicable  auz  citds  libres  de  la  Gaule  et  k TArver- 


1 Hist,  du  droit  francais.  t.  II,  p.  228*230. 

* Voici  le  passage  de  Salvien  : « qute  enim  sunt  non  modo  urbes,  sed  etiam 
municipia  atque  vici,  ubi  non  quot  curiales  fuerint,  tot  tyranni  sint  ?...• 
Quis  ergo,  ut  dixi,  locus  est,  ubi  non  k principalibus  civitatum  viduarum  et 
pupillorum  viscera  devorenlur....!  » — Cependant,  Roth  dit  qu'il  n'est  pas 
probable  que  les  petites  communautes aient  eu  un  regime  municipal ; selon 
lui,  les  paroles  de  Salvien  : vtci,  ubi  non  quot  curiales  fuerint,  tot  tyranni 
sjnt,  ne  regardent  peut-etre  que  les  lieux  de  residence  des  curiales,  qui  ne 
demeuraient  pas  toujours  dans  les  villes.  (De  VMat  politique  et  cw.  de  la 
Gaule  etc.,  Thimis,  vol.  X,  p.  105,  note  R«). 

Hist,  du  droit  romain  au  moyen^dge,  t.  chap-  H,  § 19. 
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nie  en  paniculier.  Lea  textes  de  Sidoine  Apollinaire  citds  par 
M.  Laferri^re  ^ dans  le  but  de  prouver  que  « la  noblesse  arverne 
veillait  avec  jalousie  k ce  que  d'autres  ne  partageassent  pas  dans 
le  Sdnatson  droit  herdditaire^  » ne  renferment  aucune  indication 
qui,  de  pres  ou  de  loin,  soit  de  nature  k confirmer  cette  propo- 
sition. II  est  vrai  que  Grdgoire  de  Tours  lui-mdme  donne  souvent 
ill  Tancienne  noblesse  les  noms  de  s6nateurs,  de  race  senatoriale^. 
Mais  ces  expressions,  aussi  bien  que  les  louanges  du  biographe  de 
rhistorien  des  Francs  k Tadresse  dc  la  curie  de  la  capitale  des 
Arvernes,  nous  paraissent  insuffisantes  pour  dtablir  la  th6se  que 
nous  critiquons*.  M.  Laferridre  invoque,  pour  soutenir  cette 
th^se,  k peu  pres  les  memes  arguments  que  Tabb^  Dubos  pro- 
duisait  pour  faire  triompher  la  sienne  ^ : la  base  de  Tauteur  de 
YHisCoire  du  droit  frangais  est  aussi  peu  solide,  et  son  opinion 
ne  nous  semble  pas  destinde  k plus  de  succ^s. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  institutions  du  peuple  arverne, 
au  temps  de  son  autonomie.  La  recherche  des  sources  du  droit 
dans  la  Gaule  pendant  ces  premiers  si6cles  ne  procure  que  de 
rares  documents;  on  sait  que  Jules  CiSsar  y rendait  la  justice 
en  qualitd  de  gouverneur  g^ndral  ®,  et  que,  apres  la  subdivision 
de  la  Gaule  en  un  certain  nombre  de  provinces  sdpardes,  les  pro- 
consuls,  les  lieutenants  de  Cesar,  les  presidents,  les  prdfets  ou  les 
recteurs  eurent  le  droit  de  faire  des  edits  obligatoires  pour  leurs 
justiciables,  k Tinstar  des  prdteurs  de  RomeL  Mais  ces  edits 

1 Foy.  Sid.  Apoll.,  Ill,  Epist.  3;  V,  18;  VI,  2. 

* Voy.  aussi  Roth,  {De  Viiat  polit.  et  civ.  de  la  Gaule^  etc.,  Themis  X, 
p.  108),  qui  cite  les  memes  textes. 

3 a Duodecimus  Ommatius  de  smatoribus  civibusque  Arvernis  valde  dives 
in  prsediis....  » (Greg.  Tur.,  Hist..,  lib.  X,  31;  voy.  encore  lib.  II,  33;  III, 
9,  15,  et  passim ; Ducange,  v®  senatores). 

^ Voy.  la  note  de  M.  Guizot  sur  les  diflerentes  significations  du  mot 
senator  dans  Gregoire  de  Tours  et  dans  les  autres  ecrivains  de  cette  epoque. 
(Hist,  des  Francs,  par  Gregoire  de  Tours.,  t.  I®*",  liv.  l®r,  p.  24,  Collection  des 
mimoires  relatifs  d VHist.  de  France)',  Mably,  Observ.  sur  THist.  de  Fr., 
preuves,  liv.  I«r,  t.  I«f,  p.  299  et  suiv. 

s On  salt  que  Dubos  soutenkit  que  chaque  cite  de  la  Gaule  avait  u:i  s^nat 
sup^rieur  a la  curie,  et  compose  de  ceux  k qui  leurs  dignites  ou  leur  nais- 
sancey  donnaient  entree.  Voy.  sur  le  systkme  de  Dubos,  Hist.  crit.  de  la 
monarchic  fi^angaise,  liv.  I®^  ch.  II,  t.  I®*^,  p.  22  et  suiv.;  liv,  VI,  ch.  X, 
t.  Ill,  p.  408  etsuiv.;  liv.  VI,  ch.  XI,  t.  Ill,  p.  440  et  suiv. 

® Comm.  VII,  34;  VIII,  4,  46. 

7 Fr.  12,  D.  de  offic.  prtesid.;  fr.  11  et  10,  ibid. 
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pariicaliers,  qui  formaient  le  fond  da  droit  provincial,  ne  pou- 
vaient,  pas  plus  que  V Edit  provincial^  comments  par  Gains,  oon- 
cerner  TArvernie,  au  temps  de  sa  liberty  et  de  son  autonomie. 

Nous  porterons  bientot  nos  regards  sur  les  sources  du  droit 
de  cette  contr^e,  alors  que  sa  situation  ind4pendante  de  citd 
libre  se  sera  pour  ainsi  dire  eflfacde,  et  qu’elle  sera  soumise  aux 
lois  et  au  regime  municipal  de  Rome.  II  nous  parait  utile  de 
parler  auparavant  de  rdtablissement  du  christianisme  en  Arver- 
nie.  Ldi,  comme  dans  plusieurs  autres  pajs  de  la  Gaule,  Tassimi- 
lation  romaine  fut  puissamment  secondde  par  la  religion  nouvelle. 
Nous  rappcllerons,  dans  le  chapHre  suivant,  les  faits  les  plus 
importants  de  son  introduction  sur  le  sol  de  TArvernie,  et  nous 
suivrons  ses  progrds  les  plus  remarquables,  dans  leurs  rapports 
avec  notre  sujet,  pendant  les  cinq  sidcles  de  la  domination  ro- 
maine. 


CHAPITRE  III. 


Introductioxi  ot  progros  du.  cliristianisme  dans 
VArvernio.  — Organisation  de  l*l§:glise. 


Auguste  avait  interdit  le  culte  druidique  a tons  ceux  qui 
avaient  recu  la  qualitd  de  citoyens  remains.*  Claude  Tabolit 
eDti6rement^  Rome  ne  voulait  pas  que  les  druides,  que  ces 
reprdsentants  de  la  nationalitd  gauloise  tinssent  rdveilld  le  sou- 
venir de  la  patrie  dans  le  coeur  de  leurs  concitoyens.  Elle  redou- 
tait  leur  puissante  hidrarchie  et  lour  ancienne  autoritd.  Mais  en 
meme  temps  qu’elle  se  montrait  inflexible  pour  cet  ordre  sacer- 
dotal et  pour  sa  thdurgie,  elle  favorisait  le  polythdisme  gaulois. 
Les  rapports  nombreux  de  ce  dernier  culte  avec  Tancienne  reli- 
gion romaine  durent  en  assurer  le  maintien.Du  reste,  le  moment 

1 Pline,  Hist.  nat.  XXX,  1. 

3 Suetone,  Claud.  25. 
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approchait  oil  toutes  cea  religions  allaient  avoir  k latter  contre 
one  religion  nouvelle,  celle  da  Christ. 

L’origine  de  r^tablissement  da  christianisiiie  dans  la  Gaule 
a 4td  Tobjet  de  nombreux  travaoz,  qai  n'ont  pas  encore  dissipe 
completement  Tobscuriid  qui  la  couvre.  Des  historiensontrepris, 
de  nos  joars,  cette  ancienne  these,  et  cherchd  k prouver  que  cet 
dtablissement  eat  lien  des  le  premier  siecle  de  Tere  chretienne 
Nous  n’apprdcierons  pas  ces  discassions.  Nous  soivons  Topinion 
la  plus  gdndrale,  celle*  qui  pr^valat  en  France,  sartoat  depuis 
la  grande  controverse  du  XVll”  sidcle 

C'est  soasle  pontificat  de  S.  Fabien,  ou  durant  la  vacance  da 
Soint-Sidge,  qui  saivit  son  maHjre  (250  J.-C.),  soas  le  second 
consulat  de  Temperear  E>^ce,  que  S.  Austremoine  {Austremonius^ 
Stremanius)j  vint  de  Rome  chez  les  Arveroes  poor  leur  apporter 
le  flambeau  de  la  foi.  Les  eveques  d^signds  par  S.  Fabien,  n’at- 
teignirent  que  successivement  les  provinces  qui  leur  etaient  as- 
signdes,  et  Austremoine  paralt  etre  parvenu  Tun  des  derniers  au 
terme  de  sa  mission  (253  & 260) 

Du  reste,  TArvernie  avait  dej^  quelque  connaissance  da  chris- 
tianisme.  Martial,  qui  etait  parti  un  des  premiers  de  Rome  pour 
dvangdliser  les  Ldmovikes,  avait  converti,  dans  la  cite  arverne, 
plusieurs  families  iliustres  de  la  curie  ^ Mais  Austremoine  ne  fut 
pas  moins  Tapotre  de  TArvernie.  IL  envoja  prccher  par  quelques 
pretres  I'^vangile  dans  tons  les  pajs  de  la  contrde  oil  le  christia- 


1 Voy.  notamment  Hvttoire  gMralede  VEglise^  par  Tabbe  Darras,  vol.  V, 
chap,  lly  § X,  n®«  63  et  suiv ; voy.  aussi  M,  Laferriere,  t.  ]jj|,  p.  263  et  suiv. 
— Telle  eiait  aussi  Topinion  du  pere  Longueval,  qui  reconnaissait  cepen- 
dant  que  cette  religion  n*avait  fait  que  peu  de  progres  dans  les  Gaules  pen- 
dant les  deux  premiers  siecles  {Hist.  deVEgl,  gall.^  p.  43  et  suiv.}. 

* On  peut  consulter  YHistoire  de  VEglise  (T Auvergne le  comtede  Resie, 
t.  !«>’,  p.  il-31.  Voy.  aussi  M.  Francisque  Mandet,  Hist,  du  Velayy  1. 11,  chap.  2, 
p.  51  et  suiv. 

3 Greg.  Tur,  Hist.f  Lib.  1,  c.  28, 31 ; Dp  glor.  conf.y  30;  Labbe,  Nova  Bihl.y 
t.  II,  p.  482  et  suiv. ; Vita  S.  Austremonii  martyr,  et  episcop.,  Mss.  Bibliotb. 
de  Clermont;  ilnn.  ord.  S.  Bened.y  t.  IV,  p.  722;  Dufraisse,  Or,g.  des  4g Uses 
de  Francey  in-8®,  1688;  Gonod,  Chronol.  des  Mques  de  Clermonty  p.  2;  Bran- 
che , L Auvergne  au  moyen~dge,  p.  23  et  suiv. ; p.  29  et  suiv. ; voy.  aussi 
Delarbre,  Notice  sur  F Auvergne,  p.*l68  et  suiv, 

* Voy.  Dufraisse,  Loc.  cit.,  p,  300;  Delarbre,  Loc.  ciL,  p.  170  et  suiv.; 
Branche,  Loc.  cit.,  p.  30. 
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nisme  n'avait  pas  encore  pen^trd^  Nectarius,  auquel  ^talent 
Echoes  lea  montagnes  da  Mont-Dore  et  da  Puj-de-D6me,  ren- 
contra  de  grands  obstacles  dans  ces  regions,  antiqae  sanctaaire 
da  Droidisme.  Les  aatres  missionnaires  eurent  plus  de  saccds.  La 
politiqae  romaine,  qai  proscrivait  ce  dernier  cnlte,^tait  pour  eux 
un  puissant  aaxiliaire.  Le  cbristianisme  fit  des  progr^s  dans  les 
haates  classes  de  la  socidtd,  qai  ayaient  accaeilli  la  ciyilisaiion 
romaine,  mais  qui  dtaient  resides  incrddules  devant  le  paganisme 
de  Rome.  Les  populations  pauvres  et  opprimdes  restaient  encore 
secrdtement  attachdes  aux  rites  m jstdrieax  de  leur  andenne  re- 
ligion. 

Austremoine,  qui  s'dtait  reservd  la  citd  et  les  bourgades  da 
c6td  du  midi  jusqu'^  Iciodore  (Issoire),  sdjournait  souvent  dans 
ce  dernier  pajs,  Fun  des  centres  druidiques  de  TArvernie.  II  y 
fonda  an  monastdre  *,  et  se  choisit  pour  successeur  le  sdnateur 
Urbicus,  qa'il  avait  convert!  au  cbristianisme  11  se  retire,  en 
289,  dans  le  monastdre  d'Iciodore  % oil  il  chercha  d convertir  les 
enfants  de  quelques  Juifs,  qai  se  soulevdrent  et  lui  tranchdrent 
la  tete  II  fut  inhumd  dans  ce  monastdre , et  sa  fete  se  cdldbra 
ddsormais  le  jour  anniversaire  de  son  martyre,  le  1®'  novembre 
295 «. 

D'autres  associations  religieuses  se  fonddrent  k Timitation  da 


1 Sirenatos  eut  en  partage  les  pays  de  Billom,  de  Thiers  et  d'Ambert ; 
Nectarius,  les  montagnes  du  Mont-Dore  et  du  Puy-de-Ddme ; Antoninus,  les 
territoires  dAigueperse,  Montaigut,  Cusset  et  Souvigny;  Marius,  ceox  de 
Mauriac  etde  Salers,  dans  les  hautes  terres,  et  Mametus,  ceux  dAurillac, 
de  Vic  et  de  Murat  (Brev.  vet,  Arvem.  lectiones  in  festo  S.  Stremonii;  Du- 
fraisse,  p.  304 ; Act  S.  Strem. ; Branche,  Loc,  cit.,  p.  30).  11  exists  quelques 
variantes  dans  le  recitde  Delarbre,  Loc.  cit.,  p.  176. 

* Act.  S.  Strem.;  Labbe,  Loc.  cit.,  p.  488;  Gall.  Christian. ,t.  II.  col  357. 

3 Act.  S.  Strem.;^  Urbique  etait  marie  et  vivait,  selon  la  coutumede  Teglise, 
separe  de  son  epouse.  L'histoire  raconte  que  celle-ci  Tint  une  nuit  frapper 
A sa  porte  et  lui  rappeler  le  precepte  de  St-Paul : Bevertimini  ad  alierutrum 
ne  ientet  vos  Satanas.  Urbique  ceda,  et  se  repentant  bientdt  de  sa  faiblesse, 
il  alia  en  faire  penitence  dans  un  monastdre  de  son  diocdse,  appele  Canto- 
benne  (Chantoeu),  oil  il  mourut  vers  Tan  31i.  11  y fut  inhume  avec  son 
epouse  (Greg.  Tur,,  Hist.,  I,  44). 

* Act.  S.  Strem.]  Labbe,  Nov.  Bill. 

« Id.  p.  495. 

s Dufraisse,  Loc.  cit.,  p.  316;  Gonod,  L02.  cit  , p.  S et  suiv.;  Branche, 
Loc.  cit.,  p.  36. 
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monast^re  d'Iciodore*  L'existence  de  celai  de  CaBtobenne,  par 
exemple,  devient  certaine  sous  Urbicns,  qoi  occupa  le  sidge  epis* 
copal,  de  Tan  289^312^ 

Les  annalistes  ne  nous  ont  point  conservd  lea  rdgles  et  lea 
constitutions  de  ces  anciennes  associations  de  rArvernie,  dont  la 
Gaule  n'avait  peut-etre  offert  jusqu'alors  aucun  moddle. 

En  effet,  ce  fut  plus  tard  qu'Atbanase,  exild  k Trdves  avec  dea 
moines  dgjptiens,  j dcrivit  la  vie  de  saint  Antoine,  et  j fonda  un 
monastere;  plus  tard  encore,  que  saint  Martin  en  fonda  un  prds  de 
Poitiers;  Honorat,  le  monastere  de  Ldrins  sur  le  rivage  de  la 
Grece  gauloise,  et  le  moine  Cassien,  k Marseille,  celui  de  Saint- 
Victor.  Inddpendamment  de  ces  grands  fondateurs,  plusieurs 
autres  ednobites  multiplidrent  en  divers  lieux  Tinstitut  asedtique 
de  TEgjpte. 

Ce  n'estdonc  point  de  TOrient  que  vint  k Austremoinelapensde 
des  premidres  associations  religieuses  de  TArvernie.  Ces  associa- 
tions n'eurent  probablement  ni  I'extension,  ni  Torganisation  des 
dtablissements  monastiques  qui  parorent  ensuite  Ce  farent  des 
chrdtiens  fervents  et  encouragds  par  Austremoine  et  ses  succes- 
seurs,  dans  un  but  de  politique  chrdtienne,  qui  s'associdrent  pour 
vivre  en  commun,  combattre  et  ddtruire  les  opinions  idolMres. 

Des  associations  religieuses,  autres  que  celles  que  nous  venons 
de  rappeler,  furent  encore  erodes  du  temps  d' Austremoine  ou  de 

t 

ses  successeurs,  par  exemple,  k Cronome  (Cournon),  sur  les  rives 
de  TAllier,  k Randan,  k Cambidobre  (Combronde),  mais  dans  le 
bas  pays  de  TArvernie  seulement.  Le  christianisme  rencontra 
plus  de  rdsistance  dans  la  partie  montagneuse  de  cette  contrde, 
qui  dtait  dchue  k Mametus  et  k Marius.  La  seule  fondation  de  ce 
dernier  pays,  dans  les  temps  primitifs  dont  nous  parlons,  est  celle 
de  Mdlitense  probablement  Mdallet  prds  de  Mauriac. 

Plus  tard,  un  ermite  venu  en  Arvernie  du  fond  de  la  Thdbai'de, 
Abraham,  fonda  k Saint-Cyr  (vulgairement  Saint-Cirgues),  un 
monastere  exclusivement  consaerd  k la  vie  contemplative,  et  y 
introduisit  les  pratiques  et  les  observances  de  TOrienP. 

L'histoire  de  I'dglise  gallicane  nous  montre  la  seconde  moitid 


1 Dufraisse,  Loc.  cit.,  p.  427. 

* Voy.  D.  Branche,  Loc,  cit.,  p.  34  et  Buiv. 
3 Sil  Apollin.,  VII,  Epist.  17. 
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da  troisieme  si^cle  comme  f^conde  en  miracles,  auxquels  on 
crojait  alors;  ce  fat  aussi  F^poque  d'an  grand  nombre  de  persd* 
cations,  considdrdes  probablement  par  Ics  magistrals  romains 
comme  la  repression  ndcessaire  des  troubles  apportds  par  les  Chre- 
tiens k,  Yardre  public. 

L'eglise  ary  erne  encore  faible  et  obscure  avait  dchappe  k la 
persecution. 

Au  IV*’  siede,  commence  une  ere  nouvelle.  Le  cbristianisme 
comptait  dejk  de  nombreux  sectateurs,  et  les  habitants  de  I'Ar- 
vernie,  ajant  embrasse  la  foi  chretienne,  avaient  detruit  les 
autels  et  les  temples,  ou  ils  sacrifiaient  autrefois  k leurs  anciennes 
divinites,  pour  y construire  des  eglises  *. 

Constantin  ddcreta  Tabolition  des  dieux  du  paganisms  el  pro- 
clama  la  religion  du  Christ  religion  de  TEtat  (313-316).  Malgrd 
la  loi  de  tolerance  universelle  proposes  par  cet  empereur,  la 
lutte  h'avait  pas  encore  cease.  Ce  n'est  pas  en  un  instant  quo 
s'accomplissent  de  telles  revolutions. 

En  outre,  une  doctrine,  qui  se  presente  k Tesprit  comme  une 
de  ces  grandes  formes  passagercs  sous  lesquelles  se  manifestent 
les  passions  individuelles  et  les  revolutions  sociales  de  toute  une 
epoque  historique,  Tarianisme,  venait  do  se  produire:  Arius  avait 
enseigne  que  « Jesus-Christ  etait  une  creature  que  Dieu,  dans  le 
temps,  avait  tire  du  ndant,  comme  toutes  les  autres  creatures ; 
que,  par  consequent,  il  etait  inferieur  au  p^re  qui,  k proprement 
parler,  etait  le  vrai  Dieu. » Cette  doctrine,  qui  subit  dans  la  suite 
un  grand  nombre  de  metamorphoses,  dont  on  retrouve  quelques 
reflets  dans  des  travaux  modernes,  servit  de  point  de  depart  et 
de  base  k la  secte  la  plus  puissante  qui  se  soil  jamais  eievde  dans 
le  sein  du  christianisme. 

Julien  essaja  aussi,  sous  le  voile  d'une  tolerance  dgale  pour  les 
deux  cultes,  de  replacer  sur  le  trdne  le  paganisme  dechu,  qui 
ranima  ses  forces  et  porta  des  coups  ddsesperds ; mais  ce  fut  pour 
tomber  de  nouveau  apros  la  mort  do  son  protecteur,  et  celto 
fois  pour  toujours. 

1 cr  Destruebant  aras  ubi  deemonibus  antfe  sacriAcaverant,  et  ipsis  in  locis, 
magno  conamine  et  miro  decore,  ecclesias  construebant.  » (Htst.  Mts.  S. 
AuslremoniiJ, 
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Un  des  rdsuliats  politiqaes  de  la  revolution  chrdtienne  qui 
venait  de  s'accomplir  fut  d*effacer,  en  grande  partie,  dans  la 
Gaule,  les  traces  de  Tdl^ment  celtique,  et  de  computer  Tassimi* 
lation  romaine*  au  profit  da  christianisme.  L'Eglise  accepta  les 
dUments  remains  de  la  socidtd  existants,  et  adopta  mdme  les 
formes  de  Tadministration  impdriale^  en  les  appropriant  k son 
usage. 

L’Eglise,  en  appliquantla  circonscription  politique  de  TEmpire 
k la  division  territorial e de  la  chrdtientd,  fortifia  le  catholicisme 
par  uno  puissante  organisation. 

Dds  le  IIl^  sidcle,  s'dtablit  la  distinction  entre  les  villes  dpis- 
copales  et  les  villes  mdtropolitaines.  Les  dix-sept  metropoles^ 
dont  nous  avons  parld^  devinrent  successivement  autant  de 
sieges  mdtropolitains.  Les  115citds  de  la  Gaule,  ajant  territoire 
et  curie«  devinrent  autant  de  sidges  dpiscopaux  et  de  dioedses. 
L'origine  du  diocese  de  Clermont  remonte  k ce  sidcle^. 

Outre  rinfiuence  exerede  sur  la  discipline  par  Torganisa- 
tion,  la  consolidation  de  Tunitd  dogmatique  fut  favorisde  par 
Tautoritd  impdriale.  La  protection  du  pouvoir  civil  dtait  alors 
ndeessaire  k TEglise  pour  assurer  son  empire  sur  les  ft.mes.  Dans 
les  premiers  temps,  elle  dtait  prudente,  et  savait  se  renfermer 
dans  la  direction  purement  spirituelle  de  Thumaniid.  Ce  fut  un 
pdre  de  TEglise  qui  le  premier  proclama  la  maxime  que  VEglise 
est  dans  VEtat  et  non  pas  V Elat  dans  VEglise^. 

Les  dveques  dtaient  dlus  par  le  peuple  de  la  ville  et  des  cam- 
pagnes,  qui  choisissait  entre  les  candidatsprdsentds  par  le  clergd : 
Saint-Allyre  et  plusieurs  autres  dvdques  de  Clermont  furent 
ainsi  nommes*.  L’histoire  rapporte  qu’apres  lamortde  Vdndrand, 
il  y eut  des  brigues  et  de  grands  ddbats  pour  le  choix  de  son  succes- 
seur.  On  dtait  rduni  pour  cette  dlection,  lorsqu’une  femme  voilde 
se  presenta  et  dit : a Ecoutez-moi,  prdtres  du  Seigneur,  sachez 
qu'aucun  de  ceux  que  le  peuple  ici  prdsent  a choisis  n'est  agrdable 


* Voy.  Suprd,  tit.  II,  ch.  Icr. 

2 Voy.  Gonod,  ChronoL  des  iv^ques  de  Clermont^  p.  2et  saiv. 

2 « Non  enim  Respublica  est  in  Ecclesia,  sed  Ecclesia  in  Republicd,  id  est 
in  imperio  Romano.  » Voy.  M.  Otraud,  t.  p.  297. 

* Voy.  Gonod,  Loc.  p.  4 et  passim. 
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k DieU;  niais  le  Seigneur  ddsignera  lui»meme  celui  qu'il  appelle. 
Ne  troublez,  ne  froissez  point  le  peuple;  attendcz  patiemmeni; 
k cette  henre  le  Seigneur  dirige  ici  les  pas  de  celui  auquel  il  veut 
confier  le  gouvernement  de  votre  dglise.  » Alors  un  pretre 
du  diocese  s'avanca,  et  la  mdme  femme  prenant  >de  nouveau  la 
parole  : • Voil^  celui  quo  le  Seigneur,  dit-elle,  a destind  k 
r^piscopat.  » Ettout  le  peuple  de  s’^crier  : « II  en  est  digne, 
il  est  juste  qu'il  le  soit^  » C'est  ainsi  que  S.  Rustique  oblint 
le  sidge  Episcopal. 

Cependant,  Telection  du  peuple  dtait  confirmde  par  le  mdtro- 
politain. 

Malgre  la  part  que  les  laiques  conservdrent  dans  Tdlection  des 
dvSques,  leur  pouvoir  grandit  et  se  rendit  de  plus  en  plus  indd- 
pendant,  non-seulement  des  laiques,  mais  encore  du  college  des 
pretres,  gr^o  k la  coalition  metropolitaine,  gr3.ce  aussi  k T^ta- 
blissement  du  principe  que  les  dvcques  choisis  par  le  peuple 
dtaient  institu^s  par  Dieu,  et  que  leur  autoritd  ddrivait  de  la 
dignitd  apostolique  et  du  droit  divin  de  T^piscopat. 

Les  dveques  etaient  choisis  dans  toutesles  classes  de  la  soci^td, 
mais  assezsouvent  dans  la  classe  des  grands:  par  exemple,S.  Ur- 
bique,  S.  Vdndrand  dtaient  sdnateurs;  Sidoine  Apollinaire  dtait 
issu  d'une  famille  illustre,  etc. 

A rdv3que  appartenait  le  gouvernement  du  diocese.  Il  se 
donnait,  pour  Tadministration  de  cette  circonscription,  pour 
rexercice  de  la  juridiction  et  la  rdgie  des  revenue  de  TEglise, 
des  aides  qui  prenaient  les  titres  d'archipretres,  archidiacres, 
chartulaires,  dconomes. 

A la  tete  de  chaque  paroisse,  Tdveque  placa  un  curd  {plebanus, 
plus  tardparocAus),  auquel  il  ddldgua  Texercice  de  plusieurs  de 
ses  droits. 

L'organisation  catholique,  outre  ses  concilcs  oscumdniques,  et 
les  conciles  nationaux,  eut  encore  des  sjnodes  diocdsains,  qui 
rdunissaient  autour  de  Tdvdque  tous  les  pretres  du  diocese,  et  des 
conciles  provinciaux,  qui  devaient  s'assembler,  sous  la  prdsidence 
du  mdtropolitain,  une  ou  deux  foispar  an,  si  les  circonstances  le 
permettaient. 


3 Oreg.  Tur.,  Hist,  Franc. y II,  13;  Oonod,  Loc.  cit.y  p 5 et  suiv. 
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Nous  parlerons  plos  loin  des  conciles  de  rAnrernie,  doni  le 
premier  fat  tena  k Clermont,  en  535,  sous  la  prudence  d'Hono- 
rat,  archev^qoe  de  Bonrges,  et  aaquel  assistaient  qainze  ^Teqoes 
desGaales'. 

Enfin , I'Eglise  arait,  d^le  IV*  et  le  V'  siecle,  son  code  oniTersel, 
et  les  dglises  nationales  lears  codes  particuiiers  comme  leurs 
liturgies. 

Les  ereques  obtinrent  une  grande  part  d'influence  sur  les 
affaires  temporelles.  Elus  par  le  peuple,  il  leur  fut  ensuite  facile 
de  prendre  place  dans  Torganisation  municipale.  11s  furent  les 
protecteors  des  villes  et  des  provinces,  et  lutlerent  avec  un  zele 
admirable  centre  Timmoralite  publique.  Quelques  uns  defend!- 
rent  avec  an  noble  courage  leur  patrie  centre  les  attaques  des 
barbares.  Lliistoire  nous  atransmis  le  souvenir  de  la  belle  con- 
duite,  du  d^sintdressement  et  de  la  fermete  de  Sidoine  Apolli- 
naire, lorsque  TArvernie,  en  474,  dtait  menaede  de  Tinvasion 
des  Visigoths*. 

Les  revenus  de  TEglise,  qui  ne  consistaient  d'abord  que  dans 
les  oblations  volontaires  des  fiddles,  furent  plus  tard  augmentes. 
Les  ressources  et  les  richesses  du  clergd  devinrent  considd- 
rables,  quand  le  christianisme  fut  la  religion  de  TEtat.  Les 
dveques  s'empardrent,  au  IV'  siecle,  de  radministration  exclu- 
sive de  ces  revenus,  ce  qui  dut  encore  contribuer  k Taccroisse- 
ment  de  leur  puissance. 

Ndanmoins,  le  christianisme,  malgrd  ses  progrds  et  la  puis- 
sante  organisation  de  FEglise,  malgrd  le  pouvoir  et  le  zele  de  ses 
dveques,  parvint  difficilement  k vaincre  les  habitudes  enracindes 
chez  les  peuples  qui  avaient  subi  Tinfluence  du  paganisms.  Nous 
voudrions  pouvoir  suivre  et  apprdcier  Taction  de  la  nouvelle 
religion  sur  les  moeurs  et  les  lois  romaines.  Mais  cette  appi*ecia- 
tion  k laquelle  de  savants  ecrivains  ont,  du  reste,  consaerd  de 
brillantes  pages,  exedderait  les  limites  de  notre  dtude. 

< Toy.,  Oonod,  Loc.  cit.,  p.  10. 

• Toy.,  sur  Sidoine  Apollinaire,  Greg.  Tur.,  Hw/.  franc,^  II.  21,  22,23; 
Hist.  LHUr.  de  la  France,  par  les  Benedictins,  t.  II,  p.  550 ; D.  Ceillier,  Hist, 
gin.  des  auteurs  sucres,  t.  XXV,  p.  82;  Tillemont,  Mim.  pour  servir  A PHist^ 
ecclis.,  t.  XVI,  p.  195  k 281. 
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CHAPITRE  IV. 


Souirces  et  znoxiuments  dti  droit  do  I’Ar'vcraio  depuls 

la  cossatioxi  do  son  autonoxnio. 


Nous  avons  essaj^,  dans  un  chapitre  precedents  de  determi- 
ner repoque  k laquelle  TA^rvernie  cessa  d'etre  regie  par  ses 
propres  lois  pour  4tre  soumise  aux  lois  romaines.  Nous  indique- 
rons,  dans  celui-ci,  les  sources  et  les  monuments  du  droit  les 
plus  importants  de  cette  contree,  k partir  de  cette  dpoque  et  jus- 
qu'au  moment  ou  elle  tomba  au  pouvoir  des  Visigoths,  ou  plutot 
jusqu'ii  la  publication  du  code  d’Alaric,  car  nous  verrons  que, 
jusqu'^  cette  publication,  ces  conqudrants  barbares  n'introduisi- 
rent  aucun  changement  notable  dans  la  legislation  du  pays  par 
eux  conquis. 


SECTION  P*. 

Droit  romain  en  Arvernie. 

« 

L'edit  de  Caracalla,  *qui  se  place  entre  les  annees  212  et  217 
de  J.-C.,  et  qui  conferait  la  qualite  de  citoyens  remains  k tous 
les  habitants  des  provinces  n'avait  pas  change  la  constitution 
municipale  des  cites  de  TEmpire,  ni  detruit  d'une  maniere  directe 
leurs  statuts  locaux,  ni  aneanti  la  difference  de  condition  entre 
les  territoires,  ni  surtout  efface  celle  des  peuples  libres.  Ce  fut 
plus  tard  que  les  lois  et  les  moeurs  romaines  s'etendirent,  et  que 
les  lois  municipales  elles-memes  recurent  un  caractere  presque 
uniforme  sous  le  niveau  de  la  centralisation  imperiale. 

La  constitution  de  Caracalla  eut  principalement  pour  effet 
d'enlever  aux  statuts  locaux  le  reglement  de  Tetat,  de  la  capa- 

I Chap.  2,  tit.  II. 

> « Id  orbe  romano  qui  sunt,  ex  constitutione  imperatoris  Antonini  cives 
romani  effecti  sunt.  » (Fr.  17,  D.  I,  5j. 
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cite,  et  des  successions  des  personnes  appelees  ddsormais  k jouir 
du  droit  de  citd  romaine. 

Mais,  apr^s  la  promulgation  de  cette  constitution,  TEdit  pro- 
vincial ne  fut  plus  le  seul  monument  obligatoire  : les  lois,  les 
plebiscites,  les  senatus-consultes,  les  constitutions  imperiales,  les 
rdponsesdes  prudenis  et  les  livres  des  jurisconsultes  s'etaient  repan- 
dus  et  generalises  comme  droit  et  comme  science  dans  les  Gaules. 

Les  Institutes  de  Gaius,  qui  avait  vecu  vers  la  fin  du  II*  siede, 
et  les  Sentences  de  Paul,  qui  avait  dcrit  dans  le  siecle  suivant, 
etaient  les  ouvrages  les  plus  connus.  Le  Breviaire  d'Alaric,  k la 
suite  duquel  ils  furent  insdres  textuellement  ou  en  abrege, 
atteste  leur  autorite  dans  la  Gaule. 

Apres  le  III*  siede,  il  n'j  eut  plus  de  grands  jurisconsultes. 
Les  travaux  de  ceux  qui  vinrent  ensuite  portent  Tempreinte  de 
cette  decadence  universelle  ou  etait  deja  tombee  I'activite  intel- 
lectuelle.  Les  ecrits  des  ceiebres  jurisconsultes  du  siede  de  Cara- 
calla  et  d'Alexandre  Severe  jouirent  alors  d'une  immense  au- 
torite. 

Nous  n'avons  pas  k rappeler  les  changements  apportes  dans 
Tempire  romain,  pendant  la  periode  qui  s'ecoula  depuis  Alexandre 
severe  jusqu'e^  la  chute  de  TEmpire  d'Occident,  ni  rinfiuence  des 
evenements  politiques  et  religieux  sur  le  droit,  pendant  cette 
pdriode.  Mais  nous  croyons  qu'il  est  indispensable  de  placer  sous 
les  yeux  du  lecteur  Tetat  des  sources  et  des  monuments  du  droit 
k cette  epoque. 

Les  empereurs  prodiguerent  les  dpilres,  les  rescrits  ou  reponses 
interprdtatives  du  droit,  et  les  constitutions  nouvelles.  Depuis 
Constantin,  les  constitutions  imp^riales  se  multipli^rent  et  eurent 
un  caraetdre  de  g^n^ralitd  qu'elles  n'avaient  pas  auparavaut.  La 
legislation  renferma  de  nombreuses  innovations  inspirdes  le  plus 
souvent  par  Tesprit  du  christianisme. 

Dans  la  pratique,  les  dcrits  des  grands  jurisconsultes  et  les 
constitutions  imperiales  furent  les  deux  sources  les  plus  impor- 
tantes,  pour  no  pas  dire  les  seules,  dont  on  fit  rdellement  usage. 

On  sait  quelles  difficultes  cette  legislation  fit  naitre.  On  sait 
aussi  quo  pour  vaincre  celles  qu'entrainaient  la  rarete  des  livres 
et  rignorance  des  lecteurs,  Yalentinien  III  publia,  en  426,  la 
fameuse  constitution  appelde  Lot  des  citations,  par  laquelle  il 
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donna  force  de  loi  aux  dcrita  de  Papinien,  Paul,  Gains,  Ulpien 
et  Modestin,  r^dnisant  k ces  cinq  jurisconsoltes,  et  k eenx  dont 
ropinion,  sor  le  cas  en  litige,  se  trouverait  textuellement  rap- 
portde  et  approuv4e  dans  lenrs  ouvrages,  les  autoritds  qni  pour- 
raient  dire  invoqu^esdevantlea  tribunaux. 

Cette  c^l^bre  loi  avail  6terendue  pour  TEtupiro  d'Occident^ 

D'un  autre  c6td,  le  nombre  des  constitutions  imperiales  s'dtait 
considdrablement  accru.  La  connaissance  en  dchappait  le  plus 
souvent  aux  personnes  qui  avaient  intdr4t  k les  connattre. 
Pour  7 remddier,  deux  collections  se  succdd^rent  en  moins  de 
deux  slides:  la  premiere  fat  celle  do  Grdgoire  et  Hermog^ne’, 
la  seconde  fut  le  code  de  Thdodose. 

Les  codes  GrdgorienetHermogdnien,  qui  n'eurentprobablement 
aucun  caract6re  public,  renfermaient  los  constitutions  des  empe- 
rears  pa'iens,  k partir  d’Adrien. 

La  deuxi^me  collection  publide  par  Thdodose-le-jeune  conte- 
nait  les  constitutions  des  empereurs  chr4tiens,  rendues  depnis 
Constantin  jusqu'ii  Tbdodose  II  lui-mdme  (312-438).  Rddigde  k 
Constantinople,  elle  eut  force  de  loi  dans  les  deux  parties  de 
FEmpire.  La  ddcouverte  des  Gesta  Senatm  faite,enl820,  k Milan, 
parM.  Clossius,  afourni  de  prdcieux  renseignements  sur  cette 
compilation  et  sur  sa  promulgation  en  Occident.  Accomplie  en 
neuf  ans  de  travail,  revetue  de  la  sanction  impdriale,  elle  parut 
sous  le  nom  de  Code  Theodosien.  Les  Gesta  constatent  la  commu- 
nication qui  en  fut  faite,  en  438,  au  Sdnat  de  Home,  par  Valen- 
tinien  III.  La  ddcouverte  de  M.  Clossius  nous  a rdvdd  le  proc^s- 
verbal  de  la  reception  de  ce  code,  qui  fut  accueilli  avec  accla- 
mation par  le  S4nat  remain^ 

On  ne  connait  pas  la  date  precise  & laquelle  le  CodeThdodosien 
commenca  a etre  observd  dans  la  Gaule.  M.  Giraud  pense  qua  les 

< Elle  fut,  douze  ans  apr^s,  inser4e  au  Code  Theodosien  (L.  un.,  Cod. 
Theod.,  li  4),  et  s'etendit  ainsi  & TOrient;  Savigny,  Loe.  cit.^  ch.  I,  § S. 

s Les  Codes  Gregorien  et  Hermogenien  ne  seraient,  selon  Godefroy,  quo 
la  mdme  compilation,  commencee  par  Gregoire,  sous  Diocletien,  aprbs  Tan 
296,  et  continuee,  sous  Constantin,  par  Hermogene  {Cod,  Theod,  proleg. 
cap.  I;  Pardessus,  Diplomata  /,  p.  7). 

3 Voy.  ce  proote-verbal , dans  la  collection  des  textes  antdjusiiniens 
da'M.  Blondeau,  p.  21;  voy.  aussi  les  observations  de  M.  Warkoenig, 
Thimis,  t,  VI,  p.  496. 
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exemplaires  n'on  sont  arrives  dans  cette  contrde  ^ae  longtemps 
apr^s  lour  publication  k Rome  ^ 

Mais  il  existe  un  tdmoignage  certain  sur  Tdpoque  oil  ce  code 
eut  force  de  loi  dans  TArvernie ; c'est  la  lettre  de  Sidoine  Apol- 
linaire qui,  sous  Anthemius,  proclamd  empereur  dans  le  mois 
d'aoiit  467,  et  mort  en  juillet  472  appelle  Ecdicius,  son  beau- 
fr^re,  au  secours  du  pays  contre  les  envahissements  des  Visigoths. 
Cette  lettre  ddpeint  avec  de  vives  couleurs  un  gouverneur  de 
TArvernie,  qu'il  accuse  d'oppression,  de  trahison,  et  qu'il  reprd- 
sente  comme  s'unissant  aux  Goths,  et  foulant  aux  pieds  les  lois 
thdodosiennes,  kges  theodosianas  calcans 
Le  Code  Thdodosien  eut,  dans  rArvernie,  oomme  dans  toute  la 
Gaule,  une  influence  pr4dominante.  Cependant,  cette  influence 
n'excluait  pas  Tusage  des  autres  monuments  du  droit  romain. 
A partir  de  la  seconde  moitid  du  V*’  sidcle,  les  mots  iex  romana 
ddsignent,  dans  la  Gaule,  la  loi  thdodosienne  elle-mdme.  Mais  ils 
s'appliquent  aussi  aux  dcrits  des  cinq  jurisconsultes  qui  avaient 
force  de  loi  d'aprds  la  constitution  de  Yalentinien.  La  doctrine 
de  ces  jurisconsultes  dtait  toujours  la  base  de  la  pratique  du 
droit ; il  est  meme  k remarquer  que  le  Brdviaire  d'Alaric,  le 
Papieh^  la  Collatio  et  la  ConsuUatio  n'en  citent  aucun  autre 
On  sait  que  le  Code  Thdodosien  dtait  divisd  en  seize  livres.  Le 
droit  privd,  classd  dans  Tordre  de  TEdit,  ne  ddpassait  pas  le  cin- 
quidme.  Les  autres  se  rapportaient  au  droit  public,  municipal, 
eccldsiastique. 

Les  copies  du  Code  Thdodosien  furent  assez  rdpandues  dans  la 
Gaule.  Publide  k difierentes  epoques  d'aprds  des  manuscrits  in- 
complete, cette  compilation  a dtd  enrichie  de  nos  jours  par  la  dd- 
couyerte  de  plusieurs  constitutions  ^ 

Malgrd  la  publication  de  la  Idgislation  de  Justinien  (J.-C.  528- 
534),  destinde  principalement  k TEmpire  d'Orient,  le  Code  Thdo- 

< Essat  sur  rhUt  du  dr.  frang.^  t.  I,  p.  t%\. 

s Casaiod.,  Fast,  ad  ann.  472. 

3 Sid.  Apollin.  II,  Epist.  1. 

* M.  de  Savigny,  Loc.  ciT.,  t.  !•',  chap.  I,  § 8. 

3 Les  decouvertes  de  M.  Peyron  ont  ete  publiees  Turin,  en  1824,  sous 
le  litre  de  Codicis  Theodosiani  fragmenta  inedita,  et  reimprimees  k Bonn, 
en  1825,  avec  celles  que  M.  Clossius  avail  publiees  k Tubingue,  en  1824, 
sous  le  litre  de  Theodosiani  codicis  genuini  fragmenta. 
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dolmen  cbHsdrva  longtemps  son  autorit^  en  Occident.  Les  barbares 
vainqnenrs  tir^rent  de  cette  source  plusieurs  abr^gds  approprids 
k leurs  nouveaux  besoin8^  Parmi  ces  nouvelles  compilations,  il 
en  est  une  devant  laquelleTautontd  du  Code  Thdodosien  s'affaiblit 
considdrabldmdnt : c'est  le  Code  d'Alaric,  monument  de  Tan  506 
d*une  grande  importance  pour  Thistoire  du  droit,  et  auquel  nous 
consacrerons  quelques  pages,  lorsque  nous  etudierons  Tdpoque 
de  la  domination  des  Visigoths  en  Arvernie. 

SECTION  II. 

AiieienneB  formules  de  I'Arvernie. 

Les  anciennes  formules  sont  des  monuments  prdcieux  pour  This^ 
toire  du  droit.  Elies  servaient  de  meddles  pour  la  rddaction  des 
actes  de  la  vie  civile,  et  on  peut  les  considdrer  comme  de  vdri- 
tables  sources  du  droit  pour  la  pratique.  On  y trouve  frdquem- 
ment  la  trace  des  anciens  usages  conservds  par  les  praticiens,  et 
la  mention  de  ce  quTl  j avait  de  plus  persistant  dans  le  droit  de 
Tdpoque  ou  les  formulaires  furent  rddigds.  C'est  k ce  point  de 
vue  qutl  faut  se  placer  pour  apprdcier  les  anciennes  formules  de 
r Arvernie  (formulce  arvemenses). 

Ces  formules  sont  peut-dtre  le  document  le  plus  ancien  que 
nous  possddions  en  ce  genre 

Baluze,  qui  les  a publides  pour  la  premidre  fois  dit  qu'il  a 
suivi  le  manuscrit  4833  du  fonds  Colbert.  Ce  manuscrit,  qui 
existe  k la  bibliothdque  nationale,  sous  le  n®  4697,  contient  huit 
formules,  les  scules  qui  aient  did  conservdes,  ou,  du  moins,  qui 
soient  connues  jusqu*d  prdsent.  11  dnit  k ces  mots:  tarn  inquisitum, 
au  milieu  d'une  formule.  Ce  petit  recueil  se  trouve  k la  suite  d'un 
manuscrit  du  Breoiarium  d'Alaric,  au  mdme  n**  4697.  Son  impor- 
tance a dtd  signalde  par  plusieurs  drudits.  Elle  n'a  pas  dcbappd 
k M.  de  Savigny  qui  a dmis,  au  sujet  de  la  date  de  ce  monu- 

* L*Edit  de  Thdodoric,  le  Breviaire  d'Alaric  et  le  Papien,  ou  loi  romaine 
des  Bourguignons. 

* Voy.  Y Appendices  n®  1,  t.  II. 

3 Miscellanys  Lib.  VI,  p.  546  et  suiv.,  dd.  in-8®.  — Canciani  les  a aussl 
publUes  (Antiq,  leg,  barbar.,  vol.  Ill,  p.  464-468). 

* Voy,  de  Savigny,  Hist,  du  dr.  rom.,  i.  II,  ch.  IX,  § 44. 
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meiit,  une  opinioiiy  qu'il  nous  eat  difficile  de  partager,  mais  que 
I'intdrSt,  la  gravitd  de  la  question  'et  TautorUd  qui  s'attache  aux 
travaux  du  savant  jurisconsulte  de  Berlin,  nous  obligent  k exa- 
miner attentivement. 

La  premiere  de  ces  formules  contient  une  date : « Quo  iik  et 
fecimus  ista  principium  Honorio  et  Theodosio  consulibus.  » Or, 
on  salt  que  Honorius  et  Th^odose  furent  consuls  ensemble  pour 
la  premiere  fois  en  407,  et  pour  la  dernicre,  en  422. 

Cependant,  M.  de  Savign  j pense  que,  si  la  mention  de  ce  con- 
sulat  semble  placer  la  date  du  recueil  au  commencement  du 
V*  si^cle,  la  mention  d'une  invasion  des  Francs,  qui  est  faite 
plus  loin  S contredit  cette  th^se,  les  Francs  n'ajant  p^n^trd, 
dit-il,  dans  cette  partie  des  Gaules  que  vers  la  fin  de  ce  sidcle^. 

M.  de  Savignj  invoque  encore  le  passage  suivant  des  formules : 

<(  Quicquid data  libertate  con  ferine  voluerit  secundum  legem 

romanam  hoc  facere potest^  id  est,  latina  dolitiOy  et  dues  Romana,.. 
ut..„  nihil  debeant  seruitio  nec  letimonium  nec  onus  patronati.  ^ » 

Ce  passage,  dit  M.  de  Savignj,  est  conforme  au  dernier  dtat 
du  droit  de  Justinien.  Dans  I'ancien  droit  romain , I'affranchi 
n'obtenait  Ting^nuUd  que  de  Tempereur,  avec  le  consentement 
du  patron.  Justinien  autorisale  patron  k faire  remise  de  ses  droits 
sans  rintervention  de  Tempereur.  La  remise  des  droits  du  patron 
est  formellement  exprimde  dans  le  passage  precitd.  D'ou  il  faut 
conclure  que  les  formules  de  TArvernie,  telles  que  nous  les  pos- 
sddons,  furent  redigdes  k une  dpoque  ou  le  droit  de  Justinien 
dtait  ddj^  connu  dans  les  Gaules  ^ 

Le  premier  argument,  que  le  savant  jurisconsulte  tire  de  la 
mention  de  Tinvasion  des  Francs  et  de  la  date  de  cette  invasion 
ne  nous  parait  point  concluant.  La  formule  parle  d'une  hostilite 


1 Void  le  passage  de  la  formule  auquel  M.  de  Savigny  fait  allusion  ; 
« Diim  non  est  incognitum  qualiter  chartulas  nostras  per  hostilitatem  Fratf 
corum  in  ipsa  Tilla,  mauso  nostro,  ubi  visi  sumus  manere,  ibidem  perdi- 
mus,n  (1*’®  formule). 

2 M.  Augustin  Thierry  suit  Topinion  de  M.  de  Sadgny;  il  traduit  les 
mots  : a Quo  ith  et  fecimus  ista  principium  Honorio  et  Theodosio  consulibus^  j» 
par  ceux-ci  : «Aux  termes  d*une  loi  des  empereurs  Honorius  et  Theodose.» 
(Consider,  sur  Thist,  de  France,  chap.  VI,  p.  189). 

3 Voy.  5®  formule. 

4 Hist,  du  dr.  romain,  yol.  II,  ch.  IX,  §§  44  et  46. 
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des  Francs,  d'ane  incursion,  qui  avail  ddtruit  des  litres  de  posses- 
sion; or,  il  7 eut  des  incursions  barbares  avant  la  fin  da  Y*  si^cle. 
Nous  n'appr^cierons  pas  la  cdl^bre  controverse  k laquelle  se  sont 
livrds  plusieurs  drudits  de  TAuvergne  du  dix-huitidme  sidcle,  au 
sujet  de  la  date  de  Tirruption  de  Crocus  k travers  les  Gaules,  et 
TArvernie  spdcialement.  Les  uns  s'appujant  sur  le  tdmoignage 
de  Gregoire  de  Tours  % dxent  cet  dvdnement  an  temps  de  Yald- 
rien  et  de  Gallien,  qui  ont  rdgnd,  conjointement  ou  sdpardment, 
de  Tan  253  k Tan  268  D'autres  le  rattachent  aux  rdgnes  d’Ho- 
norius  etd'Arcadius,  vers  la  6n  de  Tannde  406  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que,  dds  le  III*  sidcle,  Thistoire  nous  signals  Tapparition 
d'Allemans  de  Francs^,  faisant  irruption  dans  toute  la  Gaule. 
D'ailleurs,  rincursion  de  la  fin  de  Tannde  406  n'est  point  contestde ; 
par  consequent,  rhostilitd  des  Francs  rappelde  par  la  premidre 
formule  ne  pent  afiaiblir  la  mention  du  consulat  d'Honorius  et  de 
Thdodose  que  Ton  j trouve. 

Le  second  raisonnement  de  M.  de  Savignjparaitplus  sdrieux. 
Ndanmcins,  il  est  permis  de  penser  que  le  passage  de  la  formule, 
dont  il  se  prdvaut,  adtd  modifid  plus  lard.  Ce  qui  nous  faitcroire 
k une  rddaction  primitive,  qui  aurait  did  ensuite  changde,  ce  sont 
les  mots  barbares  latina,  dolitia  et  cives  Romana^  qui  reprdsentent 
les  trois  degrds  de  la  libertd  connus  dans  Tancien  droit  romain, 
libertca  latina,  deditia  et  civitas  Romana.  Ces  termesprouvent  que 
c'est  plutot  Gaius  que  le  code  et  la  novelle  de  Justinien  qui  avail 
did  suivi  par  le  rddacteur  originaire. 

M.  de  Savigny  objecte  que  ce  rddacteur  pent  avoir  suivi  Gains, 
d'aprds  le  Brdviaire  d’Alaric,  qui  dtait  plus  rdpandu  dans  I’Ar- 
vernie  que  le  droit  de  Justinien.  Mais  il  fact  se  rappeler  que 
Gaius  dtait  au  nombre  des  cinq  jurisconsultes  dont  la  constitution 
de  Yalentinien  III,  de  426,  confirmait  Tautorild^  et  M.  de  Savigny 

« im.  I,  30,  31,  32. 

2 Dufraisse  de  Vernines,  Dissertation  sur  le  temple  de  Vasso,  (Archives  de 
TAcademie  de  Clermont). 

3 Riband  de  la  Chapel  le,  Dissert,  sur  Cipoque  de  ntahlissetnent  du  Chris'* 
tianisme  en  Auvergne  (Archives  de  TAcademie  de  Clermont);  Dulaure  dit 

. que  Crocus  entra  en  Auvergne  en  408  (Descript,  de  FAuv.^  p.  168  et  suiv.). 

^ Eutrope,  qui  vivait  au  IV«  siecle,  parle  de  cet  evenement  dans  son 
Ahrigi,  de  Fhistoire  romaine  : « Alamanni,  vastatis  Galliis....  » (Lib.  IX). 

s Francos  irruentes  quum  vagarentur  per  totam  Galliam.n  (Vopiscus). 
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reconnait  lui-m4me  que  lea  4crits  de  ces  jurisconsultes  dtaient 
une  des  sources  da  droit  dans  la  Gaule. 

Au  surplus,  une  date  precise  nous  semble  deyoir  4tre  prdfdrde 
k des  inductions  basdes  sur  des  faits  plus  ou  moins  certains  et 
sur  des  textes  susceptibles  de  controverse.  vindication  du  con- 
sulat  d'Honorius  et  de  Thdodose,  qui  fixe  la  rddaction  des  for- 
mules  de  TAryernie  aux  premidres  anndes  du  Y*  si4cle,  ne  peut 
pas  4tre  effacde  par  des  raisonnements  m4me  spdcieux.  Les  modi- 
fications que  ces  formules  ont  pu  subir  apr4s  plus  d'un  si4cle 
attestent  rimportance  de  ce  prdcieux  monument. 

C'est  par  des  formules  de  diffdrents  actes  qui  s'accomplissaient 
devant  les  magistrals  municipaux  et  la  Curia  publica  que  le  recueil 
commence  * . 11  est  facile  d'j  reconnaitre  Ja  rdunion  de  divers 
dldments  : d'abord  le  droit  romain  et  la  vieille  coutume  du  pajs. 
Ainsi  la  troisi^me  formula  commence  par  ces  mots  : « Vantique 
coutume  a enjoint,  les  ddcrets  des  princes  ont  sanctionnd  : Mos 
junxit  antiqua,  principum  jura  decreta  sanxerunt.  » Puis,  appa- 
raissent  avec  dclat  Tidde  chrdtienne  et  Tinfluence  du  christia- 
nisme  sur  plusieurs  points,  notamment  sur  Tabolition  de  Tescla- 
vage. 

La  cinqui4me  formule  commence  par  Tinvocation  de  Dieu  : 
Les  comparants  redoutant  le  terme  toujours  imprdvu  de  leur  fra- 
gile existence,  et  craignant  de  s'exposer  k 4tre  surpris  sans 
bonnes  oeuvres,  affranchissent  leurs  esclaves  dans  Tdglise  m4re, 
au  pied  de  Tautel.  Ils  les  affranchissent  du  joug  de  la  servitude 
pour  s'affranchir  eux.-memes  de  leurs  pdchds.  Et  ces  anoiens 
esclaves  sont  investis  de  tous  les  droits  de  cit4  secmdim  legem 
rotnanam 

11  est  souvent  parld,  dans  les  formules  de  TArvernie,  du  defen- 
seur,  de  la  Curie,  et  des  Gesta  munidpalia^ . Maisnous  ne  pousse- 
rons  pas  plus  loin  cette  analyse.  Les  documents  que  ce  recueil 
contient  seront  utilisds  dans  le  cours  de  nos  explications.  11  nous 
suffit  ici  d'avoir  cberchd  k en  prdciser  la  date,  et  d'en  avoir  fait 
connaitre  le  caractdre  et  Timportance. 

* Voy.  les  I*"*,  2®  5®et  6®  formules. 

• Voy.  formule  5. 

3 Voy.  notamment  formule  2 et  4. 


TITRB  II,  CHAP.  V,  SECT.  l”. 


71 


CHAPITRE  V. 


Oondition  des  personncs  ot  des  torres»  en  Airvemie* 

dans  los  IV®  ot  V®  sieolos. 


Nous  indiquerons,  dans  ce  chapitre,  les  dldments  de  la  societe 
arverne,  les  divers  ordres  dont  elle  diait  composde,  la  condition 
des  personnes  et  des  terres  en  Arvernie,  lorsque  cette  contrde 
eut  perdu  son  autonomie,  et  en  nous  plaqant  dil'^poque  deslV^  et 
Y*  siecles.  Ce  sera  Tobjet  des  deux  sections  suivantes. 


SECTION  I«. 

Condition  des  personnes. 

En  Arvernie,  comme  dans  les  autres  regions  de  la  Gaule,  la 
socidtd  des  lY*  et  Y*  sidcles,  considdrde  sous  le  rapport  de  la  con- 
dition des  personnes,  avait  empruntd  plusieurs  dldments  de  la 
socidtd  de  Rome  imperiale ; mais  elle  avait,  comme  toute  la 
socidtd  gallo-romaine  de  cette  dpoque,  un  caract^re  propre  et 
distinct  que  nous  devons  expliquer. 

La  socidtd  arverne  etait  divisde  en  trois  classes  : le  clergd,  la 
noblesse,  le  peuple*. 

D^s  le  commencement  du  lY^  si^cle,  le  clergd  chrdtien  formait 
une  classe  particuli^re,  ajant  une  organisation  ddj^  fortement 
constitute.  11  s^tleva  peu  h peu  et  finit  par  exercer  une  influence 
considtrable  sur  les  aflaires  et  les  inttrtts  mattriels  du  pays. 
Aux  lY*  et  Y*  sitcles,  il  ttait  invest!  de  nombreux  privileges  et 
immunitts 

On  distinguait  ensuite  la  haute  noblesse,  ou  noblesse  imperiale^  ^ 


* Voy,  Sid.  Apoll.,  VII,  Epist.  2;  Greg.  Tur.,  passim;  Dubos,  Liv.  I®^ 
ch.  II,  t.  I®^p.  14et  suiv. ; Liv.  VI,  ch.  X,  t.  Ill,  p.  408. 

* Voy.  Cod.  Theod.,  XVI,  2,  1. 

3 M.  Guizot,  apr^s  avoir  dit  qu'il  serait  peut-4lre  excessif  de  considerer  les 
families  senatoriales  comme  formant  une  classe  de  citoyens  essentiellement 
disiincte,  reconnait  cependant  « qu'il  y avait  la  une  difference  reelle  de  situa- 
tion sociale,  et  leprincipe  oa  du  moins  Vapparence  d'une  aristo^ratie  poli- 
tique. i>  Coitrs  d*hi8t»  moderne,  1. 1®^,  p.  86  et  suiv. 


T2 


nrsTiTunoNs  de  l’auvbroeb^ 


et  la  noblesse  d'un  rang  inf^rieor,  que  Ton  a appelde  nobleste 
curiak  ou  tnunicipak  ^ 

Le  people  {pkbs)  dtait  composd  des  homines  libres,  de  condi- 
tion inf^rieure,  des  villes,  artisans  et  commerfants,  organises 
en  corporations  ind^pendantes  ajant  chacane  ses  chefs,  ses 
rdglements,  et  des  petits  propri^taires  cultivateurs  ou  pasteurs 
libres,  formant  la  population  rurale  des  cantons  Parmi  ces 
hommes  libres,  les  uns  descendaient  de  parents  de  condition 
libre^,  les  autres  ^taient  des  aifranchis  ou  descendants  de 
parents  aifranchis. 

La  masse  des  personnes  libres  se  composait  de  ces  diverses 
classes  eccl^siastique,  noble  ou  pl^beienne,  en  dehors  desquelles 
il  faut  encore  compter  plusieurs  autres  classes  d'individus  plus 
ou  moins  asservis , plus  ou  moins  dependants , tels  que  les 
esclaves^  les  colons^  les  clients 

Parmi  les  esclaves,  les  uns  etaient  attaches  au  service  de  la 
personne,  de  la  maison  du  maitre,  et  faisaient  partie  des  biens 
mobiliers  * ; les  autres  etaient  attaches  k la  terre  k titre  per- 
petuel  et  faisaient  partie  des  immeubles.  Les  esclaves  ainsi 
attaches  au  sol  recevaient  la  qualification  d'esclaves  rustiques 
ou  villiet  *. 

II  exista  probablement,  dans  les  Gaules,  des  affranchis  latins- 
juniens^  qui  reunissaient  dans  leur  personne  ces  deux  conditions 
contradictoires  de  vivre  libres  et  de  mourir  esclaves  Mais  les 

1 Voy.  Sidoin.  Apoll.,  Loc  cit. ; Fauriel,  Gaule  miridionale,  t.  1®^,  p.  380. 

^Dubos,  1.  I®^  Liv.  I®*’,  ch.  II,  p.  27  et  suiv.;  Fauriel,  t.  I®f,  p.  381; 
M.  Gnixot,  Loc.  cit.,  p.  72. 

3 Voy.  M.  Beugnot,  Rev,  Franc.,  eerie,  t.  VIII,  p.  66.  — M.  Guizot  pense 
que  les  petite  proprietaires  etaient  fortpeu  uombreux  (Loc.  cit.,  p.  71). 

^ « Arverni  huic  patria...  parentos....  nihil  servile  metuentes....  » (Sid. 
Appol.,  VII,  Epist.  2). 

3 « servi  utiles...  rustici  morigeri.  ..  non  minus  pascens  hospitem  quam 
clientem.  » (Sid.  Apoli.,  IV,  9);  — « prodomtno  jam original! 

solvas  inquUinatu....  mox  cliens  factus plebeiam  potius  incipiet  habere 

personam  quam  colonariam  » (Sid.  Apoll  , V,  Epist.  19) ; — « Diim  pueri 
clientesque  » (Sid.  Appoll.,  IV,  Epist.  24) ; — « Clientum  puerorumque  conn* 
tatu....  » (Sid.  Apoll.,  IV,  epist,  18). 

fi  Paul,  Sefit.,  Ill,  VI,  § 58. 

7 Voy.  D.  XX,  1,  82. 

® Voy.  D.  de  verb,  signif.  fr.,  166. 

* Voy.  Salv.,  de  Gubern,  Dei,  III. 
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affranchissemeats  fedts  salon  las  formules  de  VArvemie^  en  pre- 
sence de  reveque,  au  pied  de  l^autel,  ne  renfermaient  plus  de 
restrictions;  Taffranchi  dtait  inyesii  de  tons  les  droits  de  cite  : il 
pouTait  acheter  et  yendre,  donner,  faire  un  testament;  il  eiait 
lifare  comme  les  antres  citojens  remains  ^ 

Le  colon  etait  dans  dne  condition  intermediaire  entre  laliberte 
et  la  seryitude.  Inseparablement  attache  k la  culture  d'un  fends, 
il  en  faisait  les  fruits  siens,  moyennant  une  redevance  flxo  quMl 
pajait  au  proprietaire. 

Malgre  tout  TinterSt  qui  s'attache  k Thistoire  de  Vesclavage  de 
la  terre,  cette  premiere  base  posee  pour  le  mojen4ge  et  la  feo- 
dalite,  nous  ne  pouvons  donner  ici  que  quelques  indications  sur 
Torigine  et  les  causes  du  deyeloppement  du  colonat,  ainsi  que 
sur  les  rapports  civils  engendres  par  cette  institution;  et  nous 
renvoyons  aux  trayaux  de  MM.  de  Sayigny  *,  Guizot  Gudrard 
Giraud®,  Michelet®,  Biot Laboulaye *,  Laferriere*  etRevil- 
lout  pour  un  examen  plus  approfondi. 

Le  colonat  apparait  clairement  dans  la  legislation  de  Constan- 
tin : il  est  alors  rdpandu  dans  toutes  les  parties  de  TEmpire,  et 
notamment  dans  les  Gaules**;  il  est  done  permis  de  le  croire  plus 
ancien.  Cujas  pensait  que  de  tout  temps  les  Remains  ayaient  eu 
des  colons  herdditairement  attaches  au  sol,  lesquels  auraient  ete 
appelds  d'abord  operarii,  puis  inquilini  ou  coloni,  et,  enfio, 
adscriptiiii'*.  Cette  opinion  est  critiquee  par  M.  de  Savigny,  qui 

1 Voy,  form.  5. 

* Voy.  Dissertation  traduite  en  francais,  par  M.  Pellat  iThhnis,  t.  IX, 
p.  62  et  suiv). 

3 Cours  (Thist.  moderne,  t.  IV,  p.  230  et  suiv. 

* Polyptique  cTIrminon,  1. 1«^,  p.  225  et  suiv. 

5 Mimoirea(h.  VAcadimie  des  sciences  mor,  et  polit.,  t.  IV,  p.  44  et  suiv, ; 
et  Essatsur  PHist,  du  Dr,  fran^,  au  moyen’-dge,  p.  148  etsuiv. 

* Rapport,  dans  les  Mimoires  del* Acad,  des  sciences  mor.  et  polit.,  i.  Ill,  p.  655. 

’ De  ^abolition  de  Vesclavage  ancien  en  Occident,  Paris,  18t0. 

* Hist,  du  dr.  depmprUU  fonciire  en  Occident,  p.  115  & 119. 

* Hist,  du  Dr.  franc.,  t.  II,  p.  435  et  suiv. 

Revue  hist,  du  Dr.  franc.,  t.  II,  p.  417,  et  t.  Ill,  p.  209. 

**  Voy.  Cod,  Theoi.,  V,  9, 1. 

»*  Voy.  Cujas  ad  leg.  112,  D.  de  legat.  et  ad  leg.  5,  tit.  65,  Lib.  IV, 
Cod.  Justin. 
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n*estime  pas  qua  Ton  puisae  raitacher  historiquameBt  lecobmaik 
la  clieniele  antique  : a Cea  deux  institutions,  dH  le  savant  juris- 
<^onsolte  historian,  sent  s^pai^es  par  un  intervaile  de  ploaenra 
slides,  pendant  lesquels  le  rapport  plus  simple  et  plus  rigourenx 
de  Tesclave  an  maitre  avait  substitud  k presque  tonte  autre 
espdce  de  dependance  personnelle  » Toutefois,  il  est  impossible 
de  ne  reconnaftre  le  oolonat,  dans  les  monnments  romains,  qu'k 
partir  de  Constantin,  comme  le  fait  un  jurisconsulte  qui,  par 
suite  de  sa  haute  position  politique,  autant  qua  par  son  savoir 
ou  rexactitude  de  son  drudition,  a occupd  un  rang  dlevd  dans  la 
science  et  d*expliquer  la  pretendue  transformation  des  esclaves 
en  colons  par  rinfluence  du  christianisme.  Cette  thdse  est  trop 
contraire  aux  textes,  qui  attestent  Texistence  de  colons  avant 
Constantin,  pour  ne  pas  etre  considdrde  comme  une  erreur 
De  condition  libre  quant  a leur  personne,  les  colons  dtaient 
esclaves  quant  k la  terre^.  Ils  dtaient,  eux  et  leurs  enfants, 
hdrdditairement  attachds  k la  culture  de  la  terre  de  leur  patron 
11s  cultivaient  pour  leur  compte  une  certaine  dtendue  de  terrain, 
et,  outre  Timpdi  dk  k TEtat,  ils  pajaient  au  propridtaire,  poor 
la  jouissance  du  fonds  qu'ils  occupaient,  une  redevance  annueile, 
canon  qui  consistait  en  fruits  % quelquefois  en  argent,  suivant 
les  conventions  ou  suivant  Tusage  *.  Le  propridtaire  n'avait  pas 
le  droit  de  Taugmenter  II  avait  le  droit  de  poursuivre  et  reven- 


* Themis,  t.  IX,  p.  82et83.  — M.  Laferriere  voit,  au  contraire,  Torigine 
la  pluB  ancienne  du  colonat  dans  la  clientele  romaine  et  gauloise  (t.  II, 
p.  437  et  suiv.).  Voy.  aussi  M.  Guizot,  Loc.  cit.,  p.  247  et  suiv.,  — M.  Guizot 
place  Torigine  du  colonat  dans  Torganisation  de  la  famille  gauloise  avant 
la  conquete,  et  dans  I'existence  des  clans,  dont  les  chefs,  dit-il,etaient  entou* 
res  d'une  population  d'une  condition  analogue  h celle  des  colons  Gallo* 
Romains  (Loc.  cit.,  p.  248). 

* M.  Troplong,  preface  du  Ijouage,  p.  43  et  suiv. 

’ Voy.  M.  Guerard,  Polypi  (Tlrminon,  1. 1«^,  § 111 ; et  M.  Giraud,  Loc.  cit, 
p.  166  et  suiv.  Ce  dernier  historian  rattache  le  colonat  k Thistoire  des  popu- 
lations de  ritalie  etde  la  Grtee  {Loc.  cit.,  p.  150  et  suiv.)  Voy.  egalement 
la  note  de  M.  Pellat,  dans  la  Thimis,  i.  IX,  p.  84. 

^ « Non  Domino  prsedii  serviebant,  sed  ipsi  prsedio  terrse  serviebant  » 
(Cod.  Justin,  de  agricol.,  XI,  47,  L.  23). 

* L.  unic.  Cod.  Just.,  XI,  51 ; L.  15,  Cod.  Just.,  XI,  47. 

* Cod.  Just,  XI,  47;  L.  20,  pr.  et  25,  § 1 ; XI,  49,  L.  2. 

7 Cod.  Just.,  XI,  47,  L.  5. 

* Cod.  Just.,  XI,  47,  L.  20,  § 2. 

9 Cod.  Just.,  XI,  47,  L.  23,  § 1;  XI,49,  L.  1 et  L.  2. 
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diqoer  le  coton  qni  qiiiiiaii  le  foBdB^  Mai  8 lorsquil  s'tftait 
^coqU  trente  ana  depuis  be  faitOt  le  maltre  4tait  ddcku  de  sea 
droits;  et  mdme«  s'il  B'agisaait  d'ono^  oolone,  eoldm^  ii  sifibait 
de  vingi  ana  pour  qo'il  y eftt  preBcription  en  aa  faTeur 

Le  lien  dtroit  qoi  attaehait  le  colon  au  sol  par  lui  cultivd  ne 
poavait  dire  rcmpu  Si  Ton  vendaii  la  terre,  il  dtait  Tendu  avec 
elle^;  mais  le  propridtaire  ne  poovait  le  yendre  Bepard- 
ment 

A la  dilTdrence  de  resclaye,  le  colon  ayait  la  facultd  de  con- 
tractor un  ydritable  mariage  11  pouyait  aossi  avoir  des  biens 
propres;  seulement,  il  lui  dtait  interdit  de  les  alidner  sans  le  con- 
sentement  da  maitre  ^ 

On  pouyait  se  trouyer  soumis  k la  condition  de  colon  : par 

la  naissance,  ce  qui  dtait  le  mode  le  plus  ordinaire  2”  par 
contraty  notamment  lorsqu'on  faisait  solennellement  en  justice 
une  ddclaration  suiyie  d'un  mariage  ayec  une  personne  apparte- 
nant  k la  condition  de  colon  * ; 3®  enfln,  par  la  preBcription,  lors- 
qu'on  ayait  passd  trente  anndes  dans  le  colonat 

La  prescription  dtait  aussi  un  mode  d'extinction  du  colonat : 
nous  ayonsdit  que  le  colon,  qui  s'dtait  enfui  et  qui  ayait  vdcuen 
homme  libre,  pendant  an  espace  de  temps  dxd  par  la  loi, 
acqudrait  ddfinitiyement  la  libertd 

I Cod.  Theod.,  V,  9,  L.  1;  V,  10,  L.  tin;  Cod.  Just.,  XI,  47,  L.  6 et  L. 98,  §B. 

* Cod.  Theod.,  V,  10,  L.  1;  Nov.  Valent.,  tit.  IX. 

3 Cod.  Theod.,  XIII,  10,  L.  3 ; C.  Just.,  XI,  47,  L.  7 et  L.  15;  XI,  51,  L.  un. 

^ Cod.  Just.  XI,  47,  L.  7 et  L.  91 

* Cod.  Just.,  XI,  47,  L.  91  et  L.  9. 

® Cod.  Just.,  XI,  47,  L.  94  ; Nov.  Valent.,  tit.  9. 

Cod.  Theod.,  V,  8,  L.  un.;  XVI,  5,  L.  51 ; Cod.  Just.,  I,  3,  L.  90;  Cod. 
Theod.,  V,  10,  L.  un.;  V,  11,  L.  tin; Cod.  Just.  XI,  49,  L.  9. 

* Voy,  sur  ce  point.  Cod.  Just.,  XI,  47,  L.  16,  91  et  94 ; Nov.,  54,  pr.  et 
C.  1;^  Nov.  169,  C.  2:  Savigny,  Thimts^  t.  IX,  p.  64  et  suiv. 

* Voy.  Nov.  Valent.,  tit.  IX,  de  Pan  451,  Cod.  Theod.;  — M.  Giraud, 
Loc.cit,,p.  177.  Une  convention  sans  mariage,  et  faite  dans  les  formes 
eiigMS  par  la  loi,  pouvait  probablement  Iproduire  le  m4me  changement 
d*etat  (Salv.  Gubern,  Dei,  V,  8 et9;  Voy,  M.  Guerard,  Polypi,  (firm,,  1. 1", 
page  997.) 

Cod.  Just.,  XI,  47,  IB.  — Ce{)endant  M.  Laferrifere  adopte  une  autre 
opinion,  en  s*appuyant  sur  le  principe  de  rimprescriptibilite  de  la  liberte, 
consacre  par  le  droit  romain  (t.  II,  p.  436). 

Justinien  abrogea  cette  disposition  (Cod.  Just.,  XI,  47,  93,  pr.}. 
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n n'est  pas  fait  montion,  daos  les  oonstitations  impdrUles,  de 
rafTranchissement  comme  mode  d'extinction  du  colonat.  La 
defense  de  sdparer  le  colon  da  sol,  contenue  dans  lestextes,  a 
conduit  la  plupart  des  jarisconsultes  historiens  & ddcider  qae  le 
maltre  n’avait  paa  la  faoultd  de  detacher  le  colon  de  la  gl^bo 
pour  le  gratifier  de  la  liberty  Mais,  dans  la  seconde  moitid  du 
V*  sidcle,  Sidoine  Apollinaire  foumit  une  preove  irrdcosable  de 
I'affranchiseement  des  colons  *.  Get  aiTranohissement  dtut  poor 
eux,  comme  pour  les  esclaves,  une  amelioration  de  leur  sort,  un 
veritable  bienfait. 

Nous  retrouverons,  dans  les  sidcles  suivants,  le  colonat  romain , 
dont  nous  venons  d'esquisser  les  principanx  traits,  modifie  dans 
aa  forme  primitive ; mais  les  transformations,  qu'il  aura  subies, 
laisseront  cependant  toujours  reconnattre  le  fond  mdme  de  cetle 
antique  institution. 

A la  olasse  des  colons  attaches  fc  la  gUbe  selon  les  modes  or* 
dinaires  etait  venue  ae  joindre  cello  de  ces  petitsproprietaires  de 
condition  ingenue  qui,  selon  les  expressions  de  Salvien,  depouillds 
de  leurs  demeures  et  de  lours  petits  champs,  chasses  par  les  exac> 
teurs,  se  rendaient  surles  terres  des  grands,  des  voisinspuissants, 
et  se  reduisaient  & I'etat  do  colons 

Cependant  la  condition  de  ces  malheureux  n'etait  pas  toujours 
la  mdme : leur  assujettissement  etait  plus  ou  moins  absolu,  selon 
les  circonstances  et  Thumanite  de  ceuxauxquels  ils  se  confiaient. 

II  j en  avait  un  certain  nombre  qui,  rdduits  Timpuissance  de 
pajer  des  impots  de  plus  en  plus  ondreux,  s'etaient  mis,  eux  et 
leur  propriete,  sous  le  patronage  de  quelquehautpersonnage,  qui 
les  couvrait  de  son  immunite,  et  vis-ti-vis  duquel  ils  dtaient  dans 
une  sorte  de  dependence  personnelle,  en  un  mot,  dont  ils  etaient 
les  elienis^. 

La  clientele,  que  les  dcrits  de  Sidoine  Apollinaire  signalent 

■ Voy.  M.  de  Sarigny,  Loc.  cit.,  p.  77  et  suir. ; M.  OirSud,  Loc  cit.,  p.  181. 
— M.  Guerard  aadopUropinioncontraire(A’o/y/)(.(f/rm.,  1. 1”,  p.23l  «lBuiv). 

> C'Mt  la  celibre  lettre  de  Sidome  i Pudens  : « Pro  Domino  jam  patro- 
ni»,  original!  Solva*  iaquilinalu  (IV,  Epui.  19). 

> <1  Ec  colon!  diritum  Hunt  • (Gubern.  Dei,  V,  8 et  9j. 

* SalTtan.  he.  cit.  V,  8 ; Fauriel,  1. 1*',  p.  SIS. 
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dans  Id  y*  Slide  \ se  composait  aussi  des  colons  qui  avaient  ob- 
tenn  le  bdnifice  de  raffranchissement.  De  tributaires  ils  deve- 
naient  dients ; ils  sortaient  de  la  condition  des  colons  pour  entrer 
dans  cello  des  pldbeiens  mais  en  restant  sous  le  patronage  de 
lenr  ancien  maitre. 

Telles  dtaientyon  rdsamd,  la  condition  des  personnes  etles  dif- 
fdrentes  classes  qui  constituaient  la  sociitd  arvernOf  aux  IV*  et 
V®  siides. 

Cependantf  il  existait  encore  en  Aryernie  une  population,  que 
nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence : nous  youlons  parler  des 
Lites  {IabIi).  La  Notiiia  dignitatum^ ^ ou sont  dnumdrds  lours  di- 
vers campementsdansla  Gaule,  mentionne  les  Lceli  geniiks  Suevi 
dans  le  pajs  des  Arvernes. 

Les  travaux  publics  depuis  le  XVII®  slide  jusqu*i  nos  jours, 
sur  Torigine  des  Leeti  et  sur  leur  condition  ligale  dans  TEmpire^ 
nous  permettent  d'itre  bref  sur  cette  matiire  et  de  ne  dire  que 
ce  qui  est  commandd  par  les  nicessitis  de  notre  sujet. 

A diverses  ipoques,  des  barbares  furent  transplantis  dans  Tin- 
tirieur  de  TEmpire.  Leur  condition  itait  diffirente,  selon  les  cir- 
constances  qui  avaient  accompagni  leur  itablissement* 

Parmi  les  barbares  ainsi  itablis,  on  distingue  les  Lceti  dont 


* Voy,  suprik^  note  5,  p.  72. 

* Sid.  Apoll.  V,  Epist  19. 

* P.  122,  edit,  de  Labbe. 

^ Voy,  notamment  Jacques  Godefroi,  Comm,  sur  la  constit.  10,  Code 
Th^od.,  lib,  VII,  tit.  20;  Valois,  Notitin  Gallue,  p.  259;  Perreciot,  de  Vital 
civil  des  personnes  et  dela  condition  des  terres^  etc.,  t.  I®*",  liv.  IV,  ch.  I a XI. 
Le  syst^me  de  cet  ecrivain,  qui  veut  voir  dans  les  Letes  un  peuple  qui  aurait 
eu  la  plus  grande  influence  sur  la  constitution  politique  des  gouvernements 
modernes  et  produit  le  systems  feodal,  est  depuis  longtemps  range  au  nom- 
bre  des  paradoxes  et  des  thbses  insoutenables. 

Voy.  encore  Dubos,  HisU  crit,  de  la  monarchies  liv.  I®**,  ch.  X,  p.  102  et 
suiv;  M.  Guerard,  Polypi,  dlrm,^  t.  I®r,  p.  250  et  suiv, ; M.  Giraud,  Essai 
sur  Chist.  du  dr,  /raitf.,  t.  P',  p.  184. 

3 Quelques  ecrivains  font  deriver  le  mot  Lceti  de  Tadjectif  latin  IcetuSs 
joyeux,  content  (Dubos,  liv.  I®i^,  ch.  10,  p.  104).  Voy,  sur  les  autres  etymologies 
proposees,  M.  Guerard  {loc,  cit,  p.  254  et  suiv.).  M.  Giraud  pense  que  le  mot 
l(ttus  n'est  que  la  forme  latinedu  mot  germanique  leute  ou  /y/,racine  com- 
mune 'd'une  famille  de  mots  qui  indiquent  une  classe  d'hommes  soumise  k 
certains  devoirs,  subordonnee  k une  classe  superieure,  [loc,  cit,,  p.  185  et 
suiv.}. 
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ildBtIftit'niB&iion  pour  la  premiere  fins,  vers  Tan  320,  dans This^ 
terieft  Zozima,  qui  an  parie  comma  d'un  people  habitant  la  Gaule  * . 
Arnmian  MaroaUin  attasta  anssi  reii^ence  des  dans  les 

anodes  357,  860  at  361.  La  Code  Thdodosien  les  mentionne  d'a- 
bord  dans  one  oonatitiition  da  Valentinien  I*',  da  Tan  360^;  an- 
suite  dans  deux  aotrae  constitutions  da  Tan  399^  et  da  Tan  400^. 

Lour  dtablissement  dans  TEmpire  dtaitvolontaire : ils  s'dtaient 
offerts  k suivre  la  fortune  romaine  ^ Des  concessions  territo- 
riales  leur  avaient  did  faites.  Ces  hdritages  ainsi  concddds  roce- 
vaient  le  nom  de  ierres  letiques  Ils  avaient  k leur  tdte  un  pre- 
posd  ou  prdfet  pour  les  rdgler  ^ Ils  dtaient  tons  tenus  au  service 
militaire 

Leurs  noms  distinctifs  dtaient  tirds  soit  des  pays  ou  ils  dtaient 
flxds,  soit  de  la  peuplade  d"ou  ils  descendaient.  Nous  avons  vu 
qua  ceux  de  FArternie  dtaient  appelds  Suevi^  probablement  parce 
qu'ils  dtaient  sortis  des  peuplades  Sudves.  Leur  condition  dtait  la 
mdme  qoe  celle  des  autres  colonies  de  cette  nature.  Ella  dtait 
meilleure  qua  celle  des  colons : ils  n'^dtaient  pas  lids,  comme  eux, 
au  sol  qu'ils  cultivaient.  Elle  dtait  bien  superieure  aussi  k celle 
des  Lides  {Lidi,  Lift)  du  moyan4ge,  qui  s'y  rattachent  cepen- 
dant  par  plosieors  points.  Mais  les  Ldtes  dtaient  des  cultivateors 

1 II  dit  de  Magnence  quUl  descendait  d^'utie  race  barbare,  mais  qu'ensuite 
il  avait  yectt  chez  lea  L^tea,  peuple  gaaloia:  MtiDianoocU  ilc  Xrco&c,  eSvoc 
roXottxdv,  (L.  II;  § 54).  Dubos  fait  observer  que  le  mot  eOvo;  ne  aignifie  paa 
toujours  un  peuple  particulier,  mais  quelquefoia  aussi  une  societe,  une 
condition,  un  etat,  un  ordre  de  citoyens,  et  qne  Thistorien  Zozime  Fa  sans 
doute  employe  avec  Tune  de  ces  dernidres  acceptions,  (t.  liv.  ch.  X, 
p.  106  et  suiv.) 

* Cod.  Th.  VII,  20,  const.  10. 

3 Cod.  Theod.  XIII,  11,  constit.  10. 

^ Cod.  Theod.  VI I,  20,  constit.  12. 

3 ^ Quoniam  ex  multis  gentibns  sequentes  romanam  felicitatem  se  ad  nos- 
trum imperium  contulerunt....  » (Cod.  Th.  Xlll,  11,  constit.  10).  — Personne 
n'a  mieux  explique  les  causes  et  le  caract^re  de  I'etablissement  des  Lceti  que 
Godefroy,  en  ces  quelques  mots:  « Lseti  quippb  erant,  qui  ex  gentilibus  bar- 
baris  sponti  sequentes  Romanorum  felicitatem  in  solum  romanum  transi- 
bant,  qoibusque  terne  desertsa  excolendse  dabantur.  » (Cod.  Th.,  ad  L.  I, 
VII,  15). 

• « Quibus  itrroc Iceiica  admin istrandse  sunt....  » Cod.  Th.,  /oc.  cii, 

’ « Prsepositus  L»tis...  » (Cod.  Th.,  VII, 20,  constit.  10). 

3 M.  Giraud,  /oc.  ciY.,  p.  191 ; voyez  cependant  M.  Guerard,  Polypi,  dlrm,^ 
t.  I«^  p.  253. 
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Ubres^  pajant^oeredevaiuiM 

dau  lea  mrandas-  T«BMUii«a ; tainUa^iM  laa  LUe»<dtai«nt  dea  oul- 
tivatoara  aaan  aaaervi8|.oiplaoda«HW  laii4piaQdance  d’nn  malire, 
qui  leap  aj^aBtfaitideaconcaaaioQada  terre^  avaitle  droitd'exiger 
d'eax  daa'  tribvta  at  dea  sarvicea.  La  tranaformation  qai  a'opdra 
fat  en  banoania  aaec  lea  immeaaea.changementa  apportda  paries 
Germains  dans  le  monde  reauua. . 

SECTION  II. 

' I 

ConditiODt  .des  terres. 

Rome  n'avait  pas  pl^s  apprdhei;dd  les  Urres,  de  TArvenue  <^ue 
celles  des  auii^es  peoples  libres*.  EUe  les  avail  laissdes  a leurs 
possesseurs.  Les  terres  de  rArveruie  n'dtaieat  pss  entries  dans 
le  domaine  public,  Elies  n'avaient  point  fait  partle  du  sol  pro- 
vincial, exclu  de  Tappropriation  privdeiparce  qu'ildtaitpiToprietd 
publique.  Elies  rest^rent  soumisqs  aux  anciennealois,  aux  usages 
de  cette  contrde,du  moins  pendant  tout  le.  temps  qu'elle  conserva 
son  autonomie  , 

Puis,  lorsque  TArvernie  eut  cessd  d'etre  rdgie  par  ses  propres 
lois,  pour  ctre  soumise  au  droit  romain,  il  s'opdra  d^ns  ce  droit 
de  grands  changements.  11  n'exista  plus  qu'une  difference  nomi- 
nale  eatre  le  sol  provincial  et  le  sol  italique.  Quoique  les  immeu- 
bles  des  provinces  ne  pussent  etre  mancipds  ou  c4dcs  in  jure^  on 
les  transmettait  par  la  tradition,  et  ddjk,  sous  Diocletien  et 
Maximien,  le  droit  des  possesseurs  dtait  qualidd  de  dominium^ y 
longtemps  avant  que,  en  531,  Justinien,  pour  qui  le  jus  quiritium 
n'dtait  plus  qu'une  dnigme  peu  intdressante  \ eiU  aboli  toute  dif- 
ference entre  les  fonds  provinciaux  et  les  fonds  italiques,  ainsi 
que  les  formes  de  la  manci patio  et  de  la  cessio  in  jure 

Une  grande  tendance  vers  ronitd  du  droit  natural  et  des  gens 

1 Sur  Pabandon  des  terres  aux  peuples  libres^  voy.  Tit.  Liv.  XXX,  37  ; 
XLV,  29  ; XXXVIll,  39 : Spauheim,  Orb,  Row.,  JI.  10,  p,  300,  307,  ^19. 

2 Voy.  suprii^  tit.  II,  ch.  2. 

8 Vatican,  fragm.^  815,  816,  288. 

4 Voy,  constit  un  , cod.  Just.,  VII,  23,  de  n tdo  Jure  quir,  tojlendo. 

5 Voy,  constit.  time.,  cod.  Just.,  VII,  31;  Instit,  Just,  II,  I,  40;  cod.  Just., 
VII,  25,  constit.  prdcitee. 
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commenfait  k so  mamfester  dans  Tessance  mime  da  droit  do 
propridtd/etdans  les  modes  d'acqudrir.  Les  anciennes  distinotions 
du  droit  civil  de  Rome,  relatives  au  droit  de  propridtd,  etaient 
sar  le  point  de  disparaitre.  La  division  des  choses  de  droit  privd, 
de  droit  public,  de  droit  divin,  allait  bient6t  demeurer  seule 
comme  nne  grande  classification  K La  propridtd  privee  allait 
aussi  dire  rdduite  k la  notion  unique  d'un  droit  absolu,  d'un  plein 
pouvoir  sur  les  choses,  quelles  qu'en  fussent  la  nature  et  la  si- 
tuation. 

11  j eat  cependant  un  genre  particulier  de  possessions  pour 
lesquelles  le  droit  de  propridtd  dut  recevoir  certaines  restrictions : 
nous  voulons  parler  des  terres  letiques^  c'est-h-dire  cultivdes  par 
ces  barbares  appelds  Letes^  dont  nous  avons  constatd  Texistence 
en  Arvernie  Concdddes  sous  I’affectation  du  service  militaire, 
elles  ne  pouvaient  sans  doute  Sire  conservdes  par  les  L^tes  qu'& 
la  condition  de  faire  exactement  ce  service.  Peut-dtre  aussi,  ces 
possessions  eurent-elles  un  rdgime  special  de  succession,  Thdrd- 
ditd  des  m^les  k rexclusion  des  femmes. 

On  distinguait  encore  le  domaine  privd  et  patrimonial  des 
citds,  qui  s'appliquait  aux  champs,  bois,  marais,  p^turages  com- 
pris  sous  la  denomination  gendrale  de  champ  des  citds:  agri  ci- 
viiatum. 

Enfin,  il  j avait  en  Arvernie,  comme  dans  toutes  les  autres 
contrdes  de  la  Gaule,  les  terres  du  domaine  eccldsiastique.  Les 
biens  eccldsiastiques  dtaient  devenus  si  considerables,  aux  IV^ 
et  V«  siedes,  que  les  Peres  de  TEglise  en  redoutaient  la  funeste 
influence.  Ils  etaient  exempts  d'imp6ts  et  soumis  seulement  k 
la  plus  longue  prescription,  celle  de  trente  ans,  par  application 
de  la  constitution  de  Theodose-le-Jeune,  inseree  an  Code  Thdo- 
dosien 

< Res  aut  nostri  juris  sunt,  aut  divini,  aut  publici.  » {Epitome  Gait ^ II,  i). 

s Voy,  section  precedente. 

« Cod.  Theod.,  XVI,  a,  a. 

tLib.  IV,  14,  de  actionibus  certo  tempore  finiendis.  I/administration  de 
ces  biens  fut  re^^iee,  pour  la  Gaule,  parle  concile  d'Agde,  oil  se  trouvaient 
en  plus  grand  nombre  les  eveques  du  Midi,  et  oil  Aguraient  aussi  des  dele- 
gues  des  evdques  des  autres  contrees.  Eufraise,  eveque  de  Clermont,  y avait 
envoys  un  de  ses  pr4tres  nomme  Paulin.  (Voy.  Condi,  galliee,  ann.  506).  La 
date  de  ce  concile,  qui  est  de  Tan  506,  coincide  avec  celle  du  Br^viaire 
d'Alaric,  dont  nous  parlerons  plus  loin. 
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En  examinant  la  condition  des  personnes,  nous  ayons  tu  quo 
les  peiits  domaines  dtaient  cultiyds  par  des  propridtaires  libres ; 
cenx  d'ane  grande  dtendue  par  des  esclayes  on  des  colons.  Nous 
ayons  yu  aussi  que  les  petite  propri4taires  ayaient  chassis  de 
leors  demeures  et  de  lears  champs  par  les  exactions  du  fisc.  La 
possession  du  sol  dtait  alors  un  pesant  fardeau.  La  culture  des 
terres  et  Torganisatioa  du  colonat  dtaient  deyenues  pour  ainsi 
dire  des  questions  d'ordro  public.  Les  constitutions  impdriales 
s'dtaient  multi plides  sur  cette  mati^re,  sans  pouyoir  porter  re- 
made k un  mal  qui  dtait  trop  profond,  et  que  trop  de  causes  di- 
yerses  contribuaient  k enraoiner. 

Les  terres  des  citds  et.des  dglises  dtaient  Tobjet  dun  sjst^me 
de  location  perpdtuelle,  comme  les  terres  du  prince,  de  TEtat : 
c'^taient  les  possessions  connues  sous  les  noms  de  fonds  vectiga- 
liens  {fundi  vectigales)^  de  fonds  emphjthdotiques  {fundi  empky^ 
teutici),  De  nombreuscs  constitutions  se  succ^d^rent  sur  ce  genre 
do  concessions,  aux  IV®  et  V®  slides*.  Plus  tard,  Temphyth^ose 
fut  mise  en  usage  pour  les  biens  du  domaine  des  particuliers : 
c'est  seulement  vers  la  fin  du  V®  siecle  que  Ton  commence  k voir 
ce  contrat  usitd  dans  les  relations  civiles  des  citoyens  et  que 
rempereur  Z(^non,  par  une  constitution  devenue  fameuse,  fit  de 
rcmphytheose  un  contrat  sui  generis,  mitoyen  entre  la  yente  et 
le  louage.  II  est,  d'ailleurs,  probable  que  Temphyth^ose  organisde 
par  Cet  empereur  ne  fut  connue  dans  la  Gaule  qu'ii  T^poque  de  la 
renaissance  des  dtudes  de  droit  romain. 


1 M.  Troplong  enumere  celles  qui  furent  publiees  de  317  A 428  {Louage 
t.  p.  152,  note  2).  Voy.  Cod.  Theod.,  lib.  X,  2,  et  lib.  XI,  19;  lib.  X, 
3,7,  et  X,  3. 

* Voy.  cod.  Just.,  de  ju7'e  eniphyieut.^  IV,  66. 
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CHAPITRE  VI. 


Oouverxiemexit,  admixiistratioxi  ot  jiiridiotions. 


Nous  iracerons,  dans  la  premiere  section  de  ce  chapitre,  un 
aperca  des  rapports  qui  existaient  entre  TArvernie  et  le  gouyer- 
nement  central,  et  nous  ferons,  dans  les  deux  autres,  un  exposd 
rapide  de  Tadministration  locale  et  des  diyerses  juridictions. 
Nous  rappelons  quo  ces  observations  n'ont  trait  qu*&  Tdpoque  ou 
cette  contrde  eut  perdu  son  autonomie  ^ 

SECTION 

Rapports  entre  TArvernie  et  le  gouvernement  central. 

On  salt  que,  lors  de  la  division  de  TEmpire  en  quatre  grandes 
prefectures  du  prdtoire  (330),  la  Gaule  fut  comprise,  avec  TEs- 
pagne  et  Tile  de  Bretagne,  dans  la  prefecture  des  Gaules. 

Cette  vaste  etendue  de  pajs  etait  alors  gouvernde  par  un  seal 
officier  remain,  appeld  prdfet  du  pretoire  des  Gaules,  et  lieutenant 
immddiat  de  I'empereur. 

La  prefecture  des  Gaules  etait  sous-divisee  en  trois  vicariats 
ayant  chacun  k sa  tete  un  officier  nommd  vicaire,  subordonne  au 
prefet. 

Le  vicaire  auquel  le  departement  de  la  Gaule  etait  confie  avait 
sous  son  inspection  les  dix-sept  gouverneurs  des  dix-sept  pro- 
vinces®. 

Nous  rappelons  aussi  que,  vers  la  fin  du  lY*’  et  le  commence- 
ment du  Y”  siecle,  on  distingua  les  provinces  nieridionales  qui 
formerent  ce  que  Ton  nomma  le  corps  des  cinq,  puis  des  sept  pro- 
vinces. 

Le  corps  des  cinq  provinces  se  composait  de  la  premiere  Aqui- 

1 Voy.  Suprd,  tit.  II,  ch.  2. 

s Celui  de  la  Gaule,  ceux  de  TEspagne  et  de  la  Grande-Bretagne. 

3 Voy.  Supra,  chap.  I®^. 
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taine,  qui  renfermait  rArvernie,  des  deux  Narbonnaises^  de  la 
Viennoise  et  des  Alpes-Maritimes*.  On  j avait  joint,  avant 
Fan  417,  la  deuxidme  Aquitaine  et  laNovempopulanie,  ce  qui  fit 
donner  k cette  portion  de  la  Gaule  le  nom  de  sept  provinces, 
septem  provincice 

Le  corps  des  cinq  ou  sept  provinces  forma  d'abord  une  vicairie 
particuli^re  sabordonn4e  ati  prefet  du  pr4toire  des  Gaules,  dont 
le  sidge  dtait  k Trdves.  Le  vicaire  avait  sous  ses  ordres  les  rec- 
tears  des  provinces  soumises  k son  obdissance  Mais  il  est  pro- 
bable que  ceite  fonotion  fut  supprimde,  pour  les  sept  provinces, 
lorsqu'^  la  dn  da  IV®,  et  au  commencement  da  Y®  sidcle,  la  prd- 
fecture  du  prdtoire,  pressde  par  les  mouvements  des  hommes  da 
nord,  se  replia  de  Trdves  vers  Tautre  extrdmitd  de  la  Gaule,  et 
fat  transfdrde  dans  la  citd  d' Arles,  de  Tan  400  k 418. 

Cependant,  les  sept  provinces  continudrent  k former  un  corps 
sdpard,  et,  par  le  cdldbre  ddit  de  Tan  418,  Honorius  etThdodose- 
le>Jeune,  dans  le  but  d'amdliorer  et  de  centraliser  Tadministra- 
tion  de  la  Gaule  du  midi,  ordonndrent  que  tons  les  ans,  des  Ides 
d'aodt  aux  Ides  de  septembre  une  assemblde  composde  d'do- 
nor4s,  de  possesseurs^,  de  juges,  ou  recteurs  do  chaque  province,  se 
rdunirait  dans  la  citd  d'Arles,  poor  traiter  des  affaires  pobliques. 

L'ddit  nous  apprend  qu'une  rdunion  de  ce  genre  avait  dtd 
convoqude,  quelques  anndesauparavant,  par  leprdfetdu  prdtoire 
Petronius^,  et  que  cette  institution  dtait  tombde  en  ddsudtude. 


* Pagi,  Crit.  ad  annal,  Baronii,  ad  ann,Zlk,  n®*  5 et  suiv.;  et  adann,  401, 
n®»  30,  33,  36. 

^ Voy.  I'edit  d*Honorius  au  prefet  des  Gaules  de  l*an  418,  qui  a pour  objet 
I'administration  de  ces  sept  provinces  (Pardessus,  Diplom,^  t.  I,  p.  3};  voy. 
aussi  M.  Giraud,  t.  I*^,'p.  46. 

3 Voy.  M.  Naudet,  Des  changements  opirisdans  V administration  de  VEmpire 
romain,  etc.,  t.  !«',  p.  293;  M.  Giraud,  p.  47. 

^ Du  15  aoilit  au  15  septembre. 

3 Harteserre  dit  que  les  honors  sont  les  sdnateurs  municipaux,  et  les 
possesseurs  ceux  qui  avaient  les  terres  provinciales  (Rerum  Aquit.  IV,  2).  Les 
j)0ssesseur8  sont  aussi  designes  sous  le  nom  de  curiales  par  i'edit  de  418, 
in  fine.  ^ M.  de  Savigny  pense  que  les  honorati  sont  ceux  qui  ont  passd  par 
les  hautes  charges,  tel  les  que  les  lieutenances  imp^riales,  et  qui  forment 
une  classeA  part,  superieure  aux  curiales  (Loc.  cit.,  ch.  II,  § 21). 

3 Probablement  Tarverne  Petronius,  qui  etait  vicaire  de  TEspagne  en  395 
et  prefet  des  Gaules  en  Tan  408.  — Voy.  la  suscription  d'un  rescrit  des 
empereurs  Arcadius  et  Honorius  (Cod.  Th.  Lib.  V,  tit.  20) ; Lacarry,  Hist, 
galliarum  sub  prcefectis  prcetorii  etc. 
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Le  sort  de  rddit  d'Honorius  ne  fat  guere  meilleor,  bien  qu'il  ait 
did  coDsiddrd  par  lea  hoinmea  lea  plus  dmdita  da  Midi  comxne 

9 

la  baae  dea  Etata  provinciaux  et  gdndraux  da  Laagaedoc. 

Le  poavoir  da  prefet  da  pretoire  dea  Gaulea  s'dteDdait  k toutea 
lea  partiea  de  radminiatration.  II  compreoait  lea  fonctiona  admi- 
niatrativea  et  judiciairea. 

CJonatantin  adpara  le  poavoir  militaire  du  pouvoir  adminiatralif 
et  judiciaire.  Un  maitre  dea  milicea  fut  cred  dana  la  prefecture 
dea  Gaulea.  Dana  le  vicariat  de  la  Gaale,  comme  dans  lea  deux 
aatrea  vicariata,  le  maitre  dea  milicea  avait  aoaa  sea  ordrea  an 
ofdcier  appeld  comte,  qui  dtait  chargd  da  conunandement  dea 
troupes*. 

Chacune  dea  dix-aept  provinces  de  la  Gaule  dtait  administrde 
par  an  gouvemeur  particulier.  L' Aquitaine  premidre,  dans 
laquelle  se  trouvait  I'Arvernie,  dtait  Tune  des  onze  provinces 
gouverndea  par  des  prdsidents  {pr(Piides)  ou  recteurs  (rectores) 

Le  gouvemenr  de  cheque  province,  outre  lea  affaires  judi- 
ciaires,  dont  nous  dirons  plus  loin  quelques  mots,  dtait  chargd, 
dana  aa  circonacription,  dea  intdrets  du  gouvernement  central, 
dea  imp6ta,  du  recrutement,  en  un  mot,  de  tous  lea  rapports  de 
ce  gouvernement  avec  lea  aujets  de  la  province. 

Aa-deaaoas  de  la  province,  gouvernde  par  le  prdsident  ou  rec- 
teur,  il  7 avait  une  aoua-division  administrative  du  territoire,  la 
citd,  civitas,  compoade  d'une  ou  de  plusieurs  villes  et  d'un 
district  rural.  Chaque  citd  a'administrait  librement  selon  des  lois 
et  uimges,  quo  Ton  ddsigne  ordinairement  sous  le  nom  de  rdgime 
municipal,  et  dtait  gouvernde,  comme  nous  Texpliquerons  bient6t, 
par  une  espece  de  Sdnat  local  nommd  Curie. 

Exiatait-il  un  intermddiaire  impdrial  entre  la  Curie  et  le  prd« 
aident  de  la  province  ? 

Malgrd  toutea  lea  prerogatives  et  toute  la  puissance  que  Dubos 
attribae  aux  citds  gallo-romaines,  il  n'hdsite  pas  k affirmer  que  cha- 
cune d'elles  obdissait  k un  comie  impdrial : a Chaque  citd  des  Gaules, 
dit-il,  avoit  un  comte  ou  gouvemeur  particulier  qui  tenoit  son 

1 Cod.  Justin.,  Ill,  13;  I,  49;  Cod.  Th.,  XII,  I,  128. 

s Les  six  autres  dtaient  gonverndes  par  des  consulaires.  11  n'y  avait,  do 
reste,  aucune  difference  importante  entre  ces  deux  classes  de  gouverneurs, 
qui  exercaient  le  mdme  pouvoir. 
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emploi  de  Tempereur,  et  qai  avoit  soin  d'obliger  lo  Sdnat  et  los 
d^curions  k faire  leur  devoir.  Get  officier  ^toit  subordonnd  aa 
president  on  proconsul  de  celle  des  dix-sept  provinces  ok  son 
district  dtait  enclavd  K $ Plus  loin,  Dubos  ajoute  que  ces  comtes 
veillaient  k radministration  de  la  justice  et  aux  affaires  de 
police  et  de  finances^.  Mais  il  est  gdndralement  admis  que  la 
Curie  correspondait  imm^diatement  avec  le  consulaire  ou  le  pre- 
sident de  la  province 

D'un  autre  c6te,  les  comtes  mentionnds  par  le  Code  Theodosien 
etaient,  comme  los  tribuns  et  les  dues,  des  chefs  purement  mili- 
taires,  dont  la  charge  ne  devait  avoir  rien  de  commun  avec  le 
gouvernement  des  curies 

Cependant,  il  parait  ^ qu'il  j avait,  au  V”  sidcle,  ce  que  Roth 
uppelle  des  comics  de  ville^  des  comtes  de  citds,  choisis,  dit-il, 
dans  la  noblesse  du  pays,  et  pr4pos4s  aux  districts  qui  formaient 
les  ressorts  des  s4nats^  Mais,  durant  la  p^riode  de  la  domination 
romaine,  les  comtes  ne  prirent  point  part  diTadministration  de  la 
citd,  aux  actesmunicipaux,  quidtaientde  la  competence  exclusive 
des  magistrats  choisis  par  la  Curie  % dont  nous  allons  nous 
occuper  dans  la  section  suivante. 

SECTION  II. 

Regime  municipal  de  TArvernie. 

Nous  avons  indiqud  plus  haut^  rdpoque  k laquelle  Tancien 
systems  de  la  Cite  gauloise  fut  remplace,  en  Arvernie,  par  le 
regime  remain.  C'est  ce  dernier  regime  qui  doit  fixer  notre 


* Hi  t.  crit,  dela  monarch,  franc. I«^,  Liv.  I«^,  ch.  3,  p.  33. 

* Loc,  cit.^  ch.  VII,  p.  65. 

5 Voy.  Fauriel,  Gaule  miridionale^  t.  I®^,  p.  854  ; Savigny,  Loc.  c//.,  t.  I®^, 
ch.  S,  § SO,  note  g. 

t « Militaribue  viris  nihil  sit  commune  cum  curiis....  tritunus,  dux  Hie,  an 
comes,  sit... » (Cod.  Th.,  XII,  1, 128,  constit.  Theod.  Arcad.  et  Honor.,  ann.  392). 

* V’oy.  Sid.  Apoll.,  V,  Epist.  18  : « hseduse  civHati  te  preesidere...]  » — 
VII,  2 : ti  tunc  comiti  civitatis...  » Voy.  aussi  Cassiod.  Variar.,  VII,  27 ; VI, 
24  et  23. 

* Eiat  polit.  et  civil  de  la  Gaule,  au  moment  de  la  conqu^te  par  les  Francst 

dans  la  ThCmis,  t.  X,  p.  108;  voy.  aussi  Tillemont,  tom.  XVI,  p.  206. 

’ Voy.  Raynouard,  Hist,  du  dr.  municipal,  t.  I®®,  p.  113. 

* Tit.  II,  ch.  2. 
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attention.  Get  examen  offre  an  inUret  bien  superieor  k celoi  qae 
peat  offrir  Torganisation  du  goavernement  central,  meme  envi- 
sagde  dans  ses  rapports  ayec  la  province,  oa  avec  la  contrde  dont 
BOOS  dtadions  les  institutions.  Cette  organisation,  en  effet,  dis- 
paraitra  sous  la  domination  des  barbares.  Le  rdgime  municipal, 
au  contraire,  persistera  sous  cette  domination,  et  nous  verrons 
plus  tard  sortir  des  vieux  ddbris  de  la  municipality  romaine  les 
germes  d'une  liberty  nouvelle,  an  affranchissement  plus  ou 
moins  complet  du  pouvoir  fyodal  nd  de  la  conquete  fnmque. 

L'existence  de  la  curie  arveme,  k rdpoque  que  nous  expli« 
quons,  ne  repose  pas,  du  moins  k noire  connaissance,  comme 
celle  de  plusieurs  autres  curies,  sur  les  tdmoignages  de  monu- 
ments dpigraphiques,  mais  elle  est  attestde  par  le  recit  des 
historiensS  et  par  lesanciennes  formulesde  rArvernie,  qui  ren- 
ferment  sur  ce  point  plusieurs  documents  d'une  grande  importance* . 

La  constitution  de  la  curie  Arverne  ne  diffdrait  gudre,  aux 
lY*  et  V*  sidcles,  de  celle  des  citds  de  la  Gaule  meridionale.  Pour 
la  faire  connaitre,  nous  retracerons  les  caractdres  les  plus  gdnd- 
raux  de  rorganisation  de  la  curie  romaine  en  Italie.  II  7 eut,  en 
effet,  des  principes  communs  et  de  nombreux  points  de  ressem- 
blance  entre  les  curies  des  citds  italiennes  et  celles  des  provinces. 
Elies  furent  les  unes  et  les  autres  soumises  presque  aux  memes 
vicissitudes.  Ces  institutions  qui,  dans  rorigine,  ne  rdveillaient, 
pour  les  pays  qui  en  dtaient  dotds,  que  des  iddes  d'honneur,  de 
dignity,  de  liberty  et  d'indypendance  locale,  perdirent,  k partir 
de  Constantin^  leur  caractyre  primitif,  devinrent  des  charges 
pesantes  et  un  instrument  de  despotisme  et  d'oppression^  Malgre 
tous  les  ycrits  publics  sur  le  rygime  municipal  des  Remains,  il 
existe  encore  dans  cette  maliyre  plusieurs  lacunes,  sartout  en  ce 
qui  concerne  la  Gaule.  La  spyciality  de  cet  ouvrage  nous  oblige  k 
ne  rappeler  que  les  notions  les  plus  nycessaires  k Texplication  de 
notre  sujet. 

i Sid.  Apoilin.,  V,  epist.  20,  et  passim ; — dans  une  letti*e  k Avitus, 
Sidoine  dit  : « ecclesiam  Arverni  Municipioli  cui  prsepositus  et  si  immerit6 
videor.  » (111,  Epist.  1). 

* Voy.  notamment  formules  1,  2,  4.  — M.  Raynouard  range  ce  document 
parmi  ceux  du  vi«  si^cie  {Hist,  du  dr.  municip.,  t.  I***,  p.  B16);  mais  nous 
croyons  avoir  prouve  que  sa  redaction  primitive  remonte  au  v«. 

3 Voy.  M.  Guizot,  Essais  sur  VHist.  de  Fr.^  essai,  du  Regime  municip^ 
dans  V empire  rom,,  p.  16  et  suiv. 
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Chaqne  municipe  de  Tltalie  offrait  en  racconrci  une  image  de 
la  constitution  de  la  ville  de  Rome.  Le  pouvoir  souverain  r^sidait 
primitivement  dans  rassembl4e  da  peuple;  mais  lorsque,  sous 
Tib4re,  ce  pouvoir  eut  pass4,  k Rome,  du  peuple  au  Sdnat,  la 
m4me  rdvolution  s^op4ra  dans  les  municipes  : leur  s4nat  s'attri- 
bua  peu  k peu  la  connaissance  exclusive  de  toutes  les  affaires 
autrefois  soumises  k la  decision  de  Tassemblde  enti4re  des 
citoyens.  Aussi,  le  titre  de  Municeps  qui,  dans  Torigine,  avait 
appartenu  k chacun  des  membres  de  la  cit4,  fut-il  presque  tou- 
jours,  dans  la  suite,  r4serv4  aux  seals  membres  du  s4nat,  aux 
d4curions'. 

II  y avait  le  premier  ordre  de  la  cit4,  Ordo,  dont  faisaient 
partie  ccux  qui  4taient  propri4taires  d'une  certaine  4tendue  de 
terrain  *. 

Le  nom  donn4  au  corps  ou  coll4ge  municipal,  que  chaque  ville 
avait  pour  son  gouvernement  particulier,  se  nommait  diverse- 
ment  I’ordre,  ordo,  Tordre  des  ddcurions,  ordo  decurionum,  la 
curie,  curia,  le  sdnat,  senatus.  Chacun  de  ses  membres  prenait  le 
titre  de  decurion,  de  curial  ou  de  sinateur^. 

On  distinguait  les  ddcurions  originaires  [originales\  c’est-^-dire 
ceux  qui  4taient  membres  de  la  curie  k titre  de  fils,  de  descen- 
dants d'anciens  ddcurions,  et  les  41us,  nominati,  c*est-4.-dire  ceux 
qui  4taient  nomm4s  par  la  curie,  quand  le  nombre  des  d4curions- 
nes  4tait  insuffisant 

Sur  la  liste  des  d4curions  {album)  figuraient  d'abord  les  mem- 
bres  honoraires  {patroni)^  ensuite  les  membres  en  exercice. 

Dans  un  grand  nombre  de  villes,  les  premiers  sdnateurs  en 
exercice,  ordinairement  les  dix  premiers  {decern  primi)^  4taient 
distingu4s  sur  V album  de  la  curie.  Les  decern  primi  avaient  pro- 
bablement  quelques  privileges,  peut-4tre  m4me  quelques  attri- 


1 Savigny,  Hist,  du  dr.  romain,  t.  I®',  ch.  II,  §§  6 et  8. 

* Cod.  Th.,  XII,  I,  83. 

3 Savigny,  toe.  cit.,  § 7. 

♦ Voy.  L.  46,  Cod.  Th.,  de  decur.  On  6tait  decurion  soil  par  la  naissance, 

les  fonctions  etant  her^ditaires,  soit  par  voie  d'election.  Si  le  nombre 
prescrit  se  trouvait  incomplet,  la  curie  avait  la  faculle  de  h adjoindre  les  fils 
de  decurions  qui  n'etaient  point  encore  entres  dans  Tordre  de  leur  chef,  on 
m4me  tout  plebeien  possesseurde  biens  immobillers  suffisants.  (Voy.  L.,58, 
cod.  Th.,  XII,  1 ; L.  66  et  83,  eod.  tit.)  ' 
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butions  sp^ciales ; mais  ils  no  formaient  pas  un  college  distinct, 
ni  un  conseil  supdrieur  ajant  la  connaissance  exclusive  d'une 
partie  des  affaires  ^ 

L’administration  intdrieure  des  citds  appartenait  aux  sdnats, 
concurremment  avec  les  magistrats.  II  est  difficile  de  dire  quelle 
part  lour  ^tait  spdcialement  ddvolue  dans  Tad  ministration,  et  de 
savoir  si  le  senat  avail  la  deliberation  seulement,  et  les  magis- 
trats le  pouvoir  executif.  M.  de  Savignj  dit  que  a radministration 
directe  des  affaires  da  la  cite  etait  confiee  aux  magistrats  ^ » 
Ailleurs,  il  fait  observer  quil  ne  pouvait  exister  entre  ces 
derniers  et  le  sdnat  aucun  tiraillement,  en  raison  du  double  lien 
qui  les  unissait.  Les  magistrats  municipaux  devaient,  en  effet, 
etre  choisis  exclusivement  parmi  les  decurions  et  nommes  par  la 
senat  {creatio)  sur  la  presentation  {nominatio)  du  magistrat  sor- 
tant,  qui  demeurait  responsable  de  la  gestion  du  candidat  par  lui 
presente 

Les  magistratures  municipales  etaient  assez  nombreuses.  II 
parait,  du  reste,  que  toutes  les  cites  n'avaient  pas,  a cet  egard, 
un  regime  uniforme. 

Au  premier  rang  etaient  les  duumvirs  {duumviri)  ou  quatuorvirs 
{quatuorviri)^  selon  qu'ils  etaient  au  nombre  de  deux  ou  de  quatre. 
Leurs  attributions  peuvent  so  comparer  k cel  les  du  consnlat 
remain,  avant  que  retablissement  de  la  preture  en  eut  detache 
radministration  de  la  justice.  Le  duumvirat  embrassait  la  prdsi- 
dence  du  sdnat,  la  direction  de  toutes  les  parties  de  Tadminis- 
* tration  et,  enfin,  le  pouvoir  judiciaire.  Les  duumvirs  etaient 
nommes  pour  un  an 

Une  autre  magistrature  municipale  etait  celle  de  censor,  curator, 
ou  quinquennalis^  expressions  qui  sont  considerecs  comme  sjno- 
njmes  et  designant  une  meme  fonction,  dont  le  litre  variait  selon 
les  localites.  Cette  charge  correspondait  k celle  de  censeur  k 
k Rome,  en  j ajoutant  peut-etre  quelques-unes  des  attributions 
duquesteur®. 

* Voy.  SavigDy,  Loc.  cit.,  § 24. 

* Loc.  cit.,  § 9. 

^ Savigny,  Loc.  rit.,  § 7. 

^ Savigny,  Loc.  M.,  § 9;  L.  16,  C.  Th.,  XII,  1;  L.  18,  C.  Just.,  X,  31;  L.  1, 
C.  Th.,  XII,  3. 

* Savigny,  Loc.  cit.,  § 15. 
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Enfin,  il  y avait  encore  les  idiles^  quo  Ton  renconire  dans  tons 
les  municipes,  et  qni  4taient  charges  de  Tinspection  et  de  la 
surveillance  des  Edifices  publics,  des  rues,  des  poids  et  me- 
sures,  etc.  et  d'une  juridiction  de  simple  police  municipale^. 

De  toutes  les  magistratures  municipales,  cello  des  duumvirs 
est  sans  contredit  celle  dont  il  imports  le  plus  de  connaitre  les 
vicissitudes  historiques  et  d'apprdcier  les  caract^res.  Ce  sujet  a 
fait  naitre  de  graves  dissidences  entre  les  historiens. 

M.  de  Savignj,  dont  les  travaux  ont  exercd,  en  France,  une 
grande  influence,  a dmis  sur  ce  point  une  opinion  qui  rdduirait, 
si  elle  dtait  exacte,  le  rdgime  municipal  ^dans  la  Gaule  k de 
minces  proportions.  Le  savant  jnrisconsulte,  aprds  avoir  cons- 
tatd  que  les  citds  des  provinces  avaient  un  Sdnat  dont  les  fonctions 
et  la  composition  dtaient,  sous  beaucoup  de  rapports,  identiques 
au  Sdnat  des  citds  d'ltalie,  ajoute  que,  ndanmoins,  dans  les  pro- 
vinces, et  spdcialement  dans  les  Gaules,  il  n'existait  pas  de  magis- 
trature  qui  correspondit  k celle  des  duumvirs,  embrassant  k la 
fois  le  gouvernement  de  la  citd,  lapresidence  du  sdnat  et  Tadmi- 
nistration  de  Injustice.  Dans  les  provinces,  les  citds  ayant  lejus 
italicum  avaient  seules,  selon  lui,  Torganisation  inddpendante 
des  cites  italiennes,  c'est-^-dire  des  duumvirs,  des  quinquen- 
nales,  des  ddiles,  et  surtout  une  jurididion.  Si,  dans  des  villes 
provinciales,  on  trouve  le  titre  d'une  magistrature  italique,  du 
duumvirat,  par  exemple,  ce  fait  doit  etre  considdrd  comme  une 
trace  certaine  du  jus  italicum,  qui  aurait  appartenu  k ces  villes. 
Ces  citds  favorisdes  seraient  les  seules  ou  Ton  voit  jusque  dans 
les  derniers  temps  des  magistrats  ayant  une  juridiction.  En 
admettant  memo  que,  dans  quelques  villes  de  la  Gaule,  on  ren- 
contre de  vdritables  magistratures  municipales,  telle  que  le  con- 
sulat  de  Bordeaux,  il  faudrait  reconnaftre  que  ces  citds  formaient 
une  exception  au  rdgime  ordinaire  des  provinces 

Cette  th^se  a dtd  discutde  par  M.  Giraud  avec  Tdrudition  qui 


* Voy.  Roth,  De  re  municip.  row.,  p.  96-98. 

* Wasteau,  de  jure  et  junsd.  municip.,  p.  297,  t.  II,  vol.  2 du  tresor 
d'Oelrichs;  Giraud,  Loc.  cit.,  p.  135. 

3 Loc.  cit.,  § 17  A 23.  Cette  opinion  est  adoptee  par  plusieurs  ecrivains 
francais  : voy.  notamment  MM.  Guizot,  Hist,  de  la  civilisation  en  France, 
t.  p.  52 ; Klimrath,  Hist,  du  dr.  publ.  et  privi,  § 32,  t.  I®*",  p.  218  et  suiv.; 
Bonjean,  TraiU  des  actions,  t.  !•»■,  liv.  I®^  ch.  2,  § 51,  p.  117  et  suiv. 
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Ini  est  habituelle ; il  prouve  par  de  puissants  arguments  quo  Tor- 
ganisation  municipale  des  provinces  ne  diffdrait  point  de  celle  de 
ritalie,  et  qu'il  en  ^tait  ainsi  spdcialement  dans  la  Gaule,  ou  les 
monuments  dpigraphiques  nous  montrent  souvent  le  duumvirat 
k cotd  du  principalaiK 

L'opinion  de  M.  de  Savignj  avait  ddj^  4t4  oritiqude  par 
M.  Fauriel  *.  Mais  cet  historien  consid^re  I'introduction  du  />rm- 
cipal  dans  les  curies  de  la  Gaule  comme  une  nouvelle  dpoque, 
comme  une  rdforme  au  moins  partielle  dans  le  sens  des  iddes  du 
despotisme  impdrial.  Ge  serait  k partir  de  la  fin  du  IV*  siecle  que 
chaque  curie  aurait  dtd  rdgie  par  le  premier  des  prmcipaux ; ce 
nouveau  chef  aurait  did  seul  k la  tdte  de  la  curie ; il  n'aurait  point 
dtd  dlu  par  les  ddcurions,  par  le  corps  dont  il  dtait  le  chef, 
comme  Tdtait  le  duumvir ; il  aurait  tird  sa  prddminence  de  son 
rang  d'inscription  sur  V album  curial;  son  office,  au  lieu  d'dtre 
annuel,  aurait  durd  plusieurs  anndes,  d'abord  cinq  ou  dix,  puis 
quinze  ans.  Le  principal  d'une  curie  aurait  cependant  eu  Texer- 
cice  de  la  juridiction. 

Cette  grande  transformation  de  la  curie  duumvirate  en  curie 
principale^  que  M.  Fauriel  suppose,  n'est  dtablie  par  aucuntexte. 
Elle  nous  semble  mdme  contredite  par  plusieurs  textes  positifs 
qui  mettent  les  principaux  et  les  ddcurions  les  uns  k c6td  des 
autres 

L’institution,  en  Arvernie,  d’une  magistrature  municipale 
ajant  non-seulement  des  attributions  administratives,  mais  une 
juridiction,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  nous  parait  suffisam- 
ment  dtablie  par  suite  de  I’existence  d’un  ordo,  d’une  curia^ 
laquelle  nous  est  attestde  par  les  anciennes  formules  arvernes, 
qui  datent  du  commencement  du  sidcle 

Ces  formules  font  aussi  mention  du  d4femeur^  dans  la  citd 
arverne  Jusqu^au  temps  de  Constantin,  ce  mot  ne  ddsigna  qu’un 
mandat  temporaire  donnd  pour  une  affaire  de  la  citd.  C’est  en 
365  seulement  que  le  ddfenseur  apparait  comme  une  charge  per- 

1 T.  p.  125-182. 

2 Hist,  de  la  Gaule  tn^ridionale,  t.  p.  368  et  suiv. 

3 Voy.  notamment  constit.  de  Tan  381,  Cod.  Theod.,  XII,  I,  85. 

* Voy.  Formules  1,  2,  4. 

5 Formule  4. 
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manente  et  ajant  la  mission  de  ddfendre  le  people  contre  Top- 
pression  da  lieutenant  imperial.  « Lorsque  la  decadence  du  re- 
gime municipal  fut  dvidente,  dit  M.  Guizot,  lorsque  la  ruine  des 
curiales  et  Timpuissance  de  tous  ces  magistrats  municipaux  pour 
protdger  la  population  des  citds  contre  les  vexations  de  Tadmi* 
nistration  impdriale  se  firent  sentir  du  despotisme  lui-mdme  qui, 
portant  enfin  la  peine  de  ses  propres  oeuvres,  vojait  la  socidtd 
lui  manquer  de  toutes  parts,  il  essaya,  par  la  crdation  d*une 
magistrature  nouvelle,  de  procurer  aux  municipes  quelque  sftretd 
et  quelque  inddpendance.  Un  defensor  fut  donnd  k chaque  citd  ^i> 
La  personne  revdtue  de  ces  fonctions  fut  appelee  defensor  civi- 
tatisy  plehis^  loci.  Son  dlection  fut  faite  par  la  citd  entidre.  Les 
ddcurions  dtaient  exclus  de  cette  magistrature,  qui  dara  d'abord 
cinq  ans.  Le  ddfenseur  devint  le  rival  des  magistrats  nommds 
par  la  curie.  A mesure  que  le  pouvoir  impdrial  s'aifaiblit  et  que  le 
sort  de  la  curie  devint  plus  prdcaire,  on  vit  s'accroitre  Timpor- 
tance  de  cet  emploi.  Plus  tard,  Tdpiscopat  hdrita  d'une  grande 
partie  de  ses  attributions,  ce  qui  procura  au  clergd  une  influence 
considdrable  dans  les  villes,  aprds  rdtablissement  des  barbares. 

Les  cites  les  plus  importantes  de  la  Gaule  Narbonnaise  et  de 
TAquitaine  avaient  joui,  soit  du  droit  des  Latins,  soit  du  droit 
italique.  Mais  les  indgalitds  qui  en  rdsultaient  avaient  disparu 
sous  les  constitutions  impdriales.  Dds  le  lY**  sidcle,  il  n'en  restait 
presque  plus  de  vestige  dans  les  institutions  locales. 

La  constitution  municipale  dtait  presque  uniforme  dans  cette 
rdgion.  Les  citds  de  la  Gaule  mdridionale  avaient  leur  curie, 
leur  senat  de  ddcurions,  leurs  duumvirs,  qui  prenaient  aussi  le 
titre  de  consuls,  on  de  quatuorvirs,  leur  curator  ou  quinquennalis^ 
enfin  leurs  ddiles. 

Les  inscriptions  recueillies  dans  les  villes  du  Midi  et  de  TAqui- 
taine  furent  faites  en  Thonneur  des  magistrats  curiaux  ddsignds 
par  les  titres  de  Duumvirs  ou  de  Quatuorvirs  ou  de  Consuls 

L'organisation  des  villes  de  duumvirat  et  de  consulat  avait 


* Essats,  p.  40  et  suiv. 

3 Vof/.  sur  les  inscriptions  mentionnant  le  duumvirat  et  sur  les  principaux 
monuments  relatifs  aux  magistratures  municipales  de  la  Gaule,  Orelli,  Inscr. 
lat.,  t.  II,  p.  214  et  suiv.;  M.  Giraud,  Loc,  cit.,  t.  I®^,  p.  129  et  suiv.;  Fauriel. 
Loc.  cit.^  p.  367. 
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franchi  la  froniiere  do  la  Gaule  Narbonnaise  ; elle  s'dtait  4tendae 
a r Aquitaine  et  k la  ciid  des  Arvernes. 

Plus  tard,  lors  de  la  revolution  communale  du  mojen-^e, 
TAuvergne  setrouvera  comprise  dans  cette  vaste  circonscription, 
dont  la  forme  de  constitution  municipale  a did  juste ment  ddsignee 
sous  le  nom  de  Rigime  consulaire\  etoula  persistance  de  plusieurs 
elements  de  la  municipalitd  romaine  se  laissera  entrevoir. 

Les  formules  de  rArvernie  font  encore  mention  des  gesta  ou 
acta  munictpalia.  Nous  en  parlerons  dans  la  section  suivante. 

Nous  passons  sous  silence  tout  ce  qui  concerne  la  libre  admi- 
nistration de  la  curie,  qui  etait  lide  k radministration  impdriale 
surtout  par  la  perception  et  la  responsabilitd  des  impdts. 

L'administration  municipale  s'appliquait  k tons  les  intdrdts  de 
la  citd  et  de  son  lerritoire.  Toutefois,  quelques  historiens  disen t 
que  les  curies  se  multi plidrent  et  s'dtendirent  mdme  k des  bourgs 
compris  autrefois  dans  la  circonscription  de  la  citd.  Ce 
fait  est  cependant  contestd  *,  et  nous  renvojons  aux  travaux  de 
MM.  de  Savigny®,  Fauriel*,  et  Giraud®,  qui  Tout  plus  spdciale- 
ment  examind. 


SECTION  III. 

Juridictions. 

Sous  TEmpire,  la  juridiction,  soit  en  Italie,  soit  dans  les  pro- 
vinces, fut  partagde  entre  les  magistrals  municipaux  et  les  gou- 
verneurs®. 

En  Arvernie,  comme  dans  les  citds  de  la  Narbonnaise  et  de 
TAquitaine,  la  justice  municipale  appartenait  aux  Duumvirs  ou 
Consuls.  N’ayant  k considdrer  les  juridictions  de  rArvernie  qu’a 
partir  de  Tdpoque  ou  cette  contrde  perdit  son  autonomies  nous 

* Aug.  Thierry,  Considir.  sur  I hist,  de  France,  5®  edit.,  p.  163;  Tableau  de 
Vancienne France 6^8kmVHistoiredutiers-4tat,  p.  242;  voy.  aussi  infrb,  tit.  V,  ch.  5. 

* Roth^  Thimis,  X,  p.  105. 

3 Loc.  cit.,  ch.  II,  § 19. 

^ Loc.  cit.,  p.  379. 

“ Loc.  cil.,  p.  136  et  auiv. 

® \ oy.  Ferdinand  Walter.  Hid.  de  la  proc.  civ.,  trad,  de  M.  Laboulave, 
ch.  VII,  p.  67. 

* Voy.  tit,  II,  ch.  2. 
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ne  remonierons  pas  aux  temps  antdrieurset&roriginede  la  juri- 
diction  des  Duumvirs,  dont  nous  avons  parld  dans  la  section 
prdcddente,  en  faisant  rhistcrique  du  rdgime  municipal.  M.  de 
Savignj^  a irds-bien  ddmontrd,  contre  Topinion  de  Roth^,  que 
rimportance  de  cette  juridiction,  loin  de  dater  du  r^gne  des 
Empereurs,  avait  did,  au  contraire,  circonscrite  et  amoindrie 
depuis  TEmpire. 

Pour  les  temps  postdrieurs  k Alexandre  Sdvere,  il  n'existe 
que  bien  peu  de  renseignements  sur  le  pouvoir  judiciaire  et  la 
compdtence  des  Duumvirs.  Toutefois,  des  constitutions  du  lY* 
sidcle  ^ reprdsentent  toigours  leur  juridiction  comme  un  pouvoir 
de  premidre  instance  et  subordonnd.  G'est  cette  juridiction  de 
premier  degrd  et  limitde  qui  existait  alors  en  Arvernie. 

La  curie  fut-elle  aussi,  k Tdpoque  qui  nous  occupe,  investie 
du  droit  de  rendre  la  justice?  il  est  impossible  d'en  fournir  une 
preuve  directe.  Cette  preuve  existe  pour  la  pdriodc  de  la  domi- 
nation des  Visigoths* ; mais  c'est  seulcment  par  des  conjectures 
tirdes  de  la  participation  des  ddcurions  k la  juridiction  volon- 
taire,  et  des  rapports  existants  entre  cette  juridiction  et  la  juri- 
diction contentieuse,  que  Ton  a dtd  conduit  k rdsoudre  afdrmati- 
vement  cette  question^,  sur  laqiielle  nous  nous  proposons  de 
revenir. 

La  juridiction  ordinaire,  dans  TArvernie,  comme  dans  toute  la 
Gaule,  appartenait  au  gouverneur  de  la  province,  qui  recevait 
le  titre  de  judex  ordinarius^.  Il  avait  la  connaissance  directe  de 
toutes  les  affaires  civiles  et  criminellcs  qui  exeddaient  les  limites 
de  la  compdtence  des  magistrals  municipaux%  et  il  dtait  juge 
d'appel  par  rapport  k leur  juridiction*. 

* Loc,  at,  ch.  II,  §§  10  et  11. 

2 De  re  municip.  roman,  p.  23>24. 

^Constit.,  1,  3,  C.  Theod.,  XI,  31;  ces  constitutions  sont  de  364  et  368; 
voy.  Savigny,  Loc,  cit.,  § 13. 

* Vog.  interpr.  L.  1,  C.  Th.,  de  denunc.  (II,  4),  et  infrd,  tit.  Ill,  ch.  3. 

* M.  de  Savigny,  Loc,  cit.,  § 26. 

« Nov.  T.,  23;  L.  3,  C.  Th.,  XI,  31. 

" Par  exemple,  il  jugeait  en  premier  ressort  les  questions  d'ingenuite, 
d'affranchissement  et  autres  questions  d*etat.  (Ko^.  Doneau,  XVII,  9;  L.  1, 
Cod.  de  ord,  cogn.,  et  11,  in  fine,  deord,  judic.) 

« Walter,  Loc.  cit.,  ch.  IX.  p.  97, 
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Lorsque,  apr^s  Tedit  do  Diocldtien,  qui  changea  la  procedure 
provmciale,les  procedures  extraordinaires  {cxtraordinem  cognitio) 
furent  devenues  la  r^gle  gendrale  \ les  gouvemeurs  prononcd- 
rent  sur  le  fait  et  sur  le  droit.  Neanmoins,  il  leur  fat  permis  de 
nommer  des  juges  subalternes  et  permanents,  charges  de  Texa- 
men  des  alTaires  de  moindre  importance  {Judicespedanef)^. 

Les  gouvemeurs  rendaient  la  justice  dans  un  tribunal  seden- 
taire  ou  dans  des  assises  tenues  periodiquement  dans  les  princi- 
pales  cites 

Quand,  vers  le  milieu  du  IV**  siede,  Tinstitution  da  difenseur 
fut  organisde^ , ce  magistrat  eut,  outre  ses  autres  attributions, 
une  juridiction  civile  pour  les  affaires  qui  ne  depassaient  pas  50 
solidi'^.  L'appel  de  ses  sentences  etait  porte  devant  le  lieutenant 
imperial^.  11  etait  charge  de  I'instruction  dans  les  affaires  cri- 
minelles'^.  II  ne  pouvalt  pas  infliger  des  amendes^. 

Au-dessus  de  toutes  ces  juridictions  s'eievaient  celles  de  I'Em- 
pereur,  du  prdfet  du  pretoire,  et  mSme  du  Senat,  devant  lesquels 
les  appels  etaient  portes,  selon  des  rdgles,  des  formes  et  des 
distinctions,  qu'il  serait  trop  long  de  rappeler 

Dans  les  derniers  siedes  de  Tadministration  romaine,  la  juri- 
diction volontaire,  c*est-^-dire  celle  qui  concernait  les  actes 
que  les  parties  voulaient  faire  revetir  du  caractero  de  Tauthenti- 
cite,  etait  exercee  par  la  curie.  Les  donations  au-dessus  d'une 
certaine  somme,  par  example,  devaient  etre  transcrites  sur  des 
registres  {gesta  ou  acta\  en  presence  de  Tautorite  On  avait 
aussi  recours  k cette  formalite  pour  un  grand  nombre  d'autres 


1 Voy.  L.  2 de  Tann^e  294,  Cod.  Ill,  2;  P.  Walter,  Loc.  cit.,  ch.  VII,  p.  70, 

* L.  5 deTan  362,  Cod.  Ill,  3;  Walter,  loc.  cit.,  ch.  VII,  p.  71. 
a Cod.  Theod.,  I,  7,  4. 

* Voy.  suprUij  sect.  2,  p.  90. 

a \oy.  L.  1,  Cod.  I,  55.  Cette  somme  fut  elevee  a 300  soltdi  depuis  Justinien 
(Nov.  aV,  c.  3,  4);  voy,  Saviguy.  Loc,  cit.,  ch.  II,  § 23. 

6 Nov.  XV,  c.  5 ; Savigny,  Loc.  cit. 

L.  G et  7,  Cod.  Just.,  I,  55. 

* L.  2,  Cod.  Th.,  I,  11. 

» On  peut  consulter  sur  ce  point  F.  Walter,  Loc.  cit.,  ch.  IX,  p.  96  etsuiv.; 
M.  Bonjean,  Traiti  des  actions,  t.  II,  liv.  V,  §377  et  suiv.,  p.  514  et  suiv. 

<0  L.  1,  Cod.  Th.,  Ill,  5;  L.  1,  C.  Th.,  VIII.  12; — Voy.  aussi  pour  les  tes- 
taments L.  4,  C.  Th.,  IV,  4 ; L.  28,  C.  Just.,  VI,  23;  L.  19,  eod. 
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actes  tels  que  la  venie,  r^changa,  le  paiement,  afin  d'en  con- 
seryer  la  memoir e. 

C*est  par  une  des  formules  de  ces  actes  qui  s'accomplissaient 
devant  la  curie  que  commence  le  recueil  des  formules  de  TAr- 
vernie : deux  ^poux,  dont  les  litres  avaient  detruits  par 
le  pillage  ou  Tincendie,  se  prdsentent  k la  curie,  et  demandent  le 
rdtablissement  de  ces  litres  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 
La  curie  accorde  leur  demande^  et  ordonne  Tinsertion  sur  les 
registres,  apr^s  Taffiche  de  la  requdte  dans  le  marchd  public 
pendant  trois  jours  ^ 

La  curie  dtait  reprdsentde,  pour  recevoir  ainsi  les  actes,  par 
un  magistral  de  la  citd,  et  trois  ddcurions,  assistds  d'un  exceptor^ : 
c'etait  le  nom  donnd,  en  gdndral,  k tous  les  secretaires  emplojds 
pour  les  actes  publics. 

En  dehors  des  juridictions  que  nous  avons  passdes  en  revue, 
il  existait  diiferents  tribunaux  d'exception,  par  example,  pour  les 
militaires,  pour  le  clergd.  Nous  n'entrerons  dans  aucun  detail  sur 
ces  tribunaux^.  Nous  rappellerons  seulement  quelacdiebro  loi  de 
Constantin,  de  rannde  331,  relative  k la  juridiction  dpiscopale 
en  matiere  civile  k regard  des  la'iques,  et  sur  Texistence  de  la- 
quelle  se  sent  eiovecs  tant  de  controverses,  n'etait  pas  plus  reque 
enArvernie  que  dans  leMidi.  Dans  ces  contrees,  la  juridiction 
de  reveque  k regard  des  laiques  ne  pouvait  reaulter  que  d'un 
compromis  et  n'etait  qu'un  arbitrage  volontaire  Mais  elle  s'ap- 
pliquait,  comma  juridiction  publique,  k tout  ce  qui  touchait  la 
religion,  ou  les  causes  ecciesiastiques,  et  a tous  les  proofs  civils 
concernant  les  clercs  Dans  les  causes  qui  interessaient  les  clers 


* Voy.  1^®  formule. 

> D'apres  une  constitution  d'Honorius,  il  fallait  trois  principales  outre  le 
xnagistrat  et  Vexceptor  (L.  151^  C.Th.,  1).  Selon  les  variantes  des  menus- 
crits  et  Topinion  de  plusieurs  auteurs,  ce  serait  trois  curiales,  au  lieu  de 
trois  principales;  voy.  M.  de  Savigny,  Loc.  cit.^  chap.  II,  § 29.  — Voy.  cepen- 
dant  sur  cette  constitution  J.  Godefroi,  t.  IV,‘*  p.  517. 

3 Voy.,  pour  les  militaires,  Savigny,  Loc.  ctY.,  ch.  II,  § 25. 

♦ Cod.  Th.,  XVI,  II.  1;  voy.  aussi  Nov.  de  Valentinien  III,  de  Tan  452. 

5 Voy.  Cod.  Just.,  1,  4,  7 ; Cod.  Th.,  XVI,  11,1,  de  Migione;  Leg.  novell., 
6dit.  1593.  Valent.,  XI,  Cod.  Th.,  XVI,  2,  47. 
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et  les  laTques,  le  demandear  lalqne  arait  la  fa'mlid  de  ponrsoiyre 
devant  I'^v^que  oa  derant  le  juge  civil Le  jtigement  des  d^lits 
commis  par  les  simples  clercs  appartenait  au  jage  de  la  citd  dans 
laqnelle  la  poarsuite  6tait  exercde  *• 


CHAPITRE  VII. 


Impdts. 


Nous  allons  esquisser  dans  scs  traits  essentiels  le  regime  des 
imp6ts,  auquel  TArvernie  fut  soamise,  k T^poque  gallo-romaioe, 
et  rappeler  rapidement  ses  principales  phases  historiques 
Sous  la  R^publique,  rassujettissement  du  sol  des  provinces  k 
rimpot  dtait  la  r^gle  gen^rale.  11  iCy  avait  d'exception  que  pour 
quelques  citds.  Parmi  les  provinces,  les  unes,  comme  lea  Gaules, 
^taient  assujetties  k une  contribution  en  argent,  annuellc  ct  d'un 
cbiffre  invariable.  D'autres  dtaient  soumises  k la  location  censo- 
riale  : les  anciens  possesseurs  auxquels  le  sol  avait  dtd  rendu 
apres  la  conqu^te,  non  k titre  de  plein  domaine,  mais  comme  k 
titre  de  location,  pajaient  un  cens  comme  fermago  de  la  concession . 
D'autres  provinces,  enfin,  dtaient  obligees  k des  prestations  de 
fruits  dont  la  quotitd  dtait  variable. 

La  terre  d'ltalie  dtait,  au  contraire,  affranchie  d'impbt  foncier 
en  numeraire,  du  moins  a une  dpoque  postdrieure  k la  guerre  ita- 
lique. 


* Novell.  Valent.,  Ill,  de  epUcopali  judicio, 

* Voy.  Cod.  Th.,  XVI,  2,  28. 

3 On  pent  consulter,  sur  les  imp6ts  romains,  les  travaux  suivants  : 
Dissertation  sur  le  systems  des  impdts  du  temps  des  Empereurs,  de  M.  de 
Savigny,  analysee  par  M.  Pellat,  {TMmiSy  X,  256);  2®  Des  impositions  de  la 
Gaule  dans  les  derniers  temps  de  VEmpire  romain,  par  le  chevalier  Baudi  dl 
Vesme,  Turin,  1839 ; ce  mSnioire,  traduit  par  M.  Laboulaye,  avait  paru, 
en  1840,  dans  la  Revue  Bretonne  de  droit  et  de  jurisprudence,  et  it  a Ste  re- 
produit  dans  la  Bevue  hist,  de  dr.  fran^.,  t.  Vll,  p.  365  et  suiv.;  8®  Memoire 
de  M.  Ouadet ; 4®  Economie  polit.  des  Romains,  de  M.  Dureau  de  Lamalle, 
t.  II,  p.  402  et  suiv.;  5®  Essai  sur  Vhist.  du  dr.  fr.,  par  M.  Giraud,  t.  I*^, 
p.  95;  6®  Hist,  du  dr,  fi*an^.,  de  M.  Laferribre,  t.  Ill,  p.  299. 
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Le  prodnit  da  la  contribution  fonci^ro  des  provinces  fat  le  prin- 
cipal revonu  do  TEtat. 

D^s  le  commencement  de  rEmpire,  on  chercba  k introduire 
d^s  les  provinces  un  sjst^me  uniforme,  k j gdndraliser  rimp6t 
territorial,  et  k supprimer  les  prestations  en  nature. 

Dans  rintervalle  qui  sdpare  Trajan  de  Gicdron,  ce  sjst^me  avait 
ddjdi  fait  quelques  progr^s.  Ce  fut  sous  Marc-Aur^le  qu'il^devint 
gdndral  et  recut  son  entidre  application  ^ 

Toutefois,  il  j avait  quelques  exceptions  k la  r^gle  de  la  sou- 
mission  du  sol  provincial  & Timpdt : les  citds  des  provinces  qui 
jouissaient  ixijus  italicum  en  dtaient  exemptes  *•  Une  exemption 
semblable  avait  did  gdndralement  introduite  en  favour  des  citds 
libres’. 

LTtalie  perdit  ensuite  son  ancienne  immunltd^  et  fut  assimilde 
aux  provinces  Ce  changement  eut  lieu  k rdpoque  de  la  division 
de  TEmpire  entre  Diocletien  et  son  colldgue.  Ce  fut  Maximien, 
auquel  Tltalie  et  TAfrique  dtaient  dchues,  qui  soumit  la  premidre 
de  ces  contrdes  au  nouveau  rdgime  de  rimpdt  territorial  propre- 
ment  dit 

M.  de  Savignj  pense  que,  meme  aprds  rintroduction  de  Timpdt 
en  Italic,  les  citds  des  provinces,  qui  jouissaient  du  droit  italique, 
conservdrent  leur  immunitd^.  L'opinion  contraire,  enseignde  par 
Spanheim  et  par  plusieurs  autres  auteurs’,  nous  semble  prdfd- 


^ M.  de  Savigny,  Loc.  ciY.,  p.  250  et  suiv.;  voy,  les  textes  cites  par  cet 
auteur. 

* Voy.  de  Savigny,  et  les  textes  iuvoquds  par  lui,  Loc.  cit,^  p.  254  et  suiv. 
Sans  pouxoir  citer  de  textes  precis,  M.  de  Savigny  penche  A penser  que 
cette  exemption  se  bornait  A la  contribution  foncibre  et  ne  s’Atendait  pas 
aux  prestatione  en  nature. 

3 De  SaTigny,  Loc.  ciY.,  p,  255  etsuiv. 

^ M.  de  Savigny  fait  obsenrer  que  la  preuve  de  ce  changement  rdsulte  de 
plusieurs  constitutions  imperialea  qui  diminuent  le  taux  des  imp6ts  dans 
certaines  contrees  de  Tltalie  {voy.  Constit.,  2,  4,  7,  12,  Cod-  Th.  de  induig» 
debitor.;  Themis,  X,  p.  256), 

<>  M.  de  Savigny,  Loc.  cii.  Cet  auteur  cite  et  explique  le  passage  assez 
obsGur  d* Aurelius  Victor  de  Ccesaribus^  C.  89,  qui  atteste  ce  fait. 

* Loc.  cit.t  p.  258  et  suiv.  M.  de  Savigny  cite,  A Tappui  de  son  opinion, 
les  constitutions  2,  4 et  6,  Cod.  Theod.  de  censu. 

’ Orb.  rom.  exerc.  2,  C.  10, 

* Schwartz,  de  jure  itaiieo,  § 12;  Bandi  di  Vesme,  ch.  II,  § 18;  Revue 
hisior.,  vol.  VII, ,p.  372;  Girsmd,  Loc.  cit.^  p.  99. 
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rable.  Nous  crojons  quo  les  cit^s  provinciales,  qui  joaissaieqida 
jus  italicum  perdirent  leur  franchise  en  mein^  t^pa  quq  riMia. 
Les  textes  invoquds  par  M.  de  Savigny  ne  se  r^f^rcRt  qu’kdes 
des  exemptions  particuli^res  et  exceptionnellea. 

n est  aussi,  selon  nous,  probable  quo  las  cit6s  libret  furenrt)  k 
la  mSme  4poque,  privdes  de  leur  immuuitii.  II  paralt  du  moins 
certain  que,  des  le  IV*  si^cle^  rArvernie  dtait  soumise  k rimpot. 
lllidius  (S.  Alljre),  qui  vivait  dans  ce  ai^ole,  etqei  aTait  gu6ri 
la  fille  de  TEmpereur  MaximCt  r^sidant  alors  k Trbves,  obtint 
de  lui,  au  lieu  de  grands  presents  en  or  et  en  argent^  qu'il  lui 
offrait,  la  faveur  pour  1&  citd  arverne  de  paj/sr  en  numeraire  les 
tribute  en  bid  et  en  vin  dont  elle  dtait  tanua  ^ 

i 4 

Dans  le  sibole  suivant,  nous  voyons  le  jeune  arverne  Avltus  aller 
solliciter  auprds  de  Constance  la  suppression  d'un  ixUpdt  ondreux  *. 
Plus  tard,  et  dans  le  mdme  sidele,  le  cdldbre  Sdronat  ne  pensait 
qu'k  multiplier  les  tribats’.  La  rigueur  dans  la  perception  devint 
mdme  telle  que,  suivant  Sidoine  Apollinaire^  il  dtait  passd  en 
proverbe  que  ce  qui  faisait  une  bonne  annde  c'dtait  moins  Tabon- 
dance  des  rdcoltes  que  Thumanitd  des  magistrals 

Lltalie  et  les  provinces  dtaient  dans  un  dtat  d'assujettissement 
gdndral  & Timpdt,  lorsque  commenca  Tdre  des  empereurs  chrd« 
tiens. 

On  sait  que,  sous  Constantin  et  ses  successeurs,  les  impAts  qui 


1 « Quod  miraculum  imperator  cernens,  immeiiBoa  auri  argentique  cumu« 
los  sancto  offert  sacerdoti,  quod  ille  exseorans  ac  refutans  hoe  obtimiit  ut 
Arverna  civitas  quse  tributa  in  specie  tritici  ac  yinaria  dependebat,  in  auro 
dissolveret,  quia  cum  labore  penui  inferebantur  imperiali. » (Oreg.  Tur., 
de  Vit,  Pair.,  cap.  2,  p.  1154).  S.  Alljre  mourut  en  revenant  de  Trfeves, 
vers  Tan  H87  (Gonod,  chron.^  p.  4).  — Pendant  son  episcopal,  Aubert-Ay- 
celin  proc^da  k la  recherche  des  reliques  de  S.  Allyre.  On  trouva  un  cer* 
cneil  de  plomh,  dans  lequel  existait  cette  inscription  : A.  Imperatoris.  Alema* 
nici,  Filia.  Quant.  Sc.  S.  lllidius.  Liberavit.  Sepulta  XVI.  K.  Quelques 

auteurs  ont  pretendu  que  c'etait  le  tombeau  de  la  fille  de  Tempereur  Maxime, 
qui  avail  voulu,  aprhs  sa  mort,  reposer  dans  Teglise  dediee  k celui  qui  Tavait 
guerie  (Voy.  Tab,  hist,  de  TAuv.,  IV,  p.  612). 

* « PoBcatque  informe  recidi  yectigal....  (Sid.  Apoll.  Carmen  VII,  ^ 208et 
suiv.). 

* ff  Nova  tributa  perquirit...  » (Sid.  Apoll.  II,  Epist  1). 

^ « Certh  creber  provincialium  sermo  est,  annum  bonum  de  magnis  non 
tarn  fructibus,  qu&m  potestatibus  sestimandum.  (Sid.  Apoll.  Ill,  Epist.  6). 
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enr^nt  le  plui  d'impdriance  ^ furent  deux  contributions  directes, 
rune  fohcidre^  Tautre  personnelle. 

L’impdt  foncier  se  nommait  capitatio,  et  quelquefois/ti^a/ib  on 
terrenajugatio  Pour  la  repartition  de  cet  imp6t,  le  sol  dtait 
divisd  eii  un  certain  nombre  de  cantons,  (capita),  qui  dtaient  soumis 
au  rndnie  chiffire  d'impM^.  Chacun  de  ces  cantons  se  noznmait 
capMi,  d'oii  est  ^renu  le  nom  de  capkatxo,  qui  ddslgnait  la  contri- 
bution elle-itteine  Cette  operation  fiit  appliqude  en  Arvemie, 
comsme  dans  touts  laOsnle,  ofi  son  existence  est  attestde  parplu- 
sieura  documeats 

la  Taleur  oniforme  du  caput  on  de  rtmtVd  imposabk,  qui  conte- 
nait,  comme  mesure  ordinaire,  60  jug^res  (ou  15  hectares)*,  fat 
fixde  k 1,000  solidi  (environ  15000  francs  de  noire  monnaie),  ce 
qui  fit  prendre  qoqlqnefois  au  caput  le  nom  de  milldne,  millena. 
On  peut  recourir  aux  oovrages  qui  ont  ti*aitd  plus  spdcialement 
la  matidre,  pour  savoir  si  cette  valour  dtait  rdglde  d^apr^s  celle 
de  la  propridtd  foncidre  ou  d'aprds  le  revenu  net  du  capuV, 

Cet  ixnp6t  foncier  remplaqa-t-il  ddfinitivement  les  prestations 
en  nature?  Plusieurs  historiens  pensent  que  la  raretd  du  nume- 
raire, et  les  inconvdnients  du  systdme  de  TimpAt  territorial 
gdndralisd  depuis  Marc-Aurdle,  obligdrent  le  gouvernement 
imperial  k rdtablir  les  imp6ts  en  nature.  Les  textes,  que  nous 
avons  rapportds,  en  parlant  de  rassujettissement  de  TArvernie  k 


Ml  y avait  encore  d*autres  sources  de  revenus  publics  et  d'autres  charges, 
telleaquelesdomainesderEmpereurJesdroitsde  d^h^rence  etde  confiscation, 
le  transport  des  convois  et  des  fonctionnaires  (ctirviM  publicus),  Les  presta- 
tions de  Yoitures,  betes  de  somme  et  de  trait,  s'appelaient  et  poran- 

garict,  veredi  et  paraveredi  (Voy.  Cod-  Th.,  de  cursu  publico,  Vlll,  6).  11  y 
avait  aussi  les  contributions  indirectes,  telles  que  le  centi^me  des  achats  et 
ventes. 

* Voy.  Const.,  8,  Cod.  Th.,  XIII,  10,  et  les  autres  textes  cit^s  par  M.  de 
Savigny,  Loc.  cit.,  p.  228. 

3 Baud!  di  Vesme,  hoc,  cit.,  chap.  II,  §§  18  et  19. 

^ De  Savigny,  Loc.  ctL,  p.  229.  Voy»  cependant  J.  Godefroi,  sur  la  Constit., 
2,  Cod.  Th.,  XIII,  10.  — Voy.  sur  Torigine  du  mot  caput  M.  de  La  Malle, 
Econ.  polit.,  liv.  XI,  chap.  VIII. 

6 Sid.  Apollinaire  {Carm.,  XllI,  v.  19,  20),  Ammien  Marcellin  (XVI,  V,  14), 
Eum^ne  (Graliarum  actio,  ch.  V,  VI,  XI,  XII),  parlent  capita, 

^ On  reunissait  asses  souvent  les  terres  de  (plusieurs  petits  possesseurs 
pour  constituer  cette  unite. 

^ Voy.  MM.  Baud!  di  Vesme  et  de  La  Malle;  M.  Oiraud,  p.  101  et  suiv. 
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rimpAt,  sembleraient  confirmer  cette  opinion.  Nous  avons  vu 
notamment,  au  IV^  siAole,  Illidios  solliciter  de  Mazime,  comme 
une  faveur  spdoiale,  la  facultd  pour  cette  contree  de  payer  en 
numdraire  les  prestations  de  fruits»qu'elle  trouvait  trop  ondreuses. 
Si  on  se  rappelle,  en  outre,  que  le  traitement  des  hauls  fonction- 
naires  de  TEmpire  dtait  payd  plus  souvent  en  nature  qu'en 
argent,  on  est  enclin  k conclure  que  FEtat  receyait  lui-mdme 
en  nature.  Mais  cette  conclusion  ne  serait  pas  exacte  : « Indd- 
pendamment  de  la  jugatio  ou  capitatio  en  argent,  dit  M.  Baud! 
di  Vesme,  les  propridtaires  dtaient  tenus  de  payer,  dans  la  pro* 
portion  de  leur  milldne  et  de  TimpAt  qui  frappait  chacun  de  ces 
capui,  une  contribution  en  nature  dite  unnona^  Get  impAt  devait 
sans  doute  son  origine,  partie  d.  Tancienne  organisation  financidre 
des  provinces  au  temps  dela  Rdpublique,  et  partie  aux  commeali, 
ou  fournitures  faites  aux  gdndraux  et  aux  armdes,  fournitures 
dont  Tusage  fut  introduit  par  les  premiers  empereurs^.  » II 
fut  permiSydans  rEmpired'Occident,d'en  payer  le  prix  en  argent, 
adcerare;  mais  cette  rdgle  n^dtait  pas  gdndrale^ 

L'assiette  de  FimpAt  foncier  reposait  sur  un  cadastre^,  conte- 
nant  la  ddtermination  et  description  exacte  des  parcelles  de 
terrain  {capita)  ayant  toutes  la  mdme  valeur  estimative,  et  assu- 
jetties  d la  mdme  contribution  foncidre.  La  somme  totals  de  la 
contribution  foncidre  dtait  fixde  par  FEmpereur  pour  chaque 
annde  fiscale,  appelde  Indictio^  et  commencant  au  septembre^. 
En  divisant  cette  somme  totale  par  le  nombre  des  capita  qui, 
sinon  dans  tout  FEmpire,dumoins  dans  chaque  province,  dtaient 
dgaux  entre  eux*,  on  obtenaitle  contingent  de  chaque  caput  dans 

1 L.  16.  C.  Th.,  de  on»on.,  XI,  1 ; L.  2.  Cod.  Thdod.,  de  imtn.  cone.,  XI,  12 ; 
Not.  128,  ch.  I,  11. 

s Loc.  cit.f  ch.  Ill,  § 24. 

3 Baudi  di  Vesme,  Loc.  cit, 

* Fr.  4 D.,  L,  15. 

3 La  quotite  de  Timpdt  foncier  ainsi  fixee  et  chiffree  de  la  main  de  FEm- 
pereur  4tait  adress^e  au  prefet  du  pr^toire,  qui  en  faisait  la  repartition 
entre  les  diverses  provinces,  et  envoyait  k chacune  en  particulier  Fextrait 
du  rdle  qui  la  concernait  ( Voy.  Cod.  Th.,  Constit.  8,  XI,  16;  Constit.  1,  XI, 
1 ; Constit.  3 et  4,  XI,  5).  Le  gouverneur  de  la  province  le  faisait  afScher 
dans  les  lieux  les  plus  frequent^s  de  son  ressort,  au  moins  quatre  mois  avant 
Fouverture  de  Findiction  (Ibid.^  Constit.  3 et  4;  Const.  34,  XI,  1). 

3 Voy,  Eumdne,  Graiiar,  actio  ad  Constantin,  C.  V. 


TITRE  n,  CHAPITRB  VII. 


101 


llmpdt  de  Faimde.  La  sonutne  k percavoir  ainsi  chaque  annde 
8*acquittait  par  samestre  at  par  paiements  dgaux  ^ 

La  saconda  contribution  directe  dtait  Vimpdt  personnel^  qni 
8'appelait  ausai  capitatio  on  ktmana  capitatio,  eapUalis  illatio^. 
Cette  contribution  dtait  una  charge  imposde  apdcialement  anx 
pldbdiens,  capitatio  ptebeia.  Ella  pesait  sur  tons  las  pldbdiens  qui 
ne  pajaiant  pas  d'ixnp6t  fancier,  at  snr  toutas  las  personnead'ana 
condition  infdrieare*.  Dans  Torigine,  la  capitation  personnelle 
frappait,  dans  las  villas,  las  parsonnas  libras  dont  nous  venons 
de  parlor,  at,  dans  las  campagnes,  la  pl^be  mstique  at  las  colons*. 
An  IV*  si^cle,  la  pl^ba  nrbaine  da  toutes  las  provinces  an  fdt 
affranchia  par  Constantin*.  Las  habitants  libras  de  la  eampagna 
cess^rent  aussi  dy  Mre  soumis,  mats  ils  forent  gravds  de  charges 
dites  sordides : par  example,  das  corv4es  pour  las  travaux  puUics, 
de  Tobligation  da  fonmir  das  chevaux  pour  la  cursus  publieus  *. 
Las  colons  seals  rastdrent  assujettis  k la  capitatio  humana’'.  II  an 
fat  de  mdme  das  asclaves,  qui  dtaiant  frappds  individaallement 
par  cat  imp6t,  at  sans  aucun  rapport  avec  TimpAt  fonciar. 

11  y avait  aussi  un  imp6t  snr  las  bastiaux,  qui  dtait  ddsignd 
sous  la  nom  de  capitatio  animalivm^. 

n n'exista  aucun  ranseignement  prdcis  sur  rassiette  de  Timpdt 
personnel.  On  pent  prosumer  qu'il  dtait  Tobjet  d*un  recensamant 
general,  qui  se  liait  k la  confection  da  cadastre*. 

On  ne  sait  pas  quel  ^tait  la  montant  das  cotes  parsonnallas. 
La  somma  exigde  da  chaque  homme,  dans  roriglne,  ifappelait 
simplvm^^.  Las  femmes  pajbrent  d'abord  la  moitid  de  la  somme 

1 CoDstit.  15,  Cod.  Th.,  XI,  1. 

* Voy.  les  teztes  cit4s  par  M.  de  Savigny,  Loc.  cit,^  p.  230. 

3 M.  Baudi  di  Vesme  dit  qoe  les  pW/iiens  assujettis  A,  cet  imp6t  4taieut 
toutes  les  personnes  d'un  rang  inferieur  & celui  de  d^curion,  encore  bien 
quelles  poos^assent  des  immeubles.  (Loc,  cit.,  ch.  IV,  § 40).  Voy.  cependant 
M.  de  Savigny,  Loc.  ctY.,  p.  232. 

* Voy.  Constit.  3,  Cod.  Th.  VIII,  1;  Constit.'2,  Cod.  Th.,  XIII,  10;  Const. 
1,  Cod.  Just.,  XI,  54. 

5 Voy,  Constit.  umc..  Cod.  Just.,  XI,  48,  ann.  813. 

« Voy.  sur  le  cursus  puhlicus  et  les  charges  extraordinaires  et  sordides, 
M.  Baudi  di  Vesme,  Loc.  ci7.,  ch.  III. 

7 M.  Baudi  di  Vesme,  Loc.  cit.,  chap.  IV,  § 41. 

* Cod.  Th.,  XI,  20,  6. 

» M.  Girand,  Loc.  cit.,  p.  114. 

Placentin  pr^ume  que  le  simplum  etait  d’lin  aureus  (Summa  in  Ires  Ith. 
lit.  de  annona);  M.  de  Savigny  pense  qu'il  etait  moins  considerable  (Loc. 
cit.,  p.  280). 
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imposed  aox  hommes.  A la  fin  da  IV*’  sidcle,  one  loi  prescmit 
one  repartition  qni  axnena  one  notable  diminntion  d'impdt.  La 
capitation  qai  dtait  pajde  par  nn  homme  le  fat  par  deoxoatrois^ 
et  celle  qni  dtait  pajde  par  deox  femmes  le  fut  par  qaatre*. 
C'etait  an  aliegement  de  moitid  poor  les  contribaables. 

n n'appartient  pas  k notm  tajet  8'exposer  ce  qni  a traits  Tor- 
ganisation  de  radministration  sapdrieare  des  finances  dans  lea 
Gaales. 

Nona  rappelonSy  en  terminant  cet  aperqa,  qae  le  recoayrement 
des  imp6ts  dtait  nne  charge  des  citds  maaicipalesy  et  qvll  dtait 
confid  aox  membres  de  la  carie,  poor  qai  ces  fonctions  forent  ane 
caase  de  roine  etde  misdre.  Poor  lever  les  impdts,  la  corie  choi- 
sissait,  chaqae  annde,  oa  teas  les  deax  ans«  deox  de  ses  membres, 
qai  dtaient  Idgalement qualifies  d'exactears,  exaciore$*4 £Ue  dtait 
responsable  de  rinsolvabilitd  des  ddbitears  de  Timpdi,  et  la  res- 
ponsabilitd  pesait  sar  toas  ses  membres  nommds  avant  Texpiration 
de  rannde  fiscale  ou  la  dette  avail  pris  naissance.  Un  officier 
imperial,  conna  sous  le  nom  de  compuUor  tribuiij  dtait  chargd  de 
la  poarsaite  des  coriales,  responsables  solidairement  envers  TEm- 
perear  de  rinsolvabilitd  des  possessears^. 

On  retroave  le  sjstdmb  des  imp6ts  remains  soas  les  Mdrovin- 
giens,  mais  avec  des  modifications,  qae  nous  ferons  connaitre 
plus  tard. 


* Cod.  Jost,  XI,  47,  10.  — M.  Baudi  di  Vesine  pense  que  c«»tte  imposi- 
tion DO  consistait  pas  en  une  somme  d'argent  fixe  et  oniforme,  puiaqu'en 
ce  cas,  ditril,  la  loi  n'aurait  pas  diminue  proportionnellement  Timpot.  Elle 
devait,  selon  lui,  depuis  la  loi  de  Theodose,  monter  environ  au  dixi^me  du 
revenu  de  la  personne  et  des  biens  meubles  du  contribuable  (Loc.  cff.,  ch. 
IV,  § 45. 

* Cod.  Th.,  V,  8,  4 ; L.  1,  L.  16,  XI,  7. 

> Cod.  Th.,  XI,  S3,  nov.  Major.,  ann.  458;  voy.,  snr  la  levde  des  irop6ts, 
M.  Baudi  di  Vesme,  Loc.  ciY.,  ch.  VII,  § 76  et  suiv. 
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’ Pdriode  d«  la  domination  dos  Visigotlis. 

I . . ^ 

• . ■ < ) : ‘ ' . 'i 

< I • < ■ I ■ 

Qoand  l^mpire,  par  des  concessions  et  des  rd voltes  successi- 
ves,  eat  perdu  la  majoure  partie  des  Gaules,  rArvernie  resta 
comme  le  ddbris  le  plus  vivace  de  son  ancienne  dominaiioBy  et 
comme  le  soutien  le  plus  solide  de  sa  puissance  au  nord  des 
Alpes.  Une  lutte,  qui  forme  run  des  grands  dpisodes  deThistoire 
des  Gaules,  au  V*  sidcle,  s'engagea  entre  les  Arvernes  et  les 
Visigoths,  qui  possddaient  la  Septimanie^  Cette  guerre  com* 
mencde  dds  i’annde  471  n'dtait  point  encore  terminde  & la  fin  de 
474.  Le  roi  des  Visigoths,  Euric,  faisait  chaque  annde  des 
irruptions  dans  TArvernie,  qu'il  parcourait  en  la  ravageant  sor 
tous  les  points  de  son  territoire,  et  dont  la  conqudte  dtait  Tobjet 
de  son  ardente  convoitise.  Plusieurs  fois  il  avait  marchd  sur  la 
capitale  de  cette  contrde  et  Tavait  assidgde.  Rdduits  k leurs 
propres  forces,  n'obtenant  des  Burgondes  que  des  secours  intd- 
ressds,  suspects*,  et  ne  recevant  de  TEmpire  aucun  appui,  mdme 
moral,  les  Arvernes  n'en  supportaient  pas  moins  avecun  cou- 
rage admirable  une  si  pdnible  guerre.  Au  pied  du  puj  de  Ddme, 
dans  ces  plaines  de  la  Limagne,  ou  ils  avaient  autrefois  vaincu 
Cdsar,  les  petits-fils  de  Vercingdtorix  combattaient  au  nom  des 
lois  romaines,  au  nom  de  ces  lois,  qui  dtaient  cependant  si  oppres- 

1 On  pent  consulter,  sur  cet  ev&nement,  les  lettres  de  Sidoine  Apollinaire, 
et  specialement  la  lettre  3 du  Ill«  livre,  k Ecdicius  ; Dubos,  Hist.  crit.  de  la 
monarchic  f rang.,  Liv.  Ill,  chap.  XII  et  XIII,  t.  II,  p.  194  et  suiv. ; Dulaure, 
Desa'iption  de  V Auvergne,  p.  16  et  suiv.;  Fauriel,  Gaule  miridionale,  t.  !«', 
p.  324  et  suiv. 

* Voy.  Sid.  Apoll.,  Ill,  Epist.  -4.  . 
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sives  et  si  tjranniques,  poor  on  pouyoir  sans  prestige,  sans 
force,  pour  tin  gouvemement  qni  les  abandonnait  enti^rement. 
Nous  ne  rechercherons  pas  les  diyerses  causes  qni  ont  d^termind 
les  Aryemes  k cetie  latte  ddsespdrde.  Deox  homines,  rdvdque 
Sidoine  Apollinaire  et  Ecdicins,  son  bean-firdre,  farent  pour  ainsi 
dire  Vkme  de  cette  opini&tre  resistance  centre  la  conqudte  des 
Visigoths.  Pendant  qne  les  Aryemes  sonffiraient  et  combattaient 
poor  Tester  Remains,  la  paix  dej&  conyenne  entre  TEmpire  et 
les  Visigoths*  dtait  ddfinitiyement  concloe  k des  conditions  dont 
la  principale  et  la  pins  connne  dtait  la  cession  de  lenr  pays  k 
ces  demiers.  Aprds  pins  de  cinq  cents  ans,  depnis  la  conqndte 
romaine,  FAryemie,  Fane  des  conirdes  les  pins  ciyilisdes  de  la 
Ganle,  et  chez  laqnelle  le  mdpris  et  la  haine  de  la  barbarie  se 
joignaient  k nnardent  ddyonement  ponr  les  doctrines  catholiqnes, 
dtait  obligde  de  conrber  encore  nne  fois  la  tete  sons  le  jong  de 
retranger,  sons  le  jong  des  Visigoths  barbares  et  ariens  (J.  C. 
475). 

Lear  domination  fat,  dn  reste,  de  conrte  dnrde.  A peine  trente- 
denx  ans  se  seront  dconlds  qne  nons  yerrons  Gloyis  yenir  faire 
la  gnerre  k Alaric,  an  midi  de  la  Loire,  et  les  Aryemes,  quoique 
catholiqnes  feryents,  ddfendre  les  Visigoths,  sontenir  leur  canse 
ayec  la  mdme  ardenr,  ayec  le  mdme  conrage  qn'ils  montrdrent 
ponr  les  Romains. 

D'un  autre  cdtd,  le  rdgime  imposd  k FAryemie,  sous  la  domina- 
tion des  Visigoths,  fat  assez  doux.  IIs  ne  cherchdrent  pas  k j faire 
triompher  leurs  iddes  et  leurs  moBurs.  IIs  farent  plnt6t  absorbds 
par  la  civilisation  romaine  qu'ils  ne  songdrent  k la  changer. 
Aassi,  lorsqu'ils  farent  obligds  d'abandonner  lears  conqadtes  aux 
Francs  victorieux,  ils  ne  laissdrent  pas,  si  on  en  excepte  quel- 
ques  formes  d'administration,  et  la  publication  dn  Code  d' Alaric, 
des  traces  bien  profondes  de  leur  passage  dans  les  montagnes 
de  FArvernie. 


1 Lonqn'il  apprit  que  cette  paix  ^tait  sur  le  point  d'etre  conclne,  Sidoine 
Apollinaire  ecriyit  la  celfebre  lettre  ^ Grsecas,  qni  contient  Fexpression  de  sa 
doulenr  et  les  accents  d*une  legitime  indignation : «r  Arvemorum,  proh  dolor ! 
serritas....  pro  in  tot  tantisqoe  devotionis  experhnentis  nostri,  quantum 
audio,  facta  jactura  est.  Pudeat  vos,  precamor,  hujua  foederis,  nec  ntilis, 
nec  decori...  » (VII,  Epist  7). 
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Nous  alloDS  oependant  reehercher,  dans  les  trois  chapitres 
saivantB,  quelles  farent  les  pources  da  droit  dans  cette  contrde, 
par  quelle  Idgielation  elle  fat  rdgie,  et  k quel  regime  admiuistratif 
elle  fbt  eoumiae  pendant  cette  pdriode. 


CHAPITRE 


Xj^sislAtion  Ae  rArvernle  JuLaqui’A  la  puMloation  da 
Oode  d'Alarlo,  et  goaireriiement  de  oe  pays. 


Les  Visigoths  une  fois  en  possession  de  rArremie  respect^rent 
ses  lois,  868  coutumes,  et  laissdrent  subsister  les  differences  et 
les  inegalites  qu'il  j avait  entre  les  yainqueurs  et  les  vaincus. 
Ils  se  trouverent  les  depositaires  des  lois  et  des  institutions  de 
leurs  nouveaux  sujets,  et  rien  ne  prouve  qu'ils  aient  voulu  y 
porter  atteinte. 

Cependant  le  plus  cdlebre  commenfateur  de  la  Coutume  d' Au- 
vergne, un  jurisconsulte  praticien,  qui  sema  dans  ses  Commen- 
taires  plusieurs  dissertations  bistoriques,  Chabrol,  confondant  les 
dates  et  les  faits,  prdtend  que  (c  Euric  voulut  substituer  les  lois 
des  Goths  k celle  des  Remains.  » II  ajoute  : « Les  habitants  de 
cette  province  montr^rent  de  la  resistance.  » Dans  un  alin^a 
precedent,  il  dit  encore  : « Apollinaire  se  plaint,  dans  une  lettre 
k Hecdicius,  de  ce  que  les  Goths,  qui  s'etaient  alors  rendus 
maftres  de  TAuvergne,  s'effor^aient  d'abroger  le  Code  Thdodo- 
sien,  pour  j substituer  les  lois  de  Theodoric  ^ § 

Les  Visigoths  vainqueurs  ne  songerent  pas  k abolir  Fautorite 
des  lois  romaines  dans  TArvernie  : ces  lois  etaient  entrees  pro- 
fondement  dans  les  moeurs,  et,  en  general,  un  peuple  conquerant 
n'abroge  pas  facilement  les  lois  civiles  on  les  coutumes  d'un 
peuple  vaincu.  D'ailleurs,  on  salt  qu'aucun  des  gouvernements 
barbares  qui  s'etablirent  sur  le  territoire  de  TEmpire  d'Ocoident 


* Coutume  Auvergne,  t.  p.  xj. 
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n’entt  dajis  le  prinqpe,  ri4^«i  d$E  popol&tioBS  conquise* 

et.des.penpladea  Mng[ndrfUil9auB«esl.et:nidaia  peuplerdgi  par 
lea  mdmes  institutions.  Les  Visigoths,  loin  de  rohlpir  ddlrare  la 
cmlisation  romaine,  firent  tons  leucs  efforts  pour  se.l’assi- 

i I 

miler. 

Le  seui  texte  invoqu^  par  Chabrol,  pour  appujer  Ban  opipion, 
est  an  passage  de  la  lettre  de  Sidoine  Apollinaire,  dent  nooB 
avons  cit4  ailleurs  an  fragment  ^ et  danslaquelle  il44peintan 
gouverneur  de  TAryernie  s'unissant  aux  Goths,  ipsaltant  aux 
Romains,  foulant  aux  pieds  les  Ipis  Thiodonennen  Qi  proposant 
d'j  substituer  les  lois  Theodoricimnes  ; • Exultapa  Gothis,  in- 
sultans  Romanis,  leges  Meo^fostomts  calcsms,  iheodi^ricknwgtie 
proponens  » Or,  Sdronat,  le  gouverneur  dont  parle  la  lettre  de 
Sidoine  Apollinaire,  et  qu'il  nomme  le  Catilina  de  son  si4cle  % 
4tait  un  magistrat  romain,  qui  trahissait  les  intdrSts  de  TEm- 
pire,  pour  favoriser  ceux  des  Visigoths,  pour  faire  passer  TAr- 
vernie  sous  la  domination  d'Euric.  Dans  une  lettre,  que  Sidoine 
dcrit  apr6s  la  cession  de  TArvernie  aux  Visigoths,  il  dit,  pour 
prouver  Tattachement  des  habitants  de  cette  contrde  k TEmpire  : 
((  Les  Arvernes,  par  amour  pour  la  R4publique,  n'ont  pas  craint 
de  livrer  aux  lois  S4ronat,  qui  jetait  aux  barbares  les  provinces 
de  TEmpire;  et  ensuite,  quand  il  fat  convaincu  de  son  crime,  la 
Rdpublique  hdsitait  encore  k le  punir  » D'ailleurs,  la  lettre, 
dans  laquelle  se  trouve  le  passage  invoqud  par  Chabrol,  ne  peut 
pas  4tre  d'une  date  postdrieure  k Tannde  472,  puisquMl  j est  fait 
mention  de  Timpuissance  d' Anthemius  k secourir  TArvernie  et 
que  ce  prince  est  mort  dans  le  mois  de  juillet  de  cette  mdme  annde*^; 
or,  e'est  vers  475  settlement  que  cette  contrde  tomba  au  pouvoir 

* Supr&.  tit.  II,  ch.  4, 

* Sid.  Apoll.,  II,  Epist,  1.  — Par  le  mot  theodoricianas^  il  ne  faut  pas  en- 
tendre les  lois  deTheodoric,  mais  les  lois  des  Goths;  cette  expression,  loin 
de  s'appliquer  a un  roi  ou  k un  code  particulier,  indique  d'une  mani^re 
generale  tons  les  rois  Visigoths,  generalement  appeles  Thiodoric,  k cette 
epoque.  Le  mot  theodoricianas  mis  en  opposition  avec  le  mot  theodosianas 
n'est  qu'une  puerile  antith^se,  une  paronomase,  comme  on  en  trouve  assez 
souvent  dans  les  leltres  de  Sidoine. 

® II,  Epist.  1. 

* Sid.  Apoll.,  Vllj  Epist,  7. 

* ff  ....Si  nullae...  Anthemii  principis  opes....  » (Sid.  Apoll.,  Il,  Epist,  1). 

« Voy.  SuprA,  tit.  II,  ch.  4. 
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des  Yiai^tks.  Le  rdcit  Sid^fne  ner  pdut  done  pas  avoir  trait  k 
Una  tentativO'  dfintroduelioii  do  lettr  droit,  atMient  faito 
aprdsleiireoxiqodte.  • i ’ 

Les  Tisigoths  se  sentirent  impuissants  pour  abroger  la  IdgisU- 
tion  des  vaincus,  et  se  contentOrent,  comme  nous  le  verrons,  d*y 
faire  les  rdformes  ou  les  modidcations,  que  le  temps  et  les  dve- 
nements  pouvaient  rendre  tideessaires. 

Ils  apportdrent  dans  le  gouvernement  et  radministration  de 
rArvemie  les  m'dmes  mdnagements  que  dans  les  institutions 
civiles.  Aprds  le  traitd  de‘475,  Euric  envoja  Victorius  prendre 
possession  de  ce  pajs,  en  qualitd  de  comie  ou  de  ^ouverneur  par- 
ticulier.  Victorius  dtait  ddjfii  depuis  quelque  temps  due  ou  gou- 
verneor  des  sept  ditds  de  TAquitaine  premidre,  que  les  Visigoths 
avaient  Soumises  aVant  la  conclusion  de  ce  traitd  K 

Ce  premier  gouverneur  de  rArvernie,  sous  la  domination  des 
Visigoths,  dtait  gallo-romain  et  probablement  arverne.  Un  tel 
choix  annoncait  de  la  part  d'Euric  la  volontd  de  n'apporter  pour 
ainsi  dire  aucun  changement  dans  la  Idgislation  et  Tadministra- 
tion  du  pays. 

* Sid.  Apoll.,  VII,  Epist.  17;  Greg.  Tur,  20;  Voy.  Hist.  g4n^.  de 

Languedoc,  L.  IV,  tit.  I®*",  p.  223;  Hubos,  Hist.  crit.  de  la  monarchic  fran^., 
Liy.  I®^  ch.  XIH,  p.  214  et  suiv.;  DuUure,  de  VAuv.^  p.  18.*—  Seion 

Gregoire  de  Tours,  Victorius  aurait  ete  nomm^  due  ou  goayerneur  des  sept 
cit^  de  TAquitaine  premiere  dans  la  XIV®  annee  du  rbgne  d'Euric 
( ff  Eoricus,.,,  Victorium  ducem  super  sepfem  civitates  preeposuit  anno  XIV 
regni  sui  » },  e'est-S-dire  en  479,  ou  480,  Euric  ayant  commence  h regner 
aprds  Tassassinat  de  son  fr&re,  en  466.  II  ajoute  que  Victorius  demeura  neuf 
ans  dans  la  cite  des  Arvernes  (.«  fait  autem  Arvemis  novem  » ),  ce  qui  nous 
reporte  k 489  environ  ; et  qn'Buric,  qui  r4gna  encore  quatre  ans  apr^s  la 
mort  de  Victorius  ( « post  cujus  excessum  regnavit  Eoricus  annos  quatuor  » ), 
aurait  regn4  vingt-^ept  ans  ( « obiit  autem  anno  XXVI I regni  sui  » ),  et  ne 
serait  mort  qu*en  493.  — Mais,  d'une  part,  il  parait  constant  que  ce  r^gne 
fut  de  dix-huit  ou  dix-sept  annees  seulement ; et,  d'autre  part,  celui  de  son 
fils  Alaric  II  date  de  484  au  plus  tard.  L'erreur  qui  s'esc  gliss^  dans  le  texte 
de  Gregoire  de  Tours  est  generalement  reconnue.  II  est  probable  que  les 
neuf  annees  de  sejour,  que  cet  historien  attribue  k TArvernie,  doivent  s'en- 
tendre  de  la  dur^e  du  gouvernement  de  Victorius  dans  TAquitaine  premiere. 
L'auteur  de  VHistoire  de  Vancienne  Auvergne  fait  observer  que,  pour  mettre 
d*accord  le  texte  de  Gregoire  de  Tours  avec  les  autres  documents  historiques, 
il  suffirait  de  retrancher  le  chiffre  X des  nombres  XIV  et  XXVII  exprimes 
dans  ce  texte  (T.  I®',  p.  300,  note  2.). 

Seion  M.  de  Petigny,  il  r^sulterait  de  Gregoire  de  Tours  que  Victorius 
gouverna  les  sept  citM  de  TAquitaine  pendant  neuf  ans,  dont  quatre  apris  la 
mort  (f  Euric  (Etudes  sur  ^ipoque  mirovingienne^  t.  II,  p.  306}. 
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Nous  n'osmorous  pas  de  concilier  les  rdcits  da  Sidoine  Apol- 
linaire aveo  ceux  de  Grdgoire  de  Tours  sur  les.  qualitds  ou  les 
imperfections  de  ce  gouyerneor  et  de  son  administration  ^ Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  le  comte  Victorius,  qui  honorait  les  reliques 
des  Saints,  mena  cependant  une  vie  scandaleuse,  et  fut  obligd  de 
se  rdfugier  k Rome,  ou  il  fut  lapidd. 

Audigier  cite,  comme  son  successeur  immddiat  dans  legouver- 
nement  de  rArvernie,  FvodiuSj  issu  d^une  famille  sdnatoriale 
II  mentionne  ensuite  Apollinaire ^ comme  ajant  dtd  placd  k la  tdte 
de  Tadministration  de  cette  citd,  pendant  la  domination  des  Visi- 
goths *. 

Ces  conqudrants  n'eurent  pas  de  divisions  de  territoire  k 
order.  Ils  en  trouvdrent  de  toutes  faites  qu'ils  adoptdrent.  Ils  lais- 
sdrent  subsister  les  principaux  rouages  de  radministration  crdds 
par  les  Remains.  Mais,  si  la  hidrarchie  resta  k peu  prds  la  mdme, 
il  s'opdra  un  changement  assez  remarquable  dans  la  grande  ma- 
gistrature  provinciale.  Au  lieu  de  la  province,  il  j eut  la  citd.  Un 
comte,  comes  civitatis,  j prit  la  place  qu'occupait  le  presses  ou 
gouverneur  remain  dans  la  province,  sans  hdriter  toutefois  de 
toutes  ses  attributions^.  Il  avait  spdcialement  dans  ses  attributions 
ce  qui  regardait  les  intdrdts  du  gouvemement  central,  de  la 
puissance  publique,  la  levde  des  impdts,  le  reerntement,  et  la 
sanction  des  jugements  criminels. 

^organisation  de  la  citd,  et  sa  juridiction  spdeiale,  le  corps  des 
dd<rurions,'subsiUtdr6nt  toujotirs.  La  curie  acquit  nidme  plus  d'im- 
portance  et  d'independance  que  sous  la  domination  romaine. 

Nous  parlerons,  dans  le  troisidme  chapitre  de  ce  titre,  des 
ddveloppements  de  la  curie  et  de  ragrandissement  de  la  juri- 
diction municipale,  tele  qu'ils  sont  dtablis  par  la  Lex  romana  Yisi- 

1 Voy.  Sid.  Apoll.,  VII,  Epist.  17  ; Greg.  Tur.,  20. 

* Voy.  Documents  historiques  extraits  par  Dulaure  du  Manuscrit  dAudig^er, 
de  la  Biblioth^ue  nationale  (Mss.,  241,  Bibl.  de  Clermont).  D'autres 
historiens  disent  que  Victorius  eut  pour  successeur  le  senateur  Calminius  (ils 
d’Eucher  (voy.  VAnc.  Auvergne^  t.  I®*‘,  p.  299). 

3 Loc,  cit. 

^ Cette  opinion  eat  assez  gendralement  aoivie  ( my»  Bignon,  notes  snr  les 
formulesdeMarculfe  [Canciani,  II,  198};  Savigny,  Kui.  du,  dr.  rom.,  ob.  IV, 
§ 82,  et  ch.  V,  § 90 ).  — • voy.  cependant  Hauteserre,  qui  sontient  que  les 
Visigoths  ont  maintenu  la  distinction  romaine  entre  ks  proviaces  ot  les 
ites  {de  Ducib,  et  Comitib.  prov.). 
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gothonm^  qui  fat  publi^e  par  Alaric  II,  an  an  avant  la  c^l^bre 
bataille  de  Vonilld.  Lea  obserrationa  qua  nous  ayons  k presenter 
sur  ce  recueil  feront  Vobjet  du  chapitre  suivant. 

Qaoi  quUl  existe  de  nombreux  rapports  entre  noire  sujet  et  ce 
fameux  Code,  qui  recut  une  execution  en  Arvernie,  — car  un 
exempiaire  en  fat  sans  doute  adress4  an  comte  de  cette  citd, 
comme  aax  antres  comtes  du  royaume  Visigoth, — nous  nous  ren- 
fermerons  n^anmoins  dans  les  plus  dtroites  limites.  Les  travaux 
publics  par  les  jurisconsultes  et  les  historiens  sur  le  Brevtartum 
nous  permettent  de  passer  rapidement  sur  tout  ce  qui  est  du 
domaine  de  T^rudition  et  de  Tarchdologie.  Plusieurs  dcrivains 
ont  aussi  dtudid  la  partie  de  ce  recueil,  qui  int^resse  plus  specia- 
lement  Tdtat  de  la  curie  gallo-romaine ; d'autres  ont  portd  plus 
loin  leurs  investigations ; mais  ils  se  sont  assez  souvent  m4pris 
sur  le  nombre  et  la  rdalitd  des  innovations,  que  cette  compilation 
renferme.  Nous  exposerons  sommairement  les  notions  qui  nous 
paraissent  les  plus  exactes  et  le  mieux  rentrer  aussi  dans  le  cadre 
de  notre  dtude. 


CHAPITRE  U. 

OH^ser'vations  sur  la  iLioi  Xiomalne  <las  Visigotl^s, 

ou  Br^vlalre  d'Alarlo, 


L' Arvernie  fut  rdgie  par  le  Code  Thdodosien,  par  les  autres 
monuments  du  droit  romain,  que  nous  avons  rappelds  \ et  paries 
usages,  jusqu'^  la  publication  de  la  cdRbre  collection  connue 
sous  le  nom  ancien  de  Lex  romana^  et  ddsignde  aussi  par  le  titre 
plus  moderne  de  Breviaire  dC Alaric,  Breviarium  Alanciantm 
L'ordonnance  ou  rescrit  {C<mmonitorivm)^  qui  se  trouve  en  tSte 


< Suprh^  tit.  II,  ch.  4. 

s La  denomiDation  de  Breviarium  Alaricianum  a donate  A ce  recueil 
au  XVI*  uAcle  seulement.  — C'eet  improprement  qu*on  lui  donne  le  nom  de 
Brimaire  <TAnien,^Oa  Tappelait  auasi,  au  moyen-Age^  lex  Theodosii^  & cause 
Uu  Code  Thdodosien,  qui  en  forme  la  premiere  et  principale  partie. 
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de  ploaieQ]^  man9«Qr|ta  Aatb^ntupies  de  ca  racMil  \ renftvtte 
tout  les.  veuieign^iaeAta  quo  Ton  poM^de  sorBon  6rigiiitf  et  da 
rddactijoa. 

Soqa  le  r^gM  d*diarie  11^  one  Mminiddioii  de  jaiidconsoltes, 
probabLement  gaUa*FomaiB8y  m rdanit,  pour  dlaboref  cotte  com- 
pilation, dans  la  ville  d’Aire,  sur  FAdour,  Feme  des  cit^s  de  la 
Novompopulauie*  Una  deputation  d'dvdques  et  de  noUes  provin- 
ciaux  fut  consuUde  sur  ce  travaiU  et  appelde  A lui  donner  son 
approbation.  Un  exemplaire , revetu  da  vistt  da  rdfdrendaire 
Anien,  destine  k loi  domier  le  sewide  Fauioriid  publique  et  la 
force  obligatoiroi  futadressd  an  oonrte  de  chaque  eitd  Goiarib 
dtait  charge  de  pobUer  et  promalgner  ce  non’reaa  Oode,^.  Cette 
publication  eat  lieu,  la  yingt-deuxidme  annde  du  r^gne  d'Alaric, 
on  Fan  SOGde  .lAreohretienne. 

L’osage  exclusif  de  la  nouvClle  lol  romaine  fut  present  sous  les 
peines  les  plus  sdv^res.  Toutefois,  ce  Code  qui,  d'apres  le  Com^ 
memVonum,  abrogeait  les  autres  lois,  n'excluait  pas  les  anciens 
usages  qui  n'avaient  rien  de  contraire  au  droit  public  ^ 

I 

Le  Brdviaire  d'Alaric  deyait  comprendre  les  deux  saules  sources 
du  droit  en  yigueur  depuis  un  grand  nombre  d'anndes : les  consti- 
tutions des  Empereurs  {kges)  et  les  dcrits  des  jurisconsultes  {Jus). 
La  premiere  partie  contient  des  extraits  des  seize  liyres  du  Code 
Theodosien  et  des  noyelies  des  empereurs  Thdodose,  Yalentinien, 
Marcien,  Majorien  et  Sdydre.  Dans  Fautre  partie,  destinde  aux 
ouyrages  des  jurisconsaltes,  on  Voit  que,  des  cinq  jurisconsultes 
dont  les  dcrits  ayaient  did  continues  par  Yalentinien  III,  Papinien 
ne  figure  en  quelque  sorte  que  pour  rndmoire.^Les  Codes  Grd- 
gorien  et  Hermogdnien,  oeuyre  de  simples  particuliers,  rem- 
plaeent  Ulpien  et  Modestin,  compldtement  omis.  Ony  trouye  par 

* Le  C&mmonitorium  n'existe  pas  dans  tous  les  manuscrits ; il  y est  quel- 
qaefois  abr^ge  et  mi&me  defigure  ; HaCnel  I'a  trouve  dans  24  manuscrits. 

> Le  Cornmomtorium  porte:  « Commonitorium  Tbimotheo  V.  S.  Comiti.  » 
Timothee  est  un  des  Comtes  aaxquels  furent  adressds  les  exemplaires  offi- 
ciels. 

> L'erreur  des  auteurs  qui  ont  attribue  U redaction  du  Breviarium  & Anien 
est  aiuoard*hui  generalement  reconnue. 

^ La  constitution  de  Constantin,  de  longd  consuetudine^  y fut  inseree  arec 
cette  interpretation  energique : Longa  consuetudo  quse  utilitates  publicas 
non  impedit  pro  lege  aerrabitur.  » 


mRB  lu,  eBAmiifi  n. 


Ill 


da.  GaMis'-iMuitea  ft  detix  Uvrds,  lea  cinq 
Uvpas.4p8i  .^CR^enacir.  de  Pan},  'treisiaititi^ad''da’  Goda  Gregorien, 
deux  da  Code  Hermogdnien,  et,  enfin,  an  seal  fragment  trfts* 
coiwt4^  Le*  langftge  coecfd  et 

c41ip,tiiue  de.,<^jlii:dse0naulte  iieid)ev«i(paB  '4ti^0een)pris  dans  oes 
slides  d'ignoranpe>« ' i l / » ' ..... 

Noi^  n'entrerpoa  paa  dans  ‘ d'autres  ddtaite'  teehniqaes  sar  cet 
iogipori^tii^pnqmeQt  da  droit 

JNooa,.^outerooa  aealement  qae  lea  fddacteursda  Bteviaritm 
deyaient.faira  aaiyxe  lea  paaaagea  extraita d> un  Gommentalre  on 
I}[Uerpr^taiim>  Cette  inairaction  a did  obaervde  assez  exactement; 
exceptd  ppyv  Cai)ie«  qui  n*a  point  dtd  interprdtd,  maiS‘  considd- 
altdrdi*  ....  ^ 

Lea  rddactears  avaient  poor  mission  de  nxettre  le  dr6h  remain 
ea  rapport  avec  lea  beaoins  actaels  daa  aojets  gallxHromaips  du 
roiAlaric*.  L'/n/erprf7a(t(m  dtait  la  eompldment  du  nouveau 
Code.  Eile  avait  plaid t pour  objet  d'expUqoer^  d'dclairer  lea 
textes  que  de  les  modifler.  Lea  interprdtations  puremeut  expli<* 
catives  sont  done  plus  nombreuses  que  celles  quidtaient  destindes 
ft  <x^er  un  droit  nouveau 

Des  modifications  assez  notables  furent  cependant  apportdes  an 

droit  romain  par  la  nouvelle  compilation.  Elies  rdsultent  princi-^ 

palement  de  l7n/c/77rd/u(ton,  qui  accompagne  la  plupart  des  textes 

du  Code  Thdodosien  et  des  Sentences  de  Paul,  insdrds  dans  le  Brd* 
« 

viaire,  ainsi  que  des  mutilations  ou  corrections  dea  textes  des 
Commentaires  de  Gains,  faisant  partie  do  mdme  recueil,  sous  le 
nom  d^Epitome,  La  plus  grande  difficultd  consiste  ft  distinguer, 
soit  dans  les  interprdtations,  soit  dans  VEpUome  da  Gains,  les 
interpolations  inintelligentes  des  ddrogations  apportdes  avec 
intention  au  droit  romain  prdexistant.  M.  de  Savignj  dit  au  sujet 

1 Nous  renvoypDS  ^Tanal^rse  critique  du  saTsut  Savignj,  ( t.  II,  ch.  VIII, 
§§  13  ^ 23),  et  au  beau  travail  dont  Gustave  HaCnel  a enrichi  la  science  par 
sou  edition  de  la  lex  Romana  Visigothorum,  Leipsick,  1841-1848 ; voy.  ausei 
sur  les  manuscrlts,  Tetat  de  ce  dernier  auteur,  reproduit  par  la 
t.  VIII,  p.  209,  et  t.  IX,  p.  155. 

> a Quse  necessaria  causis  prfiesentium  temporum  eligimus.  s (Cod.  Theod., 
liv.  I,  tit.  IV,  de  respons.  prudent,  inter pretatio,) 

3 Voy,  le  Commonitorium. 

^ HaOnel,  loc.  ciY.,  introd. 
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de  V Inierpritation  : o Ce  Commentaire  mdrite  tonte  noire  oon* 
fiance,  surtout  lorsqu'il  contredit  le  sens  et  les  expressions  du 
texte,  changements  qui  ne  saaraient  dire  attribii^s  k Tignorance 
des  interpr^tes,  du  moins  s'il  s'agit  de  droit  public.  En  effet,  le 
droit  privd  exigeait  des  connaissances  techniques  pea  communes 
au  YP  siecle,  et  souvent  ce  qui  paralt  une  opinion  particulidre 
aux  interpr^tcs,  on  un  changement  dans  la  legislation,  n^est 
qu'une  fausse  interpretation  des  auteurs  anciens.  Mais  on  ne 
concevrait  pas  rincurie  des  redacteurs  du  Mreviarium^  s'ils 
s'etaient  trompes  en  parlant  du  droit  public,  dont  les  institutions 
etaient  visibles  k tous  les  jeux,  accessibles  k tous  les  esprits  ^ • 
M.  de  Savignj  fait  encore  observer  que  Ton  a trop  deprdcie  ce 
Commentaire^  en  attribuant  k la  barbaric  ou  k Tignorance  des 
redacteurs  les  differences  qui  existent  entre  le  texte  et  VInier- 
pritation^*  Ces  modifications,  en  effet,  repondent  souvent  aux 
changements  introduits  dans  Tetat  de  la  societe  gallo-romaine,  k 
repoque  de  la  redaction  du  Breviaire,  et  s'expliquent  soit  par  les 
dvenements  politiques  accomplis,  soit  par  la  decadence  des  idees 
purement  romaines,  k cette  dpoque. 

II  serait  intdressant  d'appreder  les  innovations  de  ce  Code,  et 
de  signaler  les  causes  qui  les  produisirent  ^ On  en  trouve  dans 
retat  des  personnes,  dans  la  distinction  des  biens^  et  les  modes 
d'acquisition,  dans  les  regies  des  testaments,  dans  le  rdgime  des 
successions  ab  itUesiat^  et  dans  celui  des  obligations 

Parmi  les  henreux  changements  consacrds  par  le  Brdviaire,  il 
faut  remarquer  surtout  la  faciUtd  accordde  aux  affranchissements, 
et  ramdlioration  du  sort  des  esclaves  ; la  suppression  des  modes 
de  transmission  de  la  propriety  quiritaire,  de  la  mandpatio  et  de 
la  cessio  in  jure^  et  de  toutes  les  institutions  s j rattachant.  II  faut 
remarquer  aussi  la  tendance  des  rddacteurs  ^ affranchir  la  volontd 
humaine  des  liens  dans  lesquels  le  vieux  formalisme  remain 


* Loc.  cit.,  ch.  IV,  § 90. 

> Uk.  ciL,  ch.  VIII,  § 18. 

s On  pent  consuUer  sur  ce  point  le  M^moire  de  M.  Benech,  intitule : La 
lex  homana  Visigothorum,  dite  Brioiaire  (f d/am,  Hudiie  principalemeni  dans 
ses  rapports  avec  la  civilisation  de  la  Gaule  du  midi.  (Hec.  de  FAcad,  de  ligisL 
de  Toulouse,  t.  Ill,  p.  150  et  suit.) 

^ Vog.  M.  Benech,  loc.  ctY.,  p.  157  et  suiv.;  163,  164,  167  et  suiv.. 
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rayfliit  retenue  trop  longtemps  captive,  et  a se  rapproclier  des 
principes  da  droit  naturel. 

L'inflaence  de  la  noblesse  et  de  Tdpiscopat  gallo-romain,  qni 
avaient  4td  consaltds  sur  cette  compilation,  et  qui  lui  avaient 
donnd  lear  approbation,  se  fait  sentir  dans  un  grand  nombre  de 
ses  dispositions.  Cette  influence  s'expliqae  par  les  circonstances 
politiques,  et  par  les  dvenements  qui  s'annonqaient  ddj^,  lorsque  la 
redaction  du  Br^viaire  fut  ordonnde  par  Alaric  II,  en  Tann^e  506. 
L'invasion  des  Francs  devenait  de  plus  en  plus  imminente  : 
Alaric  avait  le  plus  grand  intdrdt  k rallier  les  nobles  k sa  cause, 
et  k se  rdconcilier  avec  le  haut  clergd. 

Un  jurisconsulte  allemand,  Biener,  a ecrit  que  le  Brdviaire 
avait  dtd  composd  dans  le  but  d'introduire  les  principes  du  droit 
des  Goths  parmi  les  Remains  ^ 

M.  Haenel  dit,  an  contraire,  qu'il  n'est  entrd  dans  cette  com- 
pilation aucun  dldment  visigoth 

La  premiere  opinion  n'est  pas  plus  exacte  que  celle  de  Chabrol 
au  sujet  de  la  tentative  qui  aurait  dtd  faite  par  les  Visigoths 
d'introduire  leur  droit  en  Arvemie  imm^diatement  apr^s  la 
cession  de  cette  contrde.  Ces  conqudrants  montr^rent  plus  de 
toldrance  et  de  respect  pour  la  civilisation  des  peoples  vaincus. 
M.  Haenel  nous  semble  dtre  plus  pr^s  de  la  vdritd.  Ce- 
pendant,  malgrd  toute  notre  ddfdrence  pour  les  opinions  du 
c4Rbre  drudit  de  Leipsick,  qu'il  nous  soit  permis  de  dire  que  sa 
proposition  est  trop  absolue.  L'dldment  visigoth  s"est  introduit 
dans  le  Brdviaire,  dans  de  minimes  proportions,  il  est  vrai, 
mais  il  est  facile  ndanmoins  d'en  constater  la  presence  dans  plu- 
sieurs  dispositions.  Nous  citons,  k titre  d'exemple,  la  prohibition 
du  mariage  entre  les  Romains  et  les  barbares  la  condition  de 
rexdcution  du  contrat  de  vente  par  le  paiement  du  prix  pour 
Tadmission  de  la  preuve  de  ce  contrat  par  tdmoins  ^ ; la  mdme 

* De  orig.  leg,  germ,^  p.  19.  M.  de  Savigny  critique  cette  opinion,  tout  en 
reeonnaissant  que  la  nouvelle  constitution  politique  a dd  ndcesaairement  en- 
trainer  des  modifications  dans  les  anciennes  lois,  (t.  II,  chap.  VIII,  § 18]. 

2 Introduction  ala LexKomana^  p.  11. 

• Voy.  eyprkj  ch.  !•*■. 

« Voy.  sur  la  constitution  contenant  cette  prohibition,  M.  de  Savigny,  Loc, 
ci7.,ch.  VIII,  § as  et  note  d. 

8 Paul,  ^/.,lib.  II,  tit.  XVIII,  § 10,  db  modo.  Interpret. 
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n4ce8sit4  de  Yevidence  des  poayoirs  da  mandataire  poor  la  Tali- 
dation  de  ses  actes^  Ces  principea  nous  semUent  tir4a  des 
anciennes  lois  da  Forum  judicum^  dont  la  premiere  redaction 
remontait  an  rdgne  d'Eoric 

L'aatorite  du  Breviarium  s’est  imposde  k rArvernie,  comme 
aax  autres  possessions  d'Alarie.  Son  influence  sur  la  ciyilisation 
de  ces  contrdes  a did  considdrable.  Nous  yerrons  plus  tard 
Texdcation  qne  ce  recueil  recat  an  mojen-Age.  Eflacant,  pour 
ainsi  dire,  le  Code  Thdodosien  de  438,  ce  nonyeau  code  deyint, 
au  VP  sidcle  et  dans  les  sidcles  suiyants,  la  loi  gdndrale  du 
clergd,  auquel  la  lex  romana  deyait  d'autant  mieux  conyenir  que 
la  partie  principale  du  recueil  dtait  rosuyre  des  empereurs 
chrdtiens 

Aussi,  le  Brdyiaire  a-t-il  did  Tobjet  de  nombreuses  et  immenses 
recherches.  On  sait  que,  pendant  plusieurs  annees,  Haenel 
▼ojagea  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Italic,  en  France,  en 
Espagne,  en  Angleterre,  consacrant  son  zdle  infatigable  et  ses 
intelligentes  inyestigations  surtout  au  Brdyiaire  yisigoth  et  au 
Code  Thdodosien. 

Jusqu'Arddition  de  la  Lex  Romana  Visigothorum^  qu'il  publia  en 
1848,  la  seule  ddition  sdparde  et  compldte  du  Breviarivm  dtait 
celle  de  Sichard 

Outre  les  nombreux  manuscrits  du  Brdyiaire,  qui  offrent  des 
yaridtds  et  des  difTdrences,  qui  ont  dtd  souvent  signaldes%  on 
rencontre  certains  trayaux  dans  lesquels  rdgne  la  plus  gi*ande 
diyersitd.  Les  uns  sont  des  compositions  entidrement  nouyelles, 
d'autres  des  abrdgds,  de  simples  extraits  de  cette  compilation 
fameuse. 


1 Paul,  Sen/.,  lib.  I,  tit.  Ill,  db  procurat.  § 2,  Interpret, 

> On  sait  que  la  loi  des  Visigoths  forme  un  recueil  considerable,  qui  se 
ddveloppa  et  se  compl4ta  successivement  (Voy.  Savigny,  ch.  VIII,  § 24  et 
suiv.).  1^  lois  et  coutumes  des  Visigoths  furent  mises  pour  la  premiere  fois 
par  ecrit  sous  Euric,  qui  regna  de  466  k 484  (Isidore  Hisp.  in.  chron.  ser. 
Hisp.  ann.  504). 

9 Voy,  Montesquien,  Eeptii  des  Loix^  liv.  XXVI II,  ch.  IV. 

^Bdle,  4528,  petit  in-folio.  Mais  les  diverses  parties  dont  il  se  compose 
avaient  dte  comprises  dans  les  editions  du  Code  Thdodosien  donnees  par 
Cujas. 

s Voy.  M.  de  Savigny,  ch.  VIII,  §§  20  et  suiv.,  Hadnel,  Loc.  cit. 
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n exiflte  k la  biUiothdqua  de  Clermont^  an  manaacrit  intitald 
Liber  legts  doetaruniy  qui  a souTent  attir^  rattention  des  savants 
dtrangers,  et  de  Haenel  lui^m^ine,  bien  qu'il  n’en  ait  pas  fait 
mention  dans  Y Indication  des  manuserits  de  droit  romam^  qn'il  a 
ins^r^edanfila  Thmis^n  C'eat  an  yolomain-4°.T^l.de  101  feuiUets, 
d'noe  deritnre  du  Xl%  on  dacommeneement  du  XIP  si^cle,  rddigd 
k pen  prea  dans  Tordre  du  Brdviaire.  11  commence  par  one  esp^ce 
diHndex  oa  de  table  de  11  feaillets,  indiquant  lasdrie  des  mati^res. 
A la  vingt’Uni^me  page,  on  lit  ces  mots:  Incipit  Liber  legis  docto^ 
rum,  Viennent  ensuite  des  extraits  des  seize  livres  du  Code  Thdo- 
dosien,  des  novellesde  Th6odose,yalentiDien,Marcien,  Majorien, 
puU  de  Gains  sar  la  division  des  personn'es,  raffranchissement 
des  esclaves  par  testament,  le  droit  des  personnes,  les  adoptions, 
les  modes  d'extmction  de  la  puissance  paternelle,  les  tutelles  et 
curatelles;  sur  les  choses,  les  testaments,  les  legs,  les  hdrdditdb 
ab  intestate  les  obligations , et  leurs  modes  d' extinction.  Apr^s 
Qaius^  sent  placds  les  extraits  des  cinq  livres  des  Sentences  de 
Paul  et  quelques  titres  des  Codes  Grdgorien  et  Hermogdnien. 
Du  reste,  k Texception  des  extraits  de  Gains,  les  textes  sont  le 
plus  souvent  dliminds  et  roeuvre  rdduite  aux  interpretations.  Ce 
manuscrit  n'en  ofre  pas  moins  un  assez  grand  intdret  historique : 
c'dtait  le  Livre  des  hommes  de  hi;  on  salt  que  Texpression  legis 
doctor  s'appliquait  aussi  bien  aux  dchevins  qu'aux  professeurs^. 

1 No  175,  2>  partie  du  catalogue  de  1889. 

3 Tome  VIII,  p.  209,  et  IX,  p.  155. 

3 Les  extraita  de  Gains  commencent  iila  page  142. 

^ Les  extraits  de  Paul  commencent  k la  page  156. 

» M.  de  Savigny,  vol.  I,  ch.  VI,  § 136. 
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attril>iitions  progtres  Ae  la  carle, 
d*apre«  le  Brerlaire  a*AlmjrAo. 


La  mesure  precise  des  changements^  que  rorganisation  et  la 
jarkUction  mnnicipale  dprouyerent,  sous  la  domination  des  Visi- 
goths, en  Anremie,  conune  dans  les  autres  possessions  d*Alaric  II, 
nous  est  donnee  par  le  Breviaire^  et  par  VJnterpretaiion^  dans  les- 
qaels  le  regime  municipal  occnpe  une  place  importante. 

Non-seolement  ce  monument  pronve  qce  les  Visigoths  ne  son- 
g^rent  pas  k aneantir  on  k reformer  profondement  Torganisation 
de  la  carie,  qa'ils  tronverent  4tablie  a T^poque  de  leor  conqnete, 
mais  encore  il  en  rdsnlte  que  la  mnnicipalite  romaine  acquit  plus 
d'extension,  de  liherte  et  d'ind^pendance. 

M.  de  Sayignj  a le  premier  constate  ces  notables  accroisse- 
ments  et  progrds  de  la  curie  Ses  obseryations  ont  servi  de  fil 
conducteur  aux  historiens  francais,  qui  ont  traitd  le  meme  sujet 
et  qui  ont  formula  k peu  pres  la  meme  conclusion  que  le  sayant 
jurisoonsulte  de  Berlin. 

Nous  ayons  yu  que  la  grande  magistrature  proyinciale  du  gou- 
yemeur  romain  ayait  dtd  remplacde  par  rautoritd  du  comte  de  la 
citd.  Mais  toutes  les  attributions  du  gouyerneur  romain  ne  lui 
ayaient  point  did  transmises.  On  lui  ddldgua  surtout  ce  qui  con- 
cemait  spdcialement  les  intdrdts  de  la  puissance  publique,  du 
pouyoir  central,  et  on  laissa  k la  curie,  au  pouyoir  municipal,  ce 
qui  ayait  trait  aux  actes  et  aux  transactions  de  la  yie  priyde  des 
citojens. 

Des  attributions,  en  matidre  de  juridiction  gracieuse,  exercdes 
auparayant  par  le  gouyerneur  romain,  furent  transfdrdes  au  pre- 
mier magistrat  de  la  curie.  Oh  attribua  au  corps  de  la  curie 

* Hist  du  Dr.  romain  au  moyen-dge,  ch.  V,  § § 90,  91,  92. 

* Voy.  notanunent  MM.  Ouizot,  Hist,  de  la  civilisation  en  France,  U 
Lecon  XI,  p.  403  et  suit.;  Faoriel,  Gaule  mdridionale,  t.  p.  450  et  saiv. ; 
Aug.  Thierry,  Consider,  sur  tHist.  de  Franc.,  ch.  V,  p,  149  et  suW,,  $•  ddit. 
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collectiyeinenty  en  mati^re  de  juridiction  civile  ou  criminelle,  deg 
droits  ott  des  prerogatives  qui  avaient  etd  jasqae-l&  ddvolues  soit 
aux  presideatSy  soit  aux  preteurs  romainSy  soit  aux  magistrats 
de  la  municipalite. 

Papim  lee  divpesitienftda'^retiftatre  ou  de  Ylnterpritaiim,  qui 
attestent  ces  divem  changemeivtSi  <m>us  eiterons  oelleg  qui  suivent : 
L'affranchissement  des  esclaves  qui , dans  les  provinces , 
s'operait  devant  le  president,  se  fait,  d'apr^s  Y Epitome  de  Gains, 
devant  le  premier  magistrat  de  la  curie  ^ 

C'est  probablement  ce  magistrat,  que  V Interpritatiwi  appelle  le 
judex ^ et  qui,  assiste  des  premiers  de  la  cite  nomme  les  tuteurs, 
auparavant  nommes  par  les  presidents,  dans  les  provinces.  Mal- 
gre  la  difficulte  de  determiner  la  veritable  signification  du  mot 
judex^  quand  il  se  trouve  seul,  nous  ne  pensons  pas  que,  dans  le 
texte  precite,  il  puisse  s'appliquer  au  comte  visigoth. 

L'adoption  des  fils  de  famille,  acte  de  juridiction  gracieuse, 
conservee  avec  des  modifications,  et  qualifide,  dans  le  Briviaire^ 
du  nom  Eaffiliationy  est  transferee  des  presidents  do  la  province 
ik  la  curie  ^ 

C'est  aussi  en  presence  de  la  curie  que  se  fait  remancipation, 
qui  avait  lieu  autrefois  devant  le  president 
Les  testaments  ae  sont  plus  ouverts  en  presence  de  Tautorite 
qui  les  recoit,  c'est-k-dire  de  YOfficium  censuale^  mais  devant  les 
membres  de  la  curie 

La  curie  est  substitude  au  magistrat  de  la  ville  pour  la  forma- 
lite  de  rinsinuation  des  donations 
Le  decret  ndcessaire  pour  la  rente  des  biens  des  mineurs  est 
rendu  soit  par  le  comte  (judex)^  soit  par  la  curie 
Le  droit  de  juridiction  civile  de  la  curie  rdsulte  de  Ylnterpri^ 


I ff  Anteconsutem  » (Epitome,  L.  I,  tit.  I,  § i,  et  tit.  II,  § !)• 

> Cod.  Th.  Ill,  17,  8,  Interpr, 

3 « Adoptivum,  id  est  nestis  ante  curiam  adfiliatum  » (Cod.  Th.  V,  I,  2* 
Interpr.;  Savigny,  Loc,  cit.  § 92.) 

* «r  quae  tamen  emanci patio  solebat  ante  praesidem  fieri,  modo  ante  curiam 
facienda  est  » (Gains,  1, 6 ; Savigny,  Loc.  cit.) 

s « Apnd  curisD  viros.  » (Cod.  Th.,  IV,  44,  Interpr,) 

* Le  texte  porte  : a Apnd  Judieem  vei  Magistratus. » (Cod.  Th.,  VIII,  12, 1.) 

7 a Aoctoritate  judiois  aut  consensu  curies  muniatur.  » (Cod.  Th.,  HI, 
13,  Interpr,) 
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tation  sur  one  consiitation  da  Code  ThdodosieaS  et  eat  asaez 
g^ndralement  admis  par  lee  historieiiB 

Qaant  k la  jaridiction  eriminelle,  YInierpritaiion  anr  la  eomti* 
tution  12,  livre  I",  tit.  2,  da  m^me  Code,  dispose  qae  rincalpd 
sera  jagd  par  cinq  nobles,  o'est-&*dire  cinq  membres  de  la  corie 
tirds  aa  sort  M.  de  Savigny  interprbte  oe  texte  en  oe  sens  qae 
chaqae  citojen  d<dt  dtre  jugd  par  cinq  des  principaax  d'entre  ses 
pairs  Mais  cette  interpretation  a did  justement  eritiqade : les 
mots  de  reliquis  similibm  da  texte  citd  k la  note  doivent  s'en- 
tendre  des  cinq  juges  tirds  aa  sort  entre  lears  pareils,  et  non 
entre  les  pairs  derinculpd^. 

La  doable  jaridiction  dont  noas  venons  de  parler,  n'est  qa*one 
jaridiction  de  premier  degrd ; le  droit  d'appel  k an  magistrat  supd- 
riear  est  rdservd  par  I'ensemble  des  dispositions  da  Brdyiaire^.  Ce 
magistrat  est  sans  doute  le  comte  visigoth,  dont  la  sitaation  et  les 
fonctions  avaient  de  Tanalogie  avec  celles  du  goavernear  remain. 
' Noas  ferons  aassi  remarqaer  qae  les  pouvoirs  de  Tancien  prd- 
tear,  tels  que  le  droit  de  statuer  sar  les  restitutiones  in  iniegrunij 
qai  avaient  toajoors  did  retenas  par  lai,  et  tormellement  refuses 
aax  magistrats  manicipaux,  sont  confdrds  k la  corie 

Non-sealement  la  jaridiction  de  la  manicipalitd  s*est  agrandie, 
mais  encore  elle  a passd  de  Tancienne  magistratare  manicipale  * 


1 Cod.  Th.,  II,  4,  iylnterpr, 

* Voy,  Savigny,  Loc,  cit.,  § 92;  Ha^nel,  introduction  au  Breviarium,p.  12; 
Augustin  Thierry,  Loc.  ciL,  p.  149. 

3 Cod.  Th.,  II,  i,  12;  Interpr. : « cum  pro  objecto  crimine  aliquis  audien- 
dus  est,  quinque  nobilissimi  viri  judices,  de  reliquis  sibi  similibus,  missis 
sortibus  eligantur.  » 

* Loc.  cit.,  ch.  V,  § 92. 

8 Voy,  en  ce  sens  M.  Guizot,  Loc.  ciL,  p.  406. 

8.Foy.  Cod  Th.,  II,  I,  6 ; Interpr,;  Cod,.Th.,  XI,  86,  1,  Interpr.;  Savigny, 
hoc.  cii.f  ch.  V,  § 91. 

^ Voy.  Paul,  I,  7,  §2;  Interpr.;  Savigny,  Loc.  ciL,  §91.  Cet  auteur  voit  la 
une  preuve  irrecusable  de  Textension  de  la  juridiction  municipale  sous  la 
domination  des  Visigoths ; il  en  conclut  encore  que  le  comte  des  Goths  n"a- 
vait  pas  herite  de  touted  les  attributions  du  gouverneur  romain. 

8 Les  auteurs  qui  pensent  que,  dans  les  provinces,  le  droit  de  juridiction 
appartenait  en  gendral  au  gouverneur  romain,  et  que  ce  droit  n'existait 
qu'en  favour  des  magistrats  de  la  curio  des  colonies  des  cit^  latines,  ou 
jouissant  du  droit  italique,  voient  ici  tout  un  nouveau  systems  opere  par  le 
Breviarium.  Nous  avons  adoptd  une  autre  opinion. 
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k ht  'Curie  elle-mime,  qui  exeroe  en  corps  le  droit  de  juger.  La 
juridiction  dtait  autrefois  un  droit  personnel  au  magistrat  supd- 
rieur  de  la  curie,  et  non  au  corps  municipal.  D’aprds  le  Brevia- 
rt«m,  ce  n'eat  plus  en  son  propre  nom,  c'est  au  nom  et  comme 
ddldgud  de  la  curie  qu'il  exeree  ce  pouvoir.  Aussi,  la  protection 
dont  jouissait  Valbum  du  prdteur  est  communiqude  par  le  Brd- 
viaire  ^Falliam  de  la  curie  ^ Enfln,  les  privildges  appartenant 
sealement  jasque«-Ui  k ceux  qui  dtaient  ddsignds  sous  le  nom 
d'honomti  sent  dtendus  k tons  les  curiales 

L^ancienne  loi,  qui  prescrivait  de  ne  nommer  curator j ou  quin- 
quennalis^  que  le  ddcurion  ayant  rempli  tous  les  emplois  infd- 
rieure  de  la  curie,  est  maintenue ; VInterpritaiion  applique  cette 
disposition  au  difmseur  ^ : de  mdme  que  le  curateur,  le  ddfenseur 
n'est  dligible  qu’aprds  avoir  passd  par  tous  les  grades  curiaux.  La 
charge  de  ddfenseur,  qu'aucun  ddcurion  ne  pouvait  exercer  au« 
trefois,  est  devenue  une  charge  sdnatoriale,  et  s'est  dlevde  en 
mime  temps  que  les  attributions  du  ddfenseur  se  sont  dtendues. 

Les  modifications,  que  nous  venous  d'exposer,  les  transforma- 
tions et  I'dldvation  des  pouvoirs  de  la  curie,  doivent  Itre  attri- 
budes  surtout  k rinfiuence  que  la  noblesse  gallo-romaine  exerqa 
sur  la  rddaction  du  Brdviaire.  Lanoblesse,  qui  avait  dtd  ddpouillde 
du  pouvoir  par  la  domination  romaine  et  la  conqudte  des  Visi- 
goths, prdfdrant  k Tobscuntd  absolue  de  la  vie  privde  les  modestes 
honneurs  du  municipe,  s'dtait  rdfugide  dans  la  curie,  et  s'dtait 
efforede  de  faire  augmenter  les  attributions  du  corps  municipal. 
Get  accroissement  et  ce  ddplacement  du  pouvoir  municipal,  pro- 
voquds  par  la  noblesse,  introduisirent,  — ce  qui  mdrite  d'dtre  re- 
marqud, — Tdldment  ddmocratique  dans  Torganisation  de  la  curie. 
Cette  transformation,  opdrde  contrairement  aux  anciens  principes 
de  la  politique  romaine,  favorisera  plustard  la  renaissance  muni- 
cipale  etla  commune  du  moyen-fige. 

Toot  ce  quirestait  de  vie  et  de  force  dans  la  socidtd  gallo- 
romaine  semblait  s'dtre  concentrd  dans  les  institutions  munici- 
pales.  La  curie  de  rArvernie,  comme  cellos  des  villes  du  Midi, 


1 Paul,  Sent.,  Lib.  I,  tit.  13,  § 3;  Interpr, 

* Cod.  Th.,  I,  8,  Const,  tmic.;  Interpr,  (Voy.  Savigny,  Loc.  cit,  § 9f). 

3 « Nullum  curialem...  aut  curatoris,  aut  defensoris  ofAcium  debere  sus- 
cipere.j»  (Cod.  Th.,  XII,  1,20; 
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4tait  devenue  plus  inddpendante,  et  plus  prospers  que  les  muni- 
cipes  de  Fltalie  sous  les  Empereurs.  Le  lustre,  dont  ces  curies 
s'entouraient  dans  les  formes  et  les  titres\  tdmoigne  assez  de  leur 
importance  et  de  la  considdration  qui  les  environnait.  Leur  con- 
dition offre  un  contraste  jrpma^qu^blp  avec  les  destindes  des 
municipes  de  TEmpire  d'bHetrt/^ui 'furent,  aprds  une  longue 
agonie,  supprimds  par  L4on-le-Philosophe,  alors  que,  selon  les 
expressions  de  ce  Idgislateur  *,  toutes  choses  dependant  unique- 
ment  de  la  sollicitude  et  de  Tadministration  de  la  majestd  impd- 
riale,  les  anciennes  lois  strr  ie  regime  municipal  erraient  en 
quelque  sorte  yainement  et  sans  objet  autour  du  sol  Idgal. 

i Voy.  Fauriel,  GauU  miridionale,  I,  453. 

» SovelL  Leo.,  46. 


■ TITRS  QOATKliMB. 


121 


TITBE  IV, 


• * • I ' 

£poque  franque. 


A la  chute  de  TEmpire,  la  Gaule  4tait  presque  tout  euti^re 
au  pouvoir  des  barbares.  Les  Visigoths  et  les  Bourguignons  s'en 
partageaient  les  coutrdea  m^ridionales.  Au  nord,  les  Allemands 
occupaient  la  premiere  Germanie^  et  les  Francs  avaient  pris 
possession  de  tout  le  pays  jusqu'^  la  Somme  ^ 

Les  Visigoths , Isolds  au  milieu  des  populations  vaincues, 
imbuSy  d'ailleurs,  d'un  trop  grand  respect  pour  les  traditions 
impdrialesy  et  pour  une  civilisation  caduque  et  d^sormais  impuis- 
sante  k communiquer  aucune  vitalitd  aux  peuples  qui  voulaient 
se  rdfugier  dans  son  sein,  devaient  bientdt  disparattre.  Les 
Bourguignons  dtaient  dans  une  position  aussi  prdcaire. 

Les  Francs,  au  contraire,  avaient  jetd  les  fondements  d'une 
puissance,  d'abord  moins  apparente^  mais  destinde  k une  plus 
longue  durde*  Un  de  leurs  rois,  Clovis,  avait  battu  Sjagrius  k 
Soissons  (J.-C.  486),  dtendu  sa  domination  jusqu*&  la  Seine,  puis 
jusqn'k  la  Loire , soumis  les  Allemands  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  (J.-C.496),et  fait  la  guerre  aux  Bourguignons,  qu*il  obligea 
de  prendre  part  aux  combats  livrds  aux  Visigoths,  dont  il  se 
proposait  depuis  longtemps  d*entamer  la  monarchie* 

Provoqud  par  les  plaintes  des  dvdques,  il  jugea  que  le  moment 
dtait  venu.  Au  printemps  de  Fanude  507,  il  ddclara  brusquement 
la  guerre  : « Je  ne  puis  souffrir,  disait-il  k ses  Francs  rassem- 
blds,  que  ces  Ariens  aient  la  plus  belle  partie  des  Gaules. 
Marchons  sur  eux,  et  quand,  k Taide  de  Dieu,  nous  les  aurons 


> Greg.  Tur.,  II,  7, 12. 
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yaincus,  nous  r^duirons  leurs  terres  sons  noire  domination 
En  pen  de  jours,  il  avait  atteint  les  rives  de  la  Loire,  s'avancait 
rapidement  sur  Loches  traversait  la  Vienne  et  faisait  battre 
en  retraite  les  Visigoths  vers  le  Midi  Enfin,  il  franchissait  le 
Clain,  et  atteignait  leur  arn^re-gardedans  lea  plaiaes  de  Vouilid 
(ou  VoOgldj,  pr^s  Poitiers,  oh  il  defit  et  tea  de  roi  -Alario,  qui 
s'dtait  Planed  an  premier  rang  Les  milices  gauloises  de  TAr- 
vernie  se  signal^rent  dans  le  combat.  Elies  dtaient  commanddes 
par  le  dls  de  Sidoine  Apollinaire,  qoi  s'etait  franohement  rat- 
tachd  an  gouvernement  des  Visigoths.  La  plupari  de  leurs  ohefii, 
nobles  Arvernes,  resterent  stiff  le  champ  de  baiaille  Ce  combat 
eut,  on  le  salt,  une  immense  influence  sur  les  destindes  de  la 
Gaule.  Les  historiens  admettent  ordinairement  que,  dda  cette 
dpoque,  rArvemie  passa  aux  Francs.  Cependant,  les  expdditions 
postdrieures  de  Thierry  et  de  Childebert  peuvent  £aire  naitre 
quelques  doutes.  Nous  donnerons,  sur  ce  point,  des  explications 
dans  le  chapitre  suivant,  ou  nous  nous  proposons  de  faire  con- 
naitre  la  situation  de  rArvemie,  pendant  les  pdriodes  mdrovin- 
gienne  et  carlovingienne,  en  la  suivant  au  milieu  des  vicissitudes 
historiques  et  des  dvdnements  politiques  de  TAquitaine,  dont  elle 
fit  partie,  et  en  continuant  notre  rdcit  jusqu’h  rdpoque  de  ses 
comtes  hdrdditaires. 


* Greg.  Tur.,  II,  87. 

* Greg.  Tur.,  Loc,  cit. 
> Greg.  Tur.,  Loc,  cit, 

* Greg.  Tur.,  Loc,  ciL 
» Greg.  Tur.,  Loc.  cit. 
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situation  temtorlale  et  politlquo  4.0  rArTomlo 
penAant  los  p^rlod.o«  m^rovlnsionae  ot  carlovin- 
4ienae* 


Apr^  la  bataille  do  Yonilld,  Clovia  avait  diviad  son  armde  en 
deax  ccnrps;  il  a*en  diait  rdservd  un,  et  avait  confid  Tantre  k 
Thierrj,  Tatnd  de  ses  fils.  Thierrj  se  porta  dans  la  partie  <H*ien- 
tale  de  FAqnitame.  II  traversa  TAlbigeois,  le  Roaergae,  on 
pays  des  Ratdnes,  et,  de  lit,  remonta  dans  rArvemie,  ou  auonne 
rdsisUnce  sdrieuse  ne  psaralt  avoir  dtd  opposde  k ses  armes^ 

La  victoire  de  Vouilld  donna  k Clovis  tout  le  pays  compris 
entre  la  Loire  et  la  Garonne,  jnsqu'aox  frontidres  de  la  Septi* 
manie.  Ce  pays,  qni  avait  dtd  jusqne-lk  divisd  en  Aquitaine 
premiere  et  en  Aquitaine  seconde,  n'est  plus  ddsigiid  que 
comme  une  seule  et  mdme  contrde,  sous  le  simple  nom  d'Aqui- 
taine. 

A la  mort  de  Clovis  (J.*C.  511),  ses  quatre  fils,  Thierry  (ou 
Thdodoric),  Clodomir,  Childebert  et  Clotaire,  divisdrent  entre 
eux  les  pays  sur  lesquels  leur  pdre  avait  domind.  Thierry 
obtint,  outre  la  Germanie  franque,  la  portion  de  la  Gaule  com- 
prise entre  le  Rhin  et  la  Meuse.  II  eut,  en  Aquitaine,  TArvemie, 
avec  le  Yelay  et  le  Gdvaudan,  puis  le  Limousin,  en  tout  ou  en 
partie,  et  quelques  autres  pays  encore*. 

Thierry  donna,  k la  partie  de  TAquitaine  qui  lui  dtait  dohne, 
pour  gouverneur,  ou  pour  duo,  Basolus^  personnage  de  race 
gauloise,  sous  le  gouvernement  duquel  eut  lieu,  en  Arvemie, 
une  rdvolte  gdndrale,  dont  Basolus  dtait  le  promoteur,  et  qui 
dtait  le  signe  d'une  rdpugnance  certaine  de  TAquitaine  k la 
domination  franque. 


1 «(  Chlodoveus  fllium  suum  Theodoricum  per  Albigensem  ac  Rutenam 
civitatem  ad  Anrernos  dirigit,  qui  abiens,  urbes  illaa  k flnibua  Gothomm 
jieque  Burgandiorum  terminum  patris  sui  ditionibus  subjugavit.  n (Gxvg. 
Tur.,  II,  87.) 

* Voy.  VAncimne  Auvergne,  t.  Iw,  p.  845, 
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Cette  r^volte,  doht  le  but  4tait  de  se  soti^raire  k tonte  sei- 
gneurie  m^rovingienney  fut  4toaffi6e.  Maie  alors  les  Arvernes 
r^solureat  de  ee  donner  ‘on  roi  dt9  lettr  cboix.  Un  pani,  k la  tete 
daquel  ^lait  Arcadiae,  arverne  de  famille  sdnatoriale,  s'entendit 
areo  Childeberty  qiii  avait  le  Berry  dans  sa  part  d'Aqnitalne,  et 
qnl  dtait  ainsi  yoisin  de  rAnrernie.  De  Tan  528  k Tan  580, 
Thierry  se  trouva  engagd  daas  une  gnetre  centre  les  Thurin- 
giens,  et  le  bruit  se  repandit  tout-k-c6up  qn^il  avait  dtd  tud.  Le 
moment  parut  favorable  aux  Arvernes  pour  se  donner  k Childe- 
bert,  qui  Vempressa  d*acconrir.  Mais  la  nonvelle  dn  retour  de 
Thierry  Tobligea  k reprendre  en  toute  h&te  la  route  de  ses 
Etats>. 

Prds  de  deux  anndes  se  passdrent  sans  que  Thierry  tiiAt 
aucune  vengeance  de  cette  espece  d'inflddlitd  des  Arvernes.  Ce- 
pendant,  en  Tannde  532,  il  dit  k ses  leudes,  qui  ddsiraient  se 
joindre  k Clotaire  et  Childebert  pour  la  conqudte  de  la  Burgondie : 
a Suivez-moi  plutdt  en  Arvernie,  et  je  vous  y mdnerai.  C'est  un 
pays  oh  vous  trouverez  de  Tor,  de  Targent  et  des  vdtements, 
autant  que  vous  pouvez  en  ddsirer;  c*est  un  pays  d'oh  vous 
emmdnerez  du  bdtail  et  des  esclaves  sans  nombre.  Seulement  ne 
suivez  pas  ces  autres-lh  » 

Thierry  et  son  armde  prirent  le  chemin  de  TArvernie.  Ils 
trouvdrent  la  ville  des  Arvernes  fermde  et  en  dtat  de  ddfense. 
Les  uns  disent  que  la  ville  fut  prise  et  saccagde  ’ ; d*autres,  que 
Thierry  et  ses  soldats  ddcampdrent  aprds  un  commencement  de 
sidge^.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'ils  se  prdcipitdrent  sur  le  pays 
ouvert  et  y commirent  mille  ddvastations.  Ils  passerent  ensuite 
sur  les  hautes  montagnes  du  Cantal  et  se  jetdrent  dans  le  bassin 
de  la  Dordogne,  ou  ils  renouveldrent  leur  pillage  et  leurs 
cruautds.  M.  Faoriel  dit  que  cette  expddition  plus  que  barbare 
futcomme  une  seconde  conquete  de  T Arvernie  ^ Aucun  dvdne- 
ment  ne  produisit  plus  de  sensation  dans  la  Gaule,  k cette  dpoque, 

* Voy.  VAnc,  Auvergne,  1. 1«^,  p.  351. 

* Greg.  Tur.,  Ill,  11. 

* Augustin  Thierry,  Letires  sur  rHist.  de  France  (Lettre  VII). 

* F&uriel,  Goti^  miridionak , t.  II,  p.  118 ; VAnc,  Auvergne,  t.  !•*■,  p.  854 
et  suiv. 

s Faoriel,  Loe,  cit,  p.  123. 
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que  le  ddaastre  de  TArverni^^  appeld  clades  arvema  par  les  dori- 
vains  contemporains  S 

Thierrji  ayant  de  quitter  rAryernie,  en  comfia  la  gouyerne- 
menty  ayec  la  litre  de  due,  k un.de  ses  pareut3|  uonund  SigetuaU^ 
dont  radministration  arbitraire  et  tjranuique  n'dtait  pas  de 
nature  k rdconcilier  las  Aryecnas  ayec  leurs  couqudranta*. 
Gependant,  on  yoit  peu  de  temps  aprds  Bortemim,  qui  apparte** 
nait  k nne  feunille  sdnatoriale  de  la  proyince,  occuper  le  poste 
de  comte  dans  la  capitale  du  pajs«  et  rArvernie  gardde  par  ses 
seules  miUces,  que  Sigebert  anyoja  plus  tard,  sous  la  conduite 
du  comte  romain  Firmiuus,  assidger  la  villa  d'Arles^, 

Diyerses  parties  de  TAquitaine,  le  Rouerge,  le  Gdvaudan  et  le 
Velaj  restaient  encore  aux  Ostrogoths.  Thierry,  k qui  ces  pays 
appartenaient,  en  vertu  du  partage  fait  aveo  ses  frdres,  rdsolut 
de  les  reprendre.  Ce  dessein  fut  exdcutd  en  533  par  son 
fils  Thdodebert.  A la  mort  de  Thierry,  Thdodebert  entra  en 
possession  de  tons  les  Etats  de  son  pdre.  II  mourut  lui-meme,  en 
547,  laissant,  pour  lui  sucedder,  Thdodebald,  son  fils  unique*  Aprds 
la  mort  de  Thdodebald  (J.-C.  553),  Clotaire  s'appropria  tous  ses 
Etats,  tant  en  Gaule  qu'en  Aquitaine,  au  prdjudice  de  Childebert. 
II  envoya,  contrairement  k Tordre  habituel  de  Tadministration, 
un  de  ses  fils  chez  les  Arvernes,  sans  aucun  litre  spdeial,  mais  en 
fait,  comme  son  lieutenant,  pour  gouverner  tout  le  pays,  avec 
des  pouvoirs  illimitds  *.  C’dtait  le  fils  de  Khunsena®,  Chramne, 
dont  Grdgoire  de  Tours  a racontd  la  conduite  scandaleuse^. 

Chramne,  qui  avail  fixd  sa  rdsidence  dans  la  capitale  des 
Arvernes,  avail  auprds  de  lui  un  certain  nombre  d'officiers,  qui 
remplissaient  diverses  fonctions  civiles  ou  militaires. 

Nous  passerons  sous  silence  le  projet  qu'il  concut  de  se 
ddgager  de  toute  soumission  envers  son  pdre,  et  de  se  faire 
reconnaitre  par  les  Aquitains  roi  inddpendant  de  TArvernie,  du 
Poitou,  du  Limousin,  et  sans  doute  aussi  des  autres  provinces 

* Vila  S.  Quiniiani, 

* Greg.  Tup.,  Ill,  18, 16. 

* Vita  S.  Quiniiani;  Greg.  Tur.,  IV,  30. 

* Greg.  Tur.,  IV,  9;  Fauriel,  Lac,  cit.,  t.  II,  p.  145  et  suiv. 

* La  demi^re  dea  troia  femmes  de  Clotaire. 

* Greg.  Tur.,  IV,  16, 
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d'outrfl*Loii«,  qui  dlaMQt  delmai  & Thierry  dime  le  partake  de 
TAquitaiiie  entre  lea  eivfaBia  de  OloTia.  None  ne  dirons  rien  dee 
fails  qui  saivirsni  cette  coniptraiion,  laqqelle  no  fat,  selon  pla- 
sieurs  histeriens,  qa'une  manceavre  aqoitaine^ 

Pendant  ee  temps,  Clotaire  restait  aor  prises  avoc  les  Saxons, 
sans  pouvoir  opposer  de  aax  hostilitds  de  Ohildebert 

son  fr^re  et  de  Chramno  son  dls.  Mais,  en  558,  Ohildebert 
mournt  sans  eafants ; Clotaire  s'empara  de  ses  State,  et,  pendant 
quelqoesanndes  seulement,  la  monarchie  des  Franes  fut  rdnnie 
sous  un  seul  chef. 

Apr^s  la  mort  de  Clotaire  P%  (J.-C.  561),  et  celle  de  Chari- 
bert,  (J.-C.  567),  Tan  de  .ses  quatre  dis,  TAustrasie  appartenait 
hSigebert,  la  Nenstrie  k Cbilpdrio,  et  laBorgondie  k Qontran. 

L' Aquitaine  qui  dtait  une  de  ces  contrdes  de  la  Gaule  mises  en 
r^serye  pour  laire  Tobjet  d’un  partage  separd,  fut  alors,  pour  la 
premkre  fois,  divisde  en  troia  parties  k peu  pres  dgales,  dont 
ehacune  forma  une  petite  Aquitaine,  TAquitaioe  propre  de  chacun 
des  trois  rojaumes  principaux. 

L'Acvernie  entra  dans  rAquitaine  anstraslenne,  aveo  la  Tou- 
raine,  le  Velay,  le  Gdvaudan,  le  JEtouergue,  TAlbigeois  et  le 
Poitou. 

Tel  futle  rdsultat  da  mdmorable  partage  de  507. 

Clotaire  II  rdunitsur  sa  tdte  la  monarchie  enti^re ; la  reunion 
sous  les  rbgnes  successifs  de  Clotaire  II  et  de  Dagobert  se  pro- 
longea  pendant  vingt-cinq  anndes. 

Mais,  sous  cette  unitd  plus  apparente  que  rdelle,  existaient  de 
vastes  contrdes  profonddment  distinctes  sous  le  rapport  du  terri« 
toire  et  des  usages. 

En  613,  la  monarchie  mdroviugiennepossddait,  dans  las  Gaules, 
six  grandes  provinces.  L'une  d'elles,  TAquitaine,  gallo-romaine 
par  les  moeurs,  et  toujours  pr4te  k se  rendre  inddpendante,  ren- 
fermait  FArvernie,  qui  ne  se  soumettait  pas  non  plus  facilement 
k rinfluence  des  races  du  Nord,  et  qui  dtait  consid^r4e  comme 
dtant  en  dehors  de  la  France 


* Voy.  VAnc,  Auvergne,  t.  !•%  p.  393  et  suiv. 

* Tempore  autem  Teudechildm  reginae  Nunnimis  quidam  Tribiinus  ex 
Arvemo  de  Francia  post  reddita  reginm  tribute  reverteas.  » (dreg.  Tur. 
de  Glor,  confess.,  C.  41.) 
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one  grande  partie  deJ' Aquitaine , et  pr^B  de.la  moiUd 
de  la  Proyenoe  avaient  did  eonstituees  en  royaume  inddpendanty 
ayec  Toulouee  pour,  oapitala.  Mai$.  Dagobert  rdunit  ^la  monar. 
chie  franque  tout  ce  qui  en  avait  did  un  moment  ddtaohd  pour 
former  la  rojaume  d'Aqttitaine.  Ce  rojanmq  fut  iransformd  en 
duchd  relevant  des  roia  MdrovingieoBy  et  asaignd  en  propridtd 
bdrdditaire  li  Boggison  et  k Bertrand^  les  deux  flls  survivantB  de 
Cbaribert*  £rdre  consanguin  de  Dagobert.  II  noGOmprenait  gudre, 
en  Aquitaine^  que  la  moitid  oocidentale  de  oette  oontrde.  L'Ar- 
yernie,  le  pays  de  Bourges,  le  Yelaj,  le  Gdvaudan,  le  Rouergue 
et  FAlbigeoia  dtaient  reside  aous  la  ddpendanee  immddiate  des 
roiadAufstraaie  oo  deNeustrie.  Cette  portion  orientale  de  TAqui- 
taine  formait  d'autree  . gouvernementa  qui  dtaient  inddpendanta 
du  grand  duohd  de  Toulouse.  Celui  des  Arvernes  et  da  Yelaj 
dtait  le  plus  considdrable* 

Le  lien  de  yassalitd  qui  rattacbait  le  duchd  de  Toulouse  k la 
monarchie  franque  fut  rompu  par  I'dpde  d'un  petit-fils  de  Chari- 
bert. 

Le  fils  de  Boggison,  devenu  cdldbre  comme  due  dAquitaine, 
Eudon  ou  Eudes,  entra,  vers  Taunde  681,  en  possession  de  la 
Yasconie  et  de  TAquitaine : on  voit  bientdt  en  son  pouvoir  non- 
seulement  la  Yasconie  et  le  duchd  de  Toulouse,  mais  toute  TAqui- 
taine  orientale  jusqu'A  la  Loire.  Dans  cette  dernidre  rdgion  se 
trouvait  rArvernie,  avec  le  pays  de  Bourges,  le  Yelay,  le 
Limousin,  le  Rouergue,  le  Gdvaudan,  TUzdges. 

Cependant,  Charles  Martel  avait  contraint  Eudon  k le  reeon- 
nattre  pour  souverain  de  tons  ses  Etats,  et  k lui  jurer  fiddlitd  et 
soumission  comme  sujet^  A ce  prix,  il  avait  recouvrd  k pos- 
sessicm  de  TAqultaine  et  de  la  Yasconie. 

Quoique  Honald,  Tun  des  fils  d'Eudon,  efit,  aprds  la  mort  de 
son  pdre  jure  k Charles  soumission  et  fiddlitd  pour  le  duchd 
d'Aquitaine  ce  dernier  regardait  cette  contrde  comme  an  Etat 
distinct  de  la  monarchie  franque.  Aussi,ne  fut-elle  point  nommde 
parmi  les  pays  quo  Charles  transmit  directement  k ses  fils. 

i Annal,  Metens,  ad  ann.  73S. 

t Eadon  mourat  en  785  (D.  Bouquet,  t.  II,  p.  676}. 

* Voy.  L'ilncienne  Auvergne,  t.  I®^,  p.  488  et  Buiv. 
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Plus  tard,  et  apr^a  pluaieura  expdditionSyPdpin,  auquel  TAqui- 
taine,  en  tant  qu'elle  dtait  cenade  ddpendre  de  la  monarchic 
franque,  appartenait,  recut  la  soumisaion  enti^re  de  Hunald^ 
Celai-ci  avait  rdsolu  de  se  ddmettre  de  la  souverainetd  de  ce  pays 
en  fayeur  de  Yaifre,  son  file  unique,  et  de  se  6iire  moine.  Yaifre 
devint  alora  le  seigneur  unique  de  TAquitaine. 

Aprea  une  pdriode  d'invasiona  et  de  guerrea,  qui  commence 
par  Tambassade  solennelle  de  760  et  finit,  en  juillet  760,  par 
Tassassinat  de  Yaifre,  le  plus  illustre  des  duca  aquitains  du  sang 
de  Charibert,  p^riode  dana  laquelle  rArvernie  eut  aa  part  de 
revera  et  de  ddsaatres,  la  conqudte  et  la  soumisaion  de  TAqui- 
taine  furent  achevdes.  C'dtait  le  complement  de  la  rdyglotion 
qui  avait  6te  TEmpire  franc  aux  Mdrovingiens,  « Toute  TAqui- 
taine,  et  par  consequent  TAuvergne,  dit  Dulaure,  furent  alora 
reunies  k la  couronne  de  France  ^ • Cependant  la  conquete  car- 
lovingienne  ne  rdunit  point  encore  d'une  mani6re  definitive 
TAquitaine  k la  Gaule  franque.  Elle  ne  perdit  point  Texistence 
separde  qu'elle  a'etait  faite  aoua  sea  anciens  chefs. 

Aprds  son  expedition  heureuse  contre  Hunald  Charlemagne 
ne  regularisa  point  le  gouvernement  de  la  conquete.  II  laissa 
dans  les  villes  les  mdmes  comtes,  les  memes  joges  que  Pdpin  y 
avait  institues. 

C’eat  en  778  seulement  qu’il  fit  de  TAquitaine  un  royaume 
particulier,  portion  integrante  de  TEmpire,  mais  ayant  une  exis- 
tence personnelle  et  une  destination  propre  II  venait  de  faire 
sacrer  son  jeune  fils  Louis  roi  d' Aquitaine,  et  il  Tenvoya  prendre 
possession  de  sea  Etats.  II  avait  posd  les  bases  de  la  nouvelle 
organisation  de  ce  royaume  qui,  outre  TAquitaine  proprement 
dite  et  la  Yasconie,  comprit  la  Septimanie^.  Chacune  de  ces 
trois  grandes  regions  ou  provinces  demeura,  comme  auparavant, 
aous-divisee  en  comtes,  dont  la  circonscription  resta  la  mSme. 

Par  la  creation  du  royaume  d' Aquitaine  rimportance  poli- 

i Eq74S. 

* Descr^ti<m  de  P Auvergne,  p.  24. 

* Hunald  mourut  en  774. 

* Yoy.  Histoire  des  Roiset  Dues  <f  Aquitaine,  par  de  la  Fontenelle  de  Yaudord 
et  Dufour,  t.  Liv.  I***,  § XVII,  p.  21  et  suiv. 

« Hist,  des  Rois  et  Dues  Aquitaine,  hoc.  dt.,  § XVIII, 
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tique,  que  rAnrernie  avait  cue  jusqu’alors,  fut  trausport^e  au 
comt4  de  Poitiers.  'EhvQxxW^  Eborolacum^ , situd  sur  le  territoire 
arverne,  au  bord  de  la  Sioule,  fut  cependanl  Tune  des  quatre 
residences  royales  de  TAquitaine 

' ■ t . • . 

biographe  de  Louis-le-Ddbounaire  uous  a opjiaarv4  les  uoius 
de  plusieurs  des  nouveaux  comtes  iustitues  par  :Qharietnagne. 
Ithier«  qui  dtait  probablement  ddjii  comte  en  Aquitame  ayant 
Pan.  778,  recqt  le.camte  des  Arvernee®. 

Nous  passerons  sous  silence  le  regne  de  Lofais-le-Debonnaire, 
ceox  de  Pdpin,  le  second  de  ses  flls*,  de  Pdpin  II®,  de  Charles- 
le-Chauve,  qui  eutbeaucoup  & faire  dans  les  pays  d’Outre-Loire 
pour  y rdgtier  autrement  qu’en  apparence  et  de  nom.  Les  Aqui- 
tains  lie  ceSsaient  de  conspirer  centre  la  dominatioii  franque.  Les 
chefs  du  pays  se  croyaient  assez  forts  pour  ddsobdir  imptmdment 
aux  monarques  francs.  Les  seignenries  grandes  ou  mddiocres  de 
TAquitaine  aspiraient  de  plus  en  plus  h atteindre  la  plenitude  de 
leur  ind^pendance. 

Lorsque  Louis-le-B6gue  fut  sacrd  et  couronnd  roi  des  Francs  •, 
il  garda,  avec  ce  titre  principal,  le  litre  secondaire  et  nominal 
do  roi  des  Aquitains.  Mais  il  n'y  avait  plus  de  royaume  d’Aqui- 


1 Sidoine  ApoHinaire  parle  d'Ebreuil  dans  une  lettre  par  laquelle  11 
recommandait  k Hypatiusde  faire  restituer  & un  pr^tre  priginaire  de  ce  pays, 
nomine  Dooidios,  un  heritage  qui  avait  d(4  usurpe,  profditan  Rborolacense, 
(L.  Ill,  Epist.,  5.) 

* Voy.  Mabill.,  de  re  dipl.y  III,  56,  p.  282;  Uist.  det  Rois  et  Dues  d*Aqui~ 
taine,  Loc.  cit.,  § XIX. 

* Bourges  fut  donnee  k Humbert,  Poitiers  A Abboh,  Perigueux  k Widbod; 
Rulh  eut  le  comte  du  Velay,  Corson  celui  de  Toulouse,  Sigvrin  cebii  de 
Bordeaux,  Aimon  celui  d'Alby,  Rother  (ouRptger)  pel ui  de  Limoges  (Astron. 
ann.  778,  — Vita  S.  Genulfi;  Pauriel,  Gauh  meridionale,  t.  Ill,  p.  353-356; 
Hist,  des  Roiset  Dues  d* Aquitaine,  toe.  cit.,  § XX,  p.  24,  et  append.,  1^®  part., 
Liv.  I®^,  p.  -527,  note  27). 

* Voy.  Fauriel,  Gnuie  meridionale,  t.  IV,  p.  40;  HisL  des  Rois  et  Dues 
d*Aquitaine,  1^®  part.,  Liv.  Ill,  § V,  p.  112.  Pepin  1®'  mourut  en  888  {Hist, 
des  Rois  et  Dues  d' Aquitaine,  Loc.  cit.,  § CXCil,  p,  215). 

6 La  detention  de  Pepin  II  et  sa  mort  laissferent  le  fUs  ain4  de  Charles  le 
Chauve,  Charles,  roi  d' Aquitaine,  sans  contradicteur  (Voy.  Hist,  des  Rois  et 
Dues  d* Aquitaine,  Loc.  cit,,  Liv.  V,  p.  331  et  suiv.).  Voy.  aussi,  sur  les  resul- 
tats  de  la  mort  de  Pepin  II,  relativement  k la  nationalite  de  TAquitaine, 
Touvrage  precit^,  Liv.  IV,  § CCXXIV,  p.  330, 

s Le  8 decembre  877, 
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taine  * ; il  y avait  k la  place  une  multitude  de.  seigneoriee^  dont 
lea  anciennes  relations  avec  la  monarchie  dtaieut  com- 

pl^tement  d4natur4es. 

Bernard,  comte  d'Arvernie,  le  dernier  ^ui  ait  eu  le  caraot^re 
de  fonctionnaire  royal,  et  qui  jouissait,  k cette  dpoqne,  d-un 
grand  pouvoir  aupr^s  de  Louis,  dissimulait  ses  pensdes  ambi- 
tieuses,  tandis  quo  d'autres  puissants  seigneurs  du  Midi  dtaieut 
en  hostility  ouverte  contre  ce  monarque. 

A cette  latte  des  seigneuries  principales  de  TAquitaine  saccdda 
celle  des  seigneuries  secondaires. 

La  mort  de  Louis-le-Bdgue  * avanca  la  chute  de  I’Empire  car- 
lovingien,  et  le  morcellement  du  midi  de  la  Oaule, 

Dans  la  mdme  annde,  Bozoa  se  &t  couronner  comme  roi  de 
Provence  La  fondation  du  royaume  de  Provence  completait  la 
dislocation  de  la  Gaule  m^ridionale  en  petits  Etats  inddpendants* 

Parmi  les  seigneuries  qui  s'dtaient  formdes  des  ddbris  du 
royaume  d' Aquitaine,  se  trouvait  le  comtd  d'Arveraie,  Tune  des 
plus  importantes  seigneuries  du  Midi,  Tune  de  celles  qui  ^taicnt 
le  plus  exposees  par  leur  situation  aux  attaques  des  successeurs 
de  ces  rois  Francs,  auxquels  elles  avaient  dte  enlev^es. 

La  monarchie  carlovingienne  essaya  encore  longtemps  de  recon- 
qudrir  ce  qu'elle  avait  perdu.  Mais  tous  ses  efforts  furent  impuis- 
sants. 

En  Tan  888,  Eudes,  comte  de  Paris,  venait  d'etre  nomm4  roi 
de  France  par  une  asaembl^e  de  seigneurs  rdunis  k Compi^gne. 
Ni  TAquitaine,  ni  les  autres  contrdes  mdridionales  n’avaient  pris 
part  k cette  Election.  Les  seigneuries  des  parties  septentrionales 
du  Midi  se  mirent  en  dtat  d'hoslilitd  contre  le  nouveau  roi.  6rui7- 
laume,  surnommd  le  Pieux,  comte  d'Arvernie  et  marquis  de 
Gothie,  s'dtait  uni  k Rainulfe  II,  due  d' Aquitaine  et  comte  de 

1 Le  royaume  d'Aquitaine,  cree  en  778  par  Charlemagne,  avait  dure  99 
ans.  Voyez,  sur  Texistence  de  ce  royaume,  Histoire  des  l\ois  et  Dues  d' Aqui- 
taine, Loc,  ciY.,§  LVI,  p.  861.  — Le  titre  de  roi  d’Aquitaine  survecut  au 
Royaume,  et,  en  916,  CharleS'le^Simple  s’intitulait  encore  roi  des  Francs  et 
des  Aquitaios.  Le  titre  de  due  d' Aquitaine  n'avait  pas  beaucoup  plus  de  rea- 
lite.  Cependant  les  hautes  seigneuries  du  pay's  le  maintinrent  par  inter^t  ou 
vanite.  11  dura  autant  que  la  feodalite.  II  passa  success! vement  des  comtes 
d'Arvernie  & ceux  de  Toulouse  et  de  Poitiers. 

s Louis-le'B^gue  mourut  le  10  avril  879. 

3 Voy.  Hist,  des  Rois  et  Dues  (T Aquitaine,  part.  Liv.  § XIII,  p.  372, 
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Poitiers.  La  plupart  des  principanx  seigneurs  s'dtaient  rallida  k 
ces  deux  chefs.  La  campagne  d'Eudes  en  Aquitaine,  de  Tannde  889, 
qui  avait  commencd  par  des  succ^s  finit  par  des  revers.  Dans  celle 
de  892,  apr^s  avoir  traversd  le  Limousin,  il  marcha  vers  TArvernie, 
contre  le  comte  Guillaume-le-Pieux,  qui  Tattendait  avec  ses 
miliees  et  celles  de  ses  allids.  Les  deux  armies  n'^taient  plus  sdpa- 
rdes  que  par  une  petite  riviere,  quand  Eudes,  au  lieu  de  combattre, 
se  borna  k declarer  Guillaume  rebelle,  et  k le  ddpouiller  de  toutes 
see  dignitds,  qu'il  confdra  k Hugues,  un  de  ses  officiers,  a en  lui 
laissant,  dit  Fauriel,  la  t^che  de  conqudrir  ce  qu'il  venait  de  lui 
donner  » Hugues  s'dtait  avancd  en  armes  pour  occuper  le  comtd 
d’Arvernie.  Mais  Guillaume  avait  battu  et  tud  Tagresseur*. 
Eudes  fit  une  demidre  expedition;  cette  fois,  en  sortant  de 
TAquitaine,  il  j laissa  tons  les  chefs  des  seigneuries  k peuprds 
assures  de  leur  pouvoir  et  de  leur  independance. 

Nous  ne  jugeons  pas  utile,  pour  notre  but,  de  poursuivre  le 
resume  des  fails  gdneraux  jusqu'^  Telection  de  Hugues-Capet,  k 
laquelle  les  peuples  situds  au  midi  de  la  Loire  ne  prirent  aucune 
part.  Aprds  la  deposition  de  Charles-le- Simple  (J.-C.  922),  les 
actes  passes  en  Arvernie  avaient  continue  k dtre  dates  des 
anndes  de  ce  roi  ddchu ; lorsqu'il  fut  mort,  on  les  data  du  temps 
de  son  ddcds : a Christ  rdgnant,  le  roi  manquant^ .» 

Raoul  ne  fut  qu'imparfaitement  reconnu  en  Aquitaine.  Puis, 
lorsque  la  revolution  qui  substitua  la  djnastie  capetienne  k celle 
des  Carlovingiens  fut  faite,  les  Auvergnats,  comme  les  autres 
peuples  de  TAquitaine,  traiterent  Hugues*Capet  en  usurpateur, 
ne  reconnaissant  d'autre  maitre  que  le  pretendant  Charles  de 
Lorraine. 

1 Gaule  m4n‘dionale,  t.  lV,p.  442. 

* Voy,  VAncienne  Auvergne,  t.  II,  p.  74,  etsuiv. ; et  la  chronique  en  vers 
du  moine  Abbon,  citee  dans  cet  ouvrage,  note  2 de  la  page  75. 

3 En  989,  deux  ans  apr^s  le  couronnement  de  Hugues,  Guillaume  IV, 
comte  d* Arvernie,  datait  encore  ses  actes  du  rfegne  du  roi  Charles  {Voy, 
Donation  faite  A Teglise  de  Brioude,dansBalaze,  Afarson  cT Auvergne,  t,ll,  p.  44). 
Un  autre  titre  de  la  mdme  epoque,  emane  d'Etienne  III,  evAque  de  Cler- 
mont, est  ainsi  date  : « Mense  decembri,  feria  III,  regnante  Domino  nostro 
Jeau-Christo.  » (Baluze,  Loc.  cit.,  p.  43.)  On  lit  dans  la  charte  par  laquelle 
Ildebert  donne  ses  biens  k Tabbaye  de  Sauzillanges,  ces  mots : « Data  in 
mense  januario,  regnante  et  imperante  ubique  Domino  nostro  Jesu- 
Christo.  » (Cart,  de  SauxiUanges,  n®  376.) 
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Avant  d'exposer  leg  institutions  politiques  et  civiles  de  TAr- 
Tornie  pendant  les  periodes  mdrovingienne  et  carlovingienne, 
nous  jetterons  rapidement  an  regard  sur  TEglise  et  Tinstitut 
monastique  de  ce  pajs,  k la  mimo  ^poque. 


CHAPITRE  II. 


I^*E39llse  et  I'lnstitixt  monastique  sous  les  doust 

premieres  dynasties. 


Nous  allons  esquisser  quelques  traits  seulement  d'un  int^res- 
sant  tableau,  en  considdrant  TEglise  et  les  dtablissements  monas- 
tiquea  des  pdriodes  mdrovingienne  et  carlovingienne,  dans  ieurs 
rapports  avec  notre  sujet,  et  en  restant  dans  les  limites  du  cadre 
que  nous  nous  sommes  tracd.  Ce  sera  Tobjet  des  deux  sections 
suivantes. 


SECTION  P*. 

Conp  d'oeil  general  sur  PEglise. 

Nous  avons  yu  le  clergd  constitud  en  puissante  corporation  dds 
le  commencement  du  IV*  sidcle ' ; et  bien  que,  dans  le  sidcle  sui- 
vant,  il  fdt  ddjk  peut-etre  un  pea  ddchu  en  saintetd  et  en 
lumidres,  son  organisation  dtait  encore  pleine  de  force. 

L'dvdque  ne  gouvernait  pas  seul ; il  agissait  avec  le  concours 
de  son  clergd  pour  les  actes  de  Tadministration  diocdsaine.  Mais 
il  en  dtait  autrement  pour  ce  qui  concernait  le  gouvernement 
gdndral  do  TEglise,  que  tout,  k cette  dpoque,  tendait  k rendre 
entidrement  dpiscopal. 

Les  dvdques  avaient  sur  les  intdrdts  matdriels  une  autoritd, 
une  influence  considdrable.  Cependant  rarianisme  des  Visigoths 

* Voy.  supriit  tit.  II,  ch.  8 et  5, 
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^tait  vena  leur  donner  des  inquietudes.  Eoric  avait  hautement 
declare  son  projet  de  faire  regner  sa  secte  partout  oCi  il  r^gne- 
rait  lui-meme.  uLe  seul  nom  de  catholique,  disait  Sidoine  Apol- 
linaire S lui  cause  une  telle  horreur,  que  vous  le  croiriez  le  chef 
de  sa  secte,  comme  il  est  celui  de  ses  peuples. » Cela  suffisait  bien 
pour  rendre  la  domination  des  Visigoths  odieuse  au  clergd 
catholique. 

A repoque  du  traite  qui  leur  livra  TArvernie  (J.-C.  475), 
Sidoine  prevojait  le  danger  qUl  mena^ait  le  catholicisme.  Il 
ecrivait  au  pape  Basilius  : « Quoique  ce  roi  des  Goths  soit  terri- 
ble 4-P^ase  M forpes,  je  cralos  moins  ses  coups  pour  les  murs 
des  Romains  que  pour  les  lois  chretiennes. » Il  demandait  que 
Tordination  ne  fdt  point  interdite  aux  eveques  catholiques  dans 
les  provinces  qui  lui  seraient  livrdes : • que  les  peuples  des 
Gaules,  ajoutait-il,  qui  seront  renferm^s  dans  TEmpire  des  Goths, 
appartiennent  k noire  foi,  s'ils  ne  doiventplus  appartenir  k notre 
domination  • 

Le  clerg4  catholique  ne  c^iebra  plus  avec  la  mdme  complai- 
sance les  vertus  et  la  magnanimity  de  ces  barbares  devenus 
dangereux  pour  lui  et  pour  sa  puissance.  Les  Francs  restes 
paiens  lui  faisaient  moins  d'ombrage.  Leur  grossier  paganisme 
lui  paraissait  moins  redoutable  et  moins  contagieux  pour  les 
Gallo-romains.  Aprds  le  concile  d'Agde,  qui  avait  dtd  ouvert  et 
clos  par  des  voeux  et  des  pri^res  pour  Alaric^,  les  dvdques,  k 
peine  rentrys  dans  leurs  diocyses^  se  mirent  k intriguer  centre 
Ini  en  favour  des  Francs. 

Clovis  oombla  le  clergy  de  toute  esp^ce  de  faveurs  et  de  pri- 
vildges.  KEglise  catholique  out  une  riche  part  an  butin  de  la 
conquyte.  Un  grand  nombre  d'eglises  furent  fondyes,  et  k toutes 
fat  attribuy  le  droit  d'asile. 

Mais  il  exists  bientdt  un  commencement  de  discords  entre  le 
roi  et  le  clergy  : la  rojautd  confiante  dans  son  pouvoir,  que  les 
prdtres  ddclaraient  d'origine  divine  et  illimity,  se  crut  autorisye, 
non  pas  k se  myier  des  dogmes,  mais  k intervenir  dans  le  gou- 
vemement  intyrieur  de  TEglise. 

1 VII,  Epist.  6, 

a VII,  EpisL,  6. 

> Labbe,  ConciL,  ann.  506. 
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Nous  ayons  vu  qae  les  4y4qiiqs,  ayaot  la  chute  de  TEmpire, 
dtaient  dlus  par  le  people  et  le  clergd.  Sous  les  descendants  de 
Cloyis,  cette  Election  fut  soumise  k des  regies  tres<yariables.  En 
515,  Quintianus  dtait  dlu  dy£que  de  TArvernie  par  le  people. 
Apollinaris,  oblatis  muUis  muneribus,  se  faisait  nommer  & sa  place 
par  le  roi ; k sa  mort,  Thierrj  ordonnait  d' installer  Quintianus  ^ 

line  autre  fois,  les  4veques,  qui  dtaient  yenus  k Clermont  pour 
enseyelir  S.  Gal,  youlaient  lui  donner  pour  successeur  Caton, 
pretre,  qui  paraissait  ayoir  pour  lui  les  suffrages  du  peuple. 
Mais  c'dtait  un  gaulois,  nommd  Cautin,  qui  ayait  dte  promu  au 
sidge  dpiscopal  des  Aryernes  par  Thdodebald.  Qoand  Cautin  ayait 
did  installd,  son  compdtiteur  Caton  n'ayait  pas  youlu  le  recon- 
naitre.  Le  clergd  et  le  peuple  s'dtaient  partagds  entre  les  deux 
compdtiteors.  Cautin  dtait  un  prdtre  ignorant,  \kche  et  fdroce ; 
Caton  un  eccldsiastique  de  moeurs  rdgulidres,  mais  orgueilleux  et 
dur.  L'un  dtait  Tdvdque  du  roi,  Tautre  celui  du  pays.  La  guerre 
entre  les  deox  riyaux  fut  acharnde.  Cautin,  appujd  par  le  roi  et 
par  le  comte,  tenait  son  sidge  dans  la  cathddrale;  Caton,  sou- 
tenu  par  le  clergd  et  le  peuple,  placa  le  sien  dans  I'dglise  de  Saint- 
Pierre.  Une  peste  horrible,  qui  ddyasta  la  yille  des  Aryernes, 
enleva  Cautin  et  Caton,  en  Tan  571 

L'Eglise  protestait  contra  Tinteryention  des  rois  dans  la 
nomination  des  dydques.  II  leur  dtait  assez  indiffdrent  de  les 
nommer  directement,  ou  de  les  confirmer  seulement,  pouryu  que 
la  confirmation  leur  ffit  aussi  lucratiye  que  Tdlection.  On  les  vit 
quelquefois  prendre  Targent  de  plusieurs  compdtiteurs  et  donner 
le  sidge  k celui  qui  ne  Tavait  pas  sollicitd.  C'est  ainsi  que  fut  dlu 
Ayitus,  dydque  de  Clermont’. 

Enfin,  il  fut  recu  comme  rdgle  qo'aprds  Fdlection,  la  confir- 
mation du  roi  dtait  ndcessaire.  L'dvdque,  qui  prenait  autrefois 
possession  de  son  sidge,  dds  qu'il  ayait  dtd  sacrd  par  le  mdtro- 
politain,  ne  put  plus  Toccuper  qu'aprds  ayoir  obtenu  cette  confir- 
mation. 

Les  conciles  ne  durent  dtre  conyoquds  qu'ayec  Tautorisation 
du  roi.  Cette  autorisation  fut  souyent  ndcessaire  meme  pour  la 


* Greg.  Tup.,  Lib.  Ill,  2;  Oonod,  Chronol.,  p.  79. 

* Greg.  Tup.,  Lib.  IV,  5 a 31 ; Gonod,  Chronol,,  p.  12. 
» Greg.  Tup.,  Lib.  IV,  35;  Gonod,  Chronol,,  p.  12, 
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nkise  m vigtiettr'  den  canons  rendas  par  ces  assembldes.  En  535, 
lo  premier  concilo  tenu  k Clermont  s'assembla,  dn  consentement 
de  Thdodebert,  roi  d’Anstrasie,  (^onsentienfe  rege  Theodoberto, 

Parmi  les  ddeisions  rendues  par  ce  concile,  nous  remarquons 
celle  qui  ddfendait  aux  clercs  de  recourir  k la  protection  des 
grands  pour  se  soustraire  k Tautoritd  des  dveques  : « que  les 
clercs  ne  s’dldvent  point  centre  leur  dvdque  an  moyen  des  puis- 
sants  du  feidcle*.  » C'dtait  I’dpoque  de  la  lutte  des  prdtres  de 
paroisse  centre  les  dveques.  Les  pretres,  les  clercs  infdrieurs, 
non-seulement  se  liguaient  entre  eux,  mais  ils  sollicitaient 
Tappui  des  Homines  puissants  pour  rdsister.  Malgrd  les  tentatives 
faites  poor  remddier  au  mal,  le  despotisms  Episcopal  continua  de 
se  ddvelopper,  et  les  dydques  abusdrent,  comma  auparavant,  de 
leur  immense  pouvoir. 

La  tyrannic  dpiscopale  et  Tintervention  des  rois  dans  Torgani- 
sation  et  la  discipline  eccldsiastique  sont  deux  faits  remarquables 
dans  rhistoire  de  TEglise,  k cette  dpoque. 

Quelques  chefs  du  clergd  essaydrent  de  repousser  cette  immix- 
tipn  de  la  royautd ; mais  ils  ne  s'attirdrent  que  des  persdeutions. 
On  Yoit  percer  dans  les  paroles  et  la  conduite  des  descendants  de 
Clovis,  envers  la  puissance  eccldsiastique,  des  sentiments  qui  ne 
sont  plus  aussi  bienveillants  qu'autrefois,  et  qui  prouvent  k quel 
degrd  de  richesse  et  de  pouvoir  le  clergd  dtait  parvenu  : a Yoil^ 

• 

^ C.  4.  — D&b  ie  VI«  sidcle,  leg  rois  faisaient  k leurs  fiddles  des  concessions 
arbitraires  des  biens  des  monastferes  et  des  eglises,  contre  lesquelles  nous 
trouvons  une  solennelle  protestation  dans  un  des  canons  du  xu4me  concile  : 
Cl  qui  reiculam  ecclesise  petunt  k regibus,  et  hqrrendac  cupiditatis  impulsu 
egentium  substantiam  rapiunt;  irrita  habeantiir  quse  obtinent,  et  k com- 
munione  ecclesise,  cujus  i^acultatem  auferre  cupiunt,  excludantur.  » (C.  5). 
— Ce  concile  rendit  quelques  autres  decisions  importantes,  notamment  sur 
les  noces  entre  proches  parents,  sur  Telection  et  Tordination  des  ev^ques; 
proscrivit  le  mariage  entre  chretiens  et  juifs,  et  s'occupa  d'epurer  les  moeurs 
dn  clergd.  — II  y avait  dans  ce  concile  quinze  evdques  des  Gaules  : ceux  de 
laville  des  Arvernes,  de  Langres,  Mende,  Limoges,  Reims,  Trbves,  Lodeves, 
Kodez,  Chdlons,  Cologne,  Viviers,  Metz,  Verdun,  Windisch,  presidds  par 
Honorat,  archeveque  de  Bourges.  {Voy.  Goaod,  Chron.,  p.  10  et  suiv.) 

Quatorze  ans  plus  lard,  en  549,  un  deuxieme  concile,  tenu  dans  la  meme 
▼ille,  et  auquel  assistaient  dix  des  quatre-vingts  dvdques,qui  venaient  de  tenir 
le  concile  d*Orleans,  confirma  seize  des  vingtrquatre  canons  du  premier 
concile  {Voy.  Gonod,  Chronol.,  p.  11).  II  revenait  sur  deux  points  essentiels: 
les  moeurs  des  prdtres,  et  la  conservation  des  biens  de  TEglise,  qu'il  protd- 
geait  par  Fexcommunication. 
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que  noire  fino,  disait  sou  vent  Cliilpdrio«  est  appauvri,  et  que  nos 
riohesses  ont  transfdrdes  aox  dgliaes.  €e  sont  les  dvdques  qui 
rdgnent  aujourd'hni , c*est  anx  dveqaes  des  cites  qu'a  passd  noire 
dignitd^  » 

Ces  rkhesses  devinrent  fatales  k TEglise  sous  plus  d'un 
rapport. 

Dans  le  cours  du  VID  sidcle,  les  mdtropolitains  avaient  perdu 
toute  autoritd,  les  prdtres  toute  influence.  La  puissance  morale 
s'dtait  retiree  de  rdpiscopat.  L'arisrtocratie  dpiscopale  etait  dans 
la  memo  anarchic  qui  s'empara  de  Taristocratie  civile.  L'esprit 
guerrier  y avail  pdndtrd.  Quelle  influence  pouvaient  avoir  ces 
dvdques,  sous  leurs  baudriers  d*or  et  de  pierreries,  portant  dpe- 
roDs,  guerrojant,  ou  accompagnds  de  leurs  chiens  et  faucons  de 
chasse  ? Et  quand  de  tels  hommes  dtaient  k la  tele  du  clergd  et 
les  gardiens  de  sa  discipline,  on  se  demando  ce  que  devaient  etre 
les  simples  prdtres,  les  simples  clercs,  choisis  souvent  parmi  les 
esclaves,  les  serfs  ou  les  colons  des  domaines  de  TEglise. 

Cette  plaie  s’dlargit  encore  au  VIII®  sidcle;  et  les  diverges 
tentatives  des  rois,  dans  le  but  de  restaurer  la  discipline  cccld- 
siastique  et  de  soustraire  le  clerge  k Tinfluence  des  moeurs  etdes 
iddes  qu'y  avaient  introduites  les  hommes  de  Tordre  guerrier, 
furent  longtemps  infructueuscs. 

Disons  cependant  que  le  clergd  de  TArvernie  et  du  Midi,  en 
gdndral,  avail  conserve,  jusque  vers  la  fin  du  VIII®  si6cle,  la 
supdrioritd  d'organisation,  de  savoir  et  d'influence  qu'il  avail 
eue,  dds  rorigine,sur  celui  du  Nord.  Vers  le  milieu  de  ce  siecle, 
il  dtait  encore  la  parti e du  clergd  gallo-romain  la  moins  d4chue. 
Ce  fut  la  conqu^te  de  TAquitaine  par  Pdpin  qui  porta  dans  ce 
pajs  le  dernier  coup  k I'ordre  ecclesiastique.  Alors,  dans  cette 
contr^e,  comme  dans  le  Nord,  les  terres  et  les  dignitds  eccldsias- 
tiques  devinrent  la  proie  des  leudes,  des  hommes  de  guerre. 
Beaucoup  d'dv^ques  furent  plus  occupes  de  leur  importance 
comme  propridtaires  que  de  leur  mission  comme  chefs  de 

rfeglise. 

Charlemagne,  qui  avail  did  frappd  de  rabaissement  de  Tdpis- 
copat,  chercha  k le  relever  aux  jeux  des  masses.  Le  droit  d'dleo- 


1 Oreg.  Tut.,  VI,  46. 
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tion  fat  Bolennellemeni  proclmnd  : a iDstruits  de  ce  que  pres- 
crivent  les  saints  canons,  disait  Charlemagne,  et  afin  qu'au  nom 
de  Dten  la  sainte  Eglise  jooisse  librement  de  tons  ses  privi- 
leges, nous  avons  donnd  noire  assentiment  k ce  que  desormais 
les  dy^ques  soient  dins,  dans  le  diocdse  mdme  et  selon  les  canons, 
par  le  clergd  et  le  peuple,  sans  aucune  consideration  de  per- 
sonnes  nl  de  presents,  et  uniquement  en  raison  de  la  sagesse  et 
dee  merites  des  candidats.  ^ » Cependant  cette  rdgle  ne  fut  pas 
toujours  observee,  et  Charlemagne  lui-meme  disposa  souvent  k 
son  gre  des  evdches.  La  discipline  du  clergd  ne  fut  que  tres- 
imparfaitement  rctablie.'  Les  chefs  restdrent  gendralement, 
pendant  son  rdgne,  ce  qu'ils  dtaient  auparavant,  des  hommes 
rudes,  violents,  plus  preoccupes  de  leurs  honneurs  temporels  que 
des  solas  et  devoirs  du  sacerdoce, 

Dans  la  pensde  de  Charlemagne,  TEglise  et  TEtat  n'diaient 
qu'une  seule  et  rndme  institution  sous  le  gouvernement  de  deux 
puissances  devant  s'unir  et  se  compldter  Tune  Tautre.  Le  pouvoir 
eccldsiastique  devait  concourir  k radministration  de  TEtat,  et, 
de  leur  cold,  le  roi  et  ses  ofdciers  devaient  intervenir  dans  les 
affaires  de  TEglise.  Charlemagne  avait  rdtabli  les  evequcs 
comme  magistrats  egaux  et  mdme  supdrieurs  aux  comtes  ^ Mais 
entre  ces  dveques  et  ces  comtes,  que  le  monarque  conviait  a 
gouverner  d'accord  entre  eux  et  avec  lui,  il  j avait  des  intdrdts 
contraires,  des  haines  invdtdrdes,  une  lulte  obstindo. 

Cette  lutte  se  perpdtua  meme  sous  les  rdgnes  suivan ts.  Ainsi, 
en863,  Sigon,  Tdvdque  de  Clermont,  dtait  chassd  de  son  siege  et 
ddpouilld  de  ses  revenus  par  Etienne,  comte  d'Arvernie.  11  fallut 
rintervention  du  pape  Nicolas  pour  que  Sigon  flit  rdtabli  dans 
son  autorite  et  ses  droits 

Toutefois,  Tunion  des  deux  puissances  spirituelle  et  temporelle 
cimentde  par  Pdpin  et  Charlemagne  produisit  dans  le  droit 
public  une  modification  profonde. 

A partir  du  concile  de  Soissons,  de  Tan  744,  les  conciles  natio- 
naux  et  provinciaux  devinrent  des  assembldes  composdes  d'dyd- 


1 Capii,,  Car.  M.  a.  803,  § 2 (Baliiz.  1. 1,  p.  379). 

> Yoy.  Edictum  dominicum,  ann.  800  (Baluz.  1, 33) ; Edicium  pro  Episcopis 
(Pertz,  III,  81). 

* GoQod,  Chronol,  det  iv^ques  de  Clermont,  p.  20. 
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qaeset  de  granda*  Par  exemple^  dans  la  ooncile  taau  Volvic, 
en  762  on  763,  pendant  le  s4jour  de  Pdpin  en  Arvernie,  fignrent, 
avec  des  dv^nes^  des  oomtes  et  des  gonvernaurs  des  pro- 
vinces ^ 

L^dldment  eanonique  fiit  modifld  par  Tdldinent  arlstocratiqae 
dans<  lea  coneiias  provanciaux,  comme  dans  les  conciles  nationaux. 

La  confusion  des  intdrets  spirituels  et  temporels  n'avait  fait 
qu’augmenter.  On  vit,  sous  Tepiscopat  de  S.  Avit,  un  sjnode 
d'dvdques  et  de  grands  du  pays  se  rdunir  sar  les  confins  de  TAr- 
vernie,  du  Velay  et  du  Rouergue,  pour  prononcer  sur  la  conduite 
de  Tdtradie,  qui  avait  quittd  son  mari,  le  comte  Eulalius,  et  qui 
avait  contractd  deux  mariages,  le  premier  avec  le  neveu  d'Eu- 
lalius,  le  second  avec  Didier,  due  d’Aquitaine.  Le  concile  ddcida 
que  Tdtradie  restituerait  le  quadruple  des  valeurs,  qu’elle  avait 
emportdes  de  la  maison,  et  ddclara  illdgitimes  les  enfants  qu'elle 
avait  eus  de  Didier*. 

La  confusion  des  intdrets  spirituels  et  temporels  se  perpdtua 
dans  les  conciles  provinciaux  jusqu'5.  leur  cessation  dans  le 
XII®  sidcle. 

L'Eglise  obtint,  sous  les  Carlovingiens,  d'immenses  avantages, 
et  posa,  k cette  dpoque,  les  plus  splldcs  fondements  de  sa  puissance 
future. 

La  dime  devint  la  source  la  plus  abondante  des  revenue  eccld- 
siastiques.  L'Eglise  la  reclama  de  bonne  heure  comme  un  droit. 
Mais  e'est  seulement  sous  Charlemagne  qu'elle  fut  dtablie  comme 
institution  civile.  Ce  prince  fit  de  nombreux  efforts  pour  la 
maintenir.  Les  conciles  et  les  synodes  ne  lutterent  pas  avec  moins 
de  perseverance : des  rannde  585,  le  concile  de  M^con  prononcait 
rexcommunication  perpdtuelle  centre  ceux  qui  refuseraient  de 
fournir  les  dimes  des  fruits  aux  eccldsiastiques  qui  exercaient  le 
saint  ministdre. 

Le  synode  deFrancfort,tenusousCharlemagne,en794,  assurait 
que,  dans  une  ahnde  de  grande  famine  (en  779),  on  avait  trouve 
les  dpis  vides  et  ddvords  par  les  ddmons,  qui  avaient  fait  connaitre 

* Gonod,  Loc.  cit.,  p.  18. 

• Gonod,  Loc.  cit.,  p.  13. 
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la  caosa  do  oette  calamite  : dea  yoix  siBistros  avaient  -roproohd  le 
d4faut  do  paiement  do  la  dime  ^ 

CopondaBt,  il  .j  eiity  danstous  lea  tompSy  des  eaprita  inorddnles 
et  mdme  rdcalcitrants.  Lea  prdtres  charges  do  recevoir  le  prodait 
do  la  dimodoTaient  temr  note  do  tooa  oeux  qni  lapajaient^.  Lea 
rdfractairea  etaiont  auoeesaivement  punk  par  I'interdiction  de 
Tenirde  k I'dgliae,  par  une  amende  de  six  sola  au  profit  de  celle-ci, 
ce  qui  ne  lea  exondrait  pas  de  la  redevance.  Une  troisieme  ddao- 
bdissance  dtait  punie  par  lacldture  de  la  demeure  des  coupables, 
avec  ddfense  d j entrer.  S'ils  enfreignaient  la  ddfense^  ils  dtaient 
jetda  en  prison,  ce  qai  ne  lea  dispensait  pas  de  pajer  la  dime  et 
Tamende  de  six  sols^. 

La  dime  dtait  due  sur  tons  lea  produita  de  la  terre  sans  dis- 
tinction, sur  tous  lea  animaux,  et,  dans  certains  caa,  sur  lea 
revenus  et  profits  de  toute  nature*. 

I/dtablissement  de  la  dime  rencontra  un  grand  obstacle  dans 
la  rdpugnance  des  populations.  Ndanmoins,  grS.ce  k lapersdvdrance 
du  clergd  et  de  la  rojautd,  ce  tribut,  qualifid  d'institution  de  droit 
divin  par  quelques  ddits,  continua  k se  perceyoir  au  profit  de 
TEglise,  et,  en  partie,  au  profit  des  seigneurs,  sous  le  nom  de 
dimes  infeodees^,  non-seulement  pendant  toute  la  durde  du  mojen- 
Sge,  mais  encore  jusqu'k  la  Rdyolution  de  1789. 

Les  germes  d'inddpendance  et  de  puissance  de  I'Eglise,  ddposes 
sous  les  premiers  Carloyingiens,  se  ddyeloppdrent  sous  les  rdgnes 
suiyants,  ou  le  clergd  enyahit  le  pouyoir  et  continua  sa  domination 
jusqu'k  rdtablissement  du  rdgime  fdodal. 

Moins  de  trois  ans  ayant  sa  mort,  Charlemagne  ayait  dmis  des 
doutes  sdrieux  sur  Tefficacltd  des  iddes  thdocratiques  k Taide 
desquelles  il  ayait  espdrd  affermir  la  socidtd  sur  sa  base^.  Sous 


< ff  Omnis  homo  ex  sad  proprietate  legitimam  decimam  ad  Ecclesiam 
conferat.  Ezperimento  didicimus  in  anno  quo  ilia  yalida  famis  inrepsit, 
ebuilire  vacuas  annonas  dsemonibos  devoratas  et  voces  ezprobrationie 
auditas.  » (Voy.  Syn.  Francf.,  art.  23;  Concil.  Sirm.,  t.  II,  can.  25,  p.  198.) 

> Karol.  M.  Capit.  Aquisgran.,  ann.  801. 

3 Karol,  M.  Capit.  longoh.  ann.  808. 

* Voy.  Karol.  M.  Capit.  Aquisgr.,  ann.  801;  et  Karol.  II  conventus  Tici- 
* niensis,  ann.  876. 

s Voyez  ce  que  nous  disons  plus  loin  sur  les  dimes  infdodees,  tit.  V,  chap.  15, 
sect.  6. 

• Voy.  Capit.  811,  art.  4 (Baluze,  I,  478.) 
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869  sucoeseeors^  TEtat  fut  conquis  par  rEgUsa,  at  le  ponvoir 
temporel  yaiocu  par  T^piscopat  au  profit  de  la  papaotd. 

Louia-le-DdboDoaire  avail  fait  des  efforta  pour  introdnire  des 
ameliorations  dans  la  clergd  aquitaio.  C'est  surtout  vers  la 
reforme  de  Tordra  monacal  qu'il  dirigaa  sea  pensees.  Nous  en 
constateronsy  dans  lasection  saivantCt  les  resultatSy  k regard  des 
etablissements  monastiques  de  rArvernie. 

En  826,  ce  prince  avait  fait  rddiger,  en  145  articles,  dans  un 
*conciie  tenu  k Aix-la-Chapelle,  une  regie  des  chanoines,  qui 
reproduisait  et  etendait  celle  de  Chrodegand,  eveque  de  Metz. 
L'institut  des  chanoines  prit,  k cette  dpoque,  un  grand  develop- 
pement.  Le  4 juin  de  Tannee  precddente,  Charles-le-Chauve 
avait  accorde  des  privileges  importants  au  fameux  chapitre  de 
Brioude^i  sur  lequel  nous  dirons  ailleurs  quelques  mots. 


SECTION  II. 

Institut  monastique  de  rArvernie. 


Nous  avons  deja  eu  occasion  de  parler  de  Tetablissement  des 
monasteres  en  Arvernie*.  Nous  aliens  reprendre  ce  sujet,  suivre 
les  monasteros  arvernes  dans  leur  existence,  et  exposer  Tetat  de 
rinstitut  monastique  dans  cette  contree,  sous  les  deux  premieres 
dynasties. 

Dans  la  derniere  moitie  du  lY®  siede,  les  monasteres  dtaient 
encore  des  associations  purement  laiques,  etrangdres  aux  fonctions 
et  aux  droits  du  clergd.  Ces  associations  dtaient  peu  nombreuses. 
Ce  ne  fut  guere  que  dans  le  commencement  du  siede  suivant  que 
Fordre  monastique  se  rdpandit  en  Occident.  Dans  la  Gaule  meri- 
dionale,  oil  furent  surtout  fondds  les  principaux  monasteres,  la  vie 
en  commun  avait  pour  but  la  discussion  etredification  religieose. 

L'etat  general  de  la  societe,  son  abaissement,  sa  corruption,  ses 
miseres,  furent  la  source  la  plus  feconde  de  Tinstitut  monastique, 
et  les  vraies  causes  de  son  extension. 

> Voy.  Ann,  de  Lecointe,  t.  VII,  p.  748;  Baluze,  Capit.,  t,  II,  col.  1428. 

• Voy,  9uprd,  tit.  II,  ch.  8. 
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On  Toit,  an  VI*  si^cle,  un  grand  nombre  de  personnes  da  tonte 
condition  quitter  la  tnonde  ponree  rdfogier  dana  lea  monaatdrea. 
Martins,  noble  gallo-romain,  foiidai1,entre  les  ann4es512  et  525, 
nn  asile  tnonastiqne  pres  de  la  Cite,  an  pied  d'nne  montagne 
appelde  anjourd'hui  le  Pny-dn-Chetel  *.  Sa  reputation  devint  si 
grande  qn*on  no  le  nomma  pins  qne  le  Monastire  ntveme, 

A cette  dpoque,  les  tnonastdres  d'leiodore,  de  Cambidobre,  de 
Cronome,  et  cenx  de  la  Citd  recevaient  nne  fotile  de  personnes 
qni  irenaient  s’y  renfermer. 

Le  cdiebre  Bracchio  bS.tissait,  en  588,  aprbs  la  mort  d'^tni- 
lianus,  nii  monastere,  snr  Tespace  de  terre  abandonnd  par  la 
fille  de  Sigivald,  et  dependant  de  son  domaine  de  Vindiciacum 
{Vensaf)^, 

Nous  mentionnons  ici  pour  memoire  le  monast^re  de  Menat, 
sur  la  riviere  de  la  Sioule,  dans  les  montagnes  occidcntales  de  la 
Basse-Auvcrgne,  dont  quelques  historiens  dxent  la  date  de 
fondation  k la  memo  annde  538^,  mais  dont  Torigine  eat  in- 
connue  *. 

A rdpoque  oh  Basolus  revetit  le  froc  pour  sanver  ses  jonrs,  on 
drigea  un  autre  monastdre  sur  les  terrcs  donnees  par  lui  au  mo- 
nastdre  de  Saint-Pierre,  dans  les  montagnes  de  rArvernie,  en  un 
lien  nommd  anjourd'hui  Mawriac  ‘ ; puis,  pen  de  temps  apres, 
celni  da  village  de  Pauliac^  dans  le  district  de  Brioude 

Aprds  C68  deux  fondations,  on  tronve  celle  da  monastdre  qne 
le  comte  Calminins,  troisidme  gonverneur  envojd  en  Arvernie 
par  Sigebert,  fit  construire  prds  de  la  ville  de  Riom,  on  un  lieu 

* Greg.  Tur.,  Vit.  Patr.^  cap.  XIV;  Dufraisse,  p.  455;  Branche,  p.  62. 

* Bracchio  fut  ensuite  appele  A regir  le  monastAre  de  Menat  (Greg.  Tur., 
Vit.  Pair.,  cap.  Xll ; Branche,  p.  62.). 

s Telle  eet  Topinion  des  annotateurs  de  Prohet,  qui,  du  reste,  n'en  donnent 
aucane  preuve.  11s  ajoutent  que  S.  Menelay  retablit  ce  monast^re  en  692.— 
D'autres  ecrivains  disent  que  Tabbaye  de  Menat  fut  fondee  par  Charlemagne 
(Boochel,  Som.  benef.,  v<>  Eglise,  p.  415.).  Mais  Menat,  corome  monastAre, 
remonte  k une  epoque  bien  plus  reculAe,  puisque  Gregoire  de  Tours  en  fait 
mention  {Voy.  la  note  suivante). 

* On  ne  connait  rien  de  son  histoire  arant  le  jour  oh  Bracchio  fut  appeld 
k le  regir  (Fo|^.  Greg.  Tur.,  Vit  Patr.^  cap.  XII;  Chabrol,  IV,  340.).  Bracchio 
mourut  en  576. 

B Am.  ecclesia  Senonensis,  Urbain  Reversey;  Branche,  p.  64. 

* Branche,  Loc.  ciU 


142 


iNsrrnmoKS  m l^autbaonx. 


appdd  Mmiacum^  aajoard'hai  Mozat  * ; eafin,  le  moBast^ra  dlevd 
iicotd  de  la  Ibrtaressa  de  Thien  par  I'dvdqaa  Aritas  *. 

n ae  fonda,  en  Arvernie,  dans  le  sidde  sairant,  de  Bombreax 
et  cdi6bres  dtabliaaements,  sons  dee  inspiratiotia  diveraes,  et  qnel- 
qaefois  h la  saite  de  circoiwtaiioes  oa  d'dvdnements  extraordi- 
Daires,  qualifids  du  nom  de  miracles.  C'est  k an  fait  de  ce  genre 
qu'est  due  la  fondation  de  Tabbaje  de  Manglieu,  en  Tan  656 ^ La 
sdrie  chronologiqae  des  premiers  abbds  de  ce  monast^re  prouve 
que  les  populations  gauloise  et  franque  commencaient  kse  fondre 
en  Arvernie  *. 

On  fonda  encore  dans  le  VII”  si6cle,  deux  monast^res,  dont 
Tun  fat  dlevd  k Braggecte  (Brageac),  dans  le  haut  pajs^  ou  se 
rendit  une  colonie  de  moines  du  Limousin  (J.-C.  675}^  et  Tautre 
sur  la  tombe  de  Prdjectus,  cdlebre  dvdque  arverne,  Idchement 
assassind.  C'est  kPrdjectusquoron  rapporteTorigine  des  premiers 
convents  de  femmes  qui  furent  fondds  en  Arvernie,  notamment 
k Royat,  k Marsac  et  k Chamalidres. 

Telles  furent,  dans  cette  province,  les  principales  fondations 
monastiques  de  la  pdriode  mdrovingienne. 

Nous  avons  dit  que,  dans  Torigine,  les  moines  dtaient  en  dehors 
do  clergd,  libres  et  inddpendants.  Lear  influence  devenait  de 
jour  en  jour  plus  puissante ; mais  Fautorite  dpiscopale  ne  tarda 
pas  k intervenir  pour  afflrmer  et  dtablir  sur  les  monastdres  sa 


* roy.,8urce  tnoaaflt^re,  rint^ressante  monographie  intitulee  : Histnirede 
tabboyt  royale  de  Mozat,  par  M.  H.  Qomot,  procurear  de  la  Rdpublique  pr^ 
le  Tribunal  civil  de  Riom.  1 vol.  in-8®,  1870.  — M.  Gomot  place  vers  Tan 
672  la  date  de  la  fondation  du  monast^re  de  Mozat,  et  cependant  il  semble 
accepter  la  version  la  plus  accreditee,  qui  reconnait  Calminius  et  son  epouse 
Namadia  comme  les  fondateurs  de  ce  monast^re  (toe.  cit,,  p.  18  et  19.  >— 
Voy.  aussi,  dans  le  mdme  sens,  VAncierme  Auvergne,  t.  !•>■,  p.  482  et  suiv.). 
La  date  adoptde  par  M.  D.  Branche  (J.-C.  570  environ)  nous  parait  plus 
probable  (Voy.  D.  Branehe*  Aoc.ctL,  p.  570;  Jostel,  MaisM  d'Auvergne,  p.  6), 
Les  mots  Veluli  ab  antecessoribus  Theodorico  scUicet  ac  ejtis  filio  Clodovceo, 
contenus  dans  la  charte  de  Pepin,  et  dont  se  prevalent  sans  doute  les 
partisans  de  Topinion  contraire,  se  referent,  non  pas  k Tacte  de  fondation, 
mais  k la  confirmation  donnee  ensuite  par  ces  rois. 

* Dufraisse,  p.  465 ; Gall.  Christ.,  t.  II,  col.  863 ; Brancbe,  p.  67. 

t Brauebe,  p.  68  et  suW. 

4 Voy.  Brancbe,  p.  71 ; Gall,  chrisi.,  t.  II,  col.  861,  862. 

s Lecointe,  Ann.  eccles.  franc.,  t.  V,  p.  885 ; Gall.  Christ.,  t.  II,  col.  882 ; 
Branche,  p.  71.  — Voy.  aussi  Notice  sur  Vabbaye  et  Viglise  de  Brageac,  par 
M.  Delalo  {Tabl.  hist,  de  tAuv.,  VIII,  259.) 
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jarldicUon.  Xi6S  concil69i  dfi  Y^  et/da  Yl^  si^cles  rattest^nt  suffi- 
samment.  La  plupart  des  moines  aspifdrefit  eatrer  dans  las 
ordraa,  d^vmrent  diss  elierosS.ot.snbirenii)  aomme  les  pretres^  la 
tjraimie  des  dv6quas,  oontre  laqueile  ilsittrent  obliges  de  solli^ 
citer  la  protection  des  roia  ou  des  papes. 


I « • , p 

Dans  le  YD  si6cle,  S.  Denoit  accompUt  la  grande  revolution 
qui  rdduisait  a I'unite  de  r6gle  et  au  Joug  d'une  discipline  rigou- 
reuse  tous  les  monasteres  de  TOccident.  La  r^gle  benddictine, 
importde  d’ltalie  par  S.  Maur  (J.-C.  543),  pdndtra  bientdt  en 
Arvernie.  £lle  fut  pratiqude  au  mpnastere  de  Manglieu,  puis  dans 
ceux  de  Mozat,  d'Issoire  et  de  Menat. 


Mais,  tandis  que  oette  r^gle  fortement  oonstiUide  sur  le  prin** 
oipe  d'obdissanoe.  passive,  et  d'abndgation  de  soi-rndme,  dtait 
devenue  la  discipline  gdudrale  des  congregations  monastiques,  des 
bandes  de  Sarraains  et  de  Berbdres  drent  irruption  en  Arvernie, 
et,  au  milieu  de  leurs  devastations,  disparurent  les  monastdres 
d'lssoire,  de  Thiers,  de  Mdlitense,  de  Mauriac  et  de  Braggecte. 
Plus  tard,  la  guerre  entre  les  princes  Caidovingiens  et  les  chefs 
de  rAquitaineddtruisitles  monastdres  de  Vindiciacum,  de  Randan, 
ceux  qu^Abrabam  et  Martins  avaient  fondds,  ainsi  que  celui  de 
Cantobenne^.  Les  Normands  ravag^rent  ensuite  les  monastdres 
de  Cambidobre,  Yolvk  et  Mozat.  Nous  ne  suivrons  pas,  pendant 
la  longue  pdriode  des  invasions  des  Sarrasins,  des  Francs  et  des 
Normands  *,  Thistoire  monastique  de  TArvernie,  qui  n’oflfre  que 
des  devastations  et  des  ruines.  Menat  et  Manglieu  seuls  survd- 
curent  *.  Plusieurs  vieux  monasteres,  tels  que  Saint-Cjr,  Randan, 
Mdlitense,  ne  furentpasreedides.  11  y eutcependantde  nouvelles 
fondations,  et  les  anciens  dtablissements  furent  restaurds  en  asse? 
grand  nombre.  Nous  citerons,  parmi  les  plus  c^lebres  restaura- 
lions,  celle  du  monastere  de  Mozat,  que  plusieurs  historiens  attri- 


^ Cette  revolution  s*accomplit  vers  la  fin  du  VI^  ou  au  commencement  du 
VII®  sifecle. 

* Audigier,  hist.  Mss.,  t.  V ; Dufraisse,  p.  447 ; Reynaud,  Invas.  des  Sarras,, 
p.  23,  49;  Chron.  de  Moissac;  Fredeg.,  contin,,  ad  ann.  760,  763,  769; 
Branche,  p.  84  et  suiv. 

3 De  Tan  725  A 931. 

^ Liecointe,  Ann,  eccl.  Franc,,  t.  V,  p.  865;  Branohe,  p*  86. 
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buent  Si  Pepin,  roi  d'Aqaitaine,  fils  de  Lonis-le-Ddbonnaire  et 
d’autres  plus  exactement,  selon  nous,  Si  P^pin-le-Bref,  le  p^re  de 
Charlemagne Le  monast^re  de  Mauriac  fut  rdddifid  en  814,  et 
de  nouveau  soumis  Si  Tabbaje  de  Saint-Pierre-le-Yif 

Les  princes  Carlovingiens  exercerent  uue  influence  considerable 
Bur  la  destin4e  des  etablissements  monastiqucs.  Par  I'acte  cdlebre 
de  817,  Louis-le-Debonnaire  divisa  ces  etablissements  en  trois 
classes,  Si  raison  de  leurs  obligations  envers  le  monarque.  La 
premiere  classe  etait  celle  des  monasteres  qui  devaient  au  prince 
des  presents  et  un  service  militaire.  La  seconde  comprenait  les 
monasteres  qui  ne  lui  devaient  que  des  presents,  et  point  de 
service  Si  la  guerre.  La  troisidme  etait  composee  de  ccux  qui  n'd- 
trient  tenus  ni  St  des  presents  ni  Si  des  services,  mais  seulement  Si 
des  prieres.  Dans  cette  derniere  classe  setrouvaient,  en  Arvernie, 
Menat  et  Manglieu^. 

Manglieu  fut  soutenu  dans  ses  privileges  par  les  princes  Carlo- 
vingiens  contra  les  dveques  de  Clermont®.  Ces  princes  confirme- 
rent  ses  franchises  et  ses  immunites.  Dans  Tun  de  ses  dipl6mes, 
Louis-le-Debonnaire  declare  se  constituer  le  dofenseur  et  le  gar- 
dien  de  ce  monastere.  II  est  defendu  Si  tout  juge  public.  Si  tout 
officier  superieur  ou  infdrieur  d’jpendtrer,  et  d’j  exiger  soitune 
amende,  soit  la  subsistance  due  aux  officiers  royaux,  soit  la  reddi- 
tion  des  serfs  dtrangers  qui  se  seraient  rdfugids  sur  ses  terras®. 

Mais  les  dvdques  n'abandonndrent  pas  leurs  pretentions,  mal- 
grd  la  concession  des  privileges  rojaux,  et  on  ne  tarda  pas  Si 

1 Du  Bouchet,  De  la  veritable  origine  de  la  seconde  et  troisihne  lignie  de  la 
Maison  de  France,  preuves;  Chabrol,  Cout.  d'Auvergne,  t.  IV,  p.  392  ; Du- 
laure,  Descript.  de  V Auvergne,  p.  140  ; Branche,  p.  87. 

* iJAnc.  Auvergne,  t.  II,  p.  30;  M.  Gomot,  Loc,  cit.,  p.  30  etsuiv.  — La 
charte  que  Pepin  donna  pour  la  dotation  et  la  restauration  du  monastere  de 
Mozat,  et  qui  est  datee  de  la  24«  annee  de  son  regne  (763  ou  764),  rappelle 
plusieurs  poinU  importanto  de  la  Charte  de  fonrJation  primitive.  II  y est 
aussi  fait  mention  de  la  translation  du  corps  de  S.  Austremoine  par 
Pepin  (Voy.  Sccund.  S.  Strem.  translatio  np.  script,  rer.  fr.,  t.  V,  p.  433). 
Voyez  un  texte  tres>correct  de  cette  charte  dans  le  tome  III  des  Tablettes 
Hist,  de  V Auvergne,  p.  87  et  suiv. 

3 Branche,  p.  87. 

♦ Baluz.,  CapiL,  p.  589,  684  ; Gonod,  Chron.,  p.  19. 

8 Gall.  Christ , t.  II,  col.  861. 

• GalL  Christ.,  instr.,  t.  II,eol.  117  etsuiv.;  Chabrol,  IV,  p.  826  et  suiv. 
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voir  les  abb4a  du  monast^re  de  Manglieu  vaincus  par  eux^  et  leur 
jurer  obdissance  et  fiddlitd  \ 

Menat,  peu  dloignd  d'Ebreuil,  rdsidence  rojale  d'Aquiiaine, 
attira  aussi  Tattention  de  Louis-le-Ddbonnaire,  qui  lui  accorda  de 
nombreux  privileges  et  appela,  poor  j rdtablir  Tobservancey  le 
rdformateur  Benoit  d'Aniane,  qui  sejourna  quolque  temps  dans 
ce  monastere  *.  Les  rdformes  qu’il  j introduisit  furent  peu  impor- 
tanteSy  et  portdrent  sans  doute  Tempreinte  de  ces  pudrilitdSy  de 
ces  pratiques  minutieuseSy  de  ces  ridicules  prescriptionsy  que  Ton 
trouve  dnoncdes  dans  le  grand  capitulaire  de  817 

Nous  ne  mentionnons  pas  ici  les  nombreuses  restaurations  mo* 
nastiques  ou  les  fondations  nouvelles  quiy  da  IX®  au  XI®  sidcle^se 
multiplidrent  en  Auvergne.  C'est  un  point  sur  lequel  nousrevien* 
drons,  lorsque  nous  exposerons  Tdtat  monastique  de  ce  pays 
pendant  la  pdriode  fdodale. 

Les  monastdres  arvernes  des  YI®,  YU®  et  YIII®  siecles  possd* 
derent  des  dcoles  florissantesy  dont  nous  parlerons  plus  loin  Ces 
foyers  intellectuelsy  dont  les  monastdres  avaient  le  prdcieux 
monopole,  disparurent  sous  les  ruines  des  invasions. 

D'ailleurs,  aprdsla  rdforme  du  IX«  sidcle,  I'institut  monastique, 
malgrd  les  tentatives  faitespour  leramener  vers  sa  source,  perdit 
son  caractdre  gdndral  et  son  ardeur  premidre.  Les  dcoles  monas- 
tiques  de  TArvernie  se  fermdrent,  et  les  monastdres  restdrent 
longtemps  entourds  d'une  dpaisse  couche  d'ignorance. 


< GalL  Christ.,  t.  II,  col.  86i. 

* Gall.  Christ.,  t.  II,  col.  367. 

3 Benoit  presida,  en  817,  TAssemblee  tenue  spdcialement  k Aix*la-Cha- 
pelle,  pour  la  rdforme  des  ordres  monaatiques,  et  d'o%  aortit  le  capitulaire 
ci-deasua  citd. 

♦ Infrd,  tit.  V,  chap.  5. 
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CHAPITRE  in! 


Xj^^islation  d.e  l*Ax*vex-iiiev  dix  sixiome  siecle 

h la  fin  fiu  filsciexne. 


Le  Brdyiaire  d'Alaric,  auquel  nous  avons  consacrd  un  cha- 
pitre  \ formait,  an  VP  siScle,  le  monument  le  plus  important  du 
droit  romain,  en  Arvernie  *.  C’est  ce  droit  antdrieur  aux  compi- 
lations de  Justinien  qui  dtait  suivi  dans  la  pratique.  Sans  doute 
ces  compilations,  et,  surtout  les  Novelles  de  Justinien,  ne  furent 
pas  ignordes  avant  la  renaissance  du  droit  romain  au  XII*  siecle : 
certaines  parties  du  Digeste,  du  Code,  des  Novelles,  et  principale- 
ment  la  traduction  abrdgde  de  ces  Novelles,  faite  par  Julien,  vers 

I 

Tan  566,  dtaictot  connues  et  quelquefois  admises.  Cependant  les 
traces  du  droit  Justinien  sont  peu  nombrenses,  surtout  avant  la 
findu  IX®  sidcle  Le  Code  de  Thdodose  et  d’Alaric,  avec  Tappen- 
dice  de  Gaius,  de  Paul  et  des  Novelles,  avait  une  prdponddrance 
presque  exclusive  des  autres  textes  du  droit  romain. 

L'autoritd  du  Brdviaire  d'Alaric  s'dtait  de  plus  en  plus  rdpan- 
due,  et  celle  du  vrai  Code  Theodosien^  de  Tan  438,  s'dtait  slngu- 
li^rement  affaiblie  devant  ce  recueil,  si  elle  n'avait  pas  6i6  com- 
pl^tement  effac^e^. 

II  reste  peu  de  chose  k dire  sur  la  permanence  du  droit  romain 
dans  I'Empire  franc,  apr^s  le  beau  travail  de  M.  de  Savigny  ^ 


f Chap.  2,  tit.  III. 

* M.  de  Savigny  fiJist.  du  Dr.  Rom.,  ch.  VIII  et  IX),  et  M.  Laferrifere, 
(Hist,  du  Dr.  Franc.,  t.  II,  Liv.  Ill,  ch.  V),  ont  constate  Texecution  que  ce 
recueil  recut  au  moyen-4ge,  non-seulement  dans  Tancien  royaume  d'Alaric, 
dans  le  royaume  Visigoth,  reduit  pour  les  Oaules  k la  Septimanie,  apr^sla 
bataille  de  Vouille,  mais  encore  dans  la  Gaule  toute  enticre,  oh  il  etait  de> 
venUfSelon  Qodefroi,  le  fondement  du  droit  civil,  pro  fundo  juris  habebatur 
(Cod.  Theod.,  introd.,  c.  VIII). 

3 Voy.  la  seconds  table,  dans  Tappendice  du  t.  II  de  VHist.  du  Dr.  romain  de 
M.  Sayigny  (t.  IV). 

^ II  y a dans  les  monuments  de  Tepoque  barbare  des  preuves  de  I'usage 
direct  duCode  Theodosien,  pour  les  parties  de  ce  code  qui  n'avaient  point 
ete  transcritesdans  le  Breviaire  (Voy.  la  seconds  table,  dans  Tappendice  du 
t.  II  de  VHist.  du  Dr.  rom.  de  Savigny,  t.  IV). 

* Voy.  notamment  t.  II,  ch.  IX,  Hist,  du  Dr.  rom.  au  moyen~Age, 
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II  existe  plusieurs  documents  qui  attestent  la  connaissance  et 
rasage  de  ce  droit  en  Arvernie,  comme  dans  touts  I'Aquitaine. 

Le  serviteur  du  s^nateur  Fdlix,  Andarcbius,  qui  avait  dtd  en- 
vojd,  au  VI*  si6cle,  en  Arvernie,  avec  des  dignitds  par  Sige- 
bert  connaissait  & fond,  Grdgoire  de  Tours,  les  oeuvres  de 
Yirgile,  les  livres  de  la  loi  Theodosienne  ei  I'art  du  calcul  ^ 

£n  634^  les  quatre  dls  de  Sadregisilus,  due  d'Aquitaine,  qui 
avaient  ndgligd  de  venger  la  mort  de  leur  pere,  furent  ddpouill4s 
de  sa  succession,  confoi'm^ent  au  droit  romain^  et  Dagobert  P' 
fit  donation  de  ces  biens  k Tabbaye  do  Saint-Denis 

En  673,  Prdjectus  (S.  Prix  ou  Priest),  dvdque  de  Clermont, 
qui  avait  4tudi4  k Fdcole  du  monaat6re  dTssoire,  refusa,  selon  son 
biographe,  de  plaider,  le  samedi-saint,  la  cause  de  son  dglise,  qui 
rdclamait  un  legs  dans  une  succession,  parce  que  la  loi  romaine  ne 
le  permeltait  pas  dans  la  quinzaine  de  Paques^. 

Bonitus  (Bonet  ou  S.  Bon) , qui  dtait  evdque  de  Clermont 
vers  Tan  689,  et  qui  enseigna  au  monast^re  de  Manglieu,  avait 
4tudi6  la  Id  rAeWoste/me  dans  la  ville  des  Arvernes,  ofi  ilexistait 
une  dcole  c^l^bre  pour  le  droit,  la  grammaire  et  les  belles-* 
lettres 

Au  IX*  si6de,  S.  Gdraud,  comte  d*Aurillac,  qui  possddait  un 
grand  nombre  de  serfs,  s'interdisait  'd'en  affranebir  plus  de  cent, 
par  respect  pour  la  lex  mundialis  ou  mtmdana,  qui  n'dtait  autre 
que  la  loi  romaine  fusia  caninia,  passde  comme  loi  vivante  dans 
le  Brdviaire  d'Alaric^. 


> « De  operibus  Virgilii,  legt's  Theodosianas  libris,  arteque  calculi  adplene 
eruditus  est.  » (Greg.  Tur.,  IV,  47.)  La  Breviaire  etait  aouvent  appel^  Lex 
Theodosiana,  parce  que  le  Code  Theodosien  en  formait  Tdement  principal 

s Gesta  Dagoberii,  c.  35  (D.  Bouquet,!.  11,  p-  5S9);  Aimoin,  dcGest.  franc.^ 
Lib.  IV,  c.  28  (D.  Bouquet,!.  Ill,  p.  131);  Savigny,  Loc,  eit.,  t,  II,  § 88, 
note  f. — M.  de  Savigny  fait  observer  que  la  ro4me  rbgle  se  trouve  dans  le 
Breviaire  d'Alaric,  Paulus  III,  5,  §§  2,  10,  et  Inierpr.,  § 1. 

5 Vita.  S.  Prejecti,  ap.  Duchesne,  Script,  rerum  franc. ; i4c/a  S.  ord.  Bene^ 
dicti.  Sec.  II,  p-  640  et  suiv. 

* II  mourut  vers  Tan  707  (Act.[S.  ord.  Bened.,  sec.  Ill,  pars  1,  Vita 
S.  Boniti;  Gonod,  Chronol.,  p.  16). 

5 Alteserra,  Ber.  aquit.^  L.  Ill,  c.  9,  p.  199;  Savigny,  t.  II,  ch.  IX,  § 38, 
notes  L.  et  M.  — Sur  le  sens  des  mots  Lex  mundana,  voy.  Ducange,  Lex 
mundana,  et  M.  de  Savigny,  i.  pi*,  ch.  Ill,  § 38. 
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Dans  la  charte  de  927',  par  laqaelle  Acfred  donne  des  biens 
immenses  k Teglise  de  St-Julicn  de  Brioude,  il  est  dit  que  celul 
qui  voudra  empecher  les  efTets  de  cette  donation  sera  contraint, 
selon  la  loi  romaine,  secundum  legem  romanam,  et  selon  la  loi 
salique,  legem  salicam,  k payer  15  livres  d’or  pur*. 

Enfin,  la  loi  Th^odosienne  4tait  encore  invoqu4e,  en  Auvergne, 
dans  le  Xl^  siecle.  On  lit  dans  une  donation  inddite  de  Raoul, 
abbd,  aux  chanoines  de  N.-D.  : « Theodosianus  nos  instruit  codex 
ut  quicumque  nobilis  persona....  » Get  acte  est  de  Tan  1022 
Le  Brdviaire  d’Alaric  servit  souvent  de  base  aux  canons  de 
TEglise,  aux  formules  secundum  legem  romanam,  aux  capitulaires 
des  rois  Carlovingiens. 

Charlemagne  en  publia  une  ddition  nouvellc  comme  roi  des 
Francs,  des  Lombards,  et  patrice  des  Remains 
La  loi  romaine  reprdsentde  par  le  Brdviaire  avait-elle,  en 
Arvernie,  sous  T Empire  franc,  le  caractere  de  loi  rdelle  et  terri- 
(oriale?  La  rdponse  k cette  question  nous  semble  devoir  ctre  la 
mdme  pour  ce  pays  que  pour  les  contrdes  du  Midi. 

Selon  M.  Laferridre,  ce  serait  seulement  dans  la  Septimanie, 
devenue  successivement  la  Gothie  et  le  bas  Languedoc,  que  la 
personnalite  du  droit  remain  aurait  passd,  avec  le  Code  Visigo- 
thique,  Codex  legis  Wisigothorum;  la  loi  romaine  du  Code  d'Alaric 
serait,  au  contraire,  reside  k Tdtat  de  loi  rdelle  et  territoriale 
dans  les  autres  contrdes  mdridionales* 

A Tappui  de  son  sentiment,  M.  Laferridre  rappelle  que  les 
institutions  de  Tempereur  Constantin  avaient  mis  la  compdtence 
rdelle,  en  matidre  de  domaine  et  de  possession,  k la  place  de  la 
compdtence  personnelle,  et  substitud  le  juge  de  la  situation  au 


1 Cette  charte  est  ainsi  datee  : « quinto  idas  octobris,  anno  quarto  quo 
Francidee  inhonestaverunt  regem  suum  Karolum  et  contrii  legem  sibi  RodulfUm 
in  regem  elegerunt,  » 

* Cartulaire  de  Brioude,  n®  315,  edit.  Doniol. 

® Mss  Dulaure,  Bibl.  de  Clermont,  n°  248. 

* On  lit  dans  un  manuscrit,  k la  suite  du  Commonitorium,  ia.  mention 
Buivante  : a Datum...  Tolosse.  Et  iterum  anno  XX.  Regnante  Carolo  Rege 
Francorum  et  Loegobardorum  et  patricio  Romanorum.  » Cette  addition 
parut  pour  la  premiere  fois  dans  Tedition  de  1566.  M.  de  Savigny  se 
demande  si  e'est  une  veritable  confirmation  de  ce  code  par  Charlemagne. 
Mais  il  pense  que  cette  addition  et  iterum  anno  XX  etc.  est  rosurre  du 
copiste  et  s'applique  k la  date  de  la  copie  (t.  Il,  ch.  IX,  § 57). 
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juge  da  domicile  da  ddfendeur  Ce  changement  dans  lacompd- 
tence  aarait  donnd  aux  coutumes  locales  une  action  permanente 
sur  les  questions  de  propri^td  fonciere  et  de  transmission  & titre 
ondreux  ou  gratuit.  Le  juge  du  lieu,  relativement  k la  chose  ou 
k la  transmission  de  la  chose  situde  dans  son  territoire,  aurait 
jugd  selon  la  loi  ou  la  coutume  de  ce  territoire,  d'autant  mieux 
que  Constantin  avait  promulgud  une  loi  qui  commandait  de  res- 
pecter les  anciennes  coutumes*,  loi  qui  fut  insdrde  dans  le  Bre- 
viaire  d'Alaric.  Les  roisMdrovingiens  auraient  proclamd,  dds  les 
premiers  temps  de  la  conqudte,  que  les  anciens  habitants  du  pays 
et  le  clergd  continueraient  k observer  les  lois  romaines,  et  ces 
ddcrets,  sanctionnes  depuis  par  les  capitulaires,  auraient  ainsi 
confirmd,  pour  la  plupart  des  contrdes  et  des  populations  de  la 
Gaule,  le  caractdre  territorial  du  droit  romain  et  des  traditions 
qui  so  confondaient  plus  ou  moins  avec  ce  droit*. 

Nous  ne  contestons  pas  ce  que  dit  M.  Laferridre  au  sujet  des 
constitutions  de  Constantin  sur  le  changement  introduit  dans  la 
competence,  et  surl'observation  des  coutumes.  Nousn'avons  pas  & 
considdrer  ce  qui  existait  avant  Tinvasion  germanique.  Mais  aprds 
cet  dvdnement,  les  nations  qui  dtaient  dtablies  sur  le  mdme  terri- 
toire, et  qui  avaient  conserve  des  moeurs  et  des  lois  disiinctes, 
furent  soumises  au  principe  du  droit  personnel^  ainsi  appeld  par 
opposition  au  droit  territorial.  Lorsque  les  ddorets  des  rois 
Mdrovingiens,  sanctionnds  ensuite  par  les  capitulaires,  parlent 
du  droit  romain,  ils  le  mentionnent,  comme  les  autres  lois,  afin 
de  poser  k Tdgard  des  Remains  la  mdme  rdgle  que  pour  les  autres 
peuples,  et  de  les  soumettre  tous  au  principe  du  droit  personnel. 

M.  Laferridre  ajoute  que  les  Visigoths  ne  se  crddrent  pas  une 
situation  identique  k celle  des  Francs,  qui,  n'ajant  pas  partagd 
les  propridtds  privdes  dans  les  pays  soumis  k leur  domination, 
conservdrent  une  Idgislation  reposant  essentiellement  sur  le 
principe  de  la  personnalitd,  tandis  que  les  Visigoths,  qui  avaient 
partagd  le  sol  avec  les  propridtaires  Gallo-romains,  auraient  dtd 
entrainds  par  la  force  de  la  situation  k suivre  en  plusieurs  cas  la 
mdme  loi  de  la  propridtd  \ 

1 Constit.  S,  Cod.  Just.,  Ill,  19  : an.  331. 

s L.  ult.  Cod.  Th.,  V,  de  longd  consueiudtne, 

s \oj.  Hist  du  dr,  fran^.,  t.  II,  p.  402  et  suiv.;  t.  Ill,  p.  485  et  suir. 

* Loc,  cit. 
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En  eifet,  sur  tout  le  territoire  ou  domin^reni  les  Visigoths,  il  y 
avait  ea  un  partage  des  terres  entre  eox  et  les  Oallo*romaio8; 
des  lois  avaient  mdme  did  faites  pour  maintenir  strictement  le 
partage  primitif*.  Get  dtat  de  choses,  qui  embrassait  toute  la 
Gaule  mdridionale,  dut  donner  one  grande  soliditd  k la  propridtd 
romaine.  Les  domaines  remains  resterentaossi,  apres  Tdtablisse* 
ment  complet  de  la  domination  franque,  bien  plus  nombreux  an 
sod  de  la  Loire  qo'ils  ne  I'etaient  au  nord  de  ce  fleuve*.  Mais  ces 
faits  ne  prooTent  point  qoe  le  droit  remain  ait  eu  dans  ces  rdgions 
le  caraetdre  gdndral,  qoe  M.  Laferridre  loi  attriboe,  et  ait  formd 
un  droit  rdel  et  territorial.  M.  Aogostin  Thierrj  en  tire  laconsd- 
qoence  qoe  • la  durde  de  la  propridtd  foncidre,  dans  les  families 
gallo-romaines  des  contrdes  mdridionales,  fat  Tone  des  causes 
qoi  dans  ces  contrdes  firent  reparaitre  assez  promptement  le  droit 
remain  k Tdtat  de  loi  territoriale^.  n Le  savant  historien  ne  fait 
pas  remonter  cet  dtat  k one  dpoqoe  aossi  reculde  qoe  M.  Lafer- 
ridre;  il  se  borne  k dire  : « De  la  vient  surtout  qoe,  dds  le 
IX*  sidcle,  on  faisait  la  distinction  do  pays  ou  les  jugements 
avaient  lieu  selon  la  loi  romaine  et  du  pays  ou  les  causes  se 
jugeaient  d'aprds  one  autre  loi  » Puis,  il  cite  les  articles  16  et 
20  de  Tddit  de  Pistes  de  864^. 

Mais  il  ne  rdsulte  pas  de  cet  ddit  que  la  loi  romaine  aurait  did 
territoriale  et  rdelle  k Tdpoque  indiqude  par  M.  Li^erridre.  Le 
principe  de  la  personnalitd,  k cette  dpoque,  est,  an  contrairct 
attestd  par  plusieurs  monuments,  et  notamment  par  les  formules 
de  Marculfe*. 


1 L,  Visig.  Lib.  X,  tit.  I,  L.  i. 

* Voy,  Aug.  Thierry,  Considir,  sur  mist,  dc  Franc.,  ch.  V,  p.  136  etsuiv., 
edit. 

3 Loc.  cit.,  p.  140. 

* Loc.  cit, 

6 « In  ilia  terra  in  qua  judicia  secundum  legem  romanam  terminantur, 
secundum  ipsam  legem  judicetur.  Et  in  ilia  terrd  in  qua  judicia  secundum 
legem  romanam  non  judicantur.  » (Edict.  Pist.,  c.  16;  voy.  aussi  c.  13,  20, 
23,  31.) 

3 '«  Et  omnis  populus  ibidem  commanentes  tarn  franci,  Romani,  Burgun- 
diones,  quam  reliquas  nationes  sub  tuo  regimine  et  gubernatione  degant  et 
moderentur,  et  eos  recto  tramite  secundum  legem  et  consuetudinem  eonim 
regas.  » Marculfi  form.,  I,  8,  de  Ducatu,  — Voy.  aussi  Capit.  aquitanic., 
Pertz.  IV,  18. 
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Anttit  Montesquieu,  qui  a ie  premier  parl^  da  caractdre  terri- 
torial de  la  loi  romaine,  reconnait-il  lai-m4me  que,  a dans  les 
commencements  de  la  monarobie,  toutes  les  lois  dtoient  person- 
nelles^  » II  i^ute  : ci  Ainsi,  qoand  Tddit  de  Pistes  distingue  les 
pais  du  droit  remain  d'ayec  ceux  qui  ne  T^toient  pas,  cela  signifie 
que  dans  les  paTs  qui  n'dtoient  point  pais  de  droit  remain,  tant  de 
gens  ayoient  choisi  * de  yivre  sous  quelqu'une  des  loix  des  peuples 
barbares,  qu’il  n* j ayoit  presque  plus  personne  dans  ces  contrees 
qui  chokit  de  yivre  sous  la  loi  romaine,  et  que  dans  les  pais  de  la 
loi  romaine  il  j avoit  pea  de  gens  qui  eussent  choisi  de  vivre 
sous  les  loix  des  peoples  barbares^.  • 

Kddit  de  Pistes  lui*m4me  n'avait,  en  effet,  apportd  aucune 
derogation  an  prinoipedes  lois  personnelles.  La  preuve  de  ce  fait 
rdsulte  de  plusieurs  passages  de  cet  4dit^. 

Telle  est  anssi  ropinion  de  M.  de  Savignj,  qui  dit  que  Ton  ne 
doit  pas.  voir  dans  Tddit  de  Charles-le-Chauve  le  sjsteme  d'un 
droit  territorial,  mais  tin  itat  quis'en  rapproche^. 

Sans  doute,  k mesnre  que  les  diversites  nationales  furent  plus 
marquees  entre  les  pays,  en  mSme  temps  qu'elles  s'effacerent 
entre  les  habitants  d'une  memo  contree,  il  exista  naturellement 
entre  une  loi  personnelle  frequemment  appliquee  dans  un  pays, 
parce  qu'elle  etaitla  loi  de  la  plus  grande  partie  dela  population, 
et  une  loi  personnelle  appliquee  par  exception  k quelques  per- 
sonnes  etrangeres,  une  tres-grande  difference  de  fait,  et  e'est  ce 
qui  explique  les  dispositions  de  Tedit  de  Pistes.  Ces  dispositions, 
en  distinguant  dej^  les  pays  ou  Ton  jugeait  suivant  la  loi  romaine 
de  ceux  oh  Ton  ne  jugeait  point  selon  cette  loi,  se  rapportent, 
comme  le  remarque  M.  de  Savigny^,  non  aux  territoires,  mais  aux 

* Esprit  des  Loix^  Liv.  XXVIII,  ch.  IV. 

* On  a longtemps  admis,  comme  Montesquieu,  que  chacun  avait  le  droit 
de  choisir  la  loi.  Cette  hypoth^se  a ete  compl&tement  refutee  par  Lupi 
(Codex  Diplom,  Bergom.  Diss.  4),  et  par  M.  de  Savigny  (Loc,  cit.,  1. 1®^,  ch.  3, 
§§  41  et  suiv.}. 

3 Loc.  cit. 

^ Le  chapitre  28,  in  finCt  porte  : « De  illis  autem  qui  secundum  legem 
romanam  Tivunt,  nihil  aliud  nisi  quod  eisdem  continetur  legibus,  defi- 
nimus.  » Et  le  chapitre  34,  in  fine : « Salva  constitutione  legis  Romanm  in 
eis  qui  secundum  iilam  vivunt,  » 

* Loc.  cit.,  t.  I®',  ch.  Ill,  § 49. 

* Loc.  cit.,  t.  I*®,  ch.  Ill,  § 49. 
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peraonnes*  La  difference  qu’ellea  rdvMeni  neddrogeait  en  aiicnne 
manidre  an  principe  de  la  personnalite  des  lois^  Ce  principe,  qni 
dura  antant  qne  TEmpire  franc,  ne  se  transforma  qne  plus  tard, 
sous  rinfluence  et  raction  du  sjsteme  feodal. 

Sous  les  deux  premieres  djnasties,  les  Edits  et  les  Capitulaires’ 
etaient  une  autre  source  du  droit,  mais  une  source  peu  abondante 
au  point  de  vue  du  droit  prird.  Les  rois  Mdrovinglens  et  Carlo- 
vingiens,  qni  se  trouvaient  en  presence  de  plusieurs  Codes 
approprids  k rorigine  et  aux  moeurs  de  peoples  si  diffdrents, 
n'eurent  pas  k promulguer,  nous  ne  disons  pas  un  ensemble  de 
lois  civiles,  ce  qui  eut  dtd  impossible,  mais  un  grand  nombre  de 
Ids  nonvelles.  Leur  autoritd  Idgislative  s'exerca  k la  fois  ou 
successivement  sur  des  xaaiidres  de  morale,  de  religion,  de  droit 
canonique,  et  sur  des  objets  de  droit  politique,  de  Idgislaiion 
pdnale,  de  Idgislation  civile’. 

Le  droit  public  ou  politique  est  une  des  parties  les  plus  consi- 
ddrables  des  capitulaires  de  Charlemagne.  On  j trouve  en  grand 
nombre  des  dispositions  relatives  k la  nomination  ou  k la  conduite 
des  divers  agents,  comtes,  dues,  vicaires,  centeniers,  etc.;  d'autres 
ajant  pour  objet  Tadministration  de  la  justice,  le  service  militaire, 
la  police,  le  clergd,  etc. 

La  Idgislation  pdnale  et  la  Idgislation  civile  ontpeu  d'importance 
dans  les  Capitulaires.  Le  droit  canonique  y occupe,  au  contraire, 
une  grande  place.  C'dtait  I'dpoque  ou  les  dvdques  sidgeaient  en 
majoritd  dans  les  assembldes  gdndrales,  et  les  ddcisions  j dtaient 
souvent  rendues  dans  Tintdrdt  de  leur  pouvoir.  Ces  assembldes 
furent  considdrdes  comme  des  Conciles,  et  leurs  lois  passerent 
dans  les  recueils  de  canons. 

1 Voy.  aussi,  en  ce  sens,  M.  Klimrath,  Hist,  du  dr.  fr.,  t.  p.  B42. 

2 Les  ordonnances  rendues  par  les  rois,  et  qui  etaient  peu  nombreuses 
sous  la  premibre  dynastie,  portaient  les  noms  de  constitutions,  pr^ceptions^ 
dicrets,  pactes  ou  edits  {Voy.  Baluze,  t.  p.  5,  7,  9,  11,  15,  17,  19,  141). 
Depuis  Charles  Martel,  elles  prirent  le  nom  de  Capitulaires  (Baluz.,  t.  1®*’, 
p.  145  et  suiv.)  M.  Guizot  a comptd  jusqu'au  regne  de  Charles-le*Siniple 
inclnsivement,  d'apr^s  le  recueil  de  Baluze,  152  capitulaires  de  la  seconde 
race,  dont  65  6man6e  de  Charlemagne  (Cours  cThistoire  modeme,  t.  II, 
p.  811).  Nous  renvoyons  k cet  auteur  pour  ce  qui  concerne  les  recueils  et 
I'examen  des  Capitulaires  (Loc.  cit.,  p.  313  e(  suiv.). 

> Voy,  le  tableau  analytique  des  capitulaires  de  Charlemagne,  par 
M.  Guizot  (loc.  cit.,  p.  824  et  suiv.). 
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Leg  Capitalaires  avaiant  nii  oaract^re  de  gdn4ralitd,qae  n'avaient 
ni  la  loi  romaine,  ni  leg  lois  barbares.  Ils  dtaient  obligatoires  pour 
tons  leg  habitanta  de  I'Empire  franc. 

Leg  canons  de  TEglise  gallicane  4taient  aussi  une  source  du 
droit  aou8  leg  den  premieres  races.  Nous  avons  signal^,  dans  le 
cbapitre  prdcddent^  laconfosion  des  inter^ts  spirituels  et  tem- 
porels,  ainsi  que  la  pr^ence  des  grands  de  Tordre  laique  dans 
leg  conciles,  sous  la  deuxi^me  djnastie  : de  la  un  assez  grand 
nombre  de  decisions  des  conciles,  qui  se  rapportaient  ^ Tordre 
temporel,  au  droit  civil,  et  non  plus  seulement  aux  questions 
de  mccurg  et  de  discipline. 

Enfin,  il  j avait  les  usages  de  TArvenie,  que  le  Code  d'Alaric, 
d'aprbs  son  Commonitorium,  maintenait,  lorsqu'ils  n'avaient  rien 
de  contraire  au  droit  public*.  Mais  les  sources  oix  Ton  pourrait 
en  puiser  la  connaissance  sont  fort  rares. 


CHAPITRE  IV. 


Condition  d08  personnos  ot  d.os  torros. 


Dans  le  ddsordre  des  temps  m4rovingiens  et  carlovingiens, 
r^tat  des  personnes  et  la  condition  de  la  propridtd  territoriale 
offrentde  nombreuses  obscurit^s.  On  ne  rencontre  aucun  principe 
certain  pour  classer  les  conditions  sociales.  Tout  en  reconnais- 
sant  que  la  propri^td  et  Testimation  Idgale  de  la  valeur  des 
hommes  peuvent  dire  une  base  sdrieuse , M.  Guizot  la  ddclare 
insuffisante  : a II  faut  renoncer,  dit  Tdminent  historien,  k la 
prdtention  de  classer  les  conditions  et  les  hommes  d'aprds  on 
principe  gdndral  et  simple,  soit  qu'on  le  cherche  dans  la  nature 
des  propridtds  oo  dans  rapprdciation  Idgale  delavie  des  individus. 
Toute  hjpothdse  rdgulidre  et  systdmatique  est  trompeuse,  parce 

» Chap.  II,  sect.  I»«. 

• Koy.  tit.  Ill,  ch.  S. 
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qae  tout  sjteme,  toate  reglo  pmoanente  4taiont  4trasgers  k la 
8oci^t4  II  C'est  seulement  plafl  tard  qae  boob  yerrons  la  con- 
dition des  personnes  se  r^gler  dtroiiement  d'aprdsla  condition  de 
la  propri^td.  Pour  lee  pdriodeBmdroTingienne  et  carloyingienne, 
rdtat  de  la  propridtd  foncidre.ne  peut  jeter  qa'ane  lumiere 
inoompldte  et  douteuse  sor  les  personnes.  C'est  surtoat  par 
retude  des  monaments  et  des  ddnominations  appliqades  aux 
diverses  classes  de  cito yens,  et  par  la  recherche  des  faits,  que 
ron  arrive  h,  reconuaitre  Texistence  de  ces  diverses  classes. 
D'autre  part,  la  condition  des  terras  n'est  pas  determinde  par 
cello  des  personnes.  Ainsi,  une  terre  libre  pouvait  dtre  pos- 
sddee  par  une  personae  qui  dtait  dans  les  liens  de  la  servitade,  et 
unhomme  libre  pouvait  etre  le  maitre  d'une  terre  servile. 

Noas  aliens^  dans  les  deux  sections  de  ce  ebapitre,  exposer 
les  principales  notions  sar  cette  matiere  difficile,  en  consacrant 
la  premidre  k la  condition  des  personnes,  et  la  seconde  k la 
condition  des  terres,  en  Arvernie. 


SECTION  !»•. 

Condition  des  personnes. 

Aprds  la  conqudte  germanique,  lorsque  lasocidtd  gallo-romaine 
et  la  socidtd  barbare  sent  en  prdsence  et  rdanies  dans  une  mdme 
agrdgatioQ  politique,  on  trouve,  dans  les  rdgions  infdrieures  de 
la  socidtd,  la  servitude  personnelle  on  domestique,  la  servitude 
de  la  glebe,  le  colonat,  des  afiranebis  de  diverses  classes.  Enfin, 
il  j avait  la  classe  des  bommes  libres,  sur  laquelle  nous  donnerons 
quelques  explications,  aprds  avoir  parld  de  cellos  que  nous  venons 
d'dnumdrer. 

Les  Germains  avaient  apportd  de  leur  pays,  ou  la  vie  dtait 
rude  et  sans  luxe,  des  habitudes  contraires  k celles  des  Romains. 
Ces  habitudes  les  portdrent  k reldguer  I'esclave  hors  de  la  maison 
et  kl'diablir  comme  laboureur  ou  artisan  sur  une  portion  de  terre, 
k laquelle  il  se  trouvait  attachd.  Les  Gallo -Romaius  imitereuteu 


* Essais  tur  Vhist,  de  France,  IV«  ossai,  ch.  2,  p.  203, 


TiTRE  IV,  Chap,  iv^  sect.  i”. 


155 


cela  les  mcenrE  germaines,  ct  Ics  eaelaves  attach^  au  service  de 
la  personne  pass^rent*  gradueHement  *4  la  eullure^  servile  des 
terres*. 

Ce  passage  de  la  serriitide  personnelle  an  servage  rdel  fat  le 
prinoipal  oaraot^re  du  progr^s  qui  se  fit  dans  la  Gaole,durant  les 
si^cles  qai  suivirent  la  oonqu4te,  et  qui  se  rCalisa  sous  Tinfluenoe 
du  christiauisme  et  du  degme  de  la  fraterniid  prdch4  par  TEgliso 
4 tous  les  fiddles. 

Le  servage  r^el,  qui  se  forma  sous  la  domination  des  Francs, 
fat  un  melange  de  la  servitude  romaine  et  de  la  servitude  germa- 
nique.  II  r^unit  les  dl^ments  de  rtme  et  de  Tautre,  e'est-4-dire 
que  les  tribute  ou  les  redeVances  des  serfs  envers  leurs  maftres 
furent  plus  ou  moins  fixes  ou  limit^s,  conform^mefit  aux  traditions 
germaniqoes*,  tandis  que  les  services  et  les  corvdes  dtaient 
arbitraires  et  illimitds,  selon  les  traditions  romaines,  qui,  4 
Texception  d’un  pecule  assez  modique,  attribuaient  aux  maitresle 
travail  et  les  profits  des  esclaves. 

Le  colonat  romain,  dont  nous  avons  esquissd  ailleurs’  les 
principaux  caract^res,  s'alt^ra  sous  la  mdme  domination.  Les 
colons  perdirent  gdndralement  leur  quality  d'ing^nus*,  et  furent 
assujettis  4 foumir,  outre  les  redevances,  des  travaux,  des  ser- 
vices corporels^  Leur  condition  se  rapprocha  alors  un  peuplus 
de  celle  des  serfs  cases,  casati^,  N^anmoins,  elle  dtait  encore 
tr^s-distincte  et  avait  plus  de  stability.  Les  serfs  dtaient  trans- 
port's par  la  volontd  du  maitre  d'une  terre  4 une  autre,  et 

* Voy.MSL.  Michelet,  Mimoires  de  VAcad,  des  sciences  mor.  etpolii.^  t.  Ill 
p.  655;  Pardessus,  Rec.  des  textes  de  la  loisalique,  dies,  1V«  et  VII*. 

* Tacite,  Germ,  25. 

3 Chap.  5,  tit.  II. 

* Voy.  Form,  veier.,  1.  notitia  de  colono  evendicato, 

* Edict.  Pist.^  c.  29  (Baluz.  ann.  864  Perte,  t.  Ill,  p.  495);  Polypi,  cCIrm.^ 
proleg.,  § 116,  p.  233.  — Les  colons  libres,  coloni  liberiy  payaient  des  rede- 
vances,  mais  n'e talent  pas  obliges  A des  services  corporels,  ou  ces  services 
etaient  moins  pembles  et  moins  frequents  que  ceux  imposes  aux  autres  colons 
(Polypi,  dlrm.  proleg.,  § 124,  p.  246). 

* On  distinguait  les  servi  casati,  ou  serfs  Atablis  sur  un  fonds  de  terre, 
casaia,  et  qui  faisaient  corps  avec  les  immeubles,  de  ceux  qui  n'etaient  pas 
casaU\  et  faisaient  partie  du  mobilier.  L'etat  de  ces  derniers  s'eloignait  peu 
de  Tesclavage  de  TantiquitA.  (Voy.  Polypi,  dlrrn,  proleg.,  § 144,  p.  282  et 
note  30 ; et  append,  V,  L.  II,  c.  17,  p.  334 ; Ducange  y Casatus), 
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passaient  sooTent  da  serrice  do  la  glebe  k celai  des  personiies. 
Ila  poavaient  ctrc  donnas,  echanges,  vcndas*.  Lea  cena  qtti  lenr 
ctaient  imposes  dtaient  plus  forts  et  moius  reguliers  que  ceox  des 
colons.  Us  dtaient  soomia  k des  corTdes  plus  nombreaseSf  plos 
arbifaraires,  plus  pdnibles*.  Lear  tenure  n'etait  pas  Idgaiemeiii 
hdr^ditaire,  perpdtueile,  irrevocable,  oomme  celle  des  colons’. 
Ces  demiers  poavaient  acquerir  des  terres  pour  leur  compte 
Cependant,  d'apres  Les  regies  da  Code  de  Theodose  et  d'Alaric, 
dont  la  plupart  des  dispositions  sur  les  cultivateors  regissaient 
rArvernie’,  il  leur  diait  interdit  d'aliener  leurs  propres  domaines 
sans  le  consentement  de  lears  patrons^;  et  Charlemagne  leur 
avail  ddCendu  de  faire  aucune  vente  ou  donation  k des  personnes 
d'nne  seigneurie  dtrangere'.  Un  colon  ducomte  de  Brioude  avail 
laissd,  en  moorant,  a Teglise  de  ce  pajs,  les  vignes  et  les  autres 
biens  qu'il  avail  acquis  de  ses  propres  dealers,  et  Charles-le- 
Chau ve  confirms  cette  disposition  L'intervention  du  roi  avail 
probablemenl  poor  but  de  la  rendre  valable.  Enfin,  les  colons 
soccddaient  k lenrs  parents,  el  poavaient  transmettre  lenrs  biens 
k lenrs  descendants  ou  k lenrs  neveax’.  Ils  restaient,  comme 
autrefois,  attachds  k perpdtnitd  aux  foods  qoMls  occopaient,  el 
avec  lesquels  ils  dtaient  legods,  donnds  ou  vendus*”.  II  lour  dtail 
impossible  de  se  soustraire  eux-memes  k leur  condition.  Ils 
poavaient  sortir  du  colonal  par  raffranchissement,  ou  par  le 
mojen  de  la  prescription.  Mais  il  n'dtait  permis  d'invoquer  ce 
dernier  mode  qu'autanl  que  le  maitre  dtail  un  Remain  et  non  un 
Franc**. 

* Polypi,  (firm,  proleg.,  § 196,  p.  390. 

* Polypi.  cTlrm.^  proleg.,  Loc.  cii.  voyez,  ear  les  obligations  des  colons,  le 
m^me  ouvrage,  § 124,  p.  244  et  suiv. 

3 Polypi.  fTlrm.  prol.,  § 232,  p.  498. 

* Polypi.  d*Irm.,  proleg.,  § 122,  p.  242. 

* Voy.  lex  romana  Visig.,  Lib.  V,  lit.  IX,  X,  XI. 

« Voy.  suprU.^  chap.  5,  lit.  II. 

Capit.  Ill,  an.  803,  c.  10. 

* Dipl.  Car.  C.  an.  874  (Bouquet,  VIII,  645  B.) 

* Polypi.  (Plrm.f  prol.,  § 122,  p.  242  et  suiv. 

ldem,%  117,  p.  236. 

Idem,  § 119,  p.  237  et  suiv. 
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Outre  les  enclaves,  les  serfs  attaches  it  la  terre,  et  los  colons, 
on  distinguait  plasieura  classes  d'alfranchis. 

Nous  n'insisteroDS  pas  sur  les  diverses  formes  d'affranohisse? 
ment  des  esclaves  ou  des  serfs,  sur  les  diff^rentes  conditions  des 
aifranchis  ct  sur  les  effets  de  rafifranchissement  K II  existe  k cet 
dgard  de  nombreuses  varidt^s,  et  une  classification  rigoureuse 
nous  semble  difficile. 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que,  quelle  que  ffit  la  forme  d’affran- 
chissement,  devant  le  roi,  devant  TEglise,  et  scion  les  lois 
romaines,  ou  par  la  simple  declaration  de  volontd  du  maftre, 
Taffrancbi  n’obtenait  qu’une  libertd  incomplete,  et  rinfdrioritd 
de  sa  condition  4tait  toujours  marquee  par  quelques  restrictions 
Idgales.  Ceux  qui  dtaient  afi^anchis  devant  TEglise,  par  exemple, 
^talent  obliges  envers  elle  d.  quelques  redevances  et  services. 
Ils  ne  pouvaient  frequenter  d'autres  assemblies  publiques  que 
celles  des  iglises  ou  ils  avaient  rccu  la  liberti,  et,  s'ils  mou- 
raient  sans  enfants,  TEglise  hiritait  de  leurs  bieiis*.  En  entrant 
dans  la  liberti,  les  afiranchis  se  trouvaient  sous  la  dipendance 
d'un  patron  imposi  par  la  loi,  ou  de  leur  choix,  dans  certains 
cas.  Ils  itaient  punis  de  la  perte  de  leur  liberti,  lorsqu'ils  se 
rendaient  coupables  de  torts  graves  envers  leurs  anciens  mai- 
tres*. 

Les  diverses  conditions,  que  nous  venons  de  passer  en  revue, 
existirent  simultaniment,  pendant  les  piriodes  mirovingienne 
et  carlovingienne,  en  Arvernie,  comme  dansle  reste  de  la  Gaule, 
mais  dans  des  proportions  tris-diffirentes,  suivant  les  temps. 
Des  transformations  s'opirirent  graduellement.  L'esclavage 
romain  avail  diminui,  sous  la  seconds  race,  dans  une  notable 
proportion.  Toutefois,  des  esclaves  restirent  encore  longtcmps 
attachis  k la  personne  selon  les  moeurs  romaines.  Dej^  avancie 
au  IX®  siicle,  la  transformation  s'acheva  dans  les  slides  sui- 
vants^.  C'est  seulement  alors  que  disparut  cette  classe  d'hommes 

< Voy,  Bur  ce  point,  M.  Guerard,  Polypi,  iTlrm,^  proUg.,  § 182  A 194. 

* Polypi.  d*Irm.,  proleg.,  § 183,  p.  369. 

* Polypi.  d'Irm.,  prol.,  § 194. 

^ M.  Guerard  dit  que  resclavage  romain  Atait  devenu  rare  au  commence- 
ment de  la  troisiime  race,  et,  qu*il  avait  generalement  disparu  avant  la  fin 
du  XI1«  Biicle  (Polypi.  cHrm.,  proleg.,  § 195,  p.  387.) 
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poasM^  comme  toutM  las  ahosas  mobiii^raa,  at  somais  an  pou- 
▼oir  absolu  at  arbitraira  d'an  malira,  sans  joair  d'aacan  droit  da 
propridtd  oi  da  libertd. 

Vara  la  fin  da  YIIP  aibcley  la  condition  daa  aerfis  enltivateoray 
dn  moias  dans  lea  terras  da  rEgliae,  se  rapprochait  beancoup  da 
ceUa  daa  colons.  Lea  diveraea  classes  de  parsonnes  non  libras 
tendaient  k se  confondre  K 

Danslo  siecle  sui  vantje  nombre  das  serfs  a'^tait  considerablamant 
affaibli.  Cependant  Texiatence  da  ser?age,  an  Aryernie,  k catta 
dpoque,  ast  stabile  par  de  nombreux  documents.  Baluze  rapporta 
plttsieurs  actes  de  donation  de  serfs,  notamment  nn  acte  de  849, 
par  JBtienne  et  Ad61a’ida  sa  m6re,  et  un  autre  de  Guillaume-le* 
Pieux,  de  Tan  910’.  Nous  lisons,  au  n®  318  da  Cartulaire  de 
Briaude^s  un  acta  de  860,  ou  la  donatrice  donne  ce  qui  lui 
appartient,  ou  pourra  lui  appartenir,  sur  des  coscb^  eccksioBf 
tnansif  ou  autres  possassions  formant  cinq  propridtds  diffdrentes, 
au  aujet  desquelles  se  troaya  r^nonciation : cum  servis  et  ancilUs, 
De  semblables  mentions  se  lisent  encore,  pour  les  temps  postd- 
rieurs,  dans  plusieurs  chartes  du  Cartulaire  de  Sauxillanges^, 
Mais  alors,  la  vente,  qu'elles  renferment,  avait  peut>etre  moins 
pour  objet  Thomme  lui-meme  que  les  redevances  et  les  services 
fixes  auxquels  il  dtait  soumis\ 

Parmi  les  nombreux  possesseurs  qui  figurent  au  Cartulaire  de 
Brioude,  dans  les  IX*  et  X*  sidcles,  et  qui  iuterviennent  pour 
disposer  de  leurs  biens,  il  ne  s'en  trouve  qu'un  trds-petit  nombre 
dont  les  stipulations  portent  sur  les  serfs;  d'oil  Ton  peut  etre 
tentd  de  conclure  que  les  hommes  de  cette  condition  ne  for- 
maient  qu'une  portion  peu  importante  de  la  population  rurale 
de  la  Basse- Auvergne  k cette  dpoque^. 

1 Polypi.  fVlrm.^  proleg.,  § 141,  p.  274,  et  §252,  p.  498. 

* Matson  (T Auvergne,  t.  II,  Preuves,  p.  2 et  12. 

* P.  822,  edit.  Doniol. 

^ Voy.  notamment  n<>*  13,  61,  340,  428,  429,  146,  406,  696,  808. 

» Voy.  Polypi,  d'lrm.y  proleg.,  § 146,  p.  292. 

* Il  est  vrai  que  les  deux  cartulaires  de  Brioude  ot  de  Sauxillanges  ne 
donnent  pas,  comme  d'autres  documents  de  ce  genre,  soit  par  suite  de 
mutilation,  soit  pour  une  autre  cause,  de  nombreux  renseignements  sur  les 
tenures,  sur  leur  administration,  et  sur  leurs  revenue  propres,  ce  qui  ne 
permet  pas  d*apprecier  aussi  facilement  I'importance  et  Tetendue  du  ser- 
vage. 
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On, penoontre  encore, !dana^(|uelqiiie»thftpieg  do  oe  capiokira 
ei  de>oelaide.SaaxiUaBge8,.qnelQueB  indioataons  sur  le  colonai, 
dans  la  memo  contrde,  et  k la  mdme  dpoque  ^ ; mbis  ces  indica- 
tims,  et  lenr  pacetd,  prouventque  le  eolonat  loi-mdme  dtaitpour 
ain^i  dire  dteint,  vere  le  ddelin  da  X*  aidole;  le  nom  de 
colon  lie  servait  ga^re  qu'&  ddsigew  uae  personae  se  livrant  d la 
culture  de  la  terra 

' A la  fin  de  la  djnastie  Carlovingiemie,  la  distinction  des  servi- 
tudes commencait  4 di^araltre,  comme  les  races,  comma  les 
lois  nationales.  Cette  rdvolution  occulta  et  lente  ddtruisait  les 
classes  de  colons,  de  serfs,  pour  en  composer  une  seule  condition 
intermddiaire  entre  la  servitude  et  la  franchise,  condition  connue 
sous  le  nom  de  servage  ou  de  main^morte^^  qui  fut  pour  les  serfis 
un  progrds,  mais  pour  les  colons  une  situation  moins  avanta- 
geuse  qua  cello  qu'ils  avaient  autrefois. 

A c6td  de  ce  mouvement  progressif  dans  Tdtat  des  personnes 
d'une  condition  infdrieure,  il  y en  eut  un  autre,  en  sens  inverse, 
dans  celui  des  personnes  libres. 

Dans  les  notes,  qua  M.  Henri  Doniol  d publides  en  tele  du 
Cartulaire  de  Brioude, — qui  contient  principalement  les  chartes 
des  IX*  et  X®  sidcles, — cet  estimable  dcrivain  semble  tirer  des 
documents  de  ce  recueil  la  conclusion  qua  la  classe  des  hommes 
libres  aurait  dtd,  sinon  la  seule,  du  moins  la  plus  nombreuse  dans 
la  Basse-Auvergne,  4 cette  epoque.  Void  comment  il  s’exprime  : 
« Quant  aux  autres  personnes  dont  les  chartes  du  Liber  indiquent 
Texistence,  on  dirait  qu’clles  n'ont  rien  de  different,  dans  leur 
4tat  juridique  et  social,  de  ce  qni  existe  aujourd'hui : on  volt  des 
propridtaires  qui  donnent,  qui  vendent,  qui  transigent  en  toute 
latitude,  apr4s  avoir  recu  ou  acquis  eux-mSmes  avec  libert<^  et 
plenitude  de  droit ; on  voit  des  individus  non  moins  completement 

1 Voy,  DOtamment  n<>  172,  Cart,  de  Brioude;  n°®13,  629  et  695  Cart,  de 
Sauxiilanges.  — Dans  la  charte,  13  du  cartulaire  de  Sauzillanges,  qui 
est  de  Tan  928,  le  due  Acfred  parle  de  coloni  appartenant  auz  possessions 
qu'il  donne.  Dans  la  charte,  n°  695,  du  mdme  cartulaire,  le  mot  colonga  est 
une  traduction  patoise  du  mot  colonia. 

2 Polypt.  d*Irm.^  proleg.,  § 122,  p.  244. 

2 PolypL  (Tlrm.j  proL,  §252,  p.  498.  — Les  serfs  pass^rent  g6n4ralement 
dans  la  condition  des  main-mortables,  du  IX«  au  X£«  si^cle,  {Voy,  Polypi, 
d'lrm.  prol  , § 168,  p,  339). 
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libres  qui  habitant  las  diverses  possessions  ddnonniides,  qui  an 
cultiventy  qui  an  exploitant  las  tarras,  qui  passant  das  contrats 
pour  la  mise  an  yaleur  das  fonds,  at  qui  ne  paraissent  deyoir  las 
diyarses  radayances,  d'oii  las  actas  das  cartulaires  pranneht  occa- 
sion, qu'au  memo  titra  qua  sont  dus  tous  las  tributs  ou  toutes 

las  rantes  possibles  dans  touta  socidtd  rdgulidre Assurdmant 

il  86  pourrait  quo  toutes  ces  personnes  n'eussent  pas  la  mdme 
condition ; mais  aucun  das  textes  qu'on  trouyera  ci-aprbs  n'auto- 
rise  k rafdrmer,  pas  plus  qu'aucun  ne  laisse  yoir  d'autras 
differences  qua  callas  rdsultant  da  la  situation  naturelle  das 
individus  dans  la  socidtd,  antra  las  personnes  da  Tordre  particu- 
lidrement  agricole  at  callas  qui  donnentou  qui  racoiyant  lesbians 
k propos  desquels  il  ast  question  d alles^  » 

Las  mentions  du  Cartulaira  da  Brioude,  qui  rcnferma  das  actas 
da  yente,  da  donation,  at  auires  contrats,  at  la  plus  souyent  las 
noms  seuls  das  parties  qui  las  passant,  ne  peuvant  jatar  qu'une 
faible  lumidre  sur  la  condition  das  hommes  libres ; on  ne  peut  an 
tirer  aucune  conclusion  prdcise  relatiyemant  k Tdtat  da  libertd 
das  personnes,  k Tepoqua  das  IX®  at  X®  sidclas. 

La  question  da  sayoir  s'il  ayait  existd  an  France,  pendant  las 
pdriodes  mdroyingienne  at  carloyingienne , une  classa  nom- 
breuse  at  importance  d'hommes  libres,  dtait  un  das  problbmes  las 
plus  difficiias  qua  prdsentait  Tdtat  das  personnes : ce  probldma 
parait  aujourd'hui  rdsolu*. 

Si,  dans  las  premiers  temps  qui  suivirant  la  conquete,  il  j eut 
una  classa  spdciale  d'hommes  libres,  affranchis  da  touta  ddpen- 
dance  individuelle,  at  unis  antra  eux  seulement  k titra  da 
citojens,  cette  condition  sociale  futensuite  profonddment  altdrde; 
la  nombra  dcs  hommes  libres  at  inddpandants  s'affaiblit  da  plus 
an  plus : il  y aut  las  bdndffciers,  las  yassaux.  Las  propridtds  sa 
subordonndrentprogressiyement  las  unes  aux  autres.  Las  hommes 
libras,  qui  constituaient  la  classa  mojanne  das  propridtaires, 

^ Cartul,  de  Brioude^  p.  20  et  suiv. 

> Lopinion  de  M.  de  Savigny,  qui  consid^re  la  classe  des  hommes  libres 
comme  ayant  form4,  k ce  litre  seul,  le  corps  de  la  nation  chez  les  peuples 
d'origine  germanique  {Hist,  du  dr.  romain^  ch.  IV,  §§  4 et  suiv.),  a 4te  soli* 
dement  rOfutee  par  M.  Guizot  {Essais  sur  Vhist.  de  France,  1V«  essai,  ch.  2, 
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enlc^TwU  wx,  VHP  ot  IX*  si^olea,  dans  an  gdndnd  de 

recof7imaa^u>n>  de  commendite,.  qjui  l^ssubordonna  a on  seigneiir, 
k an  supdrieur.  La  libertd  dii  vassal,  bdadfieiar  oa  autre,  dtait 
dvidemmentfortincompldte,  et  n'dtait  plusydu  moins,  oelle  da 
citojen*. 

Outre  lea  distinetions  ontre  les  persannes,  qae  nous  avons 
exposdes,  exista:t-U,  sous  les  deux  premidres  dynasties,  un  ordre 
dela  noblesse?  Perreciot  disait:  « Cette  question  paraitra  bien 
extraordinaire  an  genUlldjxe  qui,  placd  au  pentre  da  large  foyer 
de  son  chateau,  ddmontre  cheque  jour  an  cinrd  et  au  mause  de  son 
village  que  ses  ancetrea  assistdrent  en  qualitd  de  barons  an 
baptdme de  Clovis?.  • Cependantelle eat unede cellos  qui.ontle 
plus  divisd  les  historiens  et  les  publicistes.  £Ue  ndcessitarait  des 
ddveloppements,  auxquels  nous  ne  pouvons  nous  livrer. 

L'ancienne  noblesse  gallo-romaine  conserve  assez  longtemps 
son  existence  en  Arvernie.  Nous  Tavons  vue,  pendant  la  pdriode 
de  la  domination  des  Visigoths,  se  rdfugier  dans  la  Curie An 
VPsidcle,  Grdgoire  de  Tours  parle,  dans  plusieurs  endroits,  de 
la  noblesse  sdnatoriale  des  Gaules,  et  de  celle  de  TArvernie,  en 
particulier^.  Son  biographe  fait  aussi  mention  de  Tordre  des 
premiers,  de  ordine  primariarum^.  On  voit  encore,  sous  la  pre- 
miere dynastie,  cette  noblesse  k latdte  de  la  Corie.  Mais  elle  se 
trouva  en  eontaet  avec  le  nouveau  gouvernement,avec  le  comte 

1 ft  Si  I'on  entend  par  .libertA  Telat  des  personnes  qui  n'StaieDt  ni  des 
▼assaux,  ni  des  colons,  ni  des  serfs,  les  hommes  litres  qui,  dans  ce  cas,  ne 
sont  autres  que  les  hommes  independants,  furent  toujours  de  moins  en 
moins  nombreux,  et  flnirent  par  disparaitre  A pen  pr^s  entibrement  au 
X*  sibcle.  Alors,  presque  tout  ce  qui  habitait  en  France  etait  Thomme  de 
quelqu'un,  quoiqu'a  des  conditions  fort  differentes.  Mais,  si  Ton  entend  gAne* 
Mement  par  fibres,  tons  ceux  qui  n'etaient  pas  serfs,  la  classe  des  hommes 
fibres  se  grossit  continoellement.  » (M.  Ouerard,  Polypi.  f/7rm.,  prolAg., 
S no,  p,  224). 

> De  ntat  civil  des  personnes  et  de  la  condition  des  terres  dans  les  Gaules^ 
1. ch.  IV.  p.  221  et  suiv.  Get  auteur  a consacre  leUvre  111,  ch.  I A XVII, 
de  son  ouvrage,  A la  noblesse.  On  y trouve  de  bons  renseignements  au  mi- 
lieu de  plusieurs  erreurs. 

* Siiprd,  chap.  3,  tit.  III. 

^ « Senatores  urbis  (Arveruee),  qui  tunc  in  illo  loco  nobilitatis  romann 
sternmate  fulgebant.  » (De  glor.  confess.,  cap.  V).  — a Sidonius  ex  pnefecto 
subAtituitur,  vir  secundum  sseculi  dignitatem  nobilissimus,  et  de  primis  Gal- 
liarum  seoatoribus.  » (Hist.^  Lib.  2,  cap.  21). 

* Vita  episcop.  Turon, 
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charge,  an  nom  des  Francs,  d'administrer  tout  la  pajs,  et  de 
prdsider  k I'administration  intdrieure  de  la  Citd.  Une  partie  de 
cette  aristocratie  entra  dans  les  fonctions  pabliqnes;  Fantre,  en 
restant  renfermde  dans  le  cercle  de  pins  en  plus  restreint  de  la 
curie,  perdit  chaque  jour  quelque  chose  de  son  ancien  lustre; 
puis,  toute  cette  ancienne  noblesse  fioit  par  s'^teindre,  en  se 
fondant  avec  les  families  des  clans  germaniques'. 

Quant  k la  noblesse  gallo*franque,  son  origine  a fait  naitre  de 
cdlebres  controverses. 

Le  comte  Boulainviliiers,  dont  F^rudition  dtait  assez  bomee, 
mais  qui  avait,  on  le  sait,  pour  son  epoque,  comme  pour  le  passd, 
la  conviction  d'une  immense  in^galitd  entre  les  gentilshommes  et 
les  autres  citojens,  voulait  que,  depuis  la  conquete,  les  Francs 
originatres,  c'est-^-dire  les  Francs,  eussent  ^td  les  vdritables 
nobles^  et  les  seuls  capables  de  Fetre ; il  voulait  que  la  noblesse 
eki  appartenu  k la  qualitd  de  barbare  libre^.  Ce  sjstcme,  qui 
conduisit  longtemps  beaucoup  de  gentilshommes  k s'imaginer  . 
qu'ils  ^taient  nobles  en  vertu  de  la  conquete,  et4  ne  voir  dans 
leurs  concitojens  que  des  descendants  d'esclaves  affranchis,  dtait 
ddmenti  par  tout  ce  qui  nous  reste  d'anciens  monuments. 

L'abbd  Dubos  s'efforca  d'dtablir  que  les  Francs  et  les  Gallo- 
Remains  vivaient,  avec  des  lois  diffdrentes,  sur  le  pied  de 
Fdgalitd^,  et  qu'il  n'j  avait  pas,  dans  les  premiers  temps  de  la 
monarchic,  chez  les  Francs,  deux  ordres  de  citojens^.  Le  savant 
de  Valois  avait  aussi  dmis  cette  dernidre  opinion,  en  ajoutant  que 
tous  les  Francs  dtaient  divisds  senlement  en  clercs  et  laiques^. 

Montesquieu  qui,  malgrd  son  gdnie , n'dtait  pas  exempt  de 
prdjugds  nobiliaires,  disait,  en  cherchant  k rdfuter  Fopinion  de 
Dubos  : a M.  Fabbd  Dubos  soutient  que,  dans  les  premiers  temps 
de  notre  monarchie,  il  n'j  avoit  qu'un  seul  ordre  de  citojens 

1 Voy,  MM.  Lehudrou,  Insiit,  carl.^  t.  II,  p.  447  ; Petigny,  t.  II,  p.  307. 

* Histoire  de  Vancien  gouvernement  de  la  France^  Passim. 

* Hist.  crii.  de  la  monarchie  franc,.  Passim. 

* Loc.  cit.,  Liv.  VI,  ch.  IV. 

B a In  lege  Salicd,  nobilium  nulla  sit  mentio:  non  quod  apud  veteres 
Francos  nulli  nobiles  viri  et  honorati  essent,  sed  quia  nobilium  nullus  ordo 
erat  k popnlo  separatus,  nobihtatis  nullum  in  regno  Francorum  corpus  k 
plebe  distinctum.  Franci  omnes  in  duos  mod6  ordines  clericorum  etlalcorum 
vel  secularium  dividebantur.  o (Notii.  Gall.,  p.  485,  col.  1.) 
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parmi  las  FVancs.  Cette  pretention,  injurieuse  an  sang  de  nos 
premieres  families,  ne  le  seroit  pas  moins  aux  trois  grandes 
maisons  qui  ont  saccessivement  rdgnd  sur  nous.  L'origine  de  leur 
grandeur  n'iroit  done  point  se  perdre  dans  I'oubli,  la  nuit  et  le 
temps  ^ n Montesquieu  se  livrait  ensuite  h une  laborieuse  argu- 
mentation pour  combattre  le  systeme  de  Dubos,  et  pour  faire 
admettre,  sous  les  deux  premieres  dynasties,  Texistence  d'une 
noblesse  priviiegiee,  qui  senle  aurait  eu,  jusqu'e  Charles  Martel, 
le  droit  de  tenir  des  benefices.  11  enumerait,  ailleurs,  les 
anciennes  prerogatives  ayant,  selon  lui,  appartenu  exclusive- 
ment  k cette  noblesse  a qui,  depuis  onze  siedes,  disait-il,  est 
couverte  de  poussiere,  de  sang  et  de  sueur  » C'est  dans  la 
qualite  de  leudes,  de  fiddles  du  roi,  d'antrustions,  que  Montes- 
quieu a cherche  Torigine  primitive  de  la  noblesse ; c'est  dans  ces 
personnes  qu'il  a vu  une  classe  distincte  et  investie  de  privileges 
legaux.  11  est  vrai  que  si,  sous  le  rapport  du  droit  prive,  il 
n'existait  aucune  difference  entre  le  simple  homme  libre  et  le 
fideie,  s'ils  avaient  la  memo  composition,  le  roi  pouvait  ndan- 
moins  donner  k ses  fiddles  des  rangs  et  des  grades;  il  pouvait  les 
recevoir  dans  sa  foi  toute  specials  {trusiis),  les  attacher  k sa 
personne,  ou  les  charger  du  commandement  d'un  corps  (art- 
mannia);  il  pouvait  en  faire  ses  antrustions  ou  convives.  Les 
lites,  les  Remains  eux-memes,  etaient  admis  k cet  honneur,  par 
suite  duquel  la  composition  primitive  s'eievait  au  triple  M.  de 
Savigny,  qui  admet  egalement  Fexistence  de  la  noblesse  chez  les 
Francs,  dit  m^me  que  les  nobles,  transformes  en  antrustions 
places  soqs  la  dependance  du  roi,  obtenaient  k ce  titre  la  memo 
composition,  que  leur  noblesse  leur  assurait  dans  Tancienne 
organisation  germanique 

Ce  fut  lit  Torigine  d'une  espece  d'aristocratie,  dans  laquelle  les 
membres  du  haut  clergd  furent  bientbt  compris‘d.  Mais,  si  on 
en  excepte  reidvation  du  Wekrgeld,  il  est  difficile  de  voir  dans 

* Esprit  des  loix,  liv.  XXX,  ch.  S5. 

* Loc,  cit.,  Liv.  XXX,  ch.  25,  17;  Liv.  XXXI,  ch.  23  et  8. 

3 II  y eut  aussi  des  affranchis  eleves  au  plus  hautes  dignites  de  TEtat, 
temoin  Andarchius,  en  Arvernie  (Greg.  Tur.  IV,  47). 

* Hist,  du  dr.  romain^  t.  I®*",  ch.  IV,  § 63. 

5 Fredeg.,  c.  41 ; Greg.  Tur.,  VI,  81. 
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la  position  des  antrustions  autre  chose  qu'ane  condition  avanta* 
geuse,  une  sorte  de  supdrioritd,  qui  ne  fat  pas,  d'aitleurs,  Idga* 
lement  consacrde  avant  le  1X«  si^ole.  M.  Guizot  a dit  ayeo  son 
sens  habituel : a II  n'existait,  du  au  X*  si^cle,  aucune  noblesse 
veritable,  puisque  Torigine  des  Francs  ne  leur  garantissait  point 
la  perpdtuitd  des  prddminences  rdelles  sur  lesqueUes  la  noblesse 
se  fonde,  et  que  les  leudes  ne  les  possddaient  encore  ni  depuis 
un  temps  assez  long,  et  d'une  mani^re  assez  stable  pour  que  leur 
supdrioritd  de  fait  fdt  devenue  an  droit  hdrdditaire,  avoud  des 
peoples  et  sanctionnd  par  les  lois • 

Nous  n'essaierons  pas  de  ddcouvrir  la  relation  qui  pent  exister 
entre  cette  sorte  d'aristocratie  des  deux  premieres  races  et  la 
noblesse  fdodale.  Pendant  la  fdodalitd,  la  qualitd  d'homme  de 
guerre  {miles)  et  la  possession  des  fiefs  furent  suffisantes  pour 
acqudrir  la  noblesse.  C'est  dans  le  service  militaire  et  les  fonc- 
tions  des  arnoes,  par  suite  de  Tengagement  dans  les  liens  du  fief, 
que  cette  dernidre  noblesse  trouva  sa  cause  la  plus  fdconde’. 
Dans  les  temps  ou  la  force  dominait,  Thomme  arme  dot  dvidem- 
ment  dtre  rdputd  supdrieur  k celui  qui  ne  Tdtait  pas.  Mais  nous 
nous  arrdtons.  Toutes  les  anciennes  controverses  ont  aujourd'hui 
perdu  une  grande  partie  de  leur  intdrdt.  Une  bataille  ddcisive  a 
dtd  livrde,  k la  fin  du  sidcle  dernier,  entre  ceux  qui  se  sent  long^ 
temps  prdtendus  les  descendants  des  vainqueurs  et  ceux  qu'ils 
disaient  issus  des  vaincus.  Le  cours  des  sidcles  les  a rdunis  dans 
une  destinde  commune  par  d'innombrables  liens,  que  I'intdret  ou 
la  vanitd  ne  peuvent  plus  ddsormais  briser. 

Enfin,  le  clergd,  au  sujet  duquel  nous  sommes  entrd  dans 
quelques  explications  ^,formait  un  ordre  puissant,  acqudrant  des 


* Essais,  IV«  essai,  ch.  % n<>  S,  p.  214. 

* ff  La  noblesse  ignor^e  en  France  jusqu'au  temps  des  fiefs,  dit  le  presi- 

dent Henault,  commenca  avec  cette  nouvelle  seigneurie,  en  sorte  que  ce  fut 
la  possession  des  terres  qui  fit  les  nobles....  » {Hist,  de  France,  remarques  sur 
la  deuxi^me  race,  p.  112,  113,  6«  edit.}.  Nous  lisons  aussi  dans  ri/is^otre  de 
Languedoc  : « L*h^redite  des  fiefs  ayant  attache,  dans  la  suite,  plus  parti- 
culi^rement  les  families  qui  les  possedaient  & Texercice  des  armes,  et  ces 
families  etant  les  seules  qui  furent  enfin  assujetties  au  service  militaire,  on 
distingua  les  nobles,  dans  Tid^e  que  nous  en  avons  aujourd'hui,  des  per- 
sonnes  libres.  » (t.  !•',  p.  586).  ' 

3 Suprik,  chap.  2. 
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Usos  immeBsw,  reteout  dans  see  terres  I’usage  d’nne  loi  qui  lui 
dtait  trte'&vorable,  la  loi  romaine,  et  jonissant  de  toute  sorte 
d'exanptiona  ei  d’immonitds. 


SECTION  II. 


Condition  des  Torres. 

Une  assez  grande  varidtd  sMntroduisit  dans  la  condition  des 
propridtds  territoriales,  k la  suite  de  la  conqu4te. 

Dans  Torigine,  rhomme  libre  seal  avait  le  privilege  de  pos- 
seder  en  pleine  propriM,  selon  la  loi  romaine,  on  en  a/eu, 
d'apr^s  les  lois  barbares  ^ 

Le  nombre  de  Francs  directement  propridtaires  d'alleux  fut 
d'abord  pen  considdrable.  Ce  que  la  plupart  convoitaient,  c'dtait 
sunout  le  butin,  qu'il  leur  dtait  permis  de  transporter  dans  leur 
pays.  C*est  aussi  la  rdcoinpense  que  Thierry  promettait  aux  Aus- 
trasiens,  lorsqu’il  les  exhortait  k le  suivre  en  Arvernie  *.  Aprds 
la  bataille  de  Youilld,  les  vainqueurs  ne  s'dtaient  pas  plus  flxds 
dans  cette  province  que  dans  toutes  les  contrdes  mdridionides. 
Ils  avaient  fait  reconnaftre  leur  domination  au*del^  de  la  Loire, 
mais  sans  s'dtablir  rdellement  de  ce  c6te  du  fieuve.  Ils  succd- 
daient  aux  Visigoths,  qui  avaient  partagd  les  terres  avec  les  habi- 
tants^. 11  parait  aujourd^hui  ddmontrd  que  les  Francs  n'imposd- 
rent  point  la  loi  d"un  semblable  partage.  Le  roi  conqudrant  prit 
les  terres  du  fisc  et  les  terres  vacantes.  G'est  dans  oe  vaste 
domains  qu'il  trouva  k distribuer  des  bdndflces  aux  leudes,  aux 
chefs  de  ses  compagnons  d'armes. 

Le  principe  romain  de  la  libre  propridtd  du  sol  dtait  une  rdgle 
consacrde  par  YEpitome  de  Gains,  dans  le  recueil  d'Alaric,  et 
contenue  implicitement  dans  le  Code  Thdodosien 


1 L.  Sal.  em.  43.7  ; Greg.  Tur.  IX,  38 ; Kiimrath,  Loc.  ci/.,  t.  p.  417. 

* Greg.  Tur.  Lib.  Ill,  c.  2;  voyez  suprii^  chap.  l«r,  tit.  IV. 

» Voy.  L.  Wisig.  X,  1,  § § 8,  16. 

^ Lex  roman,  Visig,,  Epitom,  Gati,  tit.  IX,  p,  21,  edit,  do  1393;  Cod.  Th. 
VIII,  18,  1. 
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II  j eut  la  propri^t^  libre  de  la  loi  roznaine  k cold  des  terres 
dites  allodicJes, 

De  tontes  les  opinions  auxquelles  la  dgniflcaiion  dn  mot  aleuA 
donnd  lieu,  trois  seulement  nous  paraissent  dignes  de  fixer  Tat- 
tention. 

Suivant  Jean  Aventin*  et  Bignon’,  ce  mot  viendrait  de  deux 
racines  tudesques  alt  (vieux)  et  od  (Mens).  D'aprds  cette  etjmo- 
logie,  il  signifierait  patrimoine,  bien  Mreditcdre. 

Selon  Loccenius,  le  mot  alad  serait  formd  do  deux  racines 
germaniques  a// signifiant eto^,  propriete^,  Cette  expression 
alod  on  aleu  ddsignerait  une  proprietd  pleine,  inddpendante. 

La  plnpart  des  auteurs  modernes  font  ddriver  le  mot  a/od, 
alodium,  du  mot  germaniqne  loos  (sort),  rdpondant  k Texpression 
frangaise  lot  Les  premiers  alleux  seraient  les  terres  occupees 
on  recnes  en  partage  par  les  Francs,  an  moment  de  la  conquete 
on  dans  leurs  conqudtes  successives. 

Les  deux  dernidres  dtjmologies  conviennent  dgalementau  sens 
du  mot  aleu,  Celle  qui  est  indiqude  par  Loccenius  semble  mieux 
en  harmonie  avec  la  condition  constante  des  alleux'^. 

Les  anciennes  formoles  de  TArvernie  distinguent  d'une 
manidre  expresse  Valeu  Tenant  de  la  parentd,  des  biens  consi- 
ddrds  comme  acquets  et  des  terres  possdddes  en  commun  par  des 
consorts  : • Et  quidquid  de  alode  parentum  meorum,  aut  de 
atracto^  aut  undd  mihi  consotium  competit*.  » 

Plusieurs  actes  du  Cartulaire  de  Brioude  distinguent  aussi  Valeu 


1 Glossaire,  hoc  verbo. 

^ Notes  sur  Marculfe. 

3 « Allodium  est  vox  gotho-saxonica,  ab  a/t  (omni)  et  odhe  vel  oc/e  (posses* 
sione),  qui&  est  omnimoda  proprietas  vel  possessio  alicujus  propria.... 
odhe  vel  ode  proprietatem....  veteribus  Gothis  et  Saxonibus  signasse  certum 
est.  » {Explicatio  percgrinarum  aliquot  dictionum  juris  feudalis,^  dans  les 
AntiquHates  sueo-gothicac  de  cet  auteur.) 

♦ MM.  Guizot  (Essais  sur  Vhist,  de  France^  4®  essai,  n®  1,  p.  92,  3®  edit.) ; 
Lehuerou  (Instil,  m&oving.^  p.  335) ; Laboulaye  (Hist,  du  dr.  de propriiti  en 
Occident^  p.  252);  Championniere  (De  la  proprieid  des  eaux  courantes,  n®  163^. 

3 Cette  etymologie  est  admise  par  Grimm,  (p.  492  et  493),  qui  dit  que  la 
premiere  forme  du  nom  est  alodis,  compose  de  a/,  signiSant  eniier,  tout^  et 
de  6d,  qui  signifie  bien.  M.  Guerard  semble  aussi  I'adopter  (Polypi.  d*lrm.f 
prol.,  § 288,  note  2,  p.  476). 

« Formule  3;  voy.  aussi  form.  5. 
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vena&t  de  la  parents,  dcs  bicns  oonsiddrds  comme  acquits : « Ex 
alode  parentum  meorum  et  ex  con^ties^  justissimd  advenit*.  i> 

L'alea  n’dtait  alors  autre  chose  que  la  terre  patrimoniale,  et, 
dans  ce  sens,  il  dtait  opposd  aux  acqudts 

Le  propri^taire  d'un  deu  n'dtait  soumis  k aucune  obligation  k 
raison  de  sa  terre : il  n'dtait  assujetti  ni  an  cens,  ni  k Timpdt 
direct. 

Ce  genre  de  propridtd  se  retrouve,  aux  X«  et  XI*  circles,  avec  le 
mdme  caraotere  et  les  mdmes  privileges.  Le  franc-aku  du  rdgime 
seigneurial  est  la  rndme  possession  que  V alode  ou  la  franchisia 
des  deux  premieres  races. 

Lorsque  les  rois  de  la  premiere  et  de  la  seconds  djnastie 
eurent  donnd,  k charge  de  service  militaire  et  de  fldeiitd,  k leurs 
leudes  et  fiddles,  de  vastes  possessions  faisant  partie  de  leur 
propre  domaine,  on  de  leur  part  dans  le  territoire  conquis,  ces 
possessions  constituerent  une  seconds  classe  de  biens  appelds 
bhiifices^^  rdvocables,  temporaires,  le  plus  souvent  viagers, 
quelquefois  hdrdditaires^,  mais  n'ajant  pas  les  garantieset  le 
principo  de  libre  disposition  des  biens  alhdiaux,  possddds  par  les 
Francs,  on  propres^  possddds  par  les  Gallo-romains. 

La  division  des  terres  en  alleux  et  en  hitkfices  fat  gdndrale 
dans  la  premidre  dpoque  de  Thistoire  de  noire  droit‘s. 

Les  concessions  de  b^ndfices  avaient  d'abord  eu  lieu  sur  les 
alleux  primitifs.  Les  bdndflces,  surtout  vers  la  fin  de  la  premidre 
race,  se  subdivisdrent  entre  les  compagnons  des  bdndficiers,  ce 

> Voy,  ce  Cartulaire,  Passim. 

> Ensuite  on  donna  le  nom  d'aleu  k tout  ce  qui  fut  possede  en  propre,  par 
heritage,  par  achat,  ou  par  donation  (Capit,  an.  860,  Baiuz.,  II,  144;  Polypi, 
(firm.,  prol6g.,  § 23d,  note  5,  p.  476;  (Cart,  de  Sauxillanges,  n®*  584,  562, 
978,  et  passim). 

3 Voy  , sur  la  matiere  des  b^nddces,  M.  Guizot,  Essais  sur  Vhist.  de  Fr., 
IV®  essai,  n®  2,  p.  120  et  suiv.;  M.  Guerard,  Polypi,  (firm.,  proleg.,  §§  256 
k 306. 

M.  Guizot  critique  I'opinion  des  historiens  qui  ont  soutenu  que  les  bene- 
fices furent  d*abord  revocables,  et  toujours  k la  disposition  du  donatenr, 
donn^  ensuite  pourun  temps  determine,  plus  tard  concedes  k vie,  et  enfin 
hereditaires.  Selon  lui,  ces  divers  modes  de  concession  ont  exists  simultand- 
ment  d^s  les  premiers  sibcles  de  la  monarchic.  (Loc.  cii.  p.  128  et  143.  — 
Voy.  aussi  M.  Guerard.  Loc.  cit.,  §§  283  et  suiv.) 

5 Voy.  Marculf.  I,  form.  II,  au  VII®  sifecle. 
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qui  forma  pea  & pea  eetie  hi^rarchie  des  propridtds  et  des  per- 
sonnes,  qui  devait  devenir  le^rdgime  fdodal. 

Les  bdndlcee  se  multlpH^reiit  eoas  toates  lee  formes,  par  les 
ooncessions  des  roie,  par  oelles  des  grands  propridtalree,  et  par 
direrses  usurpations. 

ns  derinrent  gdndralement  hdrdditairespar  leftimeax  capita* 
laire  de  Tan  8T7. 

En  outre,  an  grand  ndmbre  de  biens  libres  perdirent  en  partie 
leur  caractere  A^aUodialit4  par  Teffet  de  la  rerommmuia/ron. 
Beaucoup  d'hommes  libres,  qui  constitaaient  la  classe  mojenne 
des  propridtaires,  aecabl^  par  la  paurteid,  par  les  violences  et 
les  spoliations  des  grands,  desdvdqaesetdes  abbds  eox-memes, 
par  le  poids  des  charges  publiques,  et  les  exactions  des  fonction* 
naires,  furent  oontraints  de  rechercher  le  patronage  Taique  ou 
eccldsiastiqae  des  paissants.  II  est  difficile  de  prdclser  rdpoque  k 
laquelle  la  recommandation  commenca  k s'appliquer  aux  terres. 
Les  alleax  de  mojenne  importance  fnrent  donnds  par  les  pro- 
pridtaires  k titre  de  recommandation  et  posSddds  ensuite  par  eax 
comme  biens  de  commendise. 

Les  donations  aux  dglises  et  aux  monastdres  furent  innombra- 
bles.  Le  clergd,  qui  avait  compris  rimportance  sociale  de  la 
proprietd,  agissait,  pour  s'enrichir,  par  tons  les  mojens  en  son 
pouvoir,  sur  la  grossidre  imagination  des  habitants  ignorants  et 
illettrds  comme  on  Tdtait  k cette  dpoque.  Les  cartulaires  de 
Brioude  et  de  Sauxillanges  renferment  un  grand  nombre  de  ces 
donations  ainsi  faites  pour  k salut  de  son  dme  et  la  remission  de  ses 
piches.  Afin  de  mieux  s'assurer  les  biens  donnds,  les  moines 
rddacteurs  des  actes  avaient  imagind  des  formules  de  malddiction 
qui  dtaient  destindes  k frapper  Tesprit  des  donateurs  et  de  leur 
famille;  en  void  une  que  Ton  trouve  dans  presque  toutes  les 
chartes  de  ces  Cartulaires:  « Siun  dtranger,si  quelqu'un  de  vos 
parents,  si  votre  fils,  si  voire  fille  dtaient  assez  insensds  pour 
attaquer  cet  acte,  pour  envahir  les  biens  dddids  kDieu  et  consa- 
erds  k ses  Saints,  qu'ils  soient  frappds  comme  Hdrode  d'une 
atroce  blessure,  comme  Dathan,  comme  Abiron,  comme  Judas 
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qui  vendit  le  Sei^eur,  qii'ils  soient  tortards  dans  les  profon- 
deurs  de  Tenfer^  )) 

Les  petits  propridtaires  recherehaient,  dans  ce  temps,  oil  la 
force  frimaU  k droits  la  proieetion  des  dgliscs,  des  monastdres, 
qoi  presque  seals  poufaient  leur  procurer  quelque  sdcuritd.  Les 
dglises  dtaient  des  lieux  d'asHe.  En  Arvernie,  oti  Thdodebert  avait 
accordd  aux  domaines  de  FEglise  Texemption  de  tout  tribut,  de 
toute  redevanoe  envers  le  roi*,  on  donnait  see  terres  k TEglise, 
non**sealeinent  pour  obtenir  sa  protection,  mais  pour  participer  & 
ses  immunitds. 

Le  plus  souvent,  la  tradition  des  biens  donnds  se  faisait  sous 
forme  de  prieeire  {precaritij,  Les  cartulaires  de  Brioude  et  de 
SauxiHanges  oontiennent  de  nombreux  aotes  de  cette  nature, 
dontquelques-iuiadateiit  du  YlIP  sidcle’.  Par  la  prdcaire,  qu'il 
ne  faut  pas  oonfondre  aveo  le  prdeaire  du  droit  romain^  le  pro- 
pridtaire  se  ddpouillait  de  son  immeable  sous  la  rdserve  d'en 
conserver,  ordinairement  a la  charge  d'un  cens  payable  en 
nature,  ou  autrement,  la  possession  et  la  jouissance  viagdre^. 
La  durde  de  la  prdcaire,  au  lieu  d'dtre,  comma  celle  du precarium^ 
laissde  k la  volontd  du  cddant,  dtait  ddterminde,  et  le  plus  sou- 


* Voy.  Cart  de  Brioude^  n®  28,  et  autres;  Cart,  de  SauxiHanges,  n«  18  et 
aatres.  Voici  tiaa  autre  formule  eontenant  qaeiques  rariantes  que  nous  ne 
traduirons  pas,  mais  que  nous  pouvons  citer;  « Imprimis  iram  Dei  omni- 
poientis  incurrat,  et  reum  se  Mntiat  majestatis  ejus,  et  omnium  sanctorum 
offensionem  incurrat,  et  judicium  poenale  in  prsesent:  ssecuio  ab  ipso  do- 
mino videntibus  omnibus  recipiat,  et  immitat  Dominus  super  eum  qui  hoc 
perpetraverit  scelus  scabiem,  atque  pruriginem,  et  tumescere  faciat  omnia 
membra  ejus,  et  sicuti  percussit  Herodem  ita  percutiat  eum  vulnere  pessimo 
qui  prmdictas  res  sancto  Juliano  et  k communi  victu  canoniconim  ejus  sub- 
straxerit,  rel  qui  consilium  dederit  facientibus,  et  cum  Dathan  et  Abiron, 
et  cum  Juda,  qui  dominum  tradidit  se  sentiat  in  profundo  cruciari.  » {Cart, 
Brioude,  n®  815). 

* Greg.  Tur.  Ill,  25. 

* Voy.,  pour  ces  derniers  actes.  Cart  de  Brioude,  n®  88,  awio  primo  re- 
gnante  Odone;  et,  n®  25,  XII®  anno  domno  Waifario  pnncipe. 

^ Le  precaire  remain  cessait  k la  volonte  du  cddant  (D.  XIII,  26,1,  pr.) 

8 Cart,  de  Brioude,  n®*  127,  131, 132, 139,  160,  163,  170  et  autres;  Cart  de 
SauxiHanges,  n®*  21,  24,  74,  88,  91,  248, 298,  358  et  autres.  — Dans  Torigine, 
la  precaire  ne  concernait  que  les  biens  provenant  directement  de  TEglise, 
et  concedds  par  elle.  A partir  du  VII®  sidcle,  elle  porta  sur  les  biens 
mdmes  donnds  par  le  preneur,  en  s'etendant  k d'autres  possessions  destinees 
k augmenter  les  ressources  du  donateur  concessionnaire.  (Fo^.,  sur  les  pre- 
caires,  Polypt  tPIrm.  proleg.,  §§  308  k 813). 
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vent  limitee  & la  vie  da  prenear  et  k cello  de  sa  femme,  lonqa'il 
4tait  marie.  Poor  prdvenir  les  plaintes  des  parents  ddponillds 
par  la  donation,  le  troisikme  Concile  de  Tears,  de  Tan  813,  avait 
aatorisd  Tusage  de  la  transmission  de  Tasafniit,  non-senlement  k 
la  femme  dadonatear,  maisk  ses  enfants  etk  ses  prochesS 

Qoelqaefois  ledonatear,qui*dtait  cdlibataire,stipalait  qa'en  cas 
de  mariage  et  de  sorvenance  d'enfants,  la  precaire  serait  r^aolue, 
et  que  les  biens  rentreraient  dans  sa  propriete 

La  convention  de  prdcaire  ae  repandit  de  pi  os  en  plus;  on  en 
rencontre,  aux  IX”,  X*’  et  XP  si^cles,  poor  la  Basse^^Aavergne, 
de  nombreux  actes,  dans  les  deux  cartulaires  de  Brioade  et  de 
Sauxillanges. 

Les  propridtaires  de  petits  alleux  furent,  en  gdndral,  da  VIP 
an  X*  sikole,  pea  k pea  ddpoaillds  de  lenrs  biens,  on  rddaits  k la 
condition  de  tribataires^.  II  ne  resta  que  pea  d'hemmes  libres 
possessears  de  petites  propridtds  de  cette  nature.  II  n*j  eat  gaere 
que  les  hommes  riches  et  paissants  qai  parent  conserver  leors 
alleax  k c6td  de  lears  bdnddces. 

Les  hommes  libres  qui  privds  d'allea,  et  dtrangers  aux  liens 
du  vasselage,  rdsidaient  sar  les  terres  des  grands,  virent  ndces- 
sairement  leur  libertd  diminuer.  La  propridtd  foncidre  se 
concentre,  s'accumula  progressivement  dans  les  mdmes  mains,  et 
la  classe  des  hommes  libres  et  independents  devint,  comme  nous 
Tavons  dit  dans  la  section  prdcddente,  de  moins  en  moins  nom< 
breuse;  sa  situation  fut  de  plus  en  plu^prdcaire. 

Toutefois,  si,  k partir  de  Louis-le-Debonnaire,  an  grand  nombre 
d'alleux  fat  converti  en  bdndflces,  d'autre  part,  un  grand  nombre 
de  bdnddces  fut  converti  en  alleux.  Des  concessions  en  alleu,  in 
alodem^  ou  en  propre,  ad  ou  in  proprium,  furent  faites.  Les  dona- 
taires  recurent  les  biens,  avec  le  pouvoir  de  les  donner,  de  les 

* Voy.  Cart  de  Bnoude,  n®  204,  au  profit  de  Tepouse;  n«  131,  au  profit 
d'un  fils;  n®  114,  au  profit  d'uo  neveu;  voy.  aussi,  n®  142  et  autres;  Cart. 
SaturiL^  Passim. 

2 Nous  en  trouvons  un  exemple  dans  la  donation  fake  par  Airaud  k 
Peglise  de  Brioude  : a Et  si  ego  uxorem  duxero,  et  filios  et  Alias  mihi 
Deus  procreaverit,  ipsum  conscriptum  ad  me  reverti  faciatis.  Et  si  hoc  non 
fecero^  ipsas  res  in  omnibus  sine  ullo  contradicente  possideatis.  » Cart,  de 
Brioude,  n®  110,  6®  an  nee  du  r^gne  de  Charles,  roi  des  Aquitains. 

3 Voy.  Capit.  Car.  M.  ann.  803,  § 16,  Baluz.,  I,  427;  Edit  de  Pistes,  ann. 
864,  § 26,  Baluz.,  II,  186. 
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^changer,  do  lea  vendre,  eii  un  mot,  d'en  disposer  d'ane  manidre 
absolae.  Les  conoessioiis  tn  jus  proprium  s'^tendirent  aox  bdndfi- 
ciers  d'ordre  infdrieur^  aux  vassaux  des  particuliers,  et  pass^rent 
dans  Tusage  da  X”  ai^cle. 

En  outre,  les  colons  et  les  serfs  de  TEglise  et  da  Fisc  re^urent 
assez  sottvent  de  lears  supdriears,  pour  les  manses  qa^Us  ddte- 
naient,  une  esp^ce  de  droit  de  propridtd  et  d'hdrdditd.  Les  serfs 
des  particuliers  eux-mSmes,  bien  qu'ils  pussent,  dans  le  droit, 
Stre  arbitrairement  ddpossddds  de  leurs  tenures,  s*j  perpdtuaient 
avec  leurs  enfants  * . 

Mais*  ce  n'dtait  pas  la  propridtd  pleine  et  libre.  L*homme,  k 
I’dpoque  que  nous  parcourons,  s*immobilise : la  fdodalitd  se  laisse 
apercevoir. 

Les  colons  et  les  serfs  de  la  gl^be  vivaient  assez  souvent  en 
communautd  sur  les  biens  qui  leur  dtaient  concddds.  Les  chartes 
dulX*  sidcleleur  donnaient,  dans  ce  cas,  le  nom  de  consortes^, 
C'est  probablement  k cette  dpoque  que  remonte  Torigine  de  la 
cdlebre  communautd  des  Guittard-Pinons  ^ qui  exista  pendant 
plusieurs  slides  en  Auvergne,  aux  environs  de  Thiers,  et  que 
nous  retrouverons^lorsque  nous  serons  arrives  k la  pdriodefdodale^ . 

Le  mode  de  division  despropridtds  territoriales  en  manses  diait 
trds-usitd  dans  TEmpire  franc.  On  entendait  ordinairement  par 
cette  expression  une  sorte  de  ferme  ou  d'habitation  rurale,  k 
laquelle  dtait  attachde  k perpdtuitd  une  quantitd  de  terre  ddter- 
minde  et,  en  principe,  invariable.  Le  manse  (mansus,  mansum, 
mansa)  dtait  Tdldment  constitutifdela  propridtd  territoriale  etde 
la  possession.  C'dtait,  comme  le  dit  M.  Gudrard,  une  sorte 
d'uniVe  censuelle  k Tdgard  du  propridtaire  ou  seigneur  *. 

1 Polypi  d*Irm,j  proleg.,  § 252. 

* Voy.  Polypi  cnrmm..  Append.  XIII,  p.  348,  ann.  882;  ei  Polypi,  d’lrm,^ 
1.  5. 11.  15;  II.  6;  V.  9,  10,  28;  VI.  47,  48. 

3 Cette  communaute,  qui  attira  Tattention  de  de  Genlis  et  de  Cha- 
teaubriand, remonterait,  selon  quelques  ecrivains,  k I'annee  780,  d'apr^B  une 
cbarte  du  prieure  de  Sauxiilangee,  de  962,  qui  Tindiquerait  comme  vassale 
du  seigneur  Etienne,  Vicomte  de  Thiers  (Tabl.  hist,  de  r Auvergne,  vol.IV,  p. 
571 ; et  VAnc.  Auvergne,  t.  Ill,  p.  110). 

^ Voy.  Polyp.  d^Irm.,  proleg.  §§  314  et  329,  p.  602.— Le  manse  ^tait  appeid 
autrefois,  en  langue  Tulgaire,  mas  (voy.  art.  484,  Cout.  cTAuv.},  ou  meix 
(art.  4,  ch,  IX,  Coni,  de  Bourgogne). 
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Tonic  propri4t^  fonci^re  d'nne  certidne  ^tcndne  se  composait 
habitocllement  de  deux  parties  : Tune  occnp^e  par  le  maltre,  par 
le  posseesear,  soit  a titre  allodial,  soit  k litre  b^n^ficiaire,  et 
qn'il  s'dtait  rdserrde  poor  en  percevoir  les  frails;  Taotre,  dis- 
tribute entre  des  personnes  pins  on  moins  dtpendantes,  et  qni 
formait  ce  qu'on  appelait  des  tenures. 

La  premitre  ttait  le  manse  domanial  on  seignenrial  (mansus 
dominicus  on  indominicatus)  K Elle  etait  administree  directement 
par  le  propridtaire  Iui*meme,  par  ses  gens,  on  par  nn  conces- 
sionnaire,  qn'il  s'ttait  substitut  avec  cerlaines  rtserves. 

La  seconde  se  composait  de  manses  tributaires,  occnpts  le  plus 
sonvent  par  des  tenanciers  de  condition  servile,  qui  les  cnlti- 
vaient,  et  en  percevaient  les  revenus,  mojennant  des  redevances 
et  des  services  envers  le  proprittaire.  Les  manses  tribntaires 
ttaient  aussi  cnltivts  par  des  hommes  libres. 

Les  conditions  et  obligations  des  tenures  consacrtespar  Tnsage 
constiinaient  la  loi  de  la  terre,  le  droit  de  la  court, 

Le  manse  seignenrial  avail  sa  maison,  Casa,  on  Sala  dominica, 
et  chaque  manse  tributaire  une  habitation  appelte  Sella  on  Celia, 
avec  les  constructions  ntcessaires  aux  travaux  de  I'agricul- 
ture. 

La  division  des  proprittts  territoriales  en  manses,  qui  etait 
trts-ancienne  *,  existait  encore  aux  VIII*  et  IX®  sitcles.  Mais  des 
le  IX®,  ce  sjsteme  commencait  k dtcliner.  Cette  rtvolution 
suivit  son  cours,  malgrt  la  dtfense  de  Charles-le-Chauve,  et 
ropposition  des  anciens  proprittaires.  Les  manses  se  dtsorgani- 
strent 

Cependant,  on  trouve  encore,  pour  la  Basse-Anvergne,  de 
nombreuses  traces  de  Torganisation  primitive  dans  les  cartulaires 
de  Brioude  et  de  Sauxillanges.  Plusieurs  chartes  dn  premier  de 


^ Ce  Berait,  selon  M.  Guerard,  ce  qn*on  appela  terra  saiica  pendant  plu- 
•ienra  aisles  (Poippt.  tflrm.,  proleg.  § 315  et  §§  242  et  suiv.).  Voy.  anssi 
Mouteaqiiieu,  XVIII,  22;  voy.  cependant  M.  Laferriere,  liv.  IV,  ch.  V,  § 5, 
t.  Ill,  p.  178  et  8uiv. 

* Le  mot  manse  se  trouve,  en  475,  dans  le  testament  de  Perpetue,  ^v8qae 
de  Tours  (Brequigny,  Dipl.  3;  voy.  aussi  charia,  ann.  664,  dans  Br6quigny, 
Dipl.  p.  247). 

* Voy.  Edit  de  Pitres,  c.  30,  Baluz;II,  188;  Polypi,  dlrm.,  prol6g.  § 829. 
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C68  recadils  meniionnent  le  mansus  indominicaitu  ou  domimccUun  ^ 
11  j est  att88i  fait  mention  de  mansu$  proprius  de  mansus  duplex, 
duplus^^  ha  mansus  j est  Tobjetd'un  grand  nombre  d'actes.  On 
7 tronve  cette  possession  accompagn^e  souvent  de  celle  qni  est 
ddsign^e  par  le  mot  appendaria^  et  qui  semble  4tre  une  subdivi- 
sion du  mansus,  mais  ayant  son  individuality  propre.  On  donne, 
dans  les  actes,  tantdt  une  seule  de  ces  possessions,  tantdt  plu- 
sieurs  ou  une  partie  de  Tune  d'elles^.  On  lit,  dans  quelques 
oharies,  les  expressions  appendaria  indominicata 

Dans  plusieurs  actes,  oil  il  est  fait  mention  de  mansi,  ce  sont 
les  tributs  ou  redevances  dus  par  ces  possessions,  qui  font  Tobjet 
du  contrat 

On  7 parle  anssi  fr4quemment  de  Thabitation  seignenriale, 
casa  dominicaria,  indominicata'^^  de  la  curtis,  avec  ses  diverses 
acceptions,  c'est-§i-dire  comme  sjnonyme  de  villa,  de  manse;  de 
la  villa,  qui  reprdsentait  soit  une  terre  comprenant  plusieurs 
manses,  soit  un  village  ou  un  hameau 

On  7 rencontre  encore  des  donations  d'dglises,  de  cbapelles, 
ecclesia*,  capella^^.  Les  dglises  dtaient  elles-mymes  des  esp^ces 
de  tenures  confyrdes  soit  & des  pr^tres,  pour  7 celebrer  le  service 
divin,  soit  k des  bduydciers  ou  vassaux.  Les  laiques  possddaient 
aussi  des  dglises  en  toute  propriety,  et  en  disposaient  comme  de 
leurs  autres  biens. 

Endn,  quelques  cbartes  du  cartulaire  de  Brioude  font  mention 
de  la  colonia  ou  colonica^^.  On  ddsignait,  cn  gyndral,  par  cette 


I 210,  du  mois  de  juin  de  la  8«  annee  du  r^gne  de  Lothaire;  240  du 
mois  d'avril  de  la  2«  annee  du  r^gne  de  Charles,  roi  des  Aquitains;  n«* 
315,  318. 

* N®*  4,  142,  189,  260  et  autres. 

9  No*  134,  887. 

* Voy.  Cart,  de  Brioude,  n®*  11,  15,  55,  69,  118,  839,  96,  101,  189,  223,  249 
et  autres. 

9 Cart,  Brioude,  n®*  55,  69. 

9 Idem,  noo  313, 135  et  autres. 

7 Id,  no*  24,  26,  34,  87,  77,  110,  165,  220,  268,  272,  287. 

* Id.  no*  62,  65,  112,  117,  180,  144,  145,  158,  196,  225,  231,  286,  287,  294, 
817,  831,  335,  271,  293,  804. 

» Id,  not  49,  86,  106,  144,  310,  812,  815,  831,  887. 

10  Id,,  no*  77,  824,  827. 

II  Voy,  DOtamment  n®  172,  Cart,  Brioude. 
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expression  le  fonds  eoloBaire,  c'est^k-dire  Thabitation  dn  colon 
on  do  serf,  arec  les  terres  qo'il  eoltiTait  et  les  b&timents  ndces- 
saires  k Texploitation  Une  term  comprenait  on  plos  ou  moins 
grand  nombre  de  colonies,  selon  son  ^tendoe.  La  colonica  et  le 
manse  paraissent  soovent  se  confondre.  Par  example,  les  colonies 
envahies  par  on  nommd  Ingenuus,  sor  le  monast^re  de  Saint- 
Julien  de  Brioude,  et  voisines  do  champ  de  Tenvahisseur  sem- 
blent  n'etre  autre  chose  que  des  manses  occupds  par  des  per- 
sonnes  de  condition  servile.  C'est  aossi  en  ce  sens  qu'il  faut 
entendro  ees  expressions  de  la  charts,  n**  172,  do  cartulaire  de 
Brioude  : in  F&ntanicis  villa  colonicas  quatuor.,..  in  Orcightore 
colonicas  duas...,  in  Vellimuro  quatuor  colonicas...,  in  Castemago 
colonicas  duas».„  in  Fato-Senglore  colonicam  unam 

La  colonica  se  confond  souvent  avec  la  villa,  notamment  lors- 
qu'elle  porte  un  nom  qui  lui  est  propre,  par  example,  la  colonia 
Pontet  do  cartulaire  de  Sauxillanges  ^ Mais  il  en  est  autrement 
dans  la  charte  prdcit^e  du  cartulaire- de  Brioude,  ou  les  colonies 
sent  indlqudes  comma  etant  situdes  dans  les  diverses  villas 
d^nommdes. 

Un  mode  d'exploitation  qui  etait  assez  usuel  dans  la  Basse- 
Auvergne,  et  qui  est  attests  par  les  enonciations  des  cartulaires 
de  Brioude  et  de  Sauxillanges,  e'est  la  medietas,  le  mdtajage,  ou 
mode  d'exploitation  k part  de  fruits^. 

II  dtait  nd  du  besoin  de  mettre  le  sol  en  valeur  par  rdtablisse- 
ment  de  vignobles  un  contrat  rural,  connu  sous  le  nom  de  media 
plantaria,  ou  semi-pUmtaria,  on  bien  encore  medium  plantum,  sur 
lequel  le  n**  233  du  cartulaire  de  Brioude  fournit  de  prdcieux 
renseignements ; e'est  un  acts  concernant  le  lieu  de  Cuminiac,  et 
paraissant  Stre  de  Tan  845. 

La  convention  est  faite  pour  planter  k moitid  Elle  contient 
les  clauses  suivantes  : Le  Chapitre  de  Brioude,  qui  donne  k 

< Ducange,  colonice. 

* Oreg.  Tur.,  Mir.,  martyr,,  II,  15. 

> Cette  charte  est  datde  de  la  8«  annee  du  r^gne  de  Pepin,  roi  des  Aqui- 
tains. 

* No  629. 

B Voy.  ces  deux  Cartulaires,  Passim,  et  notes  de  M.  Doniol. 

* a Ad  complantandum  medietarie. » 
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planter,  reaonoe  tonte  participation  anx  fraits  ei  k toote  rede- 
vance,  pendant  ciiui  ana^Apri^  oeddlai,  lesrectenrs  dn  chapitre 
diviaerontla  vigne  on  deux  portions  dgales^.  XU  chpisiront  oelle 
des  deux  qul  leur  conviendra’,  et  Tauire  appartiendra  k oelui  qui 
a £ait  la  plan^tion^  GeiCulUvateur  ne  pourra  toutefois  vendre  ou 
engager  ulUrieorement  sa  portion  sans  avoir  mis  le  Chapitre  en 
demeure  de  Tacheter.  A cet  effet,  ii  devra  faire  proclamer  k trois 
reprises,  devantrassembl^e  du  Chapitre,  les  conditions  auxquelles 
il  veut  vendre ; si,  apr^s  la  troisi^me  monitiany  le  Chapitre  ou  un 
de  sea  clercs  n’ont  pas  ddolard  vouloir  se  rendre  acheteurs,  la 
vente  en  pourra  Stre  consentie  k toute  autre  personae,  sous  la  seule 
rdserve  de  la  juridiction  eccldsiastique^. 

On  retroave  plus  tard  cette  mdme  convention  dans  les  actes  du 
cartulaire  de  Sauxillanges,  mais  avec  quelques  changements®. 

M.  Henri  Doniol  dit  que  ce  contrat  rural  n'a  signals  nuUe 
autre  part^.  On  en  volt  cependant  de  frequents  exemples  dans  les 
Charles  du  Poitou,  du  Dauphind,  du  Limousin,  du  Nivernais,  aux 
IX”  et  X”  si^cles*.  Ce  contrat  n'est  autre  que  le  complant,  qui  se 
rattache  aux  plus  anciennes  coutumes,  et  qui  s'est  perp^tud  dans 
un  grand  nombre  de  provinces  jusqu'aux  temps  modernes,  avec 
diverses  transformations. 

Quelques  chartes  du  cartulaire  de  Sauxillanges  mentionnent 


* fc  Ea  scilicet  raiiooe  ui  usque  ad  quinquennium  ab  eis  nihil  exigatur. » 

> a Cum  ver6  quinque  anni  adimpleti  fuerint,  h,  rectoribus  eccleslse  beat! 
Juliani  dividantur.  » 

3 a Etqualem  partem  eligere  voluerint  in  opus  sancti  Juliani  recipiant.» 

^ a Alia  ,ver6  pars  ab  agricultoribus  succedatur. » 

s « Ita  demiim  dumtaxat  ut  nemini  venders  nec  alienare  liceat,  donee 
partes  terminos  in  Capitulo  sancti  Juliani  nuncient  et  indicent  coram  om- 
nibus canonicis  ut  earn  emaut ; si  autem  post  tertiam  monitionem  in 
communia  fratrum  earn  emere  noluerunt,  neque  ullus  surrexerit  clericus 
qui  earn  emerit  de  praedicta  enunciations  vel  conjuratione,  licentiam  habeat 
Yendendi  cuicumque  voluerit,  salvo  jure  ecclesiastico,  absque  ullo  contra- 
dicente. » 

^ Voy,  no*  218f  372  de  ce  Cartulaire.  La  charts  749  du  mdme  recueil 
indique  une  transformation  plus  importante. 

7 Notes  sur  le  cartulaire  de  Brioude,  p.  24. 

® Voy,  Ducange,  v»  Complantum, 
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aussi  la  percidre  {perceira)  \ qui,  apr^s  avoir  traverse  les  slides 
et  subi  les  modifications  ddcrdtdes  par  les  dispositions  des  lois 
rdvolutionnaires,  est  encore  assez  ositde  anjonrd'hui  dans  la  Basse 
Auvergne  *. 

Les  dnonciatioDS  des  deux  cartulaires  de  Brioude  et  de  Sauxil- 
langes  ne  fourniSsent  que  des  renseignements  pen  precis  et  fort 
insuffisants  pour  appr^cier  la  valeur  des  terres  dans  cette  contr^e, 
k Tepoque  que  nous  venous  d'^tudier. 

Celui  de  Sauxillanges,  dans  les  chartes  dnquel  les  oontenances 
des  diverses  possessions  sent  plus  sonvent  indiqudes,  pennet  de 
recueillir  quelques  notions  sur  les  mesures  territoriales.  On  j 
voit,  par  exemple,  mentionndes  I'oeuvre,  opera^  operate,  spdeia* 
lament  pour  les  vignes%  mesure  variant  aujourd'hui,  d'un  lien  k 
un  autre,  entre  400  et  600  metres  superflciels;  la  septdrde, 
sexiairada^^  pour  les  terres  d'une  autre  culture  que  la  vigne,  et 
variant  entre  3000  et  7200  metres  superficiels;  rdminee,  eminada^, 
la  quartelde,  carialada^  quartalata  Ces  mesures  ont  dtd  en  usage 
jusqu'^  rdtablissement  du  sjsteme  decimal,  et  sont  encore  usitdes 
vulgairement  dans  le  pays. 

* 659  et  797.  — Voy,  sur  la  perci^re  avant  les  lois  revolutionnaires, 
Chabrol,  vol.  Ill,  p.  S3  et  suiv.;  Dissertation  sur  la  nature  des  percihes  dans 
la  ci-devant  province  et  cout.  cT Auvergne  par  AndraucI,  1808,  in-k^  de  IS  pages 
(Bibl.  Clermont,  n<»  97  catal.  1849);  autre  memoire  sur  le  meme  sujet  par 
le  m^me  auteur  (n^  98  meme  catalogue). 

* Voy.  notre  article  de  la  Revue  de  Ugislation,  annee  1869,  vol.  XXXV 

p.  193  et  suiv.  i 

3 Cartulaire  de  Sauxillanges,  31,  34,  93,  94,  136  et  autres. 

^ Cart.  Sauxillanges,  n«*  221, '2S9,  261,  610,  766,  826,  894. 

s Idem,  no*  87,  118,  127,  136,  169,  229,  255,  606.  — L'eminee  vaut  la 
moitie  de  la  septeree. 

* Idem,  no*  122,  127,  130,  255,  610,  807,  955.  — La  quartelee  vaut  lamoitid 
de  Teminee. 
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CHAPITRE  V. 


Adnxlnistri^|:iont  munlolpfUf  Jaridlption* 

de  I'Arvejrnle,. 


Nobs  passerons  suocessivement  en  revue,  dans  les  trois 
sections  de  ce  dhapitre,  les  circonscriptions  administratives  et 
radministratioU,  le  regime  municipal,  et  les  jnridictions  de 
rArvemie,  sous  les  deux  premieres  dynasties.  Nous  ne  scin- 
derons  pas  nos  observations  sur  ces  sujets  importants,  qui  ont 
entre  eux  de  nombreuses  affinitds. 


SECTION  If. 

Circonscriptions  administratives  et  administration  de 

TArvernie. 

L'ancienne  division  par  otids  fut  maintenue  sous  TEmpire 
£ranc,  dans  Tordre  civil  et  territorial,  comme  dans  Fordre  eccld- 
siastique.  Au-dessus  delaCitd,  ou  pagusfnajor\  dtait  la  Province. 

La  division  romaine  en  dix-sept  provinces,  formant  cent  quinze 
citds,  ajant  dtd  modidde,  la  Gaule,  sous  Charlemagne,  se  trouva 
divisde  en  dix-huit  provinces  et  subdivisde  en  cent  vingt-quatre 
citds  ou  diocbses*.  Mais  la  province  avait  cessd  d'etre  une  divi- 
sion civile.  Elle  n'avait  dtd  conservde  que  dans  Tordre  eccldsias- 
tique.  Cheque  province  n'dtait  mdme  plus  ddsignde  que  par  le 
nom  de  sa  mdtropole.  Si  le  nom  d'A^^utVaincfut  conserve,  c'dtait 
plut6t  pour  reprdsenter  une  [division  politique  qu'une  division 


I Le  pagui  repr^entait  tant6t  le  territoire  d"une  cit4,  tantdt  one  partie 
de  ce  territoire  (voy.  Cart.  Sauxiiiangeg,  54,  282,  362,  422,  472  et  autres). 
Les  pagi  majores  sont  les  grands  pays,  les  cites,  les  dioceses.  Les  pagi 
minoreg  en  sont  des  subdivisions,  on  sont  simplement  des  territoires  n'ap- 
partenant  A aucun  ordre  divisionnaire  de  la  cit4. 

s Vera  Pan  844,  le  nombre  des  cites  ou  diocbses  fut  pprtd  A cent  vingt-sept 
((>uArard,  Esgai  sur  le  syst.  des  divis.  territ.  de  la  Gaule,  p.  105*127 ; Polypi, 
dtlrmin.,  proleg.  § 21  j. 
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civile  on  eccl^siastiqoe.  La  division  par  provinces,  qoi  snbsista 
dans  le  gonvemement  ecclesiastique,  maintint  presque  invaria- 
bles les  sidges  des  anciennes  mdtropoles. 

Dans  la  Gaole  franque,  le  Comtd  devint  une  division  territo- 
riale  sons  le  rapport  administratif  et  judiciaire.  Mais  le  mot 
comiiatus  designa  ladignitd  de  comte  longtexnps  avantde  signifier 
le  territoire  oii  ce  magistrat  exercait  son  autoritd.  M.  Gudrard 
pense  que  ce  mot  ne  fat  g^ndral  dans  le  dernier  sens  qu'an 
moment  ouToffice  de  comte  devint  hdrdditaire^ 

Le  Comte  comprenait  tantot  le  territoire  entier  de  la  citdy 
c'est-k-dire  da  diocese , tantot  ane  partie  sealement  de  ce 
territoire,  qaelquefois  mdme  une  contrde  qai  n'etait  pas  une 
division  de  la  cit4.  Les  comt^s,  dans  le  temps  qui  pr^c^da  la 
chute  de  la  seconde  race,  n'eurent  plus  aucune  r^gle  fixe  dans 
leor  circonscription;  la  plupart  despajs  avaient  obtena  le  titre 
de  comtd,  et  on  vit  ensaite  ce  titre  appliqu^  a une  ville,  k un 
bourg,  k un  chateau 

Les  Cartulaires  de  Brioude  et  de  Sauxillanges  mentionnent  le 
pagus  arvemicus^,  Ces  expressions  servaient  k nommer  la 
citd  arverne  tout  entiere,  c'est-^-dire  le  pajs  qu'entouraient 
le  Lyonnais,  le  Yelay,  le  G4vaudan,  le  Rouergue,  le  Limousin  et 
le  Berry.  C'dtaitaussi  ce  qu'on  appelait  la  civitas  Arvemorum  on 
la  patria  arvemica  dans  laquelle  la  Haute-Auvergne  dtait  con- 
fondue.  Rien  ne  constate  que  cette  derniere  contrde  ait  formd 
an  pagus  ou  an  comte  s^pard. 

Souvent  aussi  on  rencontre  dans  les  deux  Cartulaires  les  mots 
Cotnitatia  arvemicus^  arvemensis^.  On  dit  indifferemment  le  pays^ 

1 Polypi.  dClrm,^  proleg , § 22. 

* Guerard,  Polypi.  d*Irm.,  Loc.  cit.;  Essai  sur  les  div.  territ.  de  la  Gaule. 
p.  53. 

3 Cart,  de  Brioude,  n®*  1,  26,  75,  76,  77,  78,  85,92,  94,  95,  100,  102,  103, 
104,  114,  115,  117,  118,  123,  124  et  autres;  le  n®  7 porte:  pagus  arvernensis; 
— Cart,  de  Sauxillanges,  n®»  13,  26,  33,  39,  41,  43,  44, 50, 56,  60,68,70, 71, 76, 
79,  80,  91,  92,  99,  101,  106,  108,  115,  119,  124  et  autres. 

4 Cart,  de  Brioude,  n®>  2,  3,  12,  18,  19,  28,  29,  71,  74,  97,  318,  324;  le  n®  15 
porte : patria  arvernensis,  et  le  n®  13,  patria  arvemicp;  — Cart,  de  Sauxil^ 
langes,  n®*  146,  160,  252,  350. 

9 Cart,  de  Brioude,  n®«  6,  8,  20,  72,  80,  89,  90,  92,  106,  107,  138,  146,  196, 
209,  211,  217,  220,  234  et  autres;  — > Cart,  de  Sauxillanges,  n®*.  38,  52,  117, 
176,  251,  355,  438  et  autres. 
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lactV^,  leeom/^*.  Le  comitaius  arvemicus^  n'est  autre,  en  g^ndral, 

« 

que  la  cit4  arverne.  On  Tappelait  aussi  comitatus  urbis  arvema*. 

II  existait,  ind^pendamment  du  grand  Comtd  arverne,  plusieurs 
comtds,  en  Arvernie,  k la  dn  du  IX*  on  au  commencement  du  X* 
si^cle.  Les  Cartulaires  pr^citds  mentionnent  ceux  qui  suivent : 

LeComtd  de  Brioude  {Comitatus  Brivatensis)^,  celui  de  Tallende 
{Comitatus  Telamitensis,  Talendensis)^^  celui  deTurluron(CownVa/w« 
Tolomensisy  y le  Comtd  de  Clermont  {Comitatus  Claromontemisy. 

Plusieura  dcrivains  ont  essayd  de  donner  les  limites  de  ces 
differents  comtds . Nous  renvojons  k leurs  travaux  les  lecteurs 
d4sireux  de  connaitre  ces  limites^. 

A-t-il  existd,  dans  la  Haute-Auvergne,  un  Comti  d‘Aurillac, 
dont  Gdraud,  qui  vivait  & la  fin  du  IX®  sifecle,  ou  au  commence- 
ment du  X®,  aurait  eu  le  gouvernement?  C’est  un  point  sur 
lequel  les  historiens  de  T Auvergne  sont  en  disaccord*.  Si  ce 
comt^,  dont  il  est  impossible  de  determiner  la  circonscription. 


* Voy.  Adrien  de  Valois^  Notice  de  la  Gaule,  pref.  et  v®  francia. 

* Vita  quintumi;  Greg.  Tur.  IV.  13. 

3 Cart  de  Brioude,  n®»  2,  3,  11,  15,  23,  28,  83,  85,  91,  111,  113,  114,  115, 
118,  131,  133,  139,  142,  145,  147,  150,  153,  154,  158,  164,  165,  171,  178,  174 
et  autres;  — Cart,  de  Sauxillanges,  n®*  13,  21,  65,  87,  91,  92,  99,  146,  et 
autres. 

* Cart,  de  Brioude,  n®*  4,  13,  16,  19,  22,  26,  70,  74,  99, 120,  121,  132,  184, 
187,  140,  143,  151,  309  et  autres;  — Cart,  de  Sauxillanges,  n®*  13,  79,  80,146, 
170,  177,  180,  194  et  autres. 

* Cart,  de  Brioude,  n®*  86,  119;  186,  242,  309;  — Cart,  de  Sauxillanges,  n®* 
360,  863,  867. 

® Cart,  de  Brioude,  n®  81 ; — Cart,  de  Sauxillanges,  n®*  232,  233.  — Ce  der- 
nier cartulaire  indique  encore  les  comtes  d*Ambron,  Comitatus  Amhronensis 
(n®  191),  de  Livradois,  Libratensis  (n®*  437,  518),  d*Usson,  Ycionensis  (n®  32). 
M.  House  pense  que  ces  indications  sont  le  resultat  d'une  erreur  de  copiste, 
aussi  bien  que  la  mention  du  Comtd  de  Nonette,  Comitatus  Nonatensis,  qui 
est  cite  par  Baluze  et  par  M.  Ouerard  (Div.  territ.  de  la  Gaule,  p.  158);  voy. 
Appendice  sur  la  giograph.  du  cart,  de  Sauxillanges,  par  M.  Ant.  House, 
p.  664. 

’ Voyez  M.  Ant.  Houze,  Loc.  cit.,  p.  674  et  suiv.;  Indications  pour  servir  d, 
une  carte  giographique  de  V Auvergne,  dans  les  Mimoires  de  I* Acad^ie  de 
Clermont-Ferrand,  annde  1863. 

3 M.  Ad.  Michel  pense  que,  bien  que  S.  G4raud  portdt  le  tltre  de  comte, 
il  n'exercait  pas  Tautorite  politique  attachee  A ce  litre  (VAnc.  Auvergne,  t. 
II,  p.  78).  M.  Delalo  defend  Topinion  contraire,  et  soutient  qu'Aurillac  ^tait 
le  siege  d*un  comtd  (Des  limites,  des  divisions,  etc.  de  la  Haute-Auvergne, 
p.  11  A 19). 
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a exisi^t  il  n*a  dd  avoir  qu'une  dur^e  tr^s-4phdm^ref  car  on  n'en 
trouve  aucone  tr^e  apres  la  mort  de  saint  Gdraud. 

Le  comtd  ^tait  divisd  en  Centaines  ou  en  Yicairies. 

La  Centaine  {Centena\  qui  existait  ddj&  chexles  Francs  comme 
classification  numdrique  appliqude  aux  personnes,  devint  aussi 
une  division  territoriale  sur  le  sol  de  la  Gaole  franqae.  Chabrol 
dit  qu'il  n'a  jamais  existd  uno  scale  centaine  en  Arvernie  ^ Nous 
en  avons  cependant  trouvd  la  mention  dans  quelques  actes« 
notamment  dans  la  charte,  n^  376,  du  Cartulaire  de  Sauxillanges, 
qui  parle  d'une  centaine  situee  dans  le  comtd  de  Tallende^. 

Du  reste,  cette  circonscription  ne  difierait  gudre  de  la  Vkairie^ 
Vicaria;  les  noms  de  centena  et  de  vicoria  ne  tarddrent  memo  pas 
h devenir  synonjmes,  et  Ton  qualifia  de  crntothe  ou  de  utratm 
toute  division  administrative  du  comtd.  Quelques  historiens  ont 
dtabli  une  diffdrence,  et  mis  les  centaines  au-dessus  des  vicairies, 
et  rdciproquement ; mais  elles  sont  confondues  dans  les  Capitu- 
laires’. 

Les  ^diteurs  des  Cartulaires  de  Brioude  et  de  Sauxillanges  et 
d'autres  ^crivains  de  TAuvergne  ont  essajd  de  donner,  d'apr^s 
ces  cartulaires,  le  tableau  et  la  delimitation  des  nombreuses 
yicairies  des  differents  comtes  de  TArvernie,  que  nous  avons 
dnumeres 

On  trouve  notamment,  dans  le  comte  de  Brioude,  les  yicairies 
de  Brioude  {vicaria  Brivatensis)  ^ de  Nonette  {Nonalensis\  de 
Chanteuges  {vicaria  de  Cantoiolo  on  de  Cantilio  ou  Ca/i/t7tVmico), 
la  vicaria  Chiriacensis,  ajant  pour  chef-lieu  St-Beauzire  (Haute- 
Loire),  d*Usson  {vicaria  Ucionensis),  soit  d'apr^s  les  mentions  du 

* Dissert,  hisior.^  t.  I®',  p.  LV,  Coui.  d^Auvei'gne, 

* La  centaine  etait  quelquefois  mentionnee  comme  une  subdivision  de  la 
vicairie. 

3 Voy.  Hincraar,  Ep,  ad  Eptsc.,  IV,  c.  XV;  Baluz.,  Capit.  I.  19,  473,  497, 
etc.;  Polypi.  d*lrm.^  proleg.  § 23. 

* Voy.  M.  Ant  Houz^,  JLoc.  cit,  p.  674  et  suiv.;  M.  Doniol,  notes  sur  le 
Cart  de  Brioude,  p.  10  et  suiv.;  notes  sur  le  Cart,  de  Sauxili.,  p.  12  et  suiv.; 
voy.  aussi  Indicat.  pour  scrvir  d une  carte  giograph.  de  i’Auvergne,  dans  les 
Mimoires  de  V AcadHnie  de  Clermont  annee  1863.  Chabrol  avait  dgalement 
recherche  quel  elait  le  nombre  des  anciennes  vicairies  de  TAuvergne,  et  les 
lieuz  oil  elles  etaient  situdes  {Dissert,  last,  t 1®%  p.  LV  et  suiv.,  Cout. 
(fAuv.), 
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Cartulaire  de  Brioude,  soit  d'apr^s  celles  da  Cartalaire  de  Sau- 
xillaoges^ 

Dans  le  comtd  de  Tallende,  parmi  les  vicairfes  4nonc4es  anssi 
par  les  deux  Cartulaires,  on  mentionne  la  vioairie  de  Tallende 
[mcaria  Telafnit&nsis,  TnUentkn$i$y,  d'Ambron,  (vicarta  Am&re- 
^ d’ Antoin,  (vfrorta  de  Antonio)^,  de  St«>Germain,  (vicarta 
de  S.  ficmtono)®.  • . 

Dans  le  comtd  de  Torlnron,  i)  y a lavicairie  de  Billom  (vicarta 
Bilonensis  on  A'fomcncts)*,  du  ' Livradois  (vtcona  Libratenaisy , 

Enfln,  on  tronve,  dans  le  eomtd  de  Clermont,  lavicairie  de 
Clermont*. 

Nons  ne  ponvons  pas  -donner  remuneration  de  toates  les 
ricairies,  qui  sent  indiqudee  dans  lesdenx  reoueils,ni  entrer  dans 
d'antres  details  soit  snr  les  delimitations  de  ces  circonscriptions, 
soit  snr  les  ambigaites  on  les  inexactitudes  des  enonciations 
faites  par  lesehartes  : nous  excederions  les  limites  de  cet  ecrit. 


‘ Vicairie  de  Brioude,  82  et  autres,  Cart.  deBrioude;  n®«  82,  83,  87,  91, 
922  6t  autarea,  Cart  de  ^uxillanges ; vicalrie  de  Nonette,  n®*  85,  131,  284 
et  autres.  Cart,  de  Brioude;  n®*  18,  98,  99,  100,  101,  105,  106,  110,  111,  115, 
117,  118,  122,  218  et  autres.  Cart,  de  ^uxillanges;  — vicairie  de  Chan- 
teoges,  88,  89,  44,  98,  146,  171,  203,  274,  277,  288,  Cart  de  Brioude;  n®» 
493,  494,  729  et  autres,  Cart,  de  SauxtVanges ; vicaria  Chiriacencie,  n®*  16, 
49,  69,  281,  287,  301,  Cart,  de  Brioude;  n®  603,  Cart,  de  Sauxillanges ; 
vicairie  d'Usson,  n®  85,  Cart,  de  Brioude;  n®*  13,  21,  22,  24,  31,  38,  37,  39, 
43,  50,  52  et  autres.  Cart,  de  Sauxillanges. 

* Vicairie  de  Tallende,  n®»  181,  124  et  autres,  Cart,  de  Brioude;  n®*  82, 
226,  233,  239,  241,  250,  252,  254  et  autres,  Cart,  de  Sauxillanges. 

* Vicairie  d*Ambron,  n®®  14,  75,  309  etantrea.  Cart.  deBrioude;  n®«  13,  38; 
88, 187,  170,  176,  177,  183,  198,  201,  211  et  autres,  Cart,  de  Sauxillangee. 

* Vicairie  d’Antoin,  n®*  166,  196,  Cart,  de  Brioude ; n®*180,  181,  184,  188, 
192,  313  et  autres.  Cart.  Sauxillanges. 

5 Vicairie  de  St-Germain,  n®»  217,  234,  262,  Cart  Brioude;  n®»  182,  185, 
196,  206  et  autres.  Cart.  Sauxillanges. 

« Vicairie  de  Billom,  n®>  183,  196,  309,  Cart.  Brioude;  n®*  55,  355,  358, 
360,  361  et  autres.  Cart.  Sauxill. 

7 Vicairie  du  Livradois,  n®»  86, 119,242  Cart.  Brioude;  n®»  438,  759,  Cart 
Sauxill. 

* Vicairie  de  Clermont,  n®®  233,  388,  Cart,  de  Sauxillanges.  C*est  sans 
doute  par  erreur  que  la  vicairie  de  Tallende,  qui  dependait  du  comt6  de  ce 
nom,  eat  placee  par  la  charte,  n®  81,  du  cartulaire  de  Brioude  dans  le  comte 
de  Clermont,  k moins  qu"on  ne  se  soit  servi,  comme  le  fait  observer  M. 
House  {Loe.  cit.,  p.  674),  de  Texpression  comitatus  Claromontensis  pour  d^sl. 
gner  T Auvergne  en  general.  La  charte,  n®  233,  pr6citee,  porte  aussi  ; in 
comitatu  Claromontensis.,  in  vicaria  Talamitensi. 
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Les  docoments  but  les  vicairies  de  la  Haute- Auvergne  sent  plus 
rares.  Nous  citerons,  pour  cette  contree,  la  vicairie  d'Arpajon, 
la  vicairie  de  la  Jordane  {vicaria  Jordanensis),  les  vicairies  de 
Valeujol  {vicaria  Avalojolensis)  * , de  Mauriac  {vicaria  Mauriacensis)^ 
de  Moissac  {vicaria  de  Moissiace^  Moissiacensi$y. 

Voids  est  mentionnd,  dans  plusieurs  actes  du  cartulaire  de 
Brioude,  avec  une  signification  qui  parait  Sire  la  m4me  que  celle 
du  mot  vicairie^.  Mais  Yaicis  a recu  aussi  des  sens  plus  dtendus 
ou  plus  restreints  : par  exemple,  dans  le  cartulaire  de  Sauxil- 
langes,  il  n'a  plus  que  par  exception  le  sens  de  division  adminis- 
trative; c'etaitalors  une  possession  fractionnaire  de  la  villa^. 

Lacentaineou  la  vicairie  formait  le  dernierterme  des  divisions 
territoriales  dans  TEmpire  franc.  La  ddcanie  {decania)^  que  Ton 
rencontre  dans  les  anciens  documents, ne  paraitpas  avoir  constitud, 
dans  la  Gaule,  une  subdivision  de  la  centaine  dans  Tordre  civil  et 
administratif.  Bile  n'dtait  que  la  subdivision  d'un  district  diced- 
sain,  ou  celle  d'un  Fisc  un  peu  dtendu^. 

Une  autre  division  importante,  que  nous  devons  encore  signaler, 
e'est  la  paroisse  {parochia),  Elle  s'dtablit  d'abord  dans  I'ordre 
eccldsiastique.  Le  nom  de  paroisse  se  confondait  quelquefois  avec 
celui  de  dioedse*.  11  dtait  aussi  emplojd  dans  le  sens  propre  de 
paroisse  ddpendant  d'un  dioedse  dpiscopal\ 

Les  paroisses  urbaines  furent  institudes  dds  les  premiers  temps 

1 Situee  in  territorio  a planeza,  dans  la  planeze  (Baluze,  Maison  (TAuver^ 
gne,  t.  II,  preuves,  p.  43). 

* Voy.  sur  ces  Ticairies,  et  quelques  autres  de  la  Haate-'Auvergne,  M.  Delalo, 
Loc.  Cl/.,  p.  21  et  suiv. 

3 Voy,  notaroment,  5,  10,  16,  17,  18,  33,  56,  100,102,  119,  90,  112,258, 
172,  239,  176,  191;  voy.  aussi  Ducange,  aids, 

^ Voy,  Cart,  de  Sauxillanges,  passim,  et  notes  de  M.  Doniol,  p.  21. 

5 Voy.  M.  Ouerard,  Polypi.  (Tlrm.^  proleg.,  §24,  p.  44;  voy.  cependant 
Ducange,  centence;  M.  M.  Guizot,  Essais,  p.  257;  Klimrath,  t.  p.  440. 

® Voy.  Sid.  Apoll.,  IX,  Episi.  16.  — « In  omnibus  parochie  arvernensis 
congregationibusM  (Bulle  du  pape  Urbain  II  de  1097). 

C*est  ce  dernier  sens  que  lui  donne  Gregoire  de  Tours,  dans  le  passage 
suivant : cr  Unde  factum  est  ut...  post  aliquos  annos  cunjunctus  metropolis 
(metropoliianus)  cum  suis  proTincialibus  apud  urbem  arvemam  residens, 
judicium  emanaret,  scilicet  ut  parochias,  quas  nunquam  Rutena  ecclesia 
tenuisse  recolebatur  reciperet...»  (Greg.  Tur.,  VI,  38),  Voy.  Sid.  Apoll., 
VII,  £'/>»/.  6.  — Voy.  rindication  de  paroisses  dans  le  Cartulaire  de  Brioude, 

163,  et  dans  le  Cartulaire  de  SauxillangeSf  n®*876,  712,  299,  662,  852,  682, 
483  et  autres. 
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de  rdtablisaement  da  christianisme,  et  resterent  nne  division  de 
Tordre  eccidsiaatiqae. 

Les  paroissea  rnrales  ne  s'dtablirent  que  vers  les  et  YP  si^cles. 

Ces  divisions  comprenaient  une  portion  da  territoire  dont  la 
popalation  dissdminde  venait  se  rdanir  dans  la  m^e  dglise  poar 
la  pridre.  Da  Y*  aa  X®  si^cle,  elles  se  r^pandirent  sor  tout  le  sol 
de  la  France. 

Lea  paroisses  rarales  pass^rent  de  Tordre  eccl6sia8ti(|ae  dans 
Tordre  civil  ooadministratif.  Elles  devinrent  labase  des  communes 
ruralesL 

Nous  ne  parlerons.pas  ici  des  Vicomtis,  qui  appartiennent  plas 
rdellement  k rdpoqae  fdodale 

Dans  chacune  des  divisions  territoriales,  que  nous  avons  indi- 
qudes,  r^sidait  un  magistrat.  Le  gouvernement  da  Comtd  4tait 
conddau Comte,  etcelui  des  Centaines  ou  Yicairies  aux  Centeniers 
ou  Yicaires,  qui  agissaient  k sa  place  et  sous  ses  ordres. 

Plusieurs  documents  semblent  ^tablir  que,  en  Germanic,  les 
comtes  dtaient  ^lectifs,  c'est-^-dire  les  dlus  des  hommes  libres  du 
canton.  Mais,  apr^s  la  conqu^te,  ils  apparaissent  avec  le  caract^re 
d'ofdciers  rojaux.  11s  tenaient  leur  pouvoir  du  roi  qui  les  nom- 
mait  et  les  instituait^. 

Les  comtes  dtaient  choisis  soit  parmi  les  Francs,  soit  parmi  les 
anciens  habitants  de  la  contrde,  sans  doute  psurmi  les  hommes  les 
plus  considerables.  L'histoire  nous  a transmis  les  noms  de  presque 
tons  les  comtes  de  TArvernie,  pendant  la  premiere  moitid  du  YP 
sidcle,  et  il  n'en  est  peut-dtre  pas  un  seal  qui  n*ait  appartenu  aux 
families  sdnatoriales  du  pajrs^  Mais,  k cette  dpoque,  il  j avait 

1 Voy.,  sur  la  formation  et  le  cleveloppement  des  paroisses  rurales,  M.  le 
comte  Beugnot,  Rev.  franc. ^ annee  1839;  et  ce  que  nous  disons,  infrh,  tit.  V, 
ch.  5,  sect.  2. 

* Le  titre  de  vicomie  (vice-comes)  commence  k dtre  en  usage  & pariir  du 
IX*  si^cle,  surtout  dans  les  provinces  meridionales  {voy.  Bouquet,  t.  VIII, 
p.  473,  474;  Edict.  Pwf.,  c.  14;  Brequigny,  t.  I,  p.  460,  465,  468,  486;  Savi- 
•gny,  t.  I•^  ch.  IV,  § 81.) 

* Savigny,  t.  I®*",  ch.  IV,  § 79;  Klimrath,  t.  I®**,  p.  438;  Guizot,  Essais, 
p.  262,  edit.  1833. 

^ ff  Hortensius  unus  ex  senatoribus  comitatum  agens  urbis  arvernse  » ( Vita 
quintiani.  ^ « Chramnus  Firminum  k comitatu  urbis  arvernse  abegit.  » — 
A Sallustium  ETvodii  filium  subrogavit.  o (Greg.  Tur.,  IV,  18.)  Evoditts  avait 
ete  comte  de  Limoges  (Vit,  S.  Dalmaiii).  — « jViceb'ns  per  omissionem 
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encore  one  grande  mobility  dans  les  personnes  et  dans  les  fonc- 
tions  elles-memes  Tons  les  monuments  de  la  premiere  dynastie 
attesient  ramovibiUtd  des  comtes.  Ces  magisiratares  dtaient 
Fobjet  de  Tintrigue  et  de  Fambition  de  tons  les  homines  qni  par 
tear  position  ponvaient  j aspirer.  Elies  devinrent  la  rdcompense 
des  services  de  cour. 

Qoant  aux  Centeniera,  Vicaires  on  autres  subordonnds  do 
comte,  ils  restbrent  soumis  k Fdlectioii  da  people  josqne  vers  la 
fin  de  FEmpire  franc  11s  forent  ensoite  nommds  par  le  Comte 
seul. 

S^n  Fancieniie  eoutume  germanique^  qui  n'admettait  point 
la  separation  des  pouvoirs,  le  Comte  les  comolait  tons,  dans 
Fetendoe  de  son  ressort’  : les  pouvoirs  militaire  et  civil,  admi- 
nistratif  et  judiciaire,  etaient  confbndus  dans  sa  personne.  C'est 
lui  qni  menait  les  goerriers  an  combat,  qni  snrveillait  la  gestion 
des  domaines  do  roi,  et  la  rentrde  des  revenus  dn  Fiso  dans  le 
trdsor  royal  II  recevait  comme  soldo  nne  portion  des  amendes 
et  antres  revenus  fiscanx  II  jonissait  de  la  plus  grande  indepen- 
dance  dans  son  administration. 

La  confusion  des  pouvoirs  dans  la  personne  dn  Comte  se  per- 
petna  sous  les  deux  premieres  dynasties,  et  se  maintint  memo 
assez  longtemps  sous  la  troisieme.  Nous  dirons  plus  loin  quelles 
restrictions  subit  son  independance. 

Ses  pouvoirs  s'etendaient  sur  tons  les  habitants  d'origine 
romaine  ou  barbare  '• 

On  pent  se  demander  quelles  modifications  Fetablissement 

Eulalii  a comitatu  arverno  summotus  ducatum  k rege  expetiit.  » (Oreg. 
Tur.,  VIII,  18.)  Toy.  aussi  Justel,  Unison  d* Auvergne,  ch.  II,  p.  5 et  suiv.;  et 
Exlrait  du  manwtcrit  (TAudigier  de  la  Biblioth^que  royale,  par  Duiaure 
(Tabl.  hist,  de  fAuv.,  t.  p.  481  et  suiv.) ; Chabrol,  Disc,  pr6iimin., 
p.  xij. 

* Greg.  Tur.,  Loc.  cit. 

1 Voy.  Copit.  II,  ann.  805,  c.  12;  Capit.  Ill,  ann.  805,  c.  14;  Capil.  I, 
ann.  809,  c.  22;  /«'  Capit,,  803,  c.  17 ; Savigny,  1. ch.  IV,  § 81 ; Klimrath, 
t.  I®%  p.  439. 

3 Marculf.,  form.  1.8,  charta  deducatu, 

* Marculf.,  form.  1. 8,  precitee. 

s Voy.  de  Lezardihre,  Th^rie  des  lois  politiques,  part.  S,  Liv.  4,  ch.  4, 
p.  2 et  8oiY.«  et  p.  119,  edit.  1844. 

8 Marcolf.,  I/k.  dt. 
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d'une  telle  magisirature  apporta  dans  le  regime  administratif  et 
ipunicipal  de  la  citd.  Mais  la  r^ponse  k cette  question  ne  peut 
dtre  donnde  avant  d*avoir  parld  d'un  grave  probldme,  c'est-^-dire 
de  la  persistance  et  de  la  dur^e  de  ce  regime  dans  TEmpire 
franc.  Ge  sera  Tobjet  de  la  section  suivante. 

La  centaine  on  vicairie,  division  d'origino  purement  germa* 
nique,  dispamt  de  Tordre  administratif.  La  denomination  de 
viguier  {vicorius)  snbsista  apr^s  Textinction  des  vicatries ; mais 
les  vigniers  n'dtaient  plus  alors  que  des  officiers  seigneuriaux  ^ 

II  j avait  encore,  parmi  les  personnes  soumises  au  Comte, 
pendant  la  pdriode  merovingienne,  les  Tribuns  {Tribunf),  dent 
parle  Grdfoire  de  Tours,  et  suP  les  attributions  desquels  les 
drudits  ont  dlevd  de  nombreuses  controverses.  Le  mot  Tribunus, 
emplojd  pour  designer  des  fonctions  diverses,  indiquait  le  plus 
souvent  oelle  de  subordonnes  du  Comte,  charges  ce  titre  d'exd- 
cuter  tous  ses  oi^dres 


SECTION  II. 

Du  Regime  Municipal. 


Nous  avons  expose,  dans  un  des  chapitres  du  titre  precedent 
retat  de  la  curie  arverne,  Taccroissement  de  ses  pouvoirs,  et 
constate  la  presence  de  reidment  democratique,  qui  s'etait  intro- 
dnit  dans  son  organisation,  pendant  la  courte  durde  de  la  domi- 

* Le  viguier  de  Saint-Flour  eat  nomme  dans  un  acte  de  1201 ; — en  1279, 
le  prieur  de  Pleaux  associait  A la  justice  de  ce  pays  Bernard,  Radulphe, 
Pierre  et  Hugues  de  Pleaux,  coseigneura  de  la  ville,  et  ila  Ataient  appeles 
viguiers  (du  Luguet,  Mss  Bibl.  nat,).  — En  1284,  Geraud  Moisset  recon- 
naissait  tenir  du  roi  la  viguerie  (vigeriam)  du  mas  de  Valette,  les  vigueries 
de  quatre  manses  situees  A Fabr Agues,  la  viguerie  d*un  manse  situA  A 
Limagne  (Arch,  nat.,  j.  272), 

s Greg.  Tur.,  De  glor.  confess.^  41;  — « In  Brivatensem  vicum  arvernae 
civitatis  bppidum  Dalmatius  sanctus  advenit : ubi  A quodam  trihuno  reus  ad 
patibulnm  ultimo  damnatus  supplicio  ducebatur.  Rogare  tribunum  beatus 
Antistes  pro  vit»  hujus  indulgentia  ccepit  instanter : qui  omninb  negavit... 
quid  multis?  Apud  Evodium  illius  nrbis  comitem,  vitae  adhuc  pendent!  reo 
longaeva  securitas  obtinetur.  « (Ex  vit.  §.  Dnlmatiif  Ruth.  Episcop.  D.  Bou- 
quet, III.  p.  420). 

> Chap.  8,  tit.  III. 
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nation  des  Visigoths.  Nous  rechercherons  ici  quelle  fut  ea  des* 
tin^e,  apr^s  la  conqudte  et  sous  la  domination  des  Francs. 

La  question  de  la  persistance  du  rdgime  municipd  dans  TEm- 
pire  franc  aetd,  dansle  dernier  sidcle,  robjetdevives discussions. 
L'abbd  Dubos  s'dtait  prononcd  en  faveur  de  la  continuitd  de  ce 
rdgime,  mais  en  soutenant  son  sjstdme  sur  rdtablissement  des 
Francs  dans  les  Gaules  et  sur  la  nature  et  Torganisation  des 
sdnats  gaulois.  Selon  Dubos^  ces  sdnats  avaient  subsisid  sous  les 
rois  mdrovingiens,  et  quelques-uns  avaient  prolongd  leur  exis- 
tence non-seulement  sous  la  seconde,  mais  encore  sous  la  troi- 
sidme  race,  arec  la  mdme  part  d'autoritd  qu'au  temps  des  empe- 
reurs  remains^  Son  opinion  fut  vivement  critiqude  par  Mabl;  et 
par  de  Ldzardidre. 

Selon  Mablj,  les  sdnats  gaulois  ne  subsistaient  plus  depuis 
longtemps  k Tdpoque  de  la  conqudte  des  Francs,  et  le  pouvoir, 
que  Dubos  accordait  k ces  sdnats,  dtait  incompatible  avec  la  puis« 
sance  despotique,  qu'il  attribuait  aux  rois  mdrovingiens.  Mably 
argumentait  du  silence  absolu  des  ordonnances  de  ces  rois,  de 
celui  des  Capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Ddbonnaire, 
qui,  disait-il,  rdglaient  les  devoirs,  les  fonctions  et  les  droits  de 
tous  les  magistrals,  mais  ne  renfermaient  aucune  disposition  sur 
les  sdnats  et  les  magistrals  municipaux  Ailleurs,  il  s'efforfait 
de  ddmontrer,  centre  Topinion  de  Dubos,  que  les  Rachimbourgs 
et  Scabins  dtaient  de  simples  ofdciers  des  dues,  des  comtes  et  de 
leurs  conteniers,  servant  d'assesseurs  dans  les  tribunaux  de  ces 
magistrals.  Suivantlui,  les  mots  AacAm^r^iuset  Scabineus  ne  pou- 
vaient  signifier  les  magistrals  d'une  juridiction  romaine  ^ 

Les  raisonnements  de  de  L^zardi^re  paraissent,  au  pre- 
mier abord,  plus  sp^cieux.  Pour  ddmontrer  la  faussetd  du  sjs- 
tdme  qui  identidait  les  placitds  des  comtds  et  les  anciennes 
curies  romaines,  Tauteur  les  mettait  en  paralldle,  et  signalait  les 
didfdrences  qui,  dans  son  opinion,  devaient  les  distinguer  : « Tous 

* Hist,  crit.  dc  la  monarchic  /ron^.,  Liv.  VI,  ch.  XI,  vol.  III,  p.  441  et 
suiv.,  edit.  1734.  — Perreciot  partageait  Topinion  de  Dubos  sur  la  perma- 
nence des  senats  gaulois  qui,  selon  lui,  conserv^rent  au  moins  une  partie 
de  leur  autorite  sous  les  premieres  dynasties,  (Liv.  Ill,  cb.  13, 1. p.  277). 

* Observ.  sur  I'hist.  de  France^  t.  I**^,  Liv.  I®r,  ch.  2,  Preuves,  p.  299 
suiv.,  edit.  Guizot. 

* 1/>c,  ciL,  Liv.  Ill,  ch.  7,  Preuves,  p.  451  et  suiv. 
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leg  hommes  libres  des  coxntds  avaient  stance  et  voix  deliberative 
au  placitd  des  comtes  : les  seals  habitants  des  cit^s  romaines, 
possesseurs  de  vingb<inq  arpents  de  terre,  avaient  seance  k 
rassembiee  de  la  curie.  — Le  placitd  se  tenait  dans  tel  lieu  du 
comte  qu'il  plaisait  au  comte.  L'assembiee  de  la  curie  se  tenait 
toigours  dans  la  ville  principale  de  la  cite.  Les  placites  s'as- 
semblaient  pour  entendre  et  juger  les  causes  civiles  et  crimi- 
nelles  : les  curies  n'exercerent  jamais  le  pouvoir  de  juger;  — les 
rakimbergs  etaient  eius  par  le  peuple  de  cheque  comte;  les 
curiales  etaient  nommes  par  les  autres  curiales,  qui  ne  faisaient 
qu'une  partie  des  citojens,  et  non  le  peuple  des  cites.  — Sept 
rakimbergs  etaient  suffisants  pour  former  les  placites  des  comtes. 
II  fallait  les  deux  tiers  des  curiales  pour  former  I'assembiee  de  la 
curie.  — Endn  les  rakimbergs  exerqaient,  independamment  des 
comtes  etdes  ofdciers  du  prince,  le  pouvoir  de  juger,  tandis  que 
les  comtes  etofdciers  du  prince  exercaient,  independamment  des 
rakimbergs,  la  puissance  executrice  et  les  fonctions  dscales,  et 
par  un  contraste  frappant,  les  curiales  exercaient  immediatement 
sous  le  gouvernement  romain  les  fonctions  flscales,  tandis  que 
les  ofdciers  des  empereurs  remains  exercaient  independamment 
des  curiales  le  pouvoir  de  juger.  » 

Apres  ce  paralieie,  destine  k demontrer  Terreur  de  ceux  qui 
admettaient  la  conservation  des  curies  et  des  magistratures 
romaines,  dans  la  Gaule,  sous  la  monarchie  franque,  de 
Lezardiere  cherchait  k expliqucr  le  sens  des  fortnules  dans  les- 
quelles  il  est  fait  mention  du  defensor,  des  curiales,  et  qui  parais- 
saientsingulierementmiliter  centre  son  opinion:  « Le  droit  public 
de  la  monarchie  ajant  done  rejete  le  sjsteme  des  assembldes 
municipales  romaines,  et  conserve  Tusage  de  la  loi  civile  romaine 
dans  la  Gaule  unie  k la  monarchie,  il  se  trouva  qu'un  des  statute 
de  la  loi  romaine  avait  attache  la  validite  de  certains  actes  parti- 
culiers  k Texistence  des  curiales  et  de  la  curie.  — Les  actes 
volontaires  que  passaient  entre  eux  les  citoyens  ne  pouvant  etre 
valables,  selon  la  loi  romaine,  s'ils  n'etaient  contractes  en  pre- 
sence des  curiales  et  des  defonseurs  des  cites,  et  deposes  dans  le 
registre  public  do  cheque  cite,  il  fallait  conserver  pour  cet  acte 
necessaire  k la  societe  civile  les  temoins  et  les  depositaires  donnes 
par  la  loi  romaine  : dans  le  pays  rdgi  par  cette  loi,  les  noms  de 
curiales  et  de  defenseurs  demeurerent  done  aux  temoins  des  actes 
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Yolofitaires,  et  le  nom  de  curie  k rassemblde  de  oes  idmoias. 
Mais  OD  Be  vit  point  ceux  qui  portdrent  dans  lea  citds  gauloises 
soumiaes  k la  ponarchie  lea  noma  de  curiales,  executer  dans 
leurs  aasembldes  suicune  fonction  d'adminiatratioD : lea  dMiayira, 
che&  ndceasairea  des  curies  romaines,  n'j  exiaterent  jamais. 
Blen  plus,  la  loi  qui  arait  oonfie  aux  ddfenseura  et  aox  ouriales  la 
fonction  de  recevoir  les  actes  volontairea,  n'exigeait  point  Texia- 
tence  de  tout  le  corps  des  caries  romaines  et  le  oonoours  des 
duumyirs;  cette  loi  permettait  k troia  ou  quatre  curialea,  asaem- 
bids  par  le  ddfenaeur,  de  former  la  curie  deatinee  k reoev w les 
actes  YolontaireSy  et  encore  le  ddfenseor  dlu  par  le  penple  etait 
un  officier  dtranger  k la  curie.  C'dtait  done  aasez  pour  quo  la 
rdgle  du  droit  civil  romain  s*exerc4t  sons  TEmpire  franc  relaii- 
Yement  aux  actes  Yolontaires,  que  les  citds  rdgies  par  la  loi 
romaine  fissent  election  parmi  les  citojens  d'un  homme  appeld 
ddfenseur,  et  prissent  pour  tdmoina  de  leurs  actes  quelques 
citoyens  d'origine  curiale.  — C'est  cette  forme  qui  nous  est  rap- 
pelde  par  quelques  formulea  anterieures  au  VHP  siecle  : aucun 
acte,  ni  monument  contemporain  ne  s*j  rapporte ; et  depuis  le 
VHP  sidcle,  toutes  notions  de  Texistence  de  cette  forme  dispa- 
raissent.  — Cette  forme,  qui  rappelait  en  quelque  chose  les 
usages  de  Tempire  romain,  devait  s'andantir  dans  Tempire  franc, 
du  moment  que  la  puissance  Idgislative  gdndrale  supplderait  les 
loia  civiles  romaines  par  un  autre  proeddd  sur  Tobjet  dont  il 
s'agit;  ainsi  dds  que  les  capitulaires  eurent  communique  k tons 
les  citojens  la  facultd  de  contractor  devant  de  simples  hommes 

Iilies,il  n"j  eut  plus  de  necessitd  de  choisir  pour  tdmoins  des 
citojens  d’origine  curiale,  et  Totfice  de  ddfenseur  disparut  tene- 
ment, que  les  capitulaires  obligdrent  les  comtes  de  nommer  ad 
hoc  des  avocats  aux  pauvres,  e'est-k-dire  de  supplder  et  de  remplir 
la  premidre  fonction  des  ddfeuseurs*.  t 

Telle  dtait  Targumentation  de  de  Ldzardidre,  sur  laquelle 
nous  reviendrons  bientdt. 

11  fut  longtemps  admis,  en  France,  par  la  plupart  des  histo- 
riens,  que  Torganisation  municipale,  base  du  sjstdme  adminis- 
tratif  des  Romains,  n'avait  pas  laissd  de  traces  sur  le  sol  de^la 

^ Thiorie  des  lot's  politiques  de  la  monarchie  firan^aise^  epoque,  p^rt  III, 
Liv.  IV,  ch.  XI,  Preuves,  t.  Ill,  p.  153  et  soiv.,  edition  de  1844, 
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eif  4U6  les  coppApations  munieipales  avaicnt  dtd  ressus- 
cit^ea  aeulettient  au  XIP  si^de  pap  les  ordonnanees  de  Louis-le^ 
Gpos*. 

Bn  1828,  et  k Tdpoqae  des  demises  lattes  de  ropinion  libd- 
rale  centre  la  Restauration,  alors  que  les  libertds  municlpales 
dtaient  rdclatn^es  avec  cette  ardenr  et  cette  vive  persistance, 
que  Ton  retrouve  toutos  les  fois  qu'un  gouvernement  vent  j 
. porter  atteinte,  M.  Raynoaard  entreprit  de  ddmontrer  que  les 
villes  de  la  Gaule  n’avaient  jamais  perda  entidrement  leors  fran- 
chises, que  Tadministration  municipale  des  Romaitis  n'avait  point 
cessd  dy  4tre  en  vigueur,  et  qu*elle  s*dtait  conservde  pendant 
toute  la  dur^e  du  moyen-&ge,  jusqu'a  rdtahlissement  des  com- 
munes*. 

D’un  autre  c6td,  I’ouvrage  de  M.  de  Savigny,  intituld  : Bis^ 
toire  du  droit  romain  au  moyen-Sge  non-seulement  avait  mis 
hors  de  doute  la  perpetuity  de  ce  droit,  du  Y*  au  XIP  siede, 
mais  avait  etabli  sur  des  bases  larges  et  solides  la  these  soutenue 
par  M.  Rajnouard  au  sujet  de  la  permanence  de  Teiement  muni- 
cipal. Cependant  M.  de  Savignj  n'admettait  pas,  comme  cet 
auteur,  Texistence,  dans  toute  la  Gaule,  de  municipes  ayant  des 
duumvirs  * et  un  sdnat  diiferant  de  Vordo,  II  signalait  les  traces 
nombreuses  de  Torganisation  qui  survecut  k la  conquete,  dans 
TEmpire  franc,  et  citait  un  grand  nombre  de  documents,  qui 
attestaient  la  permanence  du  regime  municipal,  dans  les  YP, 
Vn®,  YIIP,  IX®  siedes,  et  dans  les  siedes  suivants  ®. 

Les  bistoriens  modernes  les  plus  ceiebres  ^ adopterent  le  sen- 
timent de  MM.  de  Savigny  et  Raynouard  sur  la  continuity  de  ce 
regime,  en  essayant  d'indiquer  les  diverses  alterations  ou  trans- 
formations qu’il  subit,  depuis  le  YP  siede  jusqu’au  XIP,  c’est- 

* Voy.  cependant  Caseneuve,  Du  franc-alleu  en  Languedoc^  1641, 

* Histoire  du  droit  municipal  en  France^  2 vol.  in-S®,  Paris,  1829.  — Voy. 
anssi  M.  Leber,  Hist,  crit.  dupouvoir  municipal  {i  vol.  in-8°,  Paris,  1828).  Cet 
auteur  admet  la  conservation  des  municipal ites  romaines,  mais  il  en  decrit 
Torganisation  d*une  maniere  peu  exacte. 

3 x,e  volume  parut  k Heidelberg,  en  1815,  et  le  second  en  1816. 

t Voy.  sur  ce  point,  nos  observations,  sect.  2,  ch.  VI,  tit.  II. 

5 Chap.  V,  §§  95  k 98. 

« Notamment  MM.  Guizot,  Cours  <f  histoire  modeme,  t.  V,  et  Aug.  Thierry, 
Consider,  sur  Fhist.  de  France,  ch.  V. 
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4-dire  josqa'a  r^poqae  ou  il  entradans’le  droH  politiqaa,  dont  il 
86  trouYait  exclu  en  fait,  sinon  en  droit^  depute  rdtabliseement  de 
la  domination  dea  Franca. 

La  perpdtuitd  da  droit  civil  romain,  dont  la  jonissance  fut 
laissde  par  lea  conqudranta  aux  vaincua,  dtait  d^j4  one  grave 
prdsomption  centre  la  th^se  soutenue  par  Mablj  etpar  M*'*de  Ld- 
zardiere.  11  eat  vrai  que  lea  inatitutions  administratives  ont,  en 
gdndral,  une  nature  plus  variable  que  lea  lois  civHes  proprement 
dites,  et  n'ont  pas  cette  stability,  qui  pouvait  expliquer  la  conser- 
vation dtt  droit  civil  apres  La  conquete.  Mais  la  municipalitd 
repose  aur  un  de  ces  droits  primordiaux  qui  semblent  destinds  4 
survivre  aux  plus  graves  bouleversements. 

Les  preuves  accumuldea  parM.  de  Savigny  et  par  M.  Rajnouard  ^ 
ne  laissaient  subaister  aucun  doute  sur  Texistence  de  Tdldment 
municipal,  dans  laGaule,  pendant  les  deux  premidres  dynasties. 

L'Arvernie  offre  aussi  sa  part  de  documents  pour  Tdpoque  md- 
rovingienne.  Les  foi'tnules  arvemes^  dont  la  rddaction  primitive 
remonte,  selon  nous,  au  V®  sidcle,  mais  qui  furent  conservdea, 
avec  dea  modifications,  k Tdpoque  suivante,  tdmoignent  de  la 
manidre  la  plus  positive  de  la  meme  continuitd  do  rdgime  muni- 
cipal dans  cette  contrde*. 

Le  biographe  do  Grdgoire  de  Tours,  nd  k Clermont  dans  le 
VP  sidcle,  dit  qu'd.  cette  epoque  la  citd  arverne  renfermait  des 
sdnateurs,  comme  la  ville  de  Rome,  et  que  la  famille  de  Thistorien 
dea  Francs  avait  produit  des  senateuri^  des  jugea,  et  tout  ce  que 
Ton  peut  dire  de  Tordre  des  premiers 

Le  biographe  de  S.  Gends,  qui  fut  dvdque  de  Clermont,  et  qui 
mourot  vers  Tan  062,  ditausai : a II  dtait  nd  k Clermont  de  trds 
nobles  parents,  et  de  Vordre  senatorial^  comme  on  lit  dans  les 
gdndalogies  rapportdes  par  les  chroniques  » 

Grdgoire  de  Tours  raconte  que  Ton  avait  permis  k un  certain 
pretre  Eparchiua  de  dire  la  messe,  quoiqu'il  ne  fdt  pas  k jeun,  parce 

< Voy,  le  rdsumd  de  diflf^rentes  preuves  dans  Touvrage  de  M.  Raynouard, 
t.  P',  note  8 de  la  page  347. 

* Voy.  notamment /brmu/e;  1,  2,  4. 

> Vita  Gregorii  Episc.  turon.^  ed.  Rainart. 

^ Acta  SS.  8 junii,  t.  p.  233. 
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qu'il  4tait  de  race  senatoriale,  et  distingude  parmi  les  nobles 
de  la  viile  de  JEtiom  ^ 

Bien  que  le  mot  $4nateur  n'indique  pas  exolnsivement  les  mem- 
bres  des  sdnats  ou  curies,  nous  ne  pensons  pas  que,  dans  les  pas* 
sages  ci-dessus  cites,  cette  expression  ait  un  autre  sens. 

Plusieurs  historiens  disent  que  rexistence  du  rdgime  municipal 
est  encore  atiestde  par  Tinscription  du  nom  de  la  cit4  arveme 
sur  les  monnaies  ‘ ; mais  cet  argument  nous  semble  peu  con- 
cluant* 

D6s  les  premiers  temps  qui  suivirent  la  conqu4te,  il  y eut  les 
Racimburdi  ou  Rachimhurgi,  les  Rachimbourgs,  les  boni  homines, 
les  bans  hommes,  dont  le  titre  n'est  pas  toujours  Tindice  d'une 
municipalitd  romaine,  mais  est  destind  k I'indiquer  le  plus  sou- 
vent : n Ce  nom  vague,  dit  M.  Augustin  Thierry,  recouvre,  dans 
la  plupart  des  documents  originaux,  radministration  municipals 
tout  entidre;  il  faut  aller  chercher  Idt  dessous  la  curie  avec  ses 
magistrals  et  ses  ofdciers  de  tout  rang  » 

Plus  tard,  se  produisit  une  nouvelle  organisation  commune  k 
tous  les  habitants,  sans  distinction  d'origine.  Les  juges,  que  les 
Capitulaires  nomment  Scabini^  Scabinei,  joignent  k leur  titre  le 
nom  de  la  loi  suivant  laquelle  ils  doivent  Juger : il  y en  a de 
Goths,  de  Remains  et  de  Saliques  K Les  Scabins  remains,  ou 
Judices,  que  Ton  voit,  dans  les  proeds,  k c6td  des  Germains,  ne 
sent  autres  que  les  anciens  ddcurions  qui  dtaient  choisis  pares 


1 fc  Ciim  esset  ex  genere  senaiorio  et  nullus  in  vico  illo  Ricomagensi, 
jnxtA  sseculi  dignitatem  haberetur  nobilior.  » Il  ne  faudrait  cependant  paa 
en  conclure,  comme  le  fait  Chabrol,  que  Riom  avait  un  senat,  (vol.  IV, 
p.  486).  Eparchius  habitait  Riom,  parce  qu*il  y exercait  dea  fonctions  eccl^ 
siastiques;  rien  ne  prouve  qu*il  en  fut  originaire ; il  n*eat  point  etabli  que 
sea  ascendants  ^taient  senateurs  de  Riom  (Voy.  Dulaure,  Dcscrip.  de  fAu* 
vergnCy  p.  112.) 

2 11  exists  plusieurs  pieces  de  monnaies  des  periodea  merovingienne  et 
carlovingienne  dont  la  I6gende  est:  urbs  arverna  , civitas  Arvernorum,  ar~ 
verno  cive  (Voy.  infrA,  tit.  V,  chap.  9). 

« Loc.  cif.,  p.  155. 

^ it  Judicea  scaphinos  et  regemburgos,  tarn  Qothos  quam  Romanos,  sed 
etiam  et  Salicos.  » (Charte  de  Tan  918,  Hist.  g4n4r.  de  Languedoc.^  II,  Preuves, 
p.  56). 

* Voy.  Savigny,  Loc.  ciY.,  1. 1®**,  ch.  V.  § 87.  — « Sous  le  nom  de  Scabins, 
depuis  Charlemagne,  Thistorien  doit  voir  dans  les  villes,  sinon  la  curie  tout 
entihre,  au  moins  une  portion  de  la  curie,  car  ce  fut  sans  nul  doute  parmi 
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qu'Us  4taient  plus  versus  dans  la  connaissanee  des  lois  et  des 
coatnmes  qne  les  antres  oitojens.  Us  avaient  le  doable  caract^re 
d'administrateurs  et  de  jages 

L'existence  de  ces  Scabins  remains,  qni  par  transformation 
devinrent  les  Echevxns  des  villes,  souslerdgime  f4odal,milite  pnis- 
samment  centre  Topinion  de  ceox  qui  ont  ni4  la  continnitd  de 
rdldment  municipal. 

Cependant,  nous  avons  vu  que  Mablj  se  prdvalait  du  silence 
gardd  par  les  Capitulaires  sur  les  municipalitds  et  les  magistrats 
municipaux.  Ce  silence  peut  s'expliquer  par  le  respect  des  rois 
pour  la  loi  romaine,  qui  protdgeait  les  institutions  municipales,et 
stir  laqnelle  ou  amtre  laquelle  les  Idgislateurs  ne  devaient  et  ne 
Toulaient  faire  aucun  capitulaire Au  surplus,  ces  anciens  monu- 
ments, ces  anciennes  lois,  qui  concernent  principalement  les 
Francs,  peuvent  tr4s-bien  reedier,  dans  Tobscuntd  de  leur 
rddaction,  les  magistrats  municipaux,  dont  les  titres  avaient  changd 
avec  le  temps^. 

Quant  k Targumentation  de  de  Ldzardi^re,  qui  prdtend, 
pour  expliquer  les  passages  des  formules,  ou  il  est  fait  mention  du 
defensor,  des  curiales,  que,  pour  la  validitd  de  certains  actes,  le 
droit  romain  exigeant  impdrieusement  rintervention  de  la  curie, 
des  curiales,  on  aurait  encore  suivi,  aprds  Tandantissement  du 
rdgime  municipal,  dans  les  pays  rdgis  par  la  loi  romaine,  lalettre 
de  cette  loi,  en  faisant  choix  d'un  homme  appeld  defensor,  et  pris 
pour  tdmoins  des  actes  quelques  citojens  d'origine  curiale,  elle  a 
recu  depuis  longtemps  sa  rdfutation  : la  necessitd  de  recourir  k 
cette  espdeede  simulacra,  dont  parle  M'^^de  Ldzardidre,  n'existait 
point,  puisque  le  droit  romain  n'exigeait  pas  d'une  manidre 


ses  membres  les  plus  notables,  que  le  comte  et  les  habitants  designbrent  les 
juges  dont  la  loi  remettait  la  nomination  k leur  choix.  » (Augustin  Thierry, 
Loc.  cit,  p.  156.) 

1 Aug.  Thierry,  Loc.  cit. 

s ff  Quia  SUPER  illam  lxobm  (romanam)  nec  contra  ipsam  lroem  nec 
antbcbssorks  NosTRi  quodcumque  capitulum  statuerunt,  neo  nos  aliquid 
constituimus.  » (Edict.  Pist.  Baluze,  Capit.,  I,  col.  183). 

3 M.  de  Savigny  cite  un  document  deS04,  rapportd  par  Martdne  (p.  58,  59), 
qui  parle  du  defensor  Wifradus,  lequel  est  qualifie  vicedomus,  dans  la  sous- 
cripuon.  (Voyez  Savigny,  ch.  V,  § 96,  t.  note  D.} 
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absolue  ld.60iicottrs^dQ  la  Coria  poor  las  actas  aox^u^  oetantear 
fait  allQsioa.^  . < i . 

Toatefois,  le  regime  municipal  alia  da  plnaen  ploa  a'altdrant 

dans  son  organisation  et  dans  sas.  attributions.  La  crdajtion  des 

dues,  et  des  oomtes,  chefs  militaires,  civils  et  judiciaires,  pour 

reprdsenter  le  roi  en  cheque  citd,  dut  introduire  dans  ce  rdgima 

de  profondes  modidcations.  De  jour  en  jour  moixjis  bien  compris, 

il  fut  aussi  de  jour  en  jour  moins  bien  pratiqud.  L'altdration  des  ^ 

^ • 

pouvoirs  dtait  une  consequence  de  Tignorance  et  de  la  confusion 
universelle  de  cetie  dpoque. 

Le  Corate  devint  le  president  de  la  Curie,  et  la  juridiction 
municipale  lui  fut  subordbnnee.  Sous  Childdric  II,  le  comte 
Genesins  dtait  dej^  invest!  du  Mvnicipdt  dans  la  villa  des  Ar- 
vernes  *. 

II  y eut  des  comtes,  non-seulement  dans  chaque  Cite,  comrae 
sous  la  domination  des  Visigoths,  mais  encore  dans  plusieurs 
divisions  territoriales  de  moindre  etendue,  dont  la  reunion  formait 
le  territoire  de  la  Cite.  Les  comtes  etaient  les  intermediaires 
entre  les  nouveaux  maitres  de  la  Gaule  et  les  habitants.  Parmi 
leurs  devoirs  ou  attributions*  on  remarque  Tobligation  de  faire 
porter  au  trdsor  du  prince  tous  les  profits  qui  lui  revenaient  dans 
les  limites  du  Comte  On  voit,  en  Arvernie,  le  comte  Becco 
prdsider  k la  repartition  et  au  i*ecouvrement  du  tribute  L'insti- 
tution  municipale  ne  fut  plus,  comme  sous  les  Empereurs,  un 
rouage  administratif  applique  surtout  au  recouvrement  de  Timpdt. 

Le  Comte  en  fut  seul  responsable.  Les  membres  de  la  Curie 
furent  affranchis  de  cette  lourde  responsabilite.  On.ne  chercha 
plus  k etre  exempt  des  fonctions  municipales.  Mais  Tautorite  des 
comtes  devint  de  plus  en  plus  envahissante.  A la  fin  de  la 

* « II  etait  permis  de  faire  un  testament  en  presence  de  sept  temoins, 
dMnsinuer  les  donations  devant  la  curie  ou  devant  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince, auquel  le  comte  franc  avait  succede.  a (Savigny,  ch.  V,  § 101,  t.  I«r.} 

* « Genesius,  eo  tempore,  in  prsefata  urbe  (Arvernorum)  municipaium 
obtinebat.  » (Ki7.  S.  Prtpjecti  episcop.  Arvernensis,  ap.  D.  Bouquet,  t.  Ill, 
p.  593.)  Dans  ce  meme  document,  Genesius  est  appele  comes.  Dans  une  autre 
vie  de  S.  Praejectus  (D.  Bouquet,  Loc.  ciL",  p 596),  Genesius  est  qualifl<^  vir 
inclytus  et  skuatokix  dignit ate  prceclarus. — Voy.  Ducange,v« 

, 3 Voy.  Marculf.,  Form.,  I,  8,  Charta  de  ducatu,  patriciatu,  vei  comiiatu. 

^ « Hie  (Becco  comes)  cum  actiones  ageret  publicas,  et  elatus  jactantia 
multos  contrd  justitiam  adgravaret.  » (Greg.  Tur.,  de  mirae.  S.  Julian,  16. 

15 


194 


INSTITUTIONS  DE  l'aUVERGNB. 


seconde  race,  la  plnpart  de  cea  officiers  s'dtant  attribad  tous  lea 
pouvoira  dans  lea  villea  prirent  aussi  lea  litres  de  la  magiatrature 
dtablie  pour  radminiatraiion  municipale  Soua  la  fdodalitd,  lea 
mota  camte  et  consul  dtaient  sjQonjmes.  Vera  Tan  1076,  Robert, 
comte  d* Auvergne,  dtait  appeld  conaul,  dans  la  vie  de  S.  Pierre 
de  Cbavanon  son  contemporain 

Si  la  persistance  du  rdgime  municipal  remain  dans  un  grand 
nombre  de  villes,  aprds  Tinvasion  dcs  barbares,  est  un  point 
aujourd'hui  constant,  si  la  municipalitd  romaine  dtait  encore 
vivante  pendant  les  VIP  et  VHP  sidcles,surtout  dans  lea  citda  de 
la  Gaule  meridionale,  si  on  la  retrouve  dans  les  trois  sidclea 
auivants,  si,  endn,  on  a pu  recueillir  les  traces  de  Tdldment 
municipal  sans  interruption  du  VHP  au  XIP  sidcle,  il  reste 
ndanmoins,  malgre  les  travaux  de  noa  plus  savants  historiens, 
beaucoup  k faire  pour  dclairer  cette  partie  obscure  et  intdres- 
sante  de  Thistoire  de  nos  institutions,  et  pour  pouvoir  exposer 
avec  quelque  precision  les  vicissitudes  de  cette  permanence  de 
Tdldment  municipal,  jusqu'b  Tepoque  de  la  renaissance  des  muni- 
cipalitds.  Lorsque,  sous  la  seconde  race,  les  dvcques  devinrent 
souverains  dans  la  citd,  k litre  de  grands  feudataires,  cette  rdvo- 
lution  apporta  une  perturbation  profonde  dans  toute  Torganisa- 
tion  municipale,  quoiqu'elle  n'ait  pas  andanti  entidrement  Tdld- 
ment  remain.  II  est  difficile  de  dire  quel  dtait,  au  sidcle,  dans 
les  citds  gallo-franques,  le  caraetdre  du  rdgime  municipal.  Du 
VHP  k la  fin  du  XP  sidcle,  Fexistence  des  municipalitds  ro- 
maines  apparatt  rarement  et  d'une  manidre  assez  confuse  dans 
Fhistoire.  Plusieurs  se  perpdtuaient  cependant,  mais  c'dtait  au 
milieu  des  tdndbres  et  de  Fanarchie  fdodale.  Nous  assisterons 
plus  tard  k la  renaissance  des  municipalitds  de  FAuvergne,  lors- 
que nous  dtudierons  ses  institutions  municipales.  Nous  verrons 
lea  chartes  de  cette  contrde  faire  remonter  k la  plus  haute  anti- 
quitd  les  franchises  qu'elles  consacrent.  II  j a un  vieux  ressou- 
venir  du  rdgime  remain  amendd  par  le  Code  d'Alaric ; mais  si 

* Voy,  Bonamj,  Observ,  sur  its  villes  municipales  et  en  particulier  snr  le 
nom  de  consul  donni  d leurs  magistrate,  dans  les  M4moires  tir^  des  registres 
de  VAcadimie  des  inscriptions  et  belles  lettres  (vol.  XVII,  p.  30} ; Savigny, 
ch.  V,  § 96. 

> Baluze,  Maison  (T Auvergne,  t.  P',  p.  56. 
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on  7 reconnalt  plusieurs  ^l^ments  de  ce  rdgime,  on  remarqne 
aussi  nne  grande  transformation,  et  une  organisation  fondde  snr 
des  principes  pins  ddmocratiques  qne  ceux  de  Tancienne  curie. 


SECTION  III. 


Juridictions. 

Les  memes  magistrals  qui  prdsidaient  k Tadministration  dans 
le  comtd  dtaient  investis  de  Tautoriid  judiciaire,  ou  juridiction 
publique.  A c6td  de  cette  juridiction  ordinaire,  existaient  celle 
de  la  Curie,  et  la  juridiction  eccldsiastique  ; puis,  au-dessus  de 
toutes,  celle  des  Mtssi  dominict\  II  7 avail,  enfln,  les  justices 
privdes. 

Le  Comte  dtait  le  president  ordinaire  des  Malls  ou  Plaids 
{Mallum,  Pladtum),  assemblies  ou  se  rendait  la  justice,  et  dans 
lesquelles  toutes  les  affaires  intiressant  le  pajs  itaient  misea  en 
dilibiration. 

Le  Centenier,  le  Yicaire,  prisidait  k la  place  du  comte,  lors- 
qu'il  itait  absent. 

Ces  assemblies  itaient  itablies  non-seulement  au  chef-lieu  de 
la  citi,  mais  encore  dans  d'autres  localitis. 

Le  Centenier,  ou  Yicaire,  tenait  dans  la  Centaine  trois  plaids 
par  an. 

Dans  Torigine,  tous  les  hommes  libres  qui  habitaient  la  cir- 
conscription  du  Mall  itaient  tenus  de  s'y  reudre. 

II  est  giniralement  admis  que  ces  hommes  libres  ( Racimburdi^ 
boni  homines),  prisents  k Tassemblie  ginirale  du  Comti  ou  de  la 
Centaine,  jugeaient  seuls  en  fait  et  en  droit,  et  que  la  mission 
du  Comte  ou  du  Centenier  se  bornait  k convoquer  Tassemblie,  k 
la  prisider,  et  k faire  exicuter  les  jugements*.  Cependant  le 
Comte  ou  son  suppliant  devaient  non-seulement  diriger  I'ins- 

1 Nous  n*avons  pas  A parler  ici  de  la  juridiction  du  roi,  ou  des  plaids  da 
Palais,  qui  etait  une  justice  placee  au  sommet  de  TediSce  social.  Voy.,  sur 
cette  juridiction,  M.  Lehudrou,  Instit  carol.,  t.  II,  p.  390  et  suiv. 

* Voy,  de  LezardiAre,  preuves,  2*  dpoque,  8®  part.,  Liv.  IV,  ch.  XXVII, 
▼ol.  Ill,  idit.  de  1844;  Savigny,  t.  I®**,  ch.  IV,  § 75. 
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trnction,  mais  encore  snrveiller  Tapplication  des  lois*.  Qnelqnes 
historiens  pensent  m£me  que  le  pouvoir  judiciaire  ne  resta  pas 
toujonrs  d'une  mani^re  anssi  exclusive  entre  les  mains  des 
Rachimbourgs,  et  que  le  Comte  ou  son  suppliant  prirent  dans  la 
suite  une  part  plus  directs  aux  jugements’. 

Les  Plaids  n'avaient  pas  tous  la  mSme  competence.  Dans  ceux 
de  la  Centaine  on  pouvait  juger  toutes  sortes  de  causes;  mais  il 
y avait  une  exception  pour  les  crimes  qui  entrainaient  la  peine 
de  mort,  la  perte  de  la  libertd,  la  confiscation  : ces  causes  dtaient 
exclusivement  attribudes  k la  cour  du  Comte 
n n'est  gu^re  possible  de  suivre  avec  precision,  pendant  la 
periods  mdrovingienne,  les  institutions  judiciaires,  dont  nous 
venous  de  parler.  II  est  dificile  de  penser  qu'elles  aient  pu  fonc- 
tionner  regulierement  dans  ces  temps  de  violence  et  de  confu- 
sion universelle. 

Ce  qui  parait  certain,  c'est  qu'^  Tavenement  de  Charlemagne, 
toutes  les  institutions  locales  etaient  dans  un  ddsordre  complet. 
Les  bommes  libres  {Racimburgi)  ne  venaient  plus  aux  assembiees 
du  Comte  ou  de  la  Centaine.  Le  Plaid  restait  desert,  et,  faute  de 
juges,  le  cours  de  la  justice  se  trouvait  suspendu.  Afin  d'y  reme- 
dier,  on  crda  une  classe  de  magistrats,  pour  qui  Tassistance  aux 
plaids  fut  un  devoir  legal.  Ces  magistrats,  dont  nous  avons  dej^ 
parie  dans  la  section  precedents,  les  Scabins  {Scabini)^  etaient 
distincts  des  simples  bommes  libres  {boni  homines)^  qui  cepen- 
dant  conserverent  longtemps  encore  le  droit  de  concourir  aux 
jugements;  mais  c'etait  pour  eux  une  faculte,  et  non  une  obliga- 
tion. Ce  point  a ete  parfaitement  mis  en  lumi^re  par  M.  de 
Savigny  ♦. 

1 Append,  capit.  Ill  (Baluz.,  I,  p.  396],  cit^  par  M.  de  Savigny,  t.  P', 
ch.  IV,  § 76. 

s M.  Guizot,  Essais  sur  Fkist.  de  France,  p.  259,  note  edit.  1833  ; M.  La- 
ferri^re,  t.  Ill,  p.  416. 

3 Baiuz.,  I,  473;  Greg.  Tur.,  X,  5;  Capit,  III,  ann.  812,  c.  4,  cite  par 
M.  de  Savigny,  t.  ch.  IV,  § 81 ; Marculf.,  app.  F 3.  — M.  Guizot  hesite 
k affirmer  que  ces  restrictions  k la  competence  des  plaids  de  la  centaine 
aient  d4jA  exists  au  commencement  de  la  premiere  dynastie  (Essais,  p.  259, 
note  2). 

* Hist,  du  dr.  rotn.  au  moyen^dge,  t.  I«,  ch.  IV,  §§  68,  69,  70,  71,  72, 
et  les  nombrenx  documents  qui  y sont  cit^s.  — Les  vassaux  du  comte  devaient 
toujours  dtre  presents. 
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Ainsi,  le  ponvoir  jadioiaire  fat,  en  gdndral,  ezercd  par  an 
corps  de  juges  ajant  un  caract^re  public  et  permanent,  sous  la 
prdsidence  du  Comte  ou  de  son  suppleant. 

Les  opinions  sont  divisdes  sur  la  question  de  savoir  par  qui 
les  Scabins  dtaient  nommds.  Plusieurs  historiens  ont  pensd  qu'ils 
diaient  dlectifs,  c'est-&-dire  choisis  par  le  peuple;  selon  d'autres 
dcrivains,  Tdlection  n'dtait  qu'une  ddsignation  faite  par  le  Comte 
on  le  Centenier,  dans  Tassemblde  qu'il  prdsidait,  ddsignation  k 
laquelle  les  assistants  ne  concouraient  que  par  une  espdce  d'ap- 
probation.  Dans  cette  opinion,  I'initiative  et  la  vraie  ddcision 
appartenaient  aux  ddldguds  du  roi  plutdt  qu'k  Tassemblde  ^ 

II  nous  semble  rdsulter  des  textes  que  la  nomination  des 
Scabins  appartenait  k Tenvoyd  du  roi,  au  Comte  et  au  peuple 
rdunis 

Quelques  dispositions  des  Capitulaires  portent  qu'ils  devaient 
dtre  choisis  parmi  les  personnes  notables,  sages  et  craignant 
Dieu : Sinobiles  et  sapientes  et  Deum  timentes*. 

Quel  dtait  le  nombre  de  Scabins  ou  de  juges  ndcessaire  pour 
rendre  valablement  un  jugement?  Montesquieu  dit  qu'il  dtait 
ordinairement  adjoint  sept  Scabins  au  Comte  et  que,  comme  il 
ne  lui  fallait  pas  moins  de  douze  personnes  pour  juger,  il  com- 
pldtait  le  nombre  par  des  notables  Mais  la  prdsence  de  sept 
Scabins  n' dtait  pas  indispensable  pour  rendre  une  ddcision.  Le 
tribunal  pouvait  se  composer  de  Scabins  et  de  boni  homines^  ou 
simplement  de  ces  derniers;  et  il  sufilsait  de  sept  juges  pour 
ddcider  *. 


< M.  Guizot,  Essain,  p.  274  et  suiv. ; M.  Lehu^rou,  Instit.  carol. , p.  884. 

> ct  Ut...  Scabinei  boni  et  veraces  et  mansueti  cum  comiie  et  populo  eli- 
gantur  et  constituantur  » (Capit.  1,  ann.  809,  art.  92;  Baluz.,  I,  p.  467).  — 
ft  Ut  missi  nostri,  ubicunque  malos  Scabineos  inveniunt,  ejiciant,  et  totius 
populi  consenm  in  loco  eorum  bonos  eligant.  » (Capit.  Wormatiense,  ann.  829, 
t.  11,  art.  2 (L.  c.,  p.  665).  — Voy.  aussi  Capit.,  ann.  878,  art.  9 (Baluz.,  Il, 
232);  M.  de  Savigny,  t.  ch.  IV,  § 68. 

3 Voy.  notamment  Capit.,  ann.  856. 

^ Esprit  des  loix,  Liy.  XXX,  ch.  18.  Montesquieu  ajoute  en  note  : v per 
honos  homines;  quelquefois  il  n*y  avait  que  des  notables,  yoyez  Tappendice 
aux  formules  de  Marculfe,  chap.  51.  » 

s Un  capitulaire  de  819,  art.  2,  prescrivait  A chaque  comte  d'amener 
douze  scabins,  mais  c'etait  pour  les  plaids  generaux  convoques  par  le  roi 
(Baluz.,  I,  603). 
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La  Curie  conservait  la  juridiction  municipale.  Elle  exergaiiune 
partie  de  la  juridiction  contentieuse  et  la  juridiction  yolontaire. 
De  nombreux  tdmoignages  prouvent  quo,  sous  les  Mdroyingiens, 
les  curies  recevaient  les  actes  de  cette  derni^re  juridiction. 

Enfln,  la  juridiction  dpiscopale,  fondde  par  les  Conciles,  recon- 
nue  par  les  lois  Thdodosiennes,  par  le  Breviaire  d'Alaric,  par  les 
^its  et  Capitulaires,  s'appliquait  aux  biens  et  aux  personnes  des 
eccldsiastiques  Elle  embrassait  gdndralement  tous  les  intdrdts 
ciyils  des  clercs.  Le  droit  carloyingien  Tdtendit  aux  ddlits  des 
eccldsiastiques 

Au-dessus  de  ces  juridictions  s'dleyaient  les  Missi  dominici^ 
inyestis  par  Pdpin  et  surtout  par  Charlemagne  d'un  caractdre 
et  d'attributions  qui  en  firent  une  grande  institution  destinde  k 
porter  en  tous  lieux  Tautoritd  rojale,  et  k dominer  celle  qui 
dtait  confide  aux  Comtes,  ou  mdme  aux  officiers  infdrieurs,  tels 
que  les  Centeniers  ou  les  Vicaires. 

Les  Missi  dominid  deyaient  faire  exdcuter  les  lois,  surveiller 
radministration  de  la  justice.  11s  prdsidaient  aussi,  dans  une  cer- 
taine  circonscription,  les  assises  des  comics,  pour  statuer  sur 
Fappel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  Quoique  les 
officiers  placds  au-dessous  du  Comte  lui  fussent  subordonnds,  il 
ne  faut  pas  voir  dans  celui-ci  un  juge  d'appel,  et  dans  les  Cente- 
niers des  juges  du  premier  degrd  Montesquieu  pense  mdme  que 
Ton  n'appelait  pas  da  Comte  au  Missus  dominicus,  Selon  lui,  le 
Comte  et  le  Missus  ayaient  une  juridiction  dgale  et  inddpendante 
Tune  de  Tautre  Mais  plusieurs  Capitulaires  prouyent  que  les 
Missi  dominid  avaient  une  juridiction  supdrieure  et  d'appel  pour 
rdformer  les  ddcisions  injustes  des  Comtes 

i Capita,  ann.  789,  c.  99  (Baluz.,  I,  994). 

* Capit,  ann.  794  (Baluz.,  I,  974)  et  Capit.,  ann.  801. 

3 Capit,  de  779  (Baluz.,  1, 198 ; Pertz,  HI,  p.  88,  art.  91) ; Capit,  de  819, 
§§  VIII  et  IX  (Baluz.,  I,  498). 

♦ Montesquieu,  Espr.  desloixy  Liv.  XXVIII,  ch.  98;  Savigny,  t.  I«Sch.  IV, 
§81. 

5 hoc,  cit, 

• Voy.  Capit,  de  810,  art.  4 ; de  814,  art.  59 ; de  819,  art.  58 ; de  893,  art.  96 ; 
de  899,  art.  14.  — II  y avait  aussi  un  droit  d*appel  devant  la  cour  du  roi 
(Capit.  de  755,  art.  99,  et  de  756,  art.  9 [Baluz.,  1, 180];  M.  LiehuOrou,  Instit. 
carol.,  p.  898  et  suiv.).  Mais  cette  cCur  ne  subsistait  plus  qqe  de  nom,  au 
ddclin  de  la  seconde  race. 
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Lears  pouYoirs,  qui  ^talent  fort  ^tendos,  n'embrassaient  pas 
sealement  radminUtration  de  la  justice : ils  aTaient  inspection 
SOT  les  aatres  branches  de  radministration,  sur  les  dcoles  qai  se 
tenaient  alors  dans  les  ^glises  at  les  monast^res  S sor  lesmarchds, 
les  poids  et  mesares,  etc.  ’« 

Cette  institution,  dirig^e  contre  Tisolement  des  pouYoirs locaux, 
et  destinde  k centraliser  la  justice  et  Tadministration,  fat  un 
puissant  moyen  de  gouvernement,  sous  plusieurs  rois,  et  notam- 
ment  sous  Charlemagne ; mais,  sous  les  rois  faibles,  ce  ne  fut 
qu'un  prdtexte  d'abus  et  de  depredations 

Les  Comtes,  les  Centeniers,  les  Vicaires,  possedaient  d'immenses 
domainesdans  les  contrees  quails  administraient.  Grkce  la  puis- 
sance que  donne  lapropriete,  gvkce  aussi  au  pouvoir  deiegue  dont 
ils  etaient  les  depositaires,  ils  se  rendirent  independants.  Apr^s 
Theredite  des  benefices,  Theredite  des  offices  prevalut.  Sous 
Louis 'le-Debonnaire,  les  Missi  dominici  parcouraient  encore  les 
provinces.  Mais  lorsque  Charles-le-Chauve  eut,  par  le  cdiebre 
Capitulaire  de  877,  declare  bereditaires  les  duches  et  comtes, 
rinstitution  des  envojes  rojaux  fut  gravement  atteinte.  Elle 
cessa  d'exister  vers  la  fin  du  IX*’  siede.  Le  titre  et  la  nature  des 
pouYoirs  locaux  fureni  changes.  L'unite  du  pouvoir  monarchique 
disparaissant,  Tunite  de  surveillance  administrative  et  judiciaire 
devait  aussi  cesser. 

Enfin,  on  distingue,  sous  les  deux  premieres  dynasties,  outre 
la  juridiction  publique,  dont  nous  venons  de  parler,  la  juridiction 
privee,  sur  laquelle  il  nous  reste  k presenter  quelques  obser- 
vations. 

Cette  distinction  resulte  de  plusieurs  textes,  dans  lesquels  il 
est  fait  mention  soit  de  judices  publici^  soit  specialement  du 
judex  privatu»\  « Ut  ab  omnibus  optimatibus  nostris  et  judicibus 
publicis  ac  privatis  t Au  commencement  du  VIP  siede,  un 
edit  de  Clotaire  II  defendait  aux  dveques  et  aux  grands,  qui  pos- 


* Capit.,  ann.  819,  n®  57. 

* Capit.  Miss,  excerpta,  art.  44,  ann.  802  (Pertz,  111,  99);  Cone.  Sirm, 
Lib.  IV,  c.  X. 

3 Voy.  M.  Championnibre,  Loc.  eit.,  n®  117. 

^ Prseeeptam  Dagoberti  pro  immunitate  S.  Dyonysii;M.  Championniere, 
n®  118. 
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s4daient  des  domaines  dansdirers  pajs^  d'enyojerdes  jagesd'ooe 
contrde  dans  Taatre  ^ Plusieurs  Capitulaires  8*occupent  de  la 
joridiction  priv^e,  da  droit  et  mdme  de  I'obligation  imposde  aax 
dvdqaesy  abbds,  comtes  et  bdndficiers  rojaux,  de  rendre  la  jus- 
tice Clears  vassaux  etaux  bommes  de  leurs  domaines 
Ces  justices  privies  avaient  leur  source  dans  les  concessions 
sp^ciales  des  rois  des  deux  premieres  races,  qui  accord^rent  aux 
dglises  dpiscopales,  aux  abbayes  ou  aux  officiers  royaux  le  droit 
connu  sous  le  nom  Himmunite  (immunitas).  11  ^tait,  en  general, 
d^fendu  par  la  charte  de  concession  aux  juges  royaux  d'entrer 
dans  le  domaine  qui  avait  obtenu  ce  privilege,  d'y  juger  les 
causes  et  d*y  percevoirles  amendes  ou  les  revenus  fiscaux.  C'dtait 
le  seigneur  privil^gid  qui  avait  seul  Texercice  ou  la  jouissance 
de  ces  droits.  On  retrouve  ces  dispositions  dans  presque  toutes 
les  chartes  d'immunitd,  et  notamment  dans  un  dipl6me  de  Louis- 
le-Ddbonnaire,  par  lequel  ce  prince  se  constituait  le  d^fenseur 
et  le  gardien  du  monast^re  de  Manglieu  en  Auvergne 
Les  immunit^s  conserv^rent  longtemps  le  mSme  caractdre. 
Toutefois,  dans  les  chartes  accorddes  sous  la  troisieme  race,  les 
droits  remis  a Timmuniste  semblent  etre  plus  express^ment  ceux 
qui  constituent  les  justices  seigneuriales  \ 

Le  seigneur  exercait  une  juridiction  plus  ou  moins  complete, 
suivant  les  conditions  de  la  charte  de  concession,  sur  les  domaines 
auxquels  4tait  accord^  le  privilege  de  Timmunit^.  Sur  ceux  qui 
ne  Tavaient  pas  recu,  il  n'avait  qu'une  justice  domestique^  qui 
n'4tait  point  un  obstacle  k la  juridiction  royale 


1 Voy.  extrait  de  l*Edit  de  Clotaire  II,  de  I'an  614,  c.  19  (D.  Bouquet, 
IV,  p.  119)  — sur  le  sens  des  expressions  qui  justitiam  percipiant  et  aliis 
reddant,  voy.  M.  Championni^re,  n<>  119. 

> Voy.  les  textes  cites  par  de  Lezardl^re,  preuves,  epoque,  part.  Ill, 
Liv.  IV,  ch.  VI,  vol.  Ill,  p.  132. 

3 Voy.Gfl/Z.CAm/.  instr.,t.  IIjCol.  117  etsuiv.;  et«uprd^ch.II,sect.  2,  tit.  IV. 

* Voici  les  termes  de  la  charte  de  Louis-le-Jeune,  donnee,  en  1138,  au 
monast^re  de  Saint-Julien  de  Brioude  : « Ut  nullus  judex  publicus,  nulla 

cujuslibet  judiciarise  potestatis  persona  aliquem  distringere aut  pascuaria 

accipere,  neque  mansionaticos  sive  paratas  aut  parafredos,  yel  tonloneum, 
Tel  rotaticum  yel  pontaticum  siye  cispaticum  exigere,  seu  aliquid  quod  ad 
publicam  districtionem  pertinet,  agere  aut  inferre  prsesumat.  Sed  remold 
procul,  ut  diximus,  omni  seculari  vel  judiciarid  potestate,  liceat  eis,  qualem* 
camque  sibi  sud  sponte  elegerint  adyocatum,  habere.  » (Brussel,  p.  &07.) 

* Pardessus,  Loi  aaliquei  dissert.  IX«. 
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Le  ponToir  domestique  desmaltres  surlapersonnedes  esclaves, 
qui  existait  incontestablement  chez  les  Germains,  et  que  Ton 
retronve  partoot  dans  TEmpire  des  Francs  ^ sans  une  concession 
rojale,  ne  doit  pas  4tre  confondu  avec  la  juridiction  rdelle  et 
territoriale  rdsultant  de  rimmnnitd,  qui  s'est  ddveloppde  sous 
les  deux  premieres  races,  et  qui  n'a  pas  une  origine  aussi  ancionne 
que  I'ont  prdtendu  Montesquieu  ’ et  les  auteurs  qui  ont  suivi  son 
syst4me  Le  titre  unique  de  cette  juridiction  dtait  la  concession 
faite  par  le  prince. 

Lorsque  les  comtds  furent  devenus  hdrdditaires,  lorsque  la 
juridiction  des  Comtes,  qui  dmanait  de  la  puissance  publique, 
jouit  aussi  du  privilege  de  Thdrdditd,  ces  ofdciers  concdderent 
leurs  droits  de  justice  & leurs  principaux  vassaux.  Les  juridictions 
se  multipli4rent  ainsi  k Tinfini  sur  le  sol  de  la  France.  D4s  le 
IX*  si^cle,  apparait  le  jugement  par  les  pairs,  principe  essentiel 
de  la  justice  fdodale.  Les  Comtes  avaient  fait  de  constants  efforts 
pour  se  soustraire  k la  ddpendance  rojale  et  aux  visites  des  Mmi 
dominict.  Les  possesseurs,  de  leur  cdtd,  s'dtaient  efforcds  de  se 
liberer  de  Tadministration  des  Comtes  et  de  toute  juridiction 
supdrieure,  dans  Tdtendue  de  leurs  possessions  et  de  leurs  jus< 
tices.  Lorsque  Tautoritd  centrale  se  fut  dcroulde,  les  immunistes 
furent  k leur  tour  spolids  par  leurs  agents.  Les  judices  privati 
produisirent  des  justiciers  seigneuriaux  n'ajant,  la  plupart,  que 
les  basses  justices.  Au  X*  sidcle,  le  duel  judiciaire  devenait  la 
principale  procddure.  Nous  sommes  & Torigine  des  justices  sei- 
gneuriales,  sur  lesquelles  nous  donnerons  de  plus  amples  expli- 
cations, quand  nous  traiterons  des  institutions  judiciaires  de 
r Auvergne,  k Tdpoque  fdodale. 

^ Marculf.,  27,  append,,  f.  16;  Bignon,  f.  13,  26. 

> Espr.  des  loix,  Liv.  XXX,  ch.  20,  21  et  22. 

> Selon  M.  LehuOrou,  les  justices  patrimoniales  des  Francs  remontaient 
aux  usages  des  Germains.  Le  droit  de  justice  domaniale  etait  inseparable 
du  droit  de  propriety,  et  appartenait  A chaque  propriotaire,  independam- 
ment  de  toute  concession  royale.  Les  chartes  d'immunites  avaient  pour  objet, 
dans  ce  systeme,  non  de  conferer  un  droit  de  juridiction,  mais  d*imprimer 
un  caractAre  de  souverainete  et  d*independance  aux  justices  privees,  vis-A- 
vis  du  comte  seulemeat  (Instit,  carol, y Liv.  ch*  XXI,  p.  218  et  suiv.). 
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CHAPITRE  VI. 

Sorvtoo  mtlltalre. 


Pour  donner  un  aper^u  des  institutions  militaires  auxquelles 
FAuvergne  fut  soumise,  sous  les  deux  premieres  dynasties,  nous 
esquisserons  k grands  traits  Torganisation  militaire  de  cette  dpo* 
que,  en  rappelant  rapidement  les  lois  ou  coutumes  qui  rdgl^rent 
successi Yemeni  le  service  des  armes,  les  classes  d'hommes  aux- 
quelles il  fut  imposd,  et  les  diffdrentes  conditions  de  ce  service  \ 

Tous  les  hommes  libres  y furent  d'abord  assojettis.  Homme  de 
guerre  {arhiman)  et  homme  libre  dtaient  deux  termes  synonymes. 
Dans  Forigine,  ce  qui  soumettait  k Fobligation  du  service  mili- 
taire, c'dtait  la  qualitd  de  franc  ou  compagnon,  et  non  celle  de 
propridtaire : cette  obligation  dtait  purement  personnelle. 

Sous  le  rdgne  de  Charlemagne,  le  service  militaire  fut  plus 
r^gull6rement  constitud : il  devint  un  veritable  service  public, 
imposd  k tous  les  hommes  libres  poss4dant  quelque  bien  *.  On 
d4cr4ta  que  chaque  possesseur  de  trois  manses  serait  tenu  de 
faire  le  service  en  personne.  Ceux  qui  possddaient  moins  de  trois 
manses  devaient  se  r^unir  pour  dquiper  un  homme,  de  telle  sorte 
que  cette  dtendue  de  terre  fournit  toujours  un  combattant.  Les 
possesseurs  de  biens  mobiliers  de  la  valeur  de  cinq  solidi  dtaient 
tenus  de  se  cotiser  au  nombre  de  six,  pour  4quiper  et  faire  mar- 
cher un  homme 

Les  alleux,  comme  les  bdndfices,  4taient  soumis  k la  charge 
du  service  militaire.  Les  propri^tds  eccldsiastiques  n'en  dtaient 
pas  non  plus  exemptes. 

L'obligation  dialler  k la  guerre  dtait  imposde  expressdment 

^ Voy.,  Bur  le  service  militaire  sous  les  Carloviogiens,  M.  Lehu^rou,  t.  II, 
p.  413  et  Buiv. 

* Voy.  Capit.,  ann.  807,  c.  S;  et  Capit.,  I,  ann.  812,  c.  12. — Dipl.  Car, 
M.,  ann.  775 ; Bouquet,  V,  728. 

* Voy.  Kar.  M,  Capit.  Aquense,  ann.  807,  c.  2.  — Un  Capitulaire  de  803, 
et  non  de  Tan  812,  du  moins  d'apres  Pertz,  reglait  le  service  militaire  sur 
d'autres  proportions  quant  aux  manses  (Capit.  de  exercitu  promovendo,  c.  I. 
Dans  Pertz,  LL.,  I,  119 ) 
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anx  po886886ur8  de  Mn^flces*.  Cependant  ils  n'j  ^taient  pas 
soamis  parce  qa'ils  4taient  bdndflciers,  mais  parce  qu'iU  poss^- 
daient  en  b^ndflce  un  certain  nombre  de  manses.  Lear  obliga- 
tion dtait  la  mdme  que  celle  des  autres  hommes^libres 

Tout  bomme  libre  qui  n'avait  pas  suivi  k Tarm^e  son  seigneur 
{senior)^  c'est-a-dire  Tofficier  qui  commandait,  devait  payer 
rkMban^  on  amende,  qui  varia  d'abord  selon  la  fortune  de  ceux 
qu'elle  devait  atteindre’,  et  qui  fut  ensuite  d*une  somme  fixe  de 
60  sous^.  Le  capitulaire  de  811  qui  renfermait  cette  dispo- 
sition, prouve  qu’elle  dtait  moins  ddcretde  dans  FintdrSt  du 
seigneur  que  dans  celui  du  souverain,  car  il  ajoute  que  le 
seigneur  ou  le  comte,  qui  exemptait  le  vassal  d'aller  k la  guerre, 
devait  payer  Tamende  k sa  place 

Toutefois,  la  relation  du  vassal  au  seigneur  ne  tarda  pas  k 
prdvaloir;  la  Classification  fdodale  prenait  possession  de  la 
socidtd^. 

Sous  Charles-le-Cbauve,  en  cas  d'une  invasion  du  pays  par 
I'dtranger,  tout  le  monde  devait  se  lever  et  partir  pour  la  re- 
pousser^. 

Dans  Torigne,  les  dvdques  et  abbds  allaient  k la  guerre  en 
personne,  k la  tdte  de  leurs  hommes.  Quand  Charlemagne,  en 
803,  les  en  cut  dispensds,  ils  se  plaignirent  de  ce  que  cette  dis- 
pense rabaissait  leur  position  sociale.  Ce  prince  fut  obligd  de 


1 ff  In  primis  quicumque  beneficia  habere  videntur,  omnes  in  hostem 
▼eniant.  » (Capit.,  an.  807,  c.  1;  voy,  aussi  Capit.,  II,  an.  812,  c.  3.) 

> Polypi.  prol^g.,  §§  298,  294. 

> Kar.  M.  Capit,  apud  Theodon.  Viliam,  an.  805,  c.  19. 

^ Capit.  Bonon.  oct.  811,  c.  9 (Pertz,  LL.,  1,  173};  Capit,  an.  807, 
c.  2. 

B Voy.  les  observations  de  M.  Gu6rard  (Polypi,  (firm.,  proleg.,  § 295),  sur 
la  perte  da  benefice  en  cas  de  refus  de  service ; le  second  Capitulaire  de  Tan 
813,  c.  20 ; et  sur  la  lecon  : Et  si  quis  cum  fidelibus  suis,  adoptee  par  Pertx 
en  desaccord  avec  Baluze,  qui  donne  le  texte  : Ei  si  quis  de  fidelibus 
nostris. 

B Tout  homme  libre  devait  avoir  dans  le  royaume  un  seigneur,  seniorem, 
qu'il  choisissait,  en  prenant  & ce  titre  soit  le  roi,  soit  un  de  ses  fiddles 
(Convent,  apud  Mars.,  an.  847,  adnuni.  Karol.,  c.  2 (Baluz.,  t.  II,  col.  44). 

f Nisi  talis  regni  invasio  quam  Lantweri  dicunt,  quod  absit,  acciderit,  ut 
omnis  popUlus  illius  regni  ad  earn  repellendam  communiter  pergat.  » (Con- 
vent. ap.  Mars.,  an.  847,  adnunt.  Karol.,  c.  5 (Baluz.,  II,  col.  44), 
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justifier  ses  intentions  et  d'expliquer  qa'il  avait  seulement  Tonln 
r^tablirle  respect  des  convenances  ^ 

Les  eccl^siastiques  durent  n^anmoins  foumir  k Tarinde  un 
contingent  compost  de  leurs  vassaux*.  Les  suocesseurs  de  Char- 
lemagne exon^r^rent  de  cette  derni^re  charge  un  grand  nomhre 
d'^glises  et  de  monast^res.  Cette  exemption  fat  accordde,  en 
817,  par  Louis-le-D^bonnaire  aux  monast^res  de  Menat  et  de 
Manglieu,  dans  la  Basse-Auvergne 

Les  capitulaires  ne  font  aucune  distinction,  pour  le  service 
militaire,  enlre  les  Gallo-romains  et  les  Francs.  Tous  dtaient 
tenus  au  service  des  armes.  11s  marchaient  k la  suite  du  comte 
de  leur  province,  qui  avait  dans  sa  competence  tout  oe  qui 
concernait  le  rassemblement,  le  depart  et  la  direction  des 
troupes*. 

Quand  Tarmee  dtait  nombreuse,  le  commandement  en  chef 
etait  ordinairement  confid  k an  ou  plusieurs  dues*. 

Nous  rappelons,  pour  terminer  ces  observations,  qu'il  existait 
des  prestatioDS  de  guerre  exigdes,  ‘dans  Torigine,  aussi  bien  des 
terres  de  TEglise  que  de  celles  des  laiques. 

Le  droit  de  guerre  nommd  ad  hostem  comprenait  les  deux 
espdees  de  prestations  appel^es  hostilitium  et  camaticum. 

Uho&tilitium  consistait  ordinairement  en  boeufs  et  en  chariots*. 
Le  nombre  de  boeufs  anciennement  fournis  a Tarm^e  du  roi  par 
les  abbajes  dtait  considerable.  Les  boeufs  furent  success! vement 
remplacds  par  les  chevaux.  Nous  voyons,  par  exemple  Louis-le- 
Debonnaire,  en  retour  des  concessions  par  lui  faites  k I'eglise 
de  Brioude,  imposer  k cette  eglise  Tobligation  de  lui  donner  tons 
les  ans  un  cheval  avec  an  dcu  et  une  lancet 

Le  camaticum  consistait  dans  Tobligation  de  fournir  pour 

» Voy.  Montesquieu,  Espr.  des  Loix,  Liv.  XXX,  ch.  17. 

* Capit  Suess.,  an.  7*4,  c.  3;  Captt.,  I,  an.  812,  c.  5;  Captt.,  an  813, 
c.  10. 

8 Voy.  Baluz.,  Capd.,  p.  589,  684;  Gonod,  Chronol.,  p.  119. 

* Capit.,  an.  812,  c.  3 et  4 (Baluz.,  I,  491). 

8 Greg.  Tur.,  VIII,  30;  V,  13,  et  passim. 

8 DipL  de  Charlemagne  et  de  Louis- le-Debonnaire,  de  Tan  802  et  de 
Tan  832  (Bouquet,  V,  769;  VI,  586). 

^ DipL  Lud.  P.,  an.  825  (Bouquet,  VI,  647). 
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rarm4e  line  certaine  quantity  de  menu  bdtail  on  de  payer  ^ la 
place  une  eomme  d'argent  ^ 

Ces  prestations  retombaient  k la  charge  des  tenanciers  d'ordre 
infdrieur.  Elies  dtaient  devenues  des  redevances  fixes  et  ren- 
traient  dans  le  cens  rdgulier  dfi  par  les'manses,  qui  payaient  ce 
droit  de  guerre  k Tabbaye,  chargde  ensuite  de  rdpondre  aux 
rdquiBitioDS  faites  par  le  souverain  pour  les  besoins  de  Tarmde. 

Le  clergd  s'efibrfa  de  se  faire  exempter  de  cette  charge, 
comme  des  autres  charges  publiques.  Sous  Louis-le-Ddbonnaire, 
un  grand  nombre  d'abbayes  dtaient  parvenues  k s'y  soustraire : 
nous  avons  vu* * * §,  en  Auvergne,  Menat  et  Manglieu  rangds  dans 
la  catdgorie  des  monast^res,  qui  devaient  seulement  k TEmpereur 
despri^res  pour  lui,  pour  ses  filset  pour  la  stability  de  T Empire. 


CHAPITRE  VII. 

Inapdts. 


La  persistance  de  Timpdt  remain,  et  spdcialement  da  cens, 
dans  la  Gaule  franque,  a dtd  Tobjet  de  cdl^bres  controverses.  Le 
syst^me  qui  refusait  de  reconnaltre,  mdme  sous  les  Mdrovin- 
giens,  Texistence  d'impositions  publiques  perques  au  nom  du 
prince,  et  qui  dtait  protdgd  par  le  prestige  de  la  haute  autoritd 
de  Montesquieu^,  parait  aujourd'hui  abandoned.  II  est  ddmontrd 
que  Torganisation  et  le  rdgime  des  imp6ts  passdrent  de  la  Gaule 
romaine  k la  Gaule  mdrovingienne  \ 

* Voy.,  sur  ces  prestations  de  guerre,  Polypi,  d*Irm.,  proleg.,  §§  860  et 
suiv. 

* Suprd,  tit.  IV,  ch.  II,  sect.  2.  — Voy.,  dans  Bouquet  (VI,  407-410),  la 
liste  dress^e  dans  TassembMe  gen^rale  d*Aix-la-Chapelle,  en  817. 

* Voy.  Bipr.  den  Loix,  Liv.  XXX,  ch.  12  et  18.  — La  difference  des  sys- 
t^mes  de  Boulainvilliers,  Dubos  et  Montesquieu,  sur  le  paiement  de  TimpOt, 
repose  presque  tout  enti^re  sur  la  definition  iu  mot  census,  dont  les  signi- 
fications diverses  sent,  dans  Tetat  actuel  de  la  science,  determinees  d’une 
maniere  plus  precise. 

* Voy.  notamment,  Henrion  de  Pansey,  Dissertations  fiodales,  v®  alien, 

§ 16;  M.  LehuOrou,  Institut.  mirovinyiennes,  t.  Liv.  II,  ch.  I«^,  p.  261  et 
suiv. 
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Le  maintien  en  Aryernie  de  la  principale  sonree  dea  reyenns 
publics  de  TEmpire  romain  est  attests  par  plnsieun  textes,  que 
nous  deyons  rappeler. 

On  lit  dans  Grdgoire  de  Tours  : 

e Le  roi  Childebert  remit  k la  mdme  yille  (la  yille  des 
Aryernes),  par  une  pieuse  munificence,  la  totality  du  tribut  qui 
lui  dtait  dfi,  tant  par  I'Eglise  que  par  les  monast^res  ou  les 
autres  clercs  attaches  k FEglise  ou  par  ceux  qui  cultiyaient  les 
biens  de  TEglise.  Plusieurs  de  ceux  qui  dtaient  charges  de  re- 
cueillir  ce  tribut  ayaient  d^jk  did  minds,  attendu  que;  par  la 
longueur  du  temps  et  la  suite  des  gdndrations,  les  propridtds 
s'dtant  divisdes  en  un  grand  nombre  de  parcelles,  ils  ne  pouyaient 
qu'ii  grand  peine  recueillir  rimp6t.  Le  roi,  par  Tinspiration  de 
Dieu,  remddia  k la  chose,  de  maniere  que  ce  qui  dtait  dfi  au  fisc 
ne  tombat  point  k la  charge  des  collecteurs,  et  que  les  cultiva- 
tears  des  biens  de  TEglise  ne  fussent  ddtournds  de  leur  devoir 
par  aucun  empechement  ^ » 

Le  tribut  dont  il  est  ici  question  parait  etre  Timpot  territorial, 
la  capitation,  copitatio,  ou  terrena  jugatio  La  difficultd  de  per- 
cevoir  le  tribut,  par  suite  de  la  division  des  propridtds,  posses- 
sionibus,  prouve  qu'il  s'agit  d'un  imp6t  de  cette  nature.  La  remise 
qui  est  faite  k TEglise,  soit  de  tout  le  tribut  de  Tannde,  soit  des 
arrdrages,  qui  n'avaient  pu  etre  recueillis,  ddmontre  que  Timp6t 
territorial  dtait  dtabli  sur  toutes  les  propridtds,  et  que  TEglise 
elle*mdme  j dtait  soumise. 

11  rdsulte  encore  d'un  autre  texte  que  le  tribut  ainsi  pa jd  dtait 
un  impdt  public  percu  officiellement  au  nom  du  prince,  comme 
chef  du  gouvernement,  et  non  k titre  de  propridtaire  : des 
dvdques,  rdunis  en  sjnode  dans  la  Citd  arverne,  dcrivent  iiThdo- 
debert,  roi  d'Austrasie,  et  petit-fils  de  Clovis,  pour  le  prier  de 

1 c In  supradicta  vero  urbe  Childebertus  rex  omne  tributum  tarn  eccleslis 
quam  monasteriis,  vel  reliqais  clericia,  qui  ad  ecclesiam  pertinere  vide* 
bantur,  aut  quicumque  ecclesiae  officium  excolebant,  larga  pietate  concessit. 
Multum  enim  jam  exactores  hujos  tributi  exspoliati  erant,  eo  quod  per 
longum  tempus  et  succedentinm  generationes,  ac  divisis  in  multas  partes 
ipsis  possessionibus,  colligi  vix  poterat  hoc  tributum.  Quod  hie,  Deo  inspi* 
rante,  iU  prsecepit  emendari,  ut  quod  super  h«c  fisco  deberetur,  nec 
exactorem  damna  percuterent,  nec  ecclesiae  cultorem  tarditas  de  ofiicio 
aliqua  revocaret.  » (Greg.  Tur.,  X,  7). 

> \oy.  Suprb,  tit.  II,  ch.  7. 
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laisser  la  libre  et  paisible  jouissance  de  leurs  bions  aux  sujeU  de 
Clotaire  et  Childebert,  qui  se  trouvaient  aroir  des  possessions 
dans  ses  Etats,  k la  condition  de  payer  le  tribut  dft  au  prince 
dans  le  lot  duquel  ces  biens  4taient  situds  ^ 

II  parait  certain  que  Timpot  par  tete  {humana  capitaiio)  * fut 
maintenu  en  Arvernie,  comme  dans  toute  la  Gaule,  sons  les 
M^rovingiens.  Plus  tard,  la  capitation  on  le  chevage  {capaticum) 
4tait  un  cens  personnel,  qui  se  percevait  sur  les  personnes  et  non 
sur  les  choses^.  II  dtait  imposd  k des  hommes  libres^;  mais  le 
plus  souvent  ce  cens  dtait  payd  par  les  colons,  les  lides  et  les  serfs. 
On  se  rappelle  que  la  capitation  personnelle,  sous  les  empereurs 
romains,  n'dtait  gu^re  impos4e  qu'aux  colons  et  aux  esclaves 
ruraux.  La  capitation  ^tait  fr^quemment  paj^e  par  feu  et  non 
par  tete.  Les  capitations  carlovingiennes  donn^rent,  dans  la  suite 
des  temps,  naissance  aux  fouages^, 

Enfin , Gr^goire  de  Tours , apr^s  avoir  racontd  plusieurs 
miracles  qui  seraient  arrives  k Brioude , au  tombeau  du  martyr 
saint  Julien,  sous  le  r^gne  de  Thierry,  parle  d'un  diacre,  qui 
avait  abandonnd  ses  fonctions  pour  entrer  au  service  du  Fisc,  et 
qui  se  rendit  odieux  aux  populations  par  ses  abus  et  ses  extor- 
sions. II  ajoute  que  cet  agent  se  transportait  dans  les  montagnes 
pour  lever  sur  les  pMurages  et  for^ts  un  droit  qui  semble  Stre  le 
m4me  que  celui  qui  dtait  per^u  par  les  empereurs  romains 

Les  rois  m4rovingiens  s*arrog^rent,  pour  r4tablissement  de 

* « Ut  tarn  rectores  ecclesiarum  qu&m  universi  clerici  atque  etiam 
sseculares  sub  regni  vestri  conditione  manentes  nec  non  ad  domnorum 
Regum  patruum  vestrorum  dominium  pertinentes,  de  quo  in  sorte  vestra 
est  extraneos.  de  quo  proprium  habere  semper  visi  sunt,  non  permittatia 
existere ; ut  securus  quicunque  proprieiatem  suam  possidens,  debita  tributa 
dissoWat  Domino  in  cujus  sortem  possessio  sua  pervenit.  » (Ap.  D.  Ruinart, 
in  Append,  oper.  S.  Gregorii  episcop.  Turon.,  p.  1834). 

* Voy.  Suprd,  tit.  II,  ch.  7, 

’ Capit.,  II,  an.  805,  c.  20  (Baluz.,  I,  428). 

^ Car.  C.  Edict.  Pist.^  an.  864,  c.  28  (Baluz.,  II,  187);  idem,  c.  34  (Baluz., 
II,  192.) 

® Voy.  Polypi,  (firm.,  proleg.,  § 370,  t.  I®*’,  p.  690  et  suiv. 

« Fait  etiam  quidam  Diaconus  qui  relictam  Ecclesiam  fisco  se  publico 
junxit,  acceptaque  A patronis  potestate  tanta  perpetrabat  scelera  ut  vix 
posset  A yicinis  sustineri.  Accidit  autem  quadam  yice  ut  saltue  montenges 
ubi  ad  sestivandum  oves  abierant  circumiret  atque  pascuaria  qua!  fisco  debe* 
bantur  inquireret  » (Greg.  Tur.,  Deglor.  Mart,,  Lib.  II,  cap.  17), 
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rimpdty  le  pouYoir  de  ces  empereurs.  Ils  prirent  pour  base  les 
livres  de  recens^ment  on  le  cadastre  des  citds.  Ils  ordonn^renty 
au  commencement  on  pendant  le  cours  de  leur  rdgne,  la  revision 
ou  le  renouvellement  de  ces  registres  K 

Cependant  il  n'j  eut  pas  une  identity  complete  de  sjst^me,  en 
mati^re  d'imp6ts,  .entre  Tadministration  romaine  et  Tadministra- 
tion  mdrovingienne.  Des  modifications  assez  graves  furent  inlro- 
duites. 

Nous  avons  vu  que  le  produit  des  imp6ts,  en  argent,  ou  en 
nature,  dtait  remis  au  Comte,  qui  dtait  chargd  de  le  diriger  vers 
le  tresor  rojal  Le  comte  chargd  de  ces  fonctions  avait  seul  la 
responsabilitd  en  mati^re  d'impdts.  Cette  grave  responsabilite 
qui,  sous  TEmpire,  avait  ^crasd  les  curiales,  retombait  sur  lui 
tout  enti^re.  Nous  avons  d^jk  dit,  ailleurs,  que  Tintervention  de 
la  Curie  n'existait  plus  pour  la  perception  de  rimp6t. 

Nous  ne  nous  arreterons  pas  k apprdcier  la  controverse  qui  fat 
autrefois  soulevde  sur  le  point  de  savoir  si  les  Francs  et  les 
Gallo-romains  subirent  dgalement  la  charge  de  Timpdt.  Le  sjs- 
t^me  de  Dubos  ’ est  aujourd'hui  abandonne  par  tons  les  histo- 
riens.  11  est  reconnu  que,  sous  les  M^rovingiens , les  Gallo- 
Romains  seuls  pajaient  au  fisc  royal  Timpdt  fonder  et  la  capita- 
tion {census  pubUcus).  Ces  charges  pesaient  sur  la  masse  des 
proprietaires  gallo-romains  et  des  colons. 

II  dtait  difficile,  k cette  dpoque,  de  percevoir  rdgulierement 
rimp6t.  Un  grand  nombre  de  propridtaires  gallo-romains,  excitds 
par  rexemple  des  Francs,  r^pugnaient  k payer  le  tribu  au  fisc^  et 
parvenaient  k se  soustraire  k cette  obligation. 

Sous  la  seconde  dynastie,  les  impositions  publiques,  au  moins 


1 Voy.,  pour  les  nouveaux  recensements  ordonnes  par  Chilperic,  Oreg. 
Tur.,  V.  S9. 

2 Oreg.  Tur.,  VI,  2S;  VII,  23;*^,  21 ; Marculf.,  Form.,  I,  8 : « per  vos  met 
ipsos,  anuis  singulis,  nostris  serariis  inferatur.  » 

> Voy.  Dubos  (Liv.  VI,  ch.  14,  t.  Ill,  p.  504  et  suiv.),  soutenant  que  les 
Francs  payaient  le  subside  ordinaire ; et  la  reponse  de  Montesquieu  (Eipr. 
des  Loix,  XXX,'  12).  M.  LehuOrou  admet  que,  dans  le  principe,  les  Francs 
^taient  exempts  de  rimp6t,  mais  il  dit  qu'il  arriva  un  moment  oil  il  devint 
indispensable  de  le  faire  remonter  jusqu'A  eux  (Loc.  cit.,  Liv.  II, 
ch.  VII). 
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rimpAt  fonder  et  TimpAt  personnel,  tombArent  en  dAsuAtnde  \ 
On  ne  retrouve  plus  ces  redevances  avec  le  caractAre  d'impAt 
public  : elles  dAgAnArArent  en  redevances  seigneuriales  Si  des 
cens  continuent  d'Atre  pajAs  au  prince  par  des  personnes  de 
toutes  conditions,  co  n'est  plus  au  roi,  c'est  au  seigneur  qu'ils 
sont  dus 

Toutefois,  en  cessant  d'Atre  versAe  dans  le  trAsor  royal,  en 
tombant  dans  le  domaine  individue],  la  redevance,  selon  la 
remarque  de  M.  ChampionniAre,  n'est  pas  devenue  amvenanciere^: 
il  n'j  a pas  eu  contrat  entre  celui  qui  paie  et  celui  qui  perqoit. 
A TAgard  du  dAbiteur,  c'est  toujours,  comme  auparavant,  le  fn- 
hUutn,  le  census,  le  cens  romain,  tombA  dans  le  domaine  privA ; 
d'abord  mAlA  ou  confondu  avec  les  redevances  domaniales,  puis, 
pris  pour  Tune  d'elles,  mais  encore  reconnaissable,  malgrA  les 
profondes  altArations,  qu'il  a subies  dans  sa  forme  et  sa  condition 
premiAre. 

1 M.  Augustin  Thierry  pense  qu'il  est  probable  que,  lorsque  TimpCt  cessa 
d'Atre  pay4  au  fisc,  il  deyint  en  beaucoup  de  lieux,  sous  les  rois  Francs,  une 
charge  municipals  (Consid^,  sur  Vhist,  de  France,  ch.  V,  p.  458  et 

SUIT.). 

> Voy,  le  Rapport  fait  k TAcademie  des  inscriptions  sur  le  concours 
relatif  aux  impositions  publiques  chez  les  Francs  (BibL  de  Vicole  des 
chartes,  t.  p.  336). 

> Voy.  Capit,  II,  ann.  805,  c.  SO;  Edict  Fist,,  ann.  864,  c.  S8;  Polypi, 
(Tlnn,,  proleg.,  p.  697  et  suiv. 

* De  la  propriiU  des  eaux  courantes,  n®»  184  et  suiv. 
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TITRE  V. 


£poque  foodale. 


Apr^s  avoir  pr^sent^  qaelquos  observations  pr^liminairea  sur 
la  f4odalil4,  et  iiuiiqu^S  Jes  prinoipauz  monuments  ou  documents 
bistoriqiies  que  nous  devons  explorer,  nous  nous  proposons  de 
passer  successivement  en  revue,  sons  ce  titre,  la  division  territo- 
riale  et  politique  de  TAuvergne,  a IMpoque  f^odale,  TEglise  et 
les  monasteres  de  cette  province,  ses  chartes  et  ses  institutions 
municipales,  ses  Etats,  les  institutions  militaires,  les  impositions, 
le  droit  de  monnaie,  Tinstruction  publique,  les  institutions  de 
bienfaisance  et  d'assistance  publique,  les  corporations  d'arts  et 
mdtiers,  les  foires  et  marchds,  les  poids  et  mesures.  Nous  esquis- 
serons  ensuite  k grands  traits  le  droit  privd  de  la  fdodalitd  dans 
cette  contrde ; puis,  nous  donnerons  quelques  explications  sur  la 
distinction  des  pajs  de  droit  dcrit  et  de  droit  coutumier,  qui  offre 
en  Auvergne  des  particularitds  int^ressantes.  Endn,  nous  consa- 
crerons  les  dernidres  pages  de  ce  titre  au  Coutumier  et  aux  ins- 
titutions judiciaires  de  cette  province.  Ces  mati^res  feront  I'objet 
des  dix-huit  chapitres  suivants. 

L'importance  de  I'dpoque  que  nous  allons  dtudier,  Tintdrit  et 
le  nombre  des  documents  imprimds  ou  inddits  que  nous  avons  k 
analjser,  ndcessiteront  des  ddveloppements  plus  dtendus  que  ceux 
que  nous  avons  jugd  convenable  de  donner  aux  titres  prdcddents. 
Cependant,  tout  en  entrant  dans  des  ddtails  assez  nombreux,  nous 
t&cherons  d'observer  la  mesure,  les  proportions  et  Tharmonie  qui 
doivent  rdgner  dans  toute  composition.  11  est  sans  doute  inutile 
de  dire  qu'en  exposant,  dans  le  premier  chapitre  de  ce  titre, 
quelques  considdrations  sur  la  fdodalitd,  nous  n'avons  pas  la  prd- 
tention  de  refaire  ni  mdme  d'esquisser  le  tableau  d'une  dpoque, 
qui  a dtd  si  souvent  peinte  avec  les  plus  brillantes  couleurs.  Les 
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observations  gdn^rales  n'auront  d'autre  but,  dans  cette  partie  de 
noire  travail,  comme  dans  les  antres,  qae  de  guider  le  lecteur  an 
milieu  des  recherches  qui  rentrent  sp^cialement  dans  le  cadre  de 
cette  dtude.  . . i 


GHAPlTHB  ' 

Observations  pr<Sliminaires  sur  la  Fdodallt^. 

An  slboie  ipint  abotttir  totit^le  ti^vail  social  des  qnatre 
siiScles  ^canids' depuis  la  conqudte  franque.  Bn ' trioiuphe  des 
mosurs  gemaniqaea  sortit  one  nouvello  forme,  un  nouveau  sys- 
tOma  de  gouvernement,  >e  Regime  f4odal,  qui  f\it  peut-dtre  le  seul 
ordre  politique  possible  entre  Cbarlemagne  et  le  XIV*  si^cle, 
mais  qui  n*en  est  pas  moins  restd  odieuz  aux  populations  et  Tobjet 
d'une  reprobation  universelle. 

Apr^s  Charlesde-Chauve,  ce  systame  ne  s'dtait  pas  encore 
regularise;  tout  4tait  en  proie  a la  violence,  tl  Tanarchie.  C'est 
plus  lard  que  s'organisa  cette  q confederation  de  petits  souverains, 
de  petits  despotes,  inegaux  outre  eux,  et  ajant,  les  uns  envers 
les  autres,  des  devoirs  et  des  droits  sutvant  une  hierarcbie  plus 
ou  moins  rigoureuse,  mais  investis  dans  leurs  propres  domaines, 
sur  leurs  sujets  personnels  et  directs,  d*un  pouvoir  arbitraire  et 
absolu  ^ » La  souverainete  fut  morceiee,  enfermee  dans  chaque 
grand  fief.  Les  grands  seigneurs  leverent  des  troupes  et  firent  la 
guerre,  battirent  monnaie,  donn^rent  des  lois,  firent  rendre  la 
justice  en  leur  nom,  impos^rent  et  pergurent  des  taxes  de  toute 
sorts  sur  le  territoire  soumis  k leur  domination. 

La  fdodalHd  existait,  en  France,  vers  la  fin  du  X*  si^cle^ 
comme  elle  existait  en  Allemagne,  en  Italie.  Mais,  pour  en 
trouver  Torigine,  pour  recbercher  les  causes  qui  contribu^rent 
son  dtablissement,  il  faut  remonter  aux  si^cles  prdcddents.  Ce  fut 
surtout  pendant  la  pdriode  carlovingienne  que  ce  sjstdme  se 
ddveloppa.  Sa  formation  fut  Toeuvre  de  plusieurs  si^cles.  A la  fin 
du  dixieme,  un  ^nd  nombre  de  domaines  dtaient  tenus  en  benefice. 

1 Guizot,  Essats,  5«  Essai,  Du  caract^re  politique  du  regime  f4odal,  p.  351 
et  suiv. 
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Toua  leg  droits,  toas  les  pouvoirs  furent  rdonis  dans  la  main  deg 
proprl^taires  da  sol.  Lorsque  Th^r^dild  deg  bdndfices  eot  pr^ 
valu,  une  esp^ce  de  hidrarchie  avail  coxnmencd  k s'dtablir  entre 
ceux  qui  possddaient  les  terres  d'un  mdme  seigneur.  Ce  n'dtait 
sans  doute  pas  cette  classification  hidrarcbique,  que  Ton  trouve 
dans  les  feudistes  d'ane  dpoque  postdrieure,  et  qui  fat  inventde 
dans  un  temps  ou  la  fdodalitd  ddclinait  pour  faire  place  k la 
puissance  monarchique ; cependant,  elle  s'dtendit  de  jour  en  jour, 
et  Ton  voit,  aa  X*  sidcle,  un  certain  nombre  de  souverainetds 
hidrarcbjiquement  organisdea.  11  j avail,  k cette  dpoque,  un  oomte 
d' Auvergne,  qui  dtait,  comme  les  comtes  d' Anjou,  da  Maine,  de 
If  evers,  d'Angoaldxne^  de  la  Marche,  du  Pdrigord,  du  Rouergue,  de 
Carcassonne,  revdtud'une  trds-grande  puissance.  C'dtaitddjii  tout 
un  sjstdxne  d'institutlQns  qui  liait  entre  eox  les  posaesseura  da  fiefs. 

Le  sjstdme  fdodal,  considdrd  dans  aes  gdndralitds,  fat  k peu 
prds  le  mdme  dans  toutes  les  contrdes.  L' Auvergne,  comme  lea 
autree  provinces,  fut  sillonnde  de  seigneuries  subordonndes  les 
unes  auz  autres.  On  7 trouve  tons  lea  degrds,  toutes  les  condi- 
tions de  la  fdodalitd. 

On  sail  que  la  double  qualitd  de  seigneur  et  de  vassal  se 
trouvait  constamment  rdunie  sur  la  mdme  Idle  ches  toutes  les 
personnes  de  la  hidrarchie  fdodale,  exceptd  chez  celle  qui  dtait 
au  faite  de  cette  hidrarchie,  chez  le  suzerain,  Le  seigneur  iufdrieur, 
celui  qui  n'avait  au^desgous  de  lui  que  des  roturiers  et  vilains,  et 
qu*on  appela  gdndralement  vavasseur,  devait  des  services  fdo- 
daux  k son  seigneur  dominant,  que  Ton  appelait  chdtelain;  celui- 
ci  relevait  d'un  seigneur  dominant  appele  baron.  La  seigneurie 
du  baron  dtait  elle-meme  vassale  du  seigneur  supdrieur,  le 
vicomtef  qui,  ajant  fait  hommage  k un  suzerain  comte  ou  due, 
dtait  son  vassal  immddiat  et  lui  devait,  avec  tons  ses  hommes, 
fiddlitd  et  services.  Dans  ce  sjstdme,  le  roi  lui-mdme  n'dtait  que 
le  suzerain  iminent,  auquel  les  seigneurs  relevant  de  lui  dtaient 
lids, mais  sous  la  rdserve  des  droits  et  privildges  de  la  fdodalitd^ 

< « Due  est  la  premidre  dignite,  puis  comte,  puis  vicomte,  puis  baron, 
puis  chdtelain,  puis  Tavasseur,  puis  citoyen,  puis  vilain.  » De  Lauridre  avail 
cite  ce  passage  (Tun  ancien  manuscrit,  qui  donne  Tordre  hierarchique  de  la 
feodalite  (Ord.  des  rois,  vol.  p.  277).  Ce  manuscrit  n'est  autre  que  celui 
du  Livre  de  justice  et  de  plet,  Voy,  Klimrath , Mimoires  sur  les  monuments 
inidits  de  Phist.  du  dr.  frang.  au  moyen~dge,  1835,  notice  II,  p.  55  et  56.  La 
manuscrit  ajoute  : cc  Et  tuit  sont  soz  la  main  au  roi.  n 
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Dans  Id  X*  si^cle  et  le  saivant,  le  regime  f^odal  avait  atteint 
son  apogde.  L*4tablissement  ie  ce  regime  fat  anssi  r^poqae  oti 
disparat  la  distinction  dee  races,  des  Tainquenrs  et  des  vaincus, 
ateo  sea  consdqnencee  l^gales.  Le  droit  n'6tait  plas  personnel  : 
il  dtait  local,  rdel,  territorial.  Au  lieu  d'un  droit  germanique, 
d^n  droit  remain,  ce  fat  la  loi  du  seigneur,  ce  furent  les  usages 
prdexistants,  les  traditions,  qui  rdgirent,  dans  chaque  terre,  les 
personnes  soumises,  par  le  foit  de  Thabitation,  k la  sourerainetd 
da  celui  qui  en  dtait  le  maftre^ 

A la  distinction  des  races  avait  suceddd  Oelle  des  provinces, 
dont  les  populations  formdrent  autant  de  peoples  ayant  leurs  us 
et  coutumes,  leurs  usages  locauz Les  devoirs  fdodaux  entre  les 
seigneurs  dominants  et  leurs  vassaux,  ne  ddrivant  d'aucune  loi, 
ne  tenaient  eux-mdmes  leur  existence  qua  des  usages  dtablis 
dans  chaque  province  on  district  d*un  grand  fief.  Baluze  rapporte 
un  hommage  rendu,  dans  le  XIII*  sidcle  au  comte  Alfonso, 
frdre  de  Saint-Louis,  et  apanagiste  d' Auvergne,  par  Robert  de 
Clermont,  Bdraud  de  Mercosur,  Bernard  do  la  Tour,  Robert 
d'Auvergne,  qui  rdclamaient  encore  les  bons  usages  et  coutumes 
du  pajs.  Ils  ne  reconnaissaient  le  prince  Alfonse  pour  leur 
seigneur  qu'd.  cette  condition  : « Et  quod  nos  teneat  secundum 
bona  usagia  et  consuetudines  Alvernide,  et  vos  similiter  teneatis 
nos  secundum  usagia  et  consuetudines  Alvernim^.  » 

Lors  de  rotablissement  complet  du  rdgime  fOodal, les  populations 
des  provinces  dtaient  soumises  k des  chefs  inddpendants  du  pouvoir 
royal.  Cantonn^e  dans  d'dtroites  limites  par  le  systems  fdodal,  la 
royautd  restait  dtrang^re  aux  luttes  des  seigneurs  qui  combattaient 
sans  cesse  les  uns  contre  les  autres.  La  socidtd  dtait  alors  livrde 
aux  plus  grands  ddsordres,  k la  plus  complete  anarchie.  Sous  ce 

# 

1 <r  Le  droit  germanique,  qui  regnait  au  nord  de  la  France,  y composa 
presque  exclusirement  le  droit  des  cours  des  seigneurs,  et  Ton  vit  disparaitre 
entierement  les  traces  du  droit  romain  conserve  jusqu'alors  par  un  petit 
nombre  de  Remains  isoles.  Le  contrafre  arriva  dans  la  France  mdridionale, 
oil  les  Roxhains  avaient  la  superiorite  du  nombre.  » (Savigny,  £oc.  ci7., 
§§  48et  49.) 

s En  iSSl,  sur  la  demande  des  habitants  de  la  Haute- Auvergne,  le 
Parlement  ordonnait  que  les  montagnes  d* Auvergne  seraient  regies  par 
leurs  coutumes  : <r  Secundum  morem  patrise  consuetudinarix.  » (Dumoulin, 
S/y/.  Pari,,  part.  7,  n®  69.) 

* En  1*53. 

^ Matson  Auvergne,  t.  11,  p.  109. 
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regime,  la  grande  majority  da  la  nation  dtait  .en  bnUe  k nne 
odieuse  ijrannie,  et  foulde  aux  pieda  par  dea  maitres  orgueil- 
leux  et  inhumaina*  Ce  oaract^re  de  la  feodalitd  n'eat  qua  trap 
attests  par  lea  revoltes  frdquentea  dea  populationa  et  par  lea 
repressions  sanglantes  qui  les  punissaient.  Lea  oppressaons  da 
regime  feodal  ayaient.  arracbe  aux  habitants  dea  campagnea, 
dans  le  XJP  siede,  dea  oris  de  haine  et  d'independanoe^  A 
diversea  dpoquea,  les  serfs  revendiquerent  leors  droits  par  de 
terribles  reactions.  L* Auvergne  eut  aussi  sea  bandes  de  pajraans 
connues  sous  le  nom  dq  Tuschins  qui,  sous  la  copduite  de  Pierre 
Brugiere,  firent  expier  aux  cb^elains  leur  tyrannie^  en  commet- 
tant  elles-memes  d'horribles  oruautes  ^ 

Cependant,  les  affranchisaemeuts  obtenus  par  les  serfs,  de  grd 
ou  de  vive  force,  en  avaient  fait  passer  un  grand  nombre  dans  la 
classe  des  censitaires^.  Mais  ces  concessions  ne  prodaisirent  qu'un 
cbangement  partiel  et  limite  dans  la  condition  des  populations 
rurales,  qui  ne  marcherent  que  lentement  vers  la  liberte.  U fallait, 
toutefois,  que  Tesprit  d'emancipation  eilt  pris  de  grands  accroia- 
aementspour  que,  au  XlY^siecle,  les  ordonnancea  des  rcis  aient 
proclame,  au  nom  de  la  loi  naturelle,  le  droit  de  liberte  pour 
tons,  en  reprouvant  rhumiliante  institution  du  servage^. 

* Voy.  M.  Aug.  Thierry,  Considerations  sur  Hiist.  de  France,  p.  18,  et  le 
passage  du  Roman  de  Ron,  qu'il  cHe. 

s Cela  se  passait  en  iS84  : « Tout  le  pays,  Hants  et  Basee^Auvergne,  fit 
moDopole  en  armes,  et  s'esmeut  centre  les  gentilshommes  et  gens  d'eglise 
dudit  pays,  on  ne  salt  pourquoi,  etant  capitaine  Pierre  Brug^re  de  Limagne; 
et  furent  tons  prins  legits  insultants  et  mis  k mort  par  le  due  de  Berry.  i> 
(Archivee  mauuscrites  de  Maurice,  Blblioth«  de  (Vermont.  — Voy.  aussi  le 
Laboureur,  Hist,  de  Ch.  VI,  t.  I**",  p.  87.) 

3 A cette  6poque,  Tusage  de  conceder  des  terres,  sous  des  conditions  de 
cens,  de  rederanoes  et  de  eorvees,  tant  rdelles  que  personnelles,  fut  frequent 
(voy.  La  Thaumassihre,  TraiU  du  Franc- Aleu,  p.  20,  et  ses  Coututne^  locales 
du  Berry). 

* « Comme  selon  le  droit  de  nature  chacun  doit  naistre  Franc,  et  par 
aucuns  usages  et  coutumea,  qui  de  grant  anciennetd  ont  estd  entroduites  et 
gardees  jusques-cy  en  nostre  royaume ; et  par  avanture  pour  le  meffet  de 
leurs  predicesseurs^  moult  personnes  de  nostre  commun  peuple  soient  enchenies 
en  lien  de  servitudes,  et  de  diverses  conditions,  qui  moult  nous  desploit  : 
nous,  considerants  que  nostre  royaume  est  dit  et  nomme  le  royaume  des 
Francs,  et  voullants  que  la  chose  en  verite  soit  accordant  au  nom.... » 
(Ord.  de  Louis-le>Hutin,  3 juillet  1315,  Rec.  des  Ord.,  t.  p.  583 ; — voy. 
encore  Ord.  de  Philippe-le-Bel,  de  1811,  Loc.  cit.,  t.  XII,  p.  387 ; — OrJ.  de 
Philippe-le-Long  du  28  janvier  1318,  Loc.  cit,  t.  p.  563.)  — Cependant 
les  rois  yendirent  ce  droit  naturel  d'dtre  Ubre. 
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Des  gi^oles  dorent  eneore  s'dconler  avant  d*obtenir  la  consd- 
craiion  oa  plutM  la  reconnansanee  de  oatte  grande  ydritd.  H est 
Trai  qa'il  existait  nn  immense  obstade  : a O'dtait,  ditM.  Augus- 
tin Thierrj,  toat  le  rdgime  de  la  propridtd  foncidre  It  ddtruire  et 
Aremplaoer^  » 

11  7 eat  an  sein  mdme  de  la  fdodalitd,  an  conconrs  de  faits, 
de  oiroonstanoes  propices,  d'intdrdts  divers,  qui  permirent  de 
latter  eontre  ane  si  cruelle  oppression,  et  de  s*en  affranchir  pour 
toajonrs. 

Nous  n'avons  pas  k parler  longuement,  dans  ce  travail  special, 
des  grands  dvdnements  qui  contribudrent  k ce  rdsultat : la  lutte 
des  bourgeois  eontre  les  seigneurs;  la  rd volution  municipale  qui 
s'aceomplit  alors  avec  une  varidtd  indnie,  selon  les  diverses 
zones  du  pajs;  le  renouvellement  de  Tautorltd  royale,  devant 
laquelle  la  puissance  fdodale  recula  sans  cesse,  mais  avec  len- 
teur,  depuis  la  fin  du  XII®  sidcle,  jusqu’au  rdgne  de  Louis  XI ; 
la  rdvolution  scientifique  qui  rdsulta  de  la  renaissance  du  droit 
romain,  et  de  Tdtude  des  codes  imperiaux,  dans  lesquels  les 
Idgistes,  ces  infatigables  et  imperturbables  ddfenseurs  de  Tauto- 
ritd  royale,  trouvdrent  des  armes  pour  faire  une  royautd  souve- 
raine,  sans  limites*,  et  pour  soumettre  la  fdodalitd  au  droit 
common ; les  rdformes  judiciaires  et  Idgislatives  qui  entamdrent 
le  droit  fdodal,  et  inaugurdrent  un  nouveau  droit  civil,  le  droU 
de  la  baurgeoMe;  rjostitution  qui  fit  de  ceite  classe  un  ordre 
politique  rcprdsentd  par  ses  mandataires  dans  les  grandes  assem- 
bldes  du  royaume ; la  vieille  rivaliid  elle-mdme  du  baronnage 
et  de  Tordre  eccldsiastique ; Thabiletd  de  la  royautd,  qui  sut 
s'appuyer  sur  le  people  et  sur  le  clergd,  dont  les  traditions 
dtaient,  d'ailleurs,  resides  purement  romaines,  et  qui  n'avait, 
sauf  de  rares  exceptions,  d'autre  doctrine  que  celle  de  Tautoritd 
royale  et  absolue;  tous  ces  faits,  tons  ces  dvdnements  et  d’autres 
encore,  qui  font  partie  de  Thistoire  gdndrale  des  institutions,  ne 
peuvent  occuper  dans  cet  ouvrage  qu'une  place  assez  restreinte. 
Cependant  nous  aurons  k revenir  sur  les  plus  importants, 

1 Essai  sur  Vhistoire  du  Tiers-EtaU  p*  23. 

> « Dieu,  dit  la  loi  romaine,  a soumis  les  lois  rndme  k TEmpereur,  qui  est 
)a  hi  vivanie : cm  et  ipsas  Deus  leges  subjecit,  legem  animatam  earn  mittSas 
hominibus.  » (Novell.  105,  Cap.  II.) 
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notamment  lorsqae  nous  azpowrons  les  institutions  munidpaleSy 
provineialas,  judieiaires  et  milUaires  da  rAnyergne. 

An  XrV*  la  ro jautd  n'dtait  plus  oe  pouToir  nominal  et 
si  sonyent  mdconnn  par  les  grands  yaasaux  pendant  les  premiers 
temps  de  la  troisii^me  djnastie.  Ge  n'dtait  plus  seolement  k titre 
de  souyerain  fdodal  que  le  roi  exerqait  son  autoritd.  L'adminis- 
tration  directe  et  ro  jaie  ayait  piis  dans  les  proyinces  one  grande 
extension.  L'autoritd  du  roi  dtait  k la  base,  au  centre,  au  sommei, 
k tons  les  degrds  de  Tddifice.  Les  progr^s  et  le  ddyeloppement 
da  oette  autoritd,  ou  de  celle  de  son  lieutenant,  dans  la  proyince 
d'Auyergne^  cotnme  dans  phisieurs  autres  provinces,  ne  sont 
nulla  part  mieux  attestds  qua  par  un  acte  du  19  novembre  1380, 
nommant  le  due  de  Berry,  qui  avait  ddji  requ  rAuvergne  en 
apanage,  lieutenant-gdndral  en  Languedoc,  Auvergne  et  autres 
oontrdes*.  Cette  autoritd,  qui  dtait  considerable,  existait  en 
presence  du  pouvoir  £6odal,  qui  n'dtaii  pas  encore  abattu,  mais 
qui  plus  tard  flnit  par  se  briser  oontre  la  volontd  irrdsistible  et  la 
domination  toujours  croissants  de  la  royautd. 

Des  historiens  distinguent  une  seconds  et  mdme  une  troisidme 
phase  de  la  fdodalitd,  Tune  commencant  au  XV*  sidcle,  pendant 
Texistence  des  maisons  apanagdes,  et  Tautre,  pendant  les  trou- 
bles religienx  de  la  fin  du  XVI*  sidcle,  et  les  agitations  de  la 
Fronde,  au  XVII*.  Mais  toutes  les  tentatives  dchoudrent : les 
principautda  apanagdes  fucent  ddtroites  et  rdunies  aux  domaines 


t DaQB  cet  acta,  Charles  VI  donna  an  due  da  Berry  la  ponvolr  « !•  da 
destituer  tons  les  ofAciers  de  justice  et  de  Anance,  ies  notaires  publics  et  les 
capitaines,  et  d*en  etablir  d'autres  k leur  place,  de  creer  de  noaveaux  ofA- 
ciers ordinaires  et  extraordinaires,  et  des  riformateurs  des  Anances,  d'aug- 
mentar  et  de  diminuer  les  gages  de  ces  ofAciers ; 3*  de  doimer  lettres  de 
justice,  d'etat,  de  ddlai,  de  sauvegarde  et  de  sauf-conduit;  dedecerner  las 
peines  p&cuniaires  ou  corporelles,  commuer  les  peines,  accorder  lettres  da 
grSce,  de  remission,  pour  les  crimes  m4me  les  plus  graves;  de  donner 
lettres  de  noblesse,  de  legitimation,  de  permission  aux  non-nobles  d'acque- 
rir  des  Aefs,  et  de  leurfaire  payer  les  droits  d'amortissement;  recevoir  les 
aveux  et  denombrements  des  Aefs; 'con Armer  les  privileges  des  corps  at 
communautds ; 5«  d'obliger  la  noblesse  et  autres  habitants  k servir  dans  les 
armees,  de  les  conduire  en  guerre ; 6<>  d'assembler  les  Etats,  et  de  faire  avac 
eux  des  conventions;  7«  de  lever  les  subsides,  et  de  les  employer  tant  pour 
son  usage  particulier  que  pour  la  defense  du  pays ; de  traitar  avac  les 
eanamis  et  da  pardonner  s*il  la  veut;  de  confdrer  las  bendAcas,  etc. 
EuAn,  de  faire  tout  ce  que  le  roi  lui-mdma  pourrait  faire  s'il  dtait  present 
arec  tout  son  Conseil.  » (^cousse,  t.  VIJ,  table  198.) 
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da  la  cooroime;  at  plat  tard,  si  les  gottYernears  at  les  parle- 
ments  tentdreiii  de  reconslitaer  la  fdodahtd  at  da  fondar  dans 
las  proYi&Gds  nne  puissance  presque  inddpendanta  de  rant(»it4 
centrala,  Richelieu,  Masarin  at  Lonis  XIV  snrent  briser  tootet 
les  resistances,  pour  na  laisser  subaister  an  France  qa*nn  seal 
pouYoir  souvarain. 

Le  rdgimafeodal  avait  contiaaaHamentddolind  dapnis  la  XIII* 
sidela^  La  monarohia,  apr^s  ayoir  aitaqud  at  m4me  ddimat  le 
rdgima  £eodal,  an  conserva  longtemps  encCre  las  cdrdmoiiies  at 
les  grandes  dignitds.  Mais  ce  n'dtait,  comma  on  Ta  dit,  qu'una 
parure^  dont  alia  s'entonrait  auz  joars  tolannals,  et  qni  rap- 
peteit  son  origine  fdodala^  Nous  ajontons  qua  le  rdgima  feodal, 
apret  EYoir  perdu  sa  puissance  politique,  conserta  ton  organi* 
sation  civile.  La  droit  priyd  surir6eut  au  droit  public;  et,  quoi- 
que  la  revolution  de  1789  ait  fait  table  rase  de  Tancien  sjsteme 
politique  et  social  du  mojen-dga,  on  retrouva  enoore  quelques 
vestiges  de  ce  droit  dans  les  lois  qui  nous  regissant  aujourd'hui. 


CHAPITRE  IL 

MomzmentK  et  ileeTim.eiit8  Hlatoiri^ues. 

Des  documents  importants  pour  rhistoire  du  droit,  en  Auver- 
gne, k repoque  fdodale,  se  trouvent  dans  les  deux  ouvrages  de 
Justel  et  de  Baluze,  intitules  Tun  et  rautre  : Histoire  ginialogi- 
que  de  la  Matson  d* Auvergne  ^ . 

Le  livre  de  Justel  renferme,  dans  la  partie  intitules  Preuves, 
un  assez  grand  nombre  d'extraits  d'anciennes  chroniques^  de 
chartes  de  differentes  dglises  et  abbajes,  et  d'autres  litres  con- 
tenant  de  precieuses  indications. 

L^ouvrage  de  Baluze,  dont  le  second  volume  est  tout  entier 
consacre  aux  preuves,  est  plus  important  encore,  pour  Thistoire 
du  droit  de  la  France  centrale,  et  spedalement  de  T Auvergne,  au 

i L*ouvrago  de  Justel  fat  public  en  1645;  ceiui  de  Baluse,  en  1708. 
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mojen^&ge.  Ge  second  voltnne  eel  nn  vaste  reeneil  d'actes 
ancien8,que  Ton  ne  trouverait  pas  ailleurs^  II  est  pen  d'dcriTains 
qni  aiont  prodoit  des  Iravanx  aussi  ntiles  que  Baluze  pour  cette 
partis  de  Thistoire  da  droit.  Nous  n'insistons  pas  snr  ces  deux 
oayrages,  qui  sont  entre  les  mains  de  toutes  les  personnes  ins- 
tmites. 

D'adtres  documents  non  moins  utiles  ont  did  publids,  en  1863 
et  en  1864,  par  TAcaddmie  de  Clermont,  et  par  les  soins  conscien- 
cieoix  et  dclairds  de  MM%  Henri  Doniol  et  Desbouis  : ce  sent  les 
Cariulaim  de  S,  JuUen  de  Btioude  et  de  S.  Pierre  de  Sauxil- 
UrngUf  dans  lesqnels  nous  avons  ddjU  puisd  , pour  Tdpoque 
prdeddente,  de  nombreux  renseig^nemente.  Ces  deux  collections 
dtaient  resides  jusqu'alore  luddites,  et  par  coUsdquent  inconnues 
d'QB  asses  grand  nombre  d'historiens. 

Le  Cartulaire  de  Brioude  n’st  qu’une  copie  du  XVlI*  sidcle 
appartenant,  depuis  1839,  k la  Biblotheque  nationale,  et  faisant 
parlie  aujourd’hui  du  Ponds  latin,  sous  le  n®  9,086.  La  premidre 
page  porte  ces  mots : Liber  de  honoribus  Sancto  Juliano  collaiis. 
La  ddnomination  de  Liber  de  honoribus  est,  selon  Tdditeur,  celle 
qu\  convient  le  mieux  k ce  recueil,  parce  que,  dit-il,  la 
majeore  partie  des  actes  qui  le  composent  a pour  objet  la  nature 
de  possession  qui  s*appelait  honor  k Tdpoque  ou  ils  ont  dtd 
passds,  parce  qu'il  s'agit  surtout  dans  ces  actes  de  droits  k 
percevoir,  de  ces  tributs  seigneuriaux  de  divers  degrds,  qui 
constituaient  les  honores  *.  Une  autre  explication  peut  dtre  don- 
nde.  Quelques  dcrivains  pensent  que  les  terres  libres,  les  alleux 
s'appelaient  honneurs  Mais  on  donnait  aussi  ce  nom  k des  fiefs : 
I'honneur  dtait  la  propridtd  territoriale,  so  it  allodiale,  soit  fdo- 
dale,  par  opposition  k laproprietd  mobilidre  ^ Or,  les  chartes  du 
Cartulaire  de  Brioude  ont  presque  toutes  trait  k des  donations  ou  k 

I On  salt  qu'aprts  la  retraite  du  cardinal  de  Bouillon  en  pays  etranger, 
Baluze  tomba  dans  la  disgrdee  de  Louis  XIV,  k cause  de  son  Hisloire  gen6a~ 
logique  de  la  Matson  d* Auvergne, 

I M.  Doniol,  Notes  sur  le  lAber  de  honoribus,  p.  4. 

> M.  G.  Saige,  dam  le  travail  intitule  De  Vhonor,  principal ement  de 
VHonor  des  Juifs^  ouvrage  couronnd  par  I'Academie  des  inscriptions,  et 
cite  par  M.  Boutaric. 

* * L'honneur  e'est  la  teire,  dit  M.  Boutaric.  » (Saini^l/>uis  et  Alfonst 
de  Poitiers,  p.  495.) 
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d^atttres  actes  de  dispositioa  de  bieiia  immobitieps  en  &yeiir  d« 
Saint^Jnlien, 

11  j a,  dans  ca  Gartulaire^  341  ohartaa,  dost  les  plus  aneiennes 
remontant  au  commencement  du  IX*  sUde.  Les  plus  r^centes 
sont  de  la  fin  du  XI*  ^ 

Le  Cartulaire  de  Sauxillanges  n'est  aussi  qu'une  copie  dont 
rofiginal,  aigoard'hui  perdu  ou  dgard,  existaitedDeore  au  XVII* 
siecle.  Deox  exemplairea  de  cette  copie  se  trouvent.  Tun  & la 
Biblioth^qae  nationale^  Tautre  ew  Arcbives  La  eopie  de  la 
Biblioth^que  natienale  lui  vient  de  Baluse^,  quilt  tenaitlui* 
mdme  de  da  Bonchet.  Balose  enaeollatiound  Le  texte  mot  ^ mot, 
en  indiquant  ses  corrections  dans  les  iofterligms*  C'eei  cette  oopie 
qoe  TAcaddmie  de  Clermont  a pobli4e  en  1864«  Dmie  une  lettfe 
du  29  aoAt  1697,  datde  de  Paris,  Balure  disait  au  sqjet  du  Cartu- 
laire de  Sauxillanges : a G'est  un  registre  ou  on  a copid,  il  y a 
plus  de  cinq  cents  ans,  en  un  temps  non  suspect,  les  anciens  titres 
de  ce  monastdre  surles  originaux  qui  se  trouTaient  au  temps  qu'il 
a did  escrit.  En  ce  sens,  ce  Cartulaire  n'est  pas  un  original.  Mais 
il  est  vdritablement  un  original  en  ce  que  c*ast  un  ancien  registre 
qui  contient  les  titres  de  ce  monastdre  copies  sur  les  originaux. 
G'est  en  ce  sens  que  Ton  a coustume  de  trai^r  d'originaux  les 
anciens  cartulaires  dans  lesquels  on  a transcrit  plusieors  aneiennes 

pidees  originales  qui  ne  subsistent  plus  que  dans  ces  recueils 

Ces  registres  ou  cartulaires  tiennent  lieu  d'originaux  u Le 
Cartulaire  de  Sauxillanges  renferme  979chartes,  offrant  una  plus 
grande  varidtd  d'objets  que  celui  de  Brioude.  Plusieura  ebartes 
remontent  au  commencement  du  X*  sidcle;  d'autres  sont  d'una 
date  plus  rdeente;  on  en  trouve  aussi  de  la  fin  du  XII*  sidcle* 

Dans  des  notes  substantielles,  placdes  en  idle  de  Tddition  de 
cbacun  de  ces  Cartulaires,  M.  Henri  Doniol  a apprdcid  leur 

* Un  procdfr-yerbal  d'eoqudte  et  d*acte  de  notori^td,  du  26  fevrier  1626, 
constate  que,  environ  cinquante  ans  auparavant,  la  chambre  capitulaire  de 
reglise  de  Brioude,  situee  dans  Tenceinte  de  Teglise  de  St-Julien  de 
Brioude,  avait  ete  incendiee,  et  tous  lee  papiere  brdids.  II  existe  d la  suite 
un  second  proebs- verbal  duquel  il  rdsulte  qu*il  y avait  autrefois,  et  avant  cet 
incendie,  deux  autres  cartulaires,  dont  Tun  plus  ancien  que  celui  dont  il  est 
parle  ci-dessus  renfermait  467  chartes.  (iirmoircs  de  Baluze,  vol.  198.) 

s La  copie  des  archives  est  cotee  LL.  4014. 

* Elle  est  au  foods  latin,  sous  le  5454. 

^ Matson  (f  Auvergne ^ i.  l•^  Appendice,  p.  24. 
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caraci^re  respectif,  et  Tint^r^t  particulier  qu'ils  peuvent  offrir. 
Ces  BoioSy  comme  le  dit  modestement  le  sayant  dditaur,  scmt  des 
points  de  rep^re  destines  k faciliter  les  recherdies.  M.  Doniol 
BOOS  pemiettra  d'ajoutor  qu'elles  nous  out  souvent  paru  mar- 
quees ao  coin  d'ane  excellente  critique  et  d'nne  sdrieuse  dru- 
diiioQ.  L'Aoademie  de  Clermont,  en  rendant  publics  de  semblii^ 
bles  documents,  en  les  mettant  k la  portde  des  hommes  studieux, 
leur  a rendu  un  serrice  dont  ils  doivent  lui  dtre  reconnaissants. 

L'etendue  da  territoire  auquel  lea  dnonciations  de  ces  deux 
reoueils  serdfdrent  en  indique  asses  rimportanoe  etTutiUtd  ^ 

Les  nombreux  actes  qu'ils  oontiennent  sent  autant  de  matd- 
rianx  otferts  non-seulement  aux  reoherches  sur  les  grandea  com- 
munaut^s  ecd^siastiques,  mais  sur  les  diverses  possessiona  terri- 
toriales. 

On  trouTe  dans  oes  collections,  et  surtout  dans  le  Cartulaire 
de  Brioude,  — nous  Tayons  vu  — pour  la  gdographie  de  TAu- 
yergne,  pour  les  diyisiona  administratiyes  de  cette  province,  an 
moyen-l^e,  des  indications  qui  ont  besoin  d'etre  ^tudi4es  ayeo 
soin,  mais  qui  sont  dignes  de  fixer  Tatteation  des  historiens. 

Nous  rappelons  aussi  les  pieces  originales  conservdes  aux 
Archiyes  nationales,  dans  le  Tresor  des  chartes^  et  dans  le  suppli^ 
merit  du  m6me  fonds,  ainsi  que  plusieurs  registres  ou  rouleaux, 
qui  renferment  des  documents  d^une  grande  importance  sur  les 
institutions  administratives  et  judiciaires  de  TAuyergne,  k T^po- 
que  f^odale 

Les  chartes  des  communes  sont  ^galement  des  sources  dont 
Futility  est  aujourd'hui  suffisamment  appr^ci^e.  Elies  sont  un  des 


* a Une  ligne  tracee  de  I'est  & Touest^  k travers  le  d^partement  da  Pay- 
de-Ddme,  qui  aurait  an  de  aes  points  d'attache  vers  Cunihat,  rautre  S 
Taaves,  en  se  courbant  aux  abords  de  Riom,  dessinerait,  avec  Tardte 
des  montagnes  du  Forez  et  les  sommets  du  Cezallier  et  de  la  Margeride, 
jusqa*&  leur  rencontre  dans  la  Haote-Loire,  le  perim^tre  oil  ^taient  r^pan- 
dues  les  possessions  du  Chapitre  de  Brioude  et  de  TAbbaye  de  Sauxillanges. 
C'est  k ce  territoire,  k toute  date  trbs-peuple  relativement,  embrassant  uno 
moitie  de  I'anctenne  Basse-AuTergne^  et  beancoup  de  points  du  Velay  et  da 
Oevaudan,  que  les  recueils  dont  il  s'agit  se  refbrent.  » (M.  Henri  Doniol, 
Notes  sur  le  Liber  de  Honoribue,  p.  S.) 

* Voy.  tit*  IV,  chap.  V,  sect.  !'•. 

* Notamment  Reg.  A,  c6t6  JJ;  — Reg.  B,  c6t^  JJ;  — Reg.  J.  190;  — 
Reg.  J.  817;  — * Reg.  J.  192;  — Reg.  J.  81f.  — * II  exists  aassi  plusieurs 
documents  but  le  memo  sujet  k la  Biblioih^que  nationale,  n*  9019  et  autres. 
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^MmenU  importants  du  droit  coutomier.  Collet  de  rAarorgno 
datent  de  la  fin  da  XII*  mdole,  ei  surtout  da  si^cle  euivaiit.  Let 
ancient  anteort  en  ont  recneilli  platienrt.  Qnelqooflkanet  out  dtd 
pnblidet  dans  oes  deamiers  temps.  Nous  passeront  en  revne  ces 
monaments,  lorsque  nons  exposerons  lea  institaiions  munidpales 
de  cette  pr<krince,  et  none  ferons  connalire  le  rdsuhat  de  not 
reehercbes  peraonnelles. 

La  qnatri^me  parite  de  la  seconde  Edition  des  Origine9  de  C/btr- 
mont^  de  Savarony  pnblide,  en  16d2,  par  Pierre  Darand,  contient 
aossi  des  doonmente  ntiles  k consalter  pour  Thistoire  de  ces  insti- 
tntioBSf  et  notamment  ranoienne  charte  de  Clermont  ^ qui  eat 
snivie  d'antres  actes  coneernant  let  pririldget  et  franebiaea  de 
cette  yille  *. 

A la  anite  da  travail  de  Bergier  aur  lea  Etats  gMrtmx  et  sar 
lea  Etats  provinciaux  Auvergne^  publid  en  17^,  il  existe  un 
recaeil  cbronologique  de  pieces  juatificatlyes  dfi  k la  collabora- 
tion de  ce  savant  jurisconaalte  et  de  Yerdier-Latour.  Ge  recaeil 
renferme  des  actes  d'une  grande  importance  aur  rinstitution  des 
Etats  d'Aavergne,  non-senlement  pour  les  temps  modernes,  mais 
aassi  ponr  rdpoque  antdrieure  ’• 

Plusieura  manuscrits  recueillis  k la  biblioth^que  de  Clermont 
renferment  des  indications  importantes  pour  Tdtade  des  insti- 
tutions de  I’Auvergne,  k I’dpoque  f^odale  \ 

Quelques  recueils  de  la  mSme  biblioth^que,  tels  que  le  Recueil 
Nonettb®,  \e  Eecueil  BenAdictins*  contiennent  aussi  plusieurs 
pieces  int^ressantes. 

II  y a encore  la  manuscrit  de  Yerdier-Latour,  intituld:  Disser^ 
tation  historique  BUT  la  distribution  des  sieges  de  justice  de  V Auvergne 

* P.  369  et  suiv. 

* P.  875  et  suiv. 

3 Voy.f  sur  les  docaments  aveo  lesquels  ce  recueil  a 4td  compost,  la  note 
2 de  la  page  4.de  I'ouvrage  de  Bergier.  Nous  y reviendrons  plus  loin. 

* Nous  citerons  : 1®  le  Grand  Terrier  de  Mozat  (Mss.  n®  279) ; 2®  le  Terrier 
nominal  du  chambrier  de  Mozat  (Mss.  n®  280) ; 8®  le  Terrier  de  la  vicairte  de 
S.  Martin  de  Mozat  (Mss.  n®  281).  — Ces  trois  manuscrits  sont  du  XV®  sifecle. 

11  y a encore  le  Liive  des  rantes,  droicts  et  devoirs  seigneuriaulx  deuz  d la 
lumyneirie  de  S.  Pardoux  (Mss.  n®  282),  qui  est  du  XVI®  si^cle. 

® Mss.  n®  275. 

* Mss.  n®  288. 
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aprh  le portage  de  cette  pnmnce  entre  le  roi  Scdnt-Louu  et  k Comte 
et  le  Dauphin  dC Auvergne  ^ Noo3  aTons  troav6  dans  ce  mannscrit 
d’excellents  renseignements  sur  les  institutions  jadiciaires. 

Enfin,  les  contamiers  sont  de  prdcieux  monuments  pour  This- 
toif e*  da  dfoit.  Noti-senleinent  i!s  sont  la  veritable  source  d'inter- 
prdtation  des  coutumes  postdrieures,  qui  ont  dtd  formdes  de  leurs 
ddbris,  mais  encore  ils  contiennent  des  documents  de  la  plus 
haute  importance  poor  Vexplication  de  la  pdriode  fdodele^  lors- 
qu'Us  remontent  au  XIIP  siecle  et  mdme  a«  X1V^  II  eat  proba- 
ble quo  TAuvergne  a en,  comme  d'aotres  oontrdes,  on  coutomier 
(dus  ancien  qua  Mamer^  qui  eat  mort  vers  1450  ou  1456.  Le 
proods-yerbal  deiarddaction  officielle  de  la  Coutume  d' Auvergne 
semble  confirmer  cette  idde.  La  Practica  forensis  de  Masner  ran* 
ferme  sans  doute  de  nombreux  matdriaux  pour  Tetude  du  droit 
de  TAuvergne  a Tdpoque  feodale.  Mais  elle  se  rdfdre  prinoipale- 
ment  aox  usages  de  la  premidre  moitid  du  XV^  sidole.  Nous  lui 
consacrerons  un  chapitre  special,  dans  lequcl  nous  examinerons 
le  caractdre  et  nous  apprdcierons  le  mdrite  de  cette  oeuvre,  qui 
jette  un  grand  jour  sur  la  coutume  officiellement  rddigde,  an 
mdme  temps  qu'elle  sert  ^corriger  les  applications  inexaotea  quo 
Ton  voudrait  faire  des  dispositions  de  cette  coutume  aux  temps 
qui  ont  prdcddd  sa  rddaction. 

Tels  sont  les  principaux  documents  et  les  sources  spdciales 
de  rbistoire  des  institutions  de  TAuvergne , dent  nous  ferons 
successivement  usage,  pour  rdpoque  fdodale,  et  que  nous  explo- 
rerons  avec  les  monuments  plus  gendraux  du  droit  qui  s'j  rap- 
portent. 

1 Mss.  n*  283. 
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CHAPITRE  III. 


l>i^islon  tex*ritoriale  et  polltiqvio  due  l*An'rergi]^9  h 

I'^poque  f^oAale* 

Sous  la  seconde  race,  les  grands  seigneurs  travaill^rent  cons- 
tamment  k rompre  les  liens  qni  les  attachaient  k la  conronne, 
tandis  qu'ils  s'efforqaient  de  resserrer  cenx  qni  les  nnissaient  k 
lenrs  propres  subordonnds.  Depuis  Paifaiblissement  de  la  seconds 
djnastie,  les  Comtes  se  conduisaient  en  soaverains  ind^pen* 
dants. 

D^s  les  IX*  et  X*  sidcles,  ceuT  de  TAnvergne  prenaieiit  le  litre 
de  comtes  par  la  grdce  de  Dteu'.  Anx  X*  et  XI*  slides,  ils  ^taient 
devenns  sonverains  dans  lenrs  Etats,  et  exercaient  tons  les  droits 
rdservds  an  ponvoir  royal. 

£n  894,  Guillanme*le-Pieux,  qni  dtait  Comte  d'Anvergne  et 
du  Yelay,  Marquis  de  Gothie,  Marqnis  de  Nevers,  Comte  de 
Bonrges,  et  qni  avait  condrmd  dans  la  possession  dn  dnchd 
d* Aquitaine  *,  dtait  revdtu  d'une  grande  puissance.  II  prenait, 
dans  ses  actes  officiels,  le  litre  de  prince*.  Sa  cour  avail  un 
aspect  vraiment  royal  : il  avail  son  chancelier,  son  s4n4chal^ 
son  bouteiller,  ses  chambellans ; il  dtait  entourd  d'un  nombrenx 
cortdge  d'dvdqnes,  d'abbds,  de  Seigneurs,  ses  vassaux  dn  Berry,  et 
de  TAuvergne,  dont  il  dtait  comte  particnlier,  et  oii  il  avail  dtabli 
sa  rdsidence  habitnelle,  k cause  de  sa  situation  an  milieu  du 
duchd  d'Aquitaine  et  dn  marquisat  de  Gothie,  qui  lui  dtaient  auasi 
sonmis 

Guillaume'le-Pieux  mourut  en  918,  on  en  919.  Son  neven,  que 

< Voyez  la  charte  de  883,  de  Bernard,  comte  d Auvergne,  portant  cea 
moU  : « Ego  Bernardus,  gratid  Dei  comes.  » (Justel,  liv.  1«^,  ch.  V,)  Il  en 
Alt  de  mdme  de  Guerin,  de  Guillaume  (Voy.  Justel,  Loc.  cit.,  ch.  VI  et  VII.) 

> Voy.  Hist.  gin.  de  Languedoc,  t.  Il,  p.  30. 

> On  lit  dans  les  lettres  de  fondaiion  du  monaat^re  de  Deola  : « Jussu 
Willeimi  principis.  » 

* Voy.  Histoire  des  Rois  et  des  Dues  (P Aquitaine^  e/c.,  par  de  la  Fontenelle 
de  Vaudord  et  Dufour,  partie,  liv.  2,  § 80;  VAnc.  Auvergne,  t.  II,  p.  87; 
Hist.  gin.  de  Languedoc,  t.  II,  p.  52. 
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Ton  a appel4  Gaillaume-le-Jeune,  lai  sacc4da  comma  comte 
d' Auvergne  et  due  d* Aquitaine  ^ 

Guillaume-le-Jeune  mourut  lui-mSme  en  Tan  927.  Son  fr^re 
Acfred,  d6j^  comte  de  G4vaudan,  do  Brioude  et  de  Tallende  en 
Auvergne,  lui  sucedda  dans  le  duch6  d'Aquitaine  et  dans  les 
comt^s  d’ Auvergne  et  du  Yelay  La  domination  d'Acfred  fut  de 
courte  dur4e  11  mourut  sans  enfants,  en  928.  Charles-le-Simple, 
sorti  un  instant  de  sa  prison,  avait  disposd  du  duchd  d' Aquitaine 
et  du  comtd  d' Auvergne  en  favour  d'Ebles- ATonzer,  comte  de 
Poitou.  Mais  ces  dispositions  ne  furent  pas  ratifides  par  Raoul 
Ce  dernier  confdra  k Rajmond-Pons,  comte  de  Toulouse,  le  titre 
de  due  d' Aquitaine  et  le  gratifla  du  comtd  d' Auvergne  et  du 
comtd  du  Velaj®. 

Selon  les  savants  auteurs  de  VHistoire  generak  de  Languedoc, 
le  duchd  d' Aquitaine,  aussi  bien  que  les  comtds  d' Auvergne  et 
du  Yelaj  furent,  k partir  de  932,  possddds  par  Rajmond-Pons, 
comte  de  Toulouse,  qui  les  conserva  jusqu'k  sa  mort 

Cot  dvdnement  parait  dire  arrivd  vers  Tan  950.  L'afnd  des 
fils  de  Rajmond-Pons,  Guillaume  Tailkfer,  lui  succeda  dans  le 
comtd  de  Toulouse  et  dans  une  partie  de  ses  vastes  possessions. 

Guillaume  Tite-d^Etoupes  regut,  vers  951 , de  Louis  d*Outre-mer, 
comme  prix  de  sa  fiddlitd  et  de  ses  services,  le  titre  de  due  d' Aqui- 
taine avec  le  comtd  d'Auvergne  et  le  Yelaj.  A dater  de  cette  dpoque, 
le  duchd  d' Aquitaine  entra  dans  la  maison  des  comtes  de  Poitou, 


1 Histoire  des  Rois  et  des  Dues  cT Aquitaine,  etc.,  Loc.  cit»,  p.  428 ; CAndenne 
Auvergne,  t.  II,  p.  91 ; voy.  charte  donc^e  en  favenr  du  prdT6t  de  reglise  de 
Brioude,  le  28  decembre  919. 

* Hist,  des  Rois  et  des  Dues  fTAquitaine,  § LXI,  p.  445. 

3 Acfred  est  surtout  connu  par  des  actes  de  liberaliU  pieuse  rdsumds  dans 
dans  son  testament  du  10  octobre  927. 

^ Histoire  des  Rois  et  Dues  (TAquitaine,  Loe.  eit,  § LXIII,  p.  446. 

* Hist,  des  Rois  et  Dues  d' Aquitaine,  Loc.  eit.,  § LXXIII,  p.  451 ; et  § XXIII, 
p.  469;  VAncienne  Auvergne,  t.  II,  p.  100  et  suit. — Les  auteurs  de  ces  deux 
ouTrages  citent  la  charte  de  fondation  du  monastbre  de  Chanteuge,  de  Tan 
986,  pour  etabiir  que,  k cette  dpoque,  Raymond-Pons  possedait  les  contrees 
d*  Auvergne  et  du  Velay.  — Voy.  cependant  Baluze,  Maison  d* Auvergne,  1. 1", 
p.81.  Baluze  cite  les  termes  de  cet  acte  de  fondation,  qui  appellent  Raymond 
prtneepf  Aquitonorum  (Luitprand,  Lib.  II,  Cap.  14);  mais,  selon  lui,  cela  vent 
seulement  dire  qu'ii  avait  des  biens  consideraMes  dans  TAquitaine,  oil  il 
btait  comte  de  Quercy,  limitrophe  de  1* Auvergne. 

* Histoire  ginirale  de  Languedoc,  t.  II,  p.  70  et  565. 
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pour  n'en  plus  sortir  juaqu'&  la  reine  Alienor.  Poitiers  devint,  do 
fait,  la  capitate  de  TAqnitaine,  eomme  dtant  la  residence  des  docs 
de  cette  vaate  contrde.  Lea  Etats  dont  Guillaume  THe^Etmpez 
dtait  en  posaesaion,  au  commencement  de  la  seconde  moitid  du 
X*  ai^cle,  a'dtendaient,  en  partant  k peu  pr^s  des  rives  de  la  Loire, 
et  en  se  dirigeant  au  sud-est,  jusqu'aux  montagnes  de  laLoz^re. 
lls  comprenaient  neuf  de  nos  d^partements  actuels*. 

En  979,  lea  deax  comtds  d' Auvergne  et  du  Veiaj  furent  donnds 
en  fief  k Guj,  vicomte  d' Auvergne  ou  de  Glermoni,  qui  ae  qua- 
lifia  des  lors  cointe  d' Auvergne  et  du  Yelaj*.  Le  gouvernement 
de  ces  deux  provinces  rentra  alnsi  dans  la  famille  de  Guillaume- 
le-Pieux. 

Au  commencement  du  XI*  si6cle,  le  Comti  (f  Auvergne  renfer- 
mait  toute  la  province  d'Anvergne,  avec  lea  limites  qu*elle  avait 
k rdpoque  de  la  Revolution  de  1789,  plus  la  partie  du  Bourbon- 
naia  dependant  du  diocese  de  Clermont*,  et  peut-dtre  une 
portion  du  Velay  * : « Ce  vaste  territoire,  dit  M.  Arnddee  Thierrj, 


1 Ce  8ont  les  departements  suivanU : Vendee;  Charente-Inferieure; 

3®  Deux-S6vre»;  4®  Vienne;  5®  Haute-Vienne ; 6®  Corrfeze;?®  Puy-de-DCme; 
8®  Cantai;  9®  Haute-Loire  {Hist,  des  Rots  et  Dttcs  (T Aquitaine,  Appendice, 
II®  partie,  Lir.  Ill,  note  21,  p.  581). 

> Hist  gin.  de  Languedoc,  t.  II,  p*  98. 

3 Le  Bourbonnais  n*etait  pas,  dans  Torigine,  considerd  comme  line  province 
particuli^re.  Les  seigneurs  de  Bourbon  ne  prenaient  .dans  les  actea  que  la 
quality  de  Dominus  Borbonii,  sive  de  Borbonio,  denomination  sous  laqnelle 
etaient  compris  tous  les  seigneurs  ordinaires.  Le  fief  de  Bourbon,  qui 
appartenait  aux  premiers  seigneurs  de  Dampierre  et  des  maisons  de  Bour- 
gogne, qui  Pont  possed^  successivement,  n'avait  pas  une  grande  etendue. 
Mais  il  s'augmenta  dans  la  suite  par  difTereotes  acquisitions  faites  en 
Berry,  en  Nivernais,  Forez,  Bourgogne,  et  specialement  en  Auvergne.  Les 
plus  iroportantes  dans  cette  dernifere  province  datent  du  XIII®  si^cle.  — 
Coquille,  dans  son  histoire  du  Nivernais,  disait,  enparlant  du  Bourbonnais, 
que,  d*apr^s  les  lettres  de  ses  predecesseurs,  il  n'y  avait  pas  encore  deux 
cents  ans,  — c'est»A><rire  vers  la  fin  du  XIV®  sibcle,  — que  Moulins  ^tait 
appele  Moulins  en  Auvergne  (t.  I®',  p.  413);  Voy.  Chapsal,  Dissert,  sur 
Vailodialiti,  p.  284-296;  Chabrol,  Disc,  prif.^  t.  I®*^,  p.  1. 

* Voy.  Chabrol,  t.  I®',  Disc,  prelim.,  p.  Xj.  Les  commentaires  de  Cmar 
d^ignent  les  Velnunes  comme  sujets  ou  clients  des  Arvernes  (VII,  75). 
Toutefois,  au  temps  d' Auguste,  ils  s'etaient  deja  constitues  en  citd  indepen- 
dante  (Strabon  , Giogr.n  IV).  Plusieurs  auteurs  anciens  disent  neanmoins 
qu'avant  la  conqudte  de  Philippe-Auguste,  le  Velay  faisait  partie  de  la  pro- 
vince d* Auvergne  (Voy.  notamment  Chapsal,  Disseri,  sur  Vailodialiti,  p.  286, 
et  la  note,  et  p.  287).  Mais  k partir  du  XIll®  sibcle,  et  du  rbgne  de  Saint- 
Louis,  la  separation  de  TAuvergne  et  du  Velay  n'est  point  douteuse,  quoique 

17 


226 


INSTITUTIONS  DB  l’aUVBRGNB. 


ayait  deux  poissants  yoiaiiis,  ayec  lesquels  les  rapports  dtaieni 
diificiles,  et  les  collisions  dangereuses : le  roide  France  au  nord, 
ety  k Foccident  le  comte  de  Poitiers,  qui,  ajrant  immobilisd  dans 
sea  mains  le  titre  de  dac  d' Aquitaine,  prdtendait  en  cette  qualitd 
k la  suzerainetd  de  TAuyergne.  La  politique  des  seigneurs  de 
cette  province  fut  de  louvoyer  entre  ces  deux  dcueils,  d'opposer 
toujours  le  roi  de  France  au  due  d' Aquitaine,  et  le  due  d' Aqui- 
taine au  roi  de  France,  et  de  changer  de  suzerain,  suivant  le 
cas'. 

A Tdpoque  des  querelles  qui  eurent  lieu,  au  XIP  sidcle,  entre 
Guillaume  VI  et  rdvdque  de  Clermont,  il  fut  reconnu  ofdcielle- 
ment  que  le  comtd  d' Auvergne  dtait  fief  immddiat  du  duchd  de 
Guyenne  *. 

£n  1171,  Henri  II,  roi  d'Angleterre,  prdtendait,  comme  due 
de  Guyenne , k la  suzerainetd  de  TAuvergne  Mais  le  traitd 
intervenu,  en  1189,  entre  Richard,  successeur  de  Henri  II,  et 
Philippe  II,  lequel  fut  confirmd  plus  tard,  devait  avoir  pour 
rdsultat  de  mettre  fin  k ces  prdtentions  des  rois  d'Angleterre 

Cette  province,  k partir  de  Tan  1200,  releva  immddiatement, 
et  sans  contestation,  de  la  couronne  de  France. 

Le  Comtd  d' Auvergne  avait  conservd  k peu  prds  son  dtendue  et 
sea  anciennes  limites  jusque  vers  Tannde  1155.  A cette  dpoque, 
Guillaume  YII,  dit  le  Jeune,  en  fut  ddpouilld  par  son  oncle  Guil- 
laume YlII,  connu  sous  le  nom  de  Guillaume-le-Yieux.  Une  partie 
de  ce  comtd  fut  laissde  comme  indemnitd  au  fils  de  Guillaume- 


la  ligne  de  demarcation  dea  territoires  de  ces  deux  comtes  soil  toujours 
restee  mal  definie. 

Quelques  ecrivains  contemporains  ont  soutenu  que  le  Velaj  avait  tou- 
jours continue  de  faire  integralement  partie  de  TAuvergne  (voy.  notamment 
M.  D.  Branche,  Tablettes  hist*  de  V Auvergne  f t.  p.  291  et  suiv.,  et  les 
autorites  qu'il  cite);  mais  la  fusion  entiere  du  Velay  dans  TAuvergne  n’est  point 
prouvee.  Le  departement  de  la  Haute-Loire,  dont  le  Velay  est  devenu  par- 
tie  integrante,  renferme  Tarrondissement  de  Brioude  et  une  portion  de  celui 
du  Puy,  qui  ont  appartenu  h cette  ancienne  province. 

^ Auvergne,  dans  VHist.  des  villes  de  France,  vol.  VI,  p.  108. 

* Voy.  Sug.,  Vita.  Lud.  Gross.,  p,129  et  128;  Paul  Emil.  Ludov.,  6,  p.  153; 
Chabrol,  IV,  p.  XVij. 

3 Voy.  Baluze,  t.  II,  p.  68  et  69. 

* Richard  Coeur-de-Lion  avait  cede  k Philippe  la  suzerainetd  de  cette  pro- 
vince (Baluz.,  t.  I«^  p.  69) ; cette  cession  fut  confirmee,  en  1200,  par  le  roi 
Jean,  k Toccasion  du  mariage  de  Blanche  de  Castille  avec  Louis,  fils  aind 
du  roi  de  France  (Rymer,  fasdera,  ann.  1200). 
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le-Jeane,  qui  se  contenta  da  litre  de  Dauphin  d’ Auvergne,  em- 
pruntd  aux  seigneurs  du  Yiennois.  Les  terres  du  Dauphini  if  Au- 
vergne se  compos^rent  d’une  partie  de  la  Limagne,  avec  le  lieu 
de  Yodable  pour  capitale^  Le  dauphind  conserva  aussi  le  litre 
de  comtd,  et  demeura  independent  du  vdritable  Comti 
vergne,  qui  dtait  restd  aux  hdritiers  on  vdritables  reprdsentants 
de  Tusurpateur  Guillaume-le-Yieux , sauf  les  modifications  ou 
retranchements  dont  nous  venons  de  parler. 

Ce  dernier  Comtd  subit  encore,  aprds  plusieurs  anndes,  un 
autre  ddmembrement  : cette  fois,  ce  fat  au  profit  du  roi  de 
France. 

Depuis  un  demi-sidcle,rAuvergne  dtait  sans  cesse  tourmentee, 
ddchirde  par  les  luttes  sanglantes  et  jamais  dteintes  de  ses  comtes 
et  de  ses  dvdques.  Louis-le-Jeune  dtait  ddjh  venu  secpurir  I'dvdque 
centre  les  violences  du  comle.  Philippe-Auguste  eut  aussi  k 
intervenir  plusieurs  fois  pour  garantir  Robert,  dveque  de  Cler- 
mont, contra  les  persdeutions  de  son  frdre,  le  trop  turbulent 
comte  Guj  d' Auvergne.  Les  pacifications,  les  rdconciliations  des 
deux  frdres  n'etaient  pas  de  longue  durde.  £n  1209,  Philippe- 
Auguste  fut  appeld  de  nouveau  dans  la  lutte.  Mais  il  ne  se  borna 
pas  k une  simple  intervention  : le  comtd  fut  confisqud 

Guj  II  se  ddfendit  jusqu'en  Tannde  1214,  dpoque  de  sa  mort. 
La  conqudte  de  Philippe- Auguste  continua  k dire  vivement  con- 
testde.  Cependant,  par  son  testament,  en  date  du  12  juin  1225, 
Louis  Ylll  donna,  k litre  d'apanage,  le  Comte  f Auvergne  ou 
Terre  it  Auvergne  {terra  AfoermVr),  k son  fils  Alfonse , avec  le 


* Voy.  Anselme,  Vlll,  50;  Justel,  liv,  IV,  p.  104;  ces  auteurs  donnent 
renumeration  des  terres  qui  compos^rent  le  Dauphine. 

* Les  anciens  historiens  sont  di vises  sur  le  point  de  savoir  ce  que  devint  la 
propriete  de  la  conqudte  de  Philippe-Auguste.  Le  roi  en  fit-il  don  k Guy  de 
Dampierre  seigneur  de  Bourbon,  qui  avait  eu  un  commandement  important 
dans  Tarmee  envoyee  pourreduire  le  comte  Guy  d'Auvergne?  Le  roman  de 
Guillaume  Guyart,  intitule  la  Branche  des  Royaux  Lignages,  dit:  « Le  roi* 
donna  tbute  la  terre,  tost  apres  k Guy  de  Dampierre.  » — Au  contraire,  le 
roi  lie  donna-tril  pas  seulement  k Guy  de  Dampierre  des  terres  particuliferes, 
et  le  gouvernement  du  surplus  de  T Auvergne?  Cette  seconde  opinion  est 
adoptee  par  Justel  fffisL  gin,  de  la  Maison  d* Auvergne,  Liv.  II,  ch.  XVII, 
p.  52),  et  par  Baluze  (Maison  d^Auvergne,  t.  I*^,  p.  78).  Voy,  aussi  Chabrol, 
1. 1•^  p.  LXV,  et  t.  IV,  p.  XXij ; Balainvilliers,  compte-rendu,  dans  les  Ta- 
bleties  hist,  de  VAuvergne,  t.  VII,  p.  147. 
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Poitou  ^ Maifl  cette  disposition  se  recut  pas  une  execution  iinmd* 
diate.  Les  enfants  de  Gay  11  combattaient  encore,  en  1229,  sous 
le  r^gne  de  SaintrLouis,  pour  conserver  leur  heritage  *.  Cette 
longue  guerre  ne  fut  terminde  que  par  les  traitds  passds  entre 
Louis  IX,  le  Comte  et  le  Dauphin  d'Auvergne,  k la  fin  de  cette 
mdme  annde  Louis  IX  confirma  le  testament  du  12  juin  1225, 
qui  donnait  la  Terre  Auvergne  k Alfonse,  son  frdre,  et,  apres 
lui  avoir  conferd,  le  24  juin  124l,rordre  de  chevalerie,il  rdsolut 
de  le  mettre  en  possession  de  son  apanage.  C'est  seulement  dans 
le  mois  de  juillet  suivant  qu'il  Tinvestit  du  Poitou  et  de  TAu- 
vergne,  et  lui  accorda  une  pension  de  six  mille  livres  parisis,  a 
charge  d'hommage  lige,  avec  la  clause  que,  si  Alfonse  acqudrait 
par  manage  ou  autrement  des  domaines  en  dehors  de  son  apa- 
nage, sa  pension  serait  rdduite  au  prorata  de  la  vaieur  de  ses 
acquisitions  11  obligea  le  nouveau  comte  d'Auvergne  k indem- 
niser  les  descendants  de  Guillaume-le-Vieux  ddpossddds  par 
Philippe-Auguste. 

Alors,  la  province  se  trouva  divisde  en  trois  parties:  1^  le  Dau- 
phind,  sons  les  successeurs  de  Guiliaume-le-Jeune;  2^  le  Comtd 
proprement  dit,  ou  Terre  <T Auvergne ^ concede  en  apanage  k 
Alfonse,  comte  de  Poitou;  enfin,  un  comtd,  ddmembrd  du  pre- 
cddent,  et  institud  par  S.  Louis  en  favour  de  Guillaume  X,  fils  de 
Guy  II  Ce  dernier  comtd  eut  pour  capitale  Vic-le-Comte,  et 
pour  ddpendance  diverses  prdvotds  environnantes.  11  eut  k subir. 


1 Trhordes  chartes,  J.  403,  n®  2,  juin  1225. 

* Baluze,  Maison  d* Auvergne,  t.  p.  83. 

3 Mazure,  Tableau  hist,  de  TAuvet'gne,  dans  les  Annales  de  VAuoergne, 
annee  1844,  p.  404. 

* Tresor  des  chartes,  J.  329,  n®  4^  — Voy.  sur  la  cour  pleni^re  de  Sau- 
mnr  du  24  juin  1241,  et  la  mise  eii  possession  de  Papanage,  M.  Boutar'.c  (Saint 
Louis  et  Alfonse  de  Poitiers,  p.  43  et  suiv.)  — II  exista  entre  le  comte  Alfonse 
et  Archambaud,  sire  de  Bourbon,  des  difiicultes  au  sujet  de  quelques  fiefs; 
par  une  transaction  du  mois  de  mars  1248,  le  comte  fut  laisse  en  possession 
de  la  Roche  d'Agoult,  de  Pionsat,  de  Barrot,  des  Faies,  des  Aies,  et  le  sire 
de  Bourbon  eut  Thonneur  de  Barrassat  et  tout  ce  qui  avait  ete  confisqu^  sur 
le  comte  Guy,  k la  charge  par  lui  d'assigner  cinquante  livrees  de  terre  k 
Dorat,  et  cinquante  livrees  k Gouti^res.  L'execution  de  ce  traite  eut  lieu  en 
1260  (Archiv.  nation.,  acte  de  janvier  1259,  Chambre  des  comptes,  P.  1369, 
cote  1684  ; Huillard-Breholles,  Titres  de  la  Maison  de  Bourbon,  1. 1®>‘,  p.  74, 
n®  369.) 

® Voy.  Mazure,  Loc.  cit.,  p.  186  et  suiv. 
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pendant  an  sidclo,  diffdrentesviciBsitndes,  que  noaspasseronssous 
silence. 

Alfonse  mourat  k Sayone,  le21  aoiit  1271 ; la  Terre  d'Auyergne 
fttt  rdunie  kla  couronne,  et  elle  j demeura  jasqa*en  1360  ^ 

A cette  dernidre  dpoque,  le  roi  Jean,  reyenu  de  captivitd, 
r^rlgea  en  duchd  pairie,  avec  la  cit6  de  Riom  pour  capitale,  et 
la  donna  en  apanage  k son  flls  Jean,  due  de  Berrj. 

Le  due  de  Berrj  mourut,  en  1416,  sans  descendants  mMes.  Le 
duchd  d' Auvergne  aurait  d&  Sire  rduni  au  domaine  de  la  cou- 
ronne ; mais,  par  suite  de  clauses  consenties  par  Charles  YI,  dans 
le  contrat  de  mariage  de  la  princesse  Marie,  et  d'un  acte  con6r- 
matif  de  Charles  Yll,  de  1425,  Charles,  le  fils  aind  de  Jean  due 
de  Bourbon,  mort  prisonnier  en  Angleterre,  en  1434,  recueillit 
ce  duchd 

Ainsi,  il  javait,  en  Auvergne,  an  Dauphin  k Yodable,  un  Comte 
k Yic-le-Comte,  et  un  Due  k Riom. 

Quant  k la  ville  de  Clermont,  elle  formait  un  comtd  k part 
entre  les  mains  de  rdvdque  de  cette  ville.  A quelle  dpoque  cet 
autre  ddmembrement  du  territoire  de  I’ancien  Comtd  .a-t-il  eu 
lieu  ? Suivant  une  opinion  assez  rdpandue,  Torigine  du  comtd  de 
Clermont  daterait  de  Tan  1202  seulement.  Lorsque  Philippe- 
Auguste  menaca  de  confisquer  le  Comtd  d'Auvergne,  il  se  serait 
opdrd  entre  le  comte  Guj  et  rdvdque  Robert,  son  frdre,  une 
rdconciliation  de  eourte  durde,  pendant  laquelle  le  comte  Guy 
aurait  donnd,  en  1202,  le  comtd  de  Clermont,  k titre  de  ddp6t,  k 
rdvdque  Robert.  C'est,  en  effet,  sur  cet  acte  rapportd  par  Baluze’, 
que  repose  le  cdldbre  arrdt  du  29  avril  1551,  qui  adjugea  la  sei- 


1 Philippe-le-Hardif  aprfea  la  mort  de  son  oncle,  prit  possession  de  la 
terre  d* Auvergne  sans  contestation.  11  eii  jouissait  depuis  plus  de  dix  ans, 
lorsque  Charles  d' Anjou,  roi  de  Sidle,  eleva  des  pretentions  a la  succession 
d'Alfonse.  Ce  dilTerend  fut  termine  par  le  cel^bre  arret  de  li£83,  qui  adjugea 
la  terre  dAuvergne  et  les  autres  seigneuries  au  roi  Philippe  k litre  de 
reversion,  en  vertu  de  la  loi  des  apanages,  suivant  laquelle  difaillans  hoirs 
mdles  du  corps,  les  apanages  retournaient  au  roi  et  non  au  plus  prochain 
lignager.  — Cet  arr^t  est  rapporte  par  Chabrol  [Cout.  d*Auv.,  vol.  I,  Dissert, 
hist.,  p.  Lxviij  et  suiv.) 

2 Nous  verrons,  sous  la  periods  suivante,  qu  il  fit  de  nouveau  retour  k U 
couronne  en  1531. 

3 T.  II,  p.  78et79. 
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gneurie  de  Clermont  k Catherine  de  Mddicis,  k Tencontre  de 
Guillaume  Duprat^  dv^que  de  cette  ville. 

Cependant,  il  existe  des  documents  qui  dtablissent  qne  les 
eveques  de  Clermont  avaient  la  seigneurie  de  la  ville  k une  dpo- 
que  antdrieure^  Tannde  1202.  Ainai,  par  example,  lorsque  Louis- 
le-Gros,  yers  Tan  1121,  intervint  dans  la  querelle  entre  le 
comte  Guillaume  VI  et  Aimeric,  dveque  de  Clermont,  le  comte 
fut  rdduit  k faire  un  traitd  en  yertu  duquel,  suiyant  Sugar, 
o Tdglise  fut  rendue  k Dieu,  les  tours  au  clergd  et  la  citd  k 
rdydque  ^ » Jean  Lucius^  qui  soutenait  les  interdts  de  Catherine 
de  Mddicis,  et  qui  a consacrd  quatorze'pages  de  son  liyre  intituld 
Placitorum  summw  apud  Gallos  ounce  * au  recit  de  ce  fameux 
procds,  ayoue  naivement  que  le  public,  aprds  le  prononcd  de 
I’arrdt,  s'dtait  dcrid : 6 placitum  ! Duprat  n'avaitpas  su  prouver 
que  le  prdtendu  acte  de  ddp6t  dtait  faux  D'ailleurs,  Catherine 
de  Mddicis  dtait  reine  de  France,  et  Guillaume  Duprat  en  dis- 
grace. Quoi  qu'il  en  soit,le  comtdde  Clermont  dtait  restd,  jusqu'a 
rarrdt  de  1551,  soumis  au  pouYoir  seigneurial  de  ses  dydques, 
sous  la  rdserye  de  Thommage  au  roi  de  France.  Alfonso  avait 
rdclamd  la  suzerainetd  snr  Clermont,  conformdment  au  testament 
de  Louis  Ylll.  Mais  sa  demande  n'avait  pas  dte  accueillie  par  le 
Parlement,  qui,  en  1255,  avait  ddclard,  en  presence  du  roi, 
Clermont  inseparable  de  la  couronne 

Le  Dauphin  prenait  aussi  la  qualification  de  Comte  de  Cler- 


* Sager,  Vita  Ludovki  Grossi,  p.  52. — Voy.  Sismondi,  Hist,  desFranrais, 
t V,  p.  163  et  suir. 

* P.  196-210,  edit,  in-4®  de  1559. 

3 ff  Sed  allatum  est  mihi  extitisse  qui  exclamarent,  6 placitum ! » (p.  200) 

* Voy.  Dufraisse,  Hist,  de  I'eglise  de  Clermont,  p.  384. 

3 « Judicia  coram  Domino  rege  facta.  Anno  Domini  M.CC.  quinquagesimo 
quarto,  in  pariamento  Candelose,  factum  fuit  istud  judicium.  Cum  Karis- 
simus  et  fidelis  frater  noster  A comes  Tolosanus  et  pictavensis  peteret  coram 
nobis  regalia  Clarimontis,  fidelitatem  burgensium  ejusdem  ville  exercitom 
et  calvacatam  ibidem,  que  dicebat  ad  ipsum  pertinere  ratione  testament! 
felicis  recordationisLudovici  patrissui,  qui  eidem  totam  Arverniam  in  dicto 
testamento  legaverat,  cum  omnibus  suis  pertinent! is,  ut  dicebat,  et  dilectus 
et  fidelia  noster  episcopus  Claromontensis  se  opponeret  ex  adverse  asserena 
quod  ad  nos  omnia  pertinebant  predicta.  Nos  auditis  rationibus  ntriusque 
partia,  lecto  et  relicto  dicto  testamento,  et  habito  super  hiia  prudentium 
conailio,  judicatum  fuit  coram  nobis  ad  nos  predicta  omnia  pertinere.  » 
Reg.  XXVI  du  Tresor  des  chartes,  fol.  XIIll. 
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mont.  Mais,  ce  n’4tait,  comme  le  dit  Justel,  qa'an  simple  titre 
un  titre  purement  honorifique. 

Auteur  des  quatre  fiefs  principaux,  dent  nous  yenons  de  parler, 
il  existait,  dans  la  Basse  et  dans  la  Haute-Auvergne,  un  grand 
nombre  de  seigneories,  sous  les  conditions  ordinaires  de  la  fdoda- 
litd.  Le  territoire  de  cette  province  avait  subi  la  loi  du  morcelle  • 
ment  fdodal.  Des  seigneuries  infdrieures  s'dtaient  groupdes  sous 
la  puissance  de  sept  ou  huit  grands  barons,  qui  prdtaient  foi  et 
hommage  aux  comtes.  Tels  dtaient  les  vicomtes  de  Thiers,  et  les 
seigneurs  de  la  Tour,  issus  de  la  meme  souche  que  les  comtes 
hdrdditaires  d' Auvergne  ; les  vicomtes  de  Polignac,  qu'on  appe- 
lait,  au  XIIP  sidcle,  les  rots  de  lamontagne^  et  dont  la  gdndalogie 
paratt  remonter  jusqu'k  laseconde  moitid  du  IX*  sidcle  *;  les  sires 
ou  barons  de  Mercoeur  ; les  sires  de  Bourbon,  dont  le  domaine 
tendait  sans  cesse  k s'agrandir  aux  ddpens  des  provinces  voisines. 

II  j avait  encore,  dans  la  Haute-Auvergne,  les  vicomtes  de 
Carlat  et  de  Murat;  les  vicomtes  de  Turenne,  dont  lardsidence 
fdodale  dtait  dans  le  Limousin,  mais  autour  desquels  se  grou- 
paient  les  Comptours  d*Apchon,  les  seigneurs  de  la  Roquebrou, 
ceux  d'Escorailles,  de  Dienne,  de  Montclar,  de  Miremont,  etc. 

Aux  grandes  seigneuries  laiques  il  faut  ajouter  les  seigneuries 
eccldsiastiques;  par  example,  — et  sans  parlor  de  la  seigneurie  de 
Clermont,  sous  la  domination  de  Tdvdque,  — il  7 avait  celle  de 
Brioude,  ville  vassale  d'un  Chapitre puissant;  celle  dTssoire,  dont 
le  Comte  d' Auvergne  et  Tabbd  de  Saint-Austremoine  se  dispu- 
taientla  possession,  et  plusieurs  autres  dont  rdnumdration  serait 
trop  longue. 


* Liv.  II,  ch.  XVI,  p.  48. 

* Voy.  Hist.  gin^.  de  Languedoc,  t.  II,  p.  568. 
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CHAPITRE  IV. 


X^'Si^liae  et  lea  Moxiaateiroa  do  I'Auvergne  pendant 

la  Foodallt6. 

9 


Dds  la  fin  da  IX‘  si^cle,  les  d^sordres  du  clerg4,  ses  funcstes 
enlralnements  vers  les  affaires  temporelles  et  les  vices  du  temps 
dtaient  signal^s  par  les  conciles.  La  papautd,  au  X*  si^cle,  recut 
elle-mSme  de  graves  atteintes,  comme  pouvoir,  aux  jeux  des 
peuples,  par  suite  de  la  condoite  de  certains  pontifes  L Sous  la 
seconde  race,  les  dv^ques  dtaient  devenus  comtes  souverains  de 
la  citd,  k titre  de  grands  feudataires,  au  grand  detriment  de  Tor- 
ganisation  municipale,  et  de  la  liberte  civile.  Les  rois  avaient 
consent!  k ce  pouvoir  des  dignitaires  de  TEglise  pour  contreba- 
lancer  Tautontd  des  comtes  et  dues  temporels.  Mais  il  avait 
excitd  dans  les  villes  une  vive  rdpugnance.  Une  lutte  sourde 
s’dtait  dtablie  entre  le  principe  de  la  municipalitd  libre  et  celui 
de  la  prdponddrance  dpiscopale.  Le  progrds  des  institutions  fdo- 
dales  donna  une  nouvelle  forme  au  pouvoir  temporel  des  dvdques 
et  agit  de  toute  sa  force  au  profit  du  dernier  principe.  Dans  plu- 
sieurs  citds,  la  seigneurie  de  rdvdque  s’dtablit  sans  partage.  Dans 
d'autres,  le  pouvoir  fdodal  se  divisa  entre  la  puissance  eccldsias- 
tique  et  Fofficier  royal  *. 

La  croyance  basde  sur  les  obscures  prophdties  de  Tapocalypse 
qui  fixait  k Tan  1,000  aprds  Jdsus-Christ  rdpoque  du  jugement 
universel,  favorisa  admirablement  les  desseins  du  clergd.  Les 


1 Si  la  Papesse  Jeanne  n'est  qu*une  Action,  si  cette  femme  impudique  n'a 
pas  reellement  occupe,  vers  le  milieu  duIX«  si^cle,  le  siege  pontiAcal,  cette 
Action  nous  fait  sufAsamment  connaitre  les  arrets  de  Topinion  publique. 
Voy.  Uistoire  de  la  papesse  Jeanne^  fidelement  tiree  de  la  dissertation  latine 
Spanheim,  3«  edition,  Lahaye,  1736. 

* Voy.  Aug.  Thierry,  Consid4r.  sur  Vhist.  de  Fr.,  ch.  V,  p.  158  etsuiv. ; 
Essai  sur  Phist,  du  Tiers-Etat,  p.  15  et  suiv. 

3 « Au  bout  de  mille  ans,  Satan  sortira  de  sa  prison  et  seduira  les  peoples 
qui  sont  aux  quatre  angles  de  la  terre....  Le  livre  de  vie  sera  on  vert ; la  mer 
rendra  ses  morts,  Tabime  infernal  rendra  ses  morts;  chacun  sera  juge 
selon  ses  oeuvres  par  celui  qui  est  assis  sur  un  grand  tr6ne  resplendissant,  et 
il  y aura  un  ciel  nouveau  et  une  terre  nouvelle.  » 
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p4chears  furefit  invites  an  repentir  et  surtout  k Texpiaiion.  D'in- 
Dombrables  donations  forent  faites  k TEglise,  aux  communaut^s 
religieoses.  L'effroi  populaire  se  dissipa,  mais  les  dons  prodiguds 
an  clergd  restdrent  et  contribudrent  k consolider  rddifice  de 
son  ponvoir. 

Au  commencement  du  XI*  sidcle,  TautorUd  rojale  dtait 
andantie,  les  assembldes  gdndrales  oublides.  L^Eglise  s'efforca 
alors,  en  mnltipliant  ses  conciles,  de  s'emparer  entidrement  d'un 
ponvoir  qui  dtait  ddlaissd.  Dans  le  conrs  du  X*  sidcle,  les  conciles 
provinciaux  et  les  synodes  avaient  dtd  fort  rares.  Dds  le  com* 
mencement  du  sidcle  suivant,  ils  devinrent  trds-nombreux ; et  le 
clergd  put  ainsi  conserver  son  esprit  de  corps  au  milieu  du  mor- 
cellement  de  la  souverainetd. 

Dds  Tan  1002,  Tdveque  de  Clermont,  Bdgon,  se  rdunis- 
sait  aux  dvdques  du  Puy^  de  Yiviers,  de  Toulouse,  de  Rodez,  de 
Loddve,  etc.,  pour  publier  une  charte  de  trdve  etde  paix  ^ Sans 
parler  des  conciles  tenus  dans  d'autres  provinces  que  I'Auvergne, 
nous  rappelons  que,  en  1077,  un  concile  de  Clermont  confirmait 
la  sentence  du  pape,  qui  avait  deposd  Tdveque  Etienne  V,  pour 
avoir  viold  son  serment,  et  Tdvdque  Guillaume  de  Chamailldres, 
comme  usurpateur  et  simoniaque  *.  Un  autre  concile  se  rdunissait 
k Brioude,  en  1094  \ L'annde  suivante,se  tenait  le  cdlebre  con- 
cile, presidd  par  Urbain  II,  dont  nous  dirons  bientdt  quelques  mots. 

C'est  surtout  en  se  regdndrant  que  TEglise  pouvait  agir  sur 
Tdtat  de  la  socidtd  et  sur  les  moeurs  pubiiques.  Elle  fit  tons  ses 
efforts  pour  rdformer  celles  du  clergd.  Cette  rdforme  fut  lente  et 
difficile. 

Rappelons  ici  une  des  institutions,  que  Ton  peut  considdrer 
comme  Tun  des  plus  grands  services,  que  TEglise,  dans  ces 
temps  de  violences  sauvages,  ait  rendus  k Thumanitd,  la  Trive  de 
Dieu,  Les  guerres  privdes  furent  suspendues  pendant  les  quatre 
derniers  jours  de  la  semaine.  La  trdve  rdglde  par  le  concile  de 
Narbonne,  de  1054,  fut  encore  Tobjet  du  concile  de  Clermont 
de  1095. 

* Baluze,  Capit.,  II,  p.  629.  — Voy.  Gonod,  Chronol,  des  Mques  de  Clermont, 
page  2.S. 

* Voy.  Gonod,  Loc.  ciY.,  p.  26. 

* Gonod,  Loc,  cit 
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La  chevalerie  est  aussi  redevable  k TEglise  de  Tun  de  ses  plus 
beaux  principes,  la  protection  des  faibles  dans  la  chrdtientd.  Un 
concile  de  Clermont  decr^ta  a que  touts  personne  noble,  &gde  de 
plus  de  douze  ans,  jurerait,  devant  rdv4qne  du  dioc^,  de 
d^fendre  les  faibles,  de  protdger  les  veuves,  les  orphelins,  les 
vierges,  les  femmes  marines,  les  vojageurs  ^ » Cette  institution 
formait  un  conlraste  remarquable  avec  Toppression  des  guerres 
privdes,  et  avec  les  cruautds  feodales. 

La  puissance  temporelle  de  TEglise  augmenta  de  plus  en  plus. 
La  richesse  et  le  pouvoir  attaches  aux  dignitds  eccldsiastiquea 
avaient  tentd  Tambition  des  grands  seigneurs.  Ces  dignitds  dtaient 
devenues  la  proie  des  fils  de  famille  noble.  Ainsi,  par  example, 
Tdvechd  de  Clermont  fut  occupd  par  Etienne  lY,  fils  de  Guil- 
laume III,  comte  d’Auvergne,  puis,  par  Rencon,  d'une  famille 
noble  du  Ronergue;  ensuite,  par  Etienne  Y,  fils  d'Armand, 
vicomte  de  Polignac,  etc.  *. 

Les  dv^chds,  les  abbajes  dtaient  d'excellents  dtablissements, 
que  les  cadets  de  famille  et  mcme  les  ainds  convoitaient  vive- 
ment.  Tandis  que  les  prdlatures  dtaient  rdservdes  aux  membres 
des  families  les  plus  puissantes,  les  curds  et  les  pretres  infdrieurs, 
pris  dans  la  classe  la  plus  infime,  conservaient  Tignorance  et  la 
brutalitd  de  leur  premidre  condition. 

Cependant,  Grdgoire  YII,  ce  puissant  logicien,  dont  la  doctrine 
a reropli  tout  le  mojen-^e  de  bruit  et  de  teropetes’,  avait  affermi 
la  hidrarchie  k tous  ses  degrds  par  une  discipline  sdvdre,  et 
dpurd  les  moeurs  du  clergd,  dont  Tinddpendance  fut  assurde  par 
les  dimes  et  les  bdndfices.  Puis,  la  papautd  se  sentant  assez  puis- 
sante  s'empara  du  pouvoir  extdrieur  et  de  la  direction  de  la 
socidtd  europdenne. 

Elle  concut  la  pensde  de  prdcipiter  sur  TOrient  les  forces  de 
TEurope  fdodale.  Une  premiere  tentative  avait  dtd  faite  par  Grd- 
goire YII,  dont  la  voix  se  perdit  dans  le  bruit  de  la  querelle  des 
investitures.  Yictor  III  n'avait  pas  dtd  plus  heureux.  Les  prddi- 
cations  d'Urbain  II  lui-mdme  restdrent  sans  rdsultat  jusqu'au 
jour  oh  il  se  rendit  dans  la  capitals  de  TAuvergne.  Le  pape  j fit 


* Voy.  concilesde  Tan  1025  et  1095,  ConciL  gin.^  t.  X,  p.  506  et  suiv. 

* Voy.  Gonod,  Loc,  cit.^  p.  24  etsuiv. 

* Vog,  M.  Henri  Martin,  vol.  Ill,  p.  189,  140. 
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solennelldment  son  entree  le  14  novembre.  1095.  Ce  li6u>4tait 
meryeilleusement  choisi.  Tandis  que  le  rdveil  de  Tesprit  public 
avait  engendrd  dans  tout  TOccident  de  nombreux  et  hardis  rdfor- 
mateurs  qui,  en  cherchant  un  remade  aux  maux  de  rhumanitd, 
avaient  par  leurs  doctrines  yivement  remud  les  consciences  et 
profonddment  dbranld  la  foi,  TAu^ergne,  cette  religieuse  contrde, 
dont  le  sol  dtait  sillonnd  d'dglises  et  de  monastdres,  demeurait 
fiddle  et  docile  k la  Toix  de  ses  pasteurs.  Ainsi  pent  s'expliquer 
le  succds  que  la  cause  des  croisades  obtint  au  concile  de  Cler- 
mont. Aussi,  le  patricien  de  Yenise  Torsellus  disait-il  qua  « la 
semence  de  la  parole  du  Seigneur  dtait  tombde  sur  une  bonne 
terra  ^ » 

Aprds  ce  succds,  le  pape  Urbain  poursuivait  sa  mission  dans 
diverses  provinces  de  la  France,  enfiammant  les  esprits  par  le 
rdcit  de  Tenthousiasme  des  populations  de  TAuvergne. 

Get  enthousiasme  avait  dtd  grand,  en  effet.  Disons  aussi  que  le 
discours  do  pape  Urbain,  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
rapporter,  ni  mdme  analyser  ici,  fut  un  moddle  d'dloquence  et 
un  chef-d’oeuvre  d’habiletd  *. 

Avant  de  parler  ainsi  au  peuple  assembld,  dix  jours  s'etaient 
dcoulds  pendant  lesquels  Urbain  II  avait  sonmis  k I'examen  du 
Concile  les  affaires  eccldsiastiques  et  les  rdglements  concernant 
I'dtat  civil  et  politique  de  I’Occident.  L'anathdme  fut  renouvele 
centre  quiconque  violerait  la  Trdve  de  Dieu ; le  droit  d’asile  fut 
dtendn  aux  croix  plantdes  le  long  des  chemins ; ddfense  fut  faite 
aux  clercs  de  porter  des  armes;  aux  prdtres,  diacres  et  sous- 
diacres  d’avoir  des  concubines;  il  fut  dgalement  fait  ddfense  de 
recevoir  d'un  laique  aucune  dignitd  eccldsiastique ; aux  rois  et 
aux  princes  de  donner  I’investiture  des  bdndfices ; Texcommuni- 
cation  fut  lancde  contre  le  ravisseur  de  Bertrade,  Philippe  P', 
roi  de  France,  etc.,  etc. 

1 Voj.  Concile  de  Clermont,  en  1095,  par  le  comte  Martha-Beker,  p.  4. 

* II  est  reproduit  in-extenso  dans  la  brochure  prdcitee  de  M.  Martha- 
Beker,  p.  12^ 

3 Voy.  sur  les  principauz  canons  de  ce  concile,  M.  Gonod,  Loc,  cit.,  p.  27 
et  suiv.  — II  y eut  encore  un  concile  k Clermont,  en  1101,  [Gall.  Christ.,  t.  II, 
p.  265),  et  un  autre,  en  1124.  — Innocent  II  en  tint  on  en  novembre  1130. 
Void  les  principauz  canons  qui  y furent  dresses : I.  Si  quelqu'un  a ete 
ordonne  par  simonie,  ou  bien  |a  acquis  k priz  d'argent  et  par  des  motifs 
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Deux  ans  apres,  Urbain  II  confirmait  les  privileges  et  immu- 
nites  de  TEglise  d’ Auvergne  * . 

Nous  ne  dirons  rien  des  consequences  des  croisades.  Elies  ont 
ete  souvent  appreddes  par  les  historiens*.  Nousferons  seulement 
observer  que  la  predication  de  toutes  ces  croisades,  les  mission- 
naires,  les  miracles,  les  propheties  avaient  singulierement  frappd 
rimagination  des  populations  et  excite  dans  toutes  les  provinces 
un  immense  fanatisme.  L'Eglise  alTermissait  de  plus  en  plus  sa 
domination.  Ses  ministres  etaient  entoures  de  puissance,  combies 
de  richesses.  Ils  disposaient  d'armees  nombreuses  pour  combattre 
leurs  cnnemis;  ils  avaient  des  tribunaux  redoutables.  L'ordre  civil 
n'en  fut  pas  meilleur,  ni  Tinfluence  de  la  religion  sur  les  moeurs 
plus  salutaire. 

Le  douzieme  siede  fut  temoin  de  nombreuses  luttes  entre  les 
eveques  et  les  seigneurs.  Le  comte  d’ Auvergne,  Guillaume  VI, 
s'^tait  empard  de  rdglise  cath^drale  de  Clermont.  L'dv^que 
Aimeric  alia  implorer  le  secours  de  Louis-le-Gros,  qui  vint  en 
Auvergne  a la  tdte  d'une  armee  et  obligea  le  comte  k abandonner 


d’avarice,  une  prebende  ou  une  dignite  ecclesiastique,  qu’il  en  soit  d^chu, 
et  qu’il  soit  note  d’infamie....  IV.  Les  sous-diacres,  diacres  ou  pretres  qui, 
apres  leur  ordination,  se  seront  maries,  ou  auront  des  concubines,  scront 
des  lors  prives  de  tout  emploi  et  benefice  ecclesiastique.  V.  C’est  une  coii- 
tume  pernicieuse  et  detestable  que  les  moines  et  chanotnes  reguliers,  au 
mepris  de  la  r^gle  de  S.  Benoit  et  de  S.  Augustin,  se  livrent  k Tetude  des 
lois  civiles  et  de  la  medecine.  L'avarice  seule  peut  engager  les  uns  k negli- 
ger  le  chaut  et  la  psalmodie,  pouremployer  la  force  de  leur  voix  defendre 
les  causes  publiques,  et  faire  negliger  aux  autres  le  soin  des  Ames,  pour  se 
faire  medecins  des  corps...  VI.  Les  lalques  qui  tiennent  des  eglises  les  res- 
titueront  aux  eveques,  ou  seront  excommunies....  VIll.  Pour  que  les  pretres, 
les  clercs,  les  moines,  les  voyageurs  et  les  marchands  puissent  ^tre  en 
sfiret^,  tout  le  raonde  sera  egaiement  tenu  d’observer  inviolablement  la 
Tr^ve  de  Dieu,  depuis  le  mercredi  au  soleil  couche,  Jusqu’au  lundi  au  soleil 
leve,  et  depuis  TAvent  jusqu’A  Toctave  de  TEpiphanie,  corame  depuis  la 
Quinquagesime  jusqu'^  I’octave  de  la  Pentec6le.  IX.  On  interdit  les  foires 
et  les  fetes  auxquelles  les  gens  de  guerre  se  donnent  rendez-vous  pour  se 
battre,  afin  de  montrer  leurs  forces  et  leur  audace,  ce  qui  occasionne  la 
iiiort  de  beaucoup  de  personnes.  X.  Anath^me  contre  quiconque  portera  la 
main  sur  un  clerc  ou  un  moine.  XL  Les  dignites  ecclesiastiques  ne  doivent 
pas  se  transmettre  par  succession,  comme  un  heritage  profane;  le  merite 
seul  doit  y faire  parvenir.  XII.  On  defend  le  mariage  entre  parents.  (Labbe, 
Cone,  X,  972.  — Qonod,  Loc.  cit.,  p.  31  et  suiv.) 

1 Voy.  k TAppendice,  vol.  II,  la  bulle  d'Urbain  II,  du  13  avril  1097. 

• Voy.  notamment  M.  Guizot,  Hist,  modern.,  t.  VI,  8»  lecon ; Henri  Mar- 
tin, t.  Ill,  p.  192  et  suiv. 
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868  pretentions.  Les  hostilites  recommencerent  en  1131  ^ Quel- 
ques  annees  apres,  Guillaume  YIl  et  Guillaume  YlII,  comtes 
d' Auvergne  y s'unissaient  pour  combattre  I'eveque  Etienne 
YI,  et  commettre  des  brigandages  et  des  devastations.  Les 
foudres  de  TEglise  arreterent  un  instant  Guillaume  YIIL  Le 
pape  Alexandre  III  etait  venu  k Clermont.  Mais  k peine  etait-il 
reparti  que  Guillaume  YIII,  son  fils  Robert,  et  le  comte  du  Puy 
recommencerent  leurs  hostilites  et  leurs  ravages.  Le  pape 
excommunia  les  deux  comtes  d'Auvergne  et  le  vicomte  de  Poll* 
gnac.  Mais  il  fallut  rintervention  du  roi  Louis-le-Jeune  et  de 
son  armee  pour  les  dompter*.  On  se  rappelle,  enfin,  les  ddmel^s 
de  Tdveque  Robert  avec  Guj  II,  comte  d'Auvergne,  son  frere. 
Robert  avait  levd  des  troupes  (des  rentiers  et  des  cotereaux),  et 
mis  les  terres  du  comte  en  interdit.  Apr^s  une  dph4m6re  recon- 
ciliation, durant  laquelle  ils  allaient  ensemble  combattre  les 
Albigeois,  la  guerre  se  rallumait  entre  les  deux  fr^res;  le  roi  de 
France  intervenait  encore  une  fois,  et  le  comtd  d'Auvergne  etait 
conflsque. 

Du  reste,  les  preiats  n'avaient  point  alors  cette  dignite  d'autant 
plus  respectable  qu'elle  est  plus  degagee  des  intdrets  temporels 
et  des  choses  mondaines.  Ils  etaient  tous  guerriers.  Au  XIIP  siede 
encore,  Louis  IX,  en  guerre  centre  Raymond,  comte  de  Toulouse, 
confiait,  pour  agir  sur  les  frontieres  de  Quercy,  un  corps  d'armee 
k revdque  de  Clermont,  Hugues  de  la  Tour,  et  celui-ci  recevait 
k discretion  plusieurs  villes  du  Languedoc,  quilui  etaient  remises 
par  le  comte  Raymond,  oblige  de  se  soumettre^. 

Les  eveques  etaient  tout  puissants  dans  leur  diocdse.  Guy  de  la 
Tour,  evdque  de  Clermont^  qui  avait  dans  sa  vassalite  de  tres- 
grands  fiefs,  exercait  dans  la  province  une  grande  domination. 
La  plupart  des  agents  du  Comte  etaient  dans  sa  dependence.  En 
1264,  ce  preiat  mettait  TAuvergne  en  interdit,  sous  le  pretexts 
qu'on  Tavait  injuslement  depouilie  du  chMeau  de  Beauregard.  Le 
legat  Simon,  cardinal  de  Sainte-Cecile  etait  intervenu,  avait  sus- 
pendu  I'effet  de  cette  sentence,  et  commis  Etienne  de  M4con, 


* Voy.  Oonod,  Ijoc.  cti.,  p.  80. 

* Voy.  Oonod,  Loc.  cii.,  p.  32. 

* Voy.  Gonod,  Loc.  cit,,  p.  30. 
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cbanoine  de  Beauraifly  poar  faire  une  enqu^te  Nous  ne  savons 
qoelle  fut  la  soite  de  cette  affaire.  Qnj  de  la  Tour  ne  restait  pas 
tonjoiirs  dans  lea  limites  de  son  droit,  et  ne  respectait  pas  non 
plus  asses  le  droit  des  autres.  Ses  entreprises  sur  eertaines  pro- 
pri4tds  lui  attir^rent  m^me,  en  1267,  une  lettre  tres  sdv^re  da 
pape  Cldment  IV 

L'Eglise  continuait  ses  envahissements.  S.  Louis  lui-meme, 

malgr4  sa  saintet^  et  sa  v^n^ration  pour  les  prStres,  n'avait  pu 

tout  accorder,  ni  sans  doute  demeurer  stranger  aux  sentiments 

que  ces  envahissements  avaient  fait  naitre.  L'excommunication 

dtait  la  grande  arme  dont  se  servait  TEglise.  D'aprds  le  droit 

public  de  Tepoque,  lorsque  le  tribunal  eccldsiastique  avail  pro- 

nonc4  la  sentence,  il  requ^rait  Tassistance  du  juge  sdculier  qui 

devait  la  faire  ex^cuter  centre  Texcommunid.  Les  ofdciers  laiques 

qui  refusaient  leur  ministere  ^taient  eux-memes  frapp^s  d'excom- 

munication.  Nous  lisons  dans  le  rapport  des  enqueteurs  envoj^s 

en  Auvergne,  en  Tan  1261 : a L'eveque  de  Clermont  excom- 

munie  indifferemment  les  baillis  etles  sergents,  parcequ'Hs  refu- 

sent,quoi  quMls  en  soient  reqnis,de  contraindre  les  excommunies, 

pour  qnelque  cause  que  ce  soil,  ^.rentrer  dans  lesein  de  TEglise.  • 

# 

La  consequence  de  ces  rigueurs  avail  dtd  une  reaction  generale 
et  une  desobeissance  universelle  aux  sentences  ecciesiastiques.  La 
question  fut  portee  devant  le  roi  Saint-Louis.  On  connaft  la 
rdponse  qu*il  fit  au  clergd 


i Tresor  des  chartes,  J.,  S20,  f>6,  6 des  nones  de  Juiliet;  Tiilemont, 

Viede  Saint-Louis^  i.  IV,  p.  396.  — On  sait  que  Tinterdit  prWait  de  Tadmi- 
nistration  des  sacrements  les  habitants  du  territoire  dont  le  seigneur  ou  le 
baiili  arait  encouru  les  severites  ecciesiastiques. 

* \oj.  Gonod.  Loc  cit.,  p.  37. 

3 V Sire,  disait  Tev^que  Guy  dAuxerre,  vous  laissez  perdre  toute  la  chre* 
tiente  : elle  se  perd  en  vos  mains.  — Adonc  le  bon  roi  fit  le  signe  de  la 
croix^  et  dit : Ev^que,  or  me  dites  comme  il  se  fait,  et  par  quelle  raison.  — 
Sire,  fit  Tev^que,  c"est  parce  qu*on  ne  tient  plus  compte  des  excommunie- 
ments ; aujourd'hui  on  aime  mieux  mourir  tout  excomraunie  que  de  se  faire 
absoudre,  et  neveut  nul  faire  satisfaction  A I’Eglise.  Pourtant  yous  requierent 
tous  les  prelats  ci-presents"qu'il  yous  plaise  commander  A tous  yos  baillis, 
prevots  et  autres,  que  ou  il  sera  trouve  quelqifun  en  Yotre  royaume  qui  aura 
ete  an  et  jour  excommunie,  ils  le  contraignent  A se  faire  absoudre  par  la 
prise  de  ses  biens.  — Et  le  saint  homroe  repondit  que  trAs-Yolontiers  le 
commanderoit  faire  de  ceux  qu'on  trouYeroit  torconniers  (ayant  fait  tort)  A 
PEglise.  » Et  TeYAque  dit  qu'il  ne  leur  appartenait  (au  roi  et  aux  laiques} 
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Le  poiivoir  civil  refusa  de  preter  Tappui  da  bras  sdoulier  aux 
anathemas  fondds  sur  dea  motifs  purement  temporals.  Bian  plus, 
il  contraigsit  las  accldsiastiquas  a rdvoqaar  las  santences  qui  lui 
paraissaiant  injustes.  Nous  an  trouvons  un  axempla  dans  an  fait 
Borlequal  nous  raviendrons  plus  tard:  Tdvdqaa  de  Clermont 
avail  altdrd  sa  monnaie,  et  lancait  Tanaihdme  contra  ceux  qui  na 
Toulaient  paslarecevoir.  Get  abusavait  dtd  ddnoncd  par  Alfonso 
k Saint-Louis,  qui  dcrivit  k Tdveque  une  lettre  par  laquelle  il 
lui  ordonnait  de  lever  las  excommunications  qu'il  avait  pro- 
noncdes,  sous  peina  de  la  saisie  de  son  temporel.  Saint-Louis 
mandait  en  memo  temps  au  bailli  de  Bourges  de  mattre  cet  ordre 
k execution,  si  le  prdlat  refusait  d'obdir  ^ 

La  noblesse  avait  entrepris,  au  XIIP  sidcle,  de  mettre  una 
limite  aux  empietements  eccldsiastiques,  et  les  rois,  qui  les 
avaient  d'abord  favorisds,  les  combattirent  dgalemant.  La  royautd 
rdsolut  ensuite  d'enlever  TEglise  k la  ddpendance  fdodale,  pour 
la  placer  sous  sa  propre  autoritd. 

Les  legistes,  qua  Louis  IX  avait  appelds  dans  ses  tribunaux, 
opposdrent  une  vigoureuse  rdsistance  aux  empidtements  du 
clergd.  La  pragmatique  sanction  do  1268  devint,  k Taide  de 
leurs  commentaires,  una  barridre  puissante  centre  les  usurpations 
da  la  cour  de  Rome.  On  vit  dclore  de  son  sein  Tappel  comme 
d'abus,  avec  lequel  les  parlements  ont  renversd  rinfaillibilitd 
papale,  et  constitud  le  gallicanisme. 

Cependant,  les  juges  rojaux  eurent  encore  k latter  souvent 
contra  les  envabissements  des  juges  eccldsiastiques,  et  surtout 
contre  caux  das  officiaux  des  dveques. 

Le  clergd  n'abandonnait  pas  facilement  ses  prdtentions,  et  ce 
qu'il  considdrait  comme  son  droit.  Lorsque,  dans  I'assemblde  de 
Paris,  du  15  ddcembre  1329,  Tavocat  du  roi,  Pierre  de  Cugoieres, 
out  exposd  les  griefs  des  laiques,il  avail  dit, — on  se  lo  rappelle,— * 
que  les  puissances  spirituelle  et  temporelle  dtaient  reprdsentdes 

S connaitre  de  leurs  causes.  — Et  repondit  le  bon  roi  qu'il  ne  le  feroit 
autreroent,  et  que  ce  seroit  contre  Dieu  et  raison  qu'il  fit  contraindre  soi 
faire  absoudre  ceux  k qui  les  clercs  feroient  tort.  » Joinville,  vers  1263,  cite 
par  M.  Henri  Martin,  t.  IV,  p.  309. 

1 Voy,  M.  Boutaric,  Saint  Louis  et  Alfonse  de  Poitiers,  p.  216  et  suiv.  — 
Nous  citerons  les  textes  qui  justifient  ces  observations,  lorsque  nous  parle- 
rons  du  droit  de  monnaie  eu  Auvergne  (/n/rd,  tit.  V,  chap.  9). 
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par  les  deux  glaives,  et  il  avait  insists  sar  ce  qu'elles  devaient 
demeurer  sdpardes.  Apr^s  huit  jours  do  rdflexion,  rarchevdque 
do  Sens  rdpondait  : les  deux  glaives  reprdsentent,  en  effet,  les 
deux  puissances;  mais  toutes  deux  appartiennent  au  pape. 

On  verra,  sous  la  pdriode  suivante,  les  barridres  qui  furent 
opposdes  aux  prdtentions  pontidcales. 

Au  X1Y°  siecle,  les  prdlats  d' Auvergne  ne  faisaient  plus  aussi 
souvent  la  guerre  * ; mais,  s'ils  ne  prenaient  plus  part  aux  combats, 
ils  les  dirigeaient  encore  par  leurs  conseils.  Leur  pouvoir  dtait 
toujours  considdrable.  Ils  dtaient  seigneurs  temporels,  souverains 
feodaux,  lieutenants,  au  nom  du  roi,  de  princes  guerrojants. 

On  remarque  cbez  quelques-uns  le  double  caractdre  de  Thomme 
politique  et  du  prdlat.  Plusieurs  aussi  soutinrent  avec  patriotisme 
et  ddvouement  la  cause  de  TAuvergne  dans  sa  longue  lutte  centre 
les  Anglais.  Tels  furent  notamment  Jean  de  Mello  ’ et  Henri  de 
la  Tour^.  Ce  dernier  donna  un  grand  exemple  de  la  solidaritd 
des  devoirs  et  des  sacrifices  dans  les  malheurs  publics,  lorsque, 
aprds  le  ddsastre  de  1387,  il  permit  aux  consuls  de  Montferrand 
de  contraindre  les  eccldsiastiques  k faire  le  guet,  et  k coniribuer 
aux  deniers  imposes  pour  la  garde,  rentretien  de  la  ville,  la 
reparation  des  fortifications,  les  gages  des  capitaines^. 

Une  profondo  modification  eut  lieu,  en  1317,  dans  TEglise 
d' Auvergne.  Elle  fut  d4membr4e  par  Terection  de  rdvechd  de 
Saint-Flour.  Le  pape  Jean  XXII  d^tacha  du  diocese  de  Clermont 
un  .certain  nombre  de  paroisses,  pour  en  former  le  diocdse  de 
Saint- Flour®. 

11  j eut  alors  le  diocese  de  la  Basse -Auvergne,  avec  son  sidge 

< Cependant,  en  1317,  le  roi  ecrivait  encore  A TerSque  et  aux  seigneurs 
dAuvergne  de  se  tenir  prets  en  armes,  pour  le  suivre,  A la  mi-oar4me,  oil  il 
voudrait  les  mener  (Oonod,  Loc.  cit.,  p.  40). 

* Nomme  eveque  de  Clermont,  en  1357,  et  mort,*en  1375  (Voy.  Oonod, 
p.  42). 

3 Nomme  eveque  de  Clermont,  en  1376,  et  mort,  en  1415  (Oonod,  Loc, 
cit). 

* Voy.  Oonod  Loc.  cit. 

B Les  cinq  archipretr^s  detaches  du  diochse  de  Clermont  etaient : ceux  de 
St-Flour,  dAurillac,  dans  la  haute  Auvergne ; ceux  de  Langeac,  de  Brioude 
et  de  Blesle,  dans  la  haute  Limagne  et  sur  la  rive  gauche  de  TAllier.  Ces 
cinq  archipr^tr^  renfermaient  environ  300  paroisses.  Le  diocese  de  Cler/- 
mont,  qui  s*etendait  alors  jusqu'aux  portes  de  Moulins  en  Bourbonnais, 

contenait  encore  plus  de  760.  ) 
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antique,  fond4  par  Austremoine,  Clermont,  et  le  diocese  de  la 
Haute- Auvergne,  aveo  Saint-Flour  pour  capitale  diocdsaine^ 

La  juridiction  politique  entre  ces  deux  dioceses  dtait  encore 
mal  d^flnie  en  1356. 

En  dehors  des  fondations  eccldsiastiques,  cures,  prdbendes, 
chapitres  fertiles  en  richesses  et  en  dignitds,  il  j avait,  en  Au- 
vergne, des  abbajes  c41^bres  dans  TEglise  de  France,  et  de  nom- 
breux  monastdres.  Les  fondations  s'4taient  multiplides  du  IX*  an 
XI*  sidcle. 

Un  comte  d'Aurillac,  G4rauld,  avait  fondd,  en  915,  une  abbaje 
de  B^nddictins  sous  les  murs  de  son  chateau  Cette  abbaye , 
affllide  k la  congregation  Clunisoise,  puisa  chez  elle  ses  statute 
cdnobitiques  et  ses  goilts  pour  les  travaux  intellectuals.  Ce  fut 
Tabbaye  d'Aurillac  qui  donna  la  premiere  instruction  au  ills  d'un 
pauvre  pitre  de  TAuvergne,  k Gorbert,  ce  moine  fameux  du 
mojen-Slge,  qui  Tun  des  premiers  fit  apparaitre  la  lumidre,  apr^s 
la  longue  nuit  qui  s'dcoula  du  1X«  au  X*  si^cle,  et  qui,  apr^s 
avoir  dtd  archev^que  de  Reims,  en  992,  devint  pape,  en  999,  sous 
le  nom  de  Syloesire  //.  Gerbert  avait  telleihent  dtonnd  le  monde 
par  ses  vastes  connaissances,  qu'il  fut  accuse  de  magie  Sa 


1 Voici  quelle  etait,  selon  Audigier,  la  delimitation  de  ces  deux  dio« 
c^ses : 

CiermonL  — « L'etendue  de  ce  diocese  se  prend  depuis  au-dessus  de  Sou- 
vigny,  dans  le  Bourbonnais,  en  tirant  vers  Torient,  le  long  du  Forez  jus>« 
qu*A  Bonneval ; et  depuis  ce  lieu-la,  en  allant  vers  le  sud-est,  sur  une  ligne 
qui  passerait  k la  Chaise-Dieu,  a Saint-Germain-Lembron,  k Allanche,  A 
Feniers,  k Brassac,  k Pleaux  et  k Relliac,  prbs  de  la  Dordogne;  en  remon- 
tant vers  le  nord,  on  tirerait  une  ligne  qui  conduirait  jusqu*au-delA  de 
Souvigny,  sur  laquelle  on  trouverait  Bort,  ChAteau-sur-Cher,  Montaigut, 
Souvigny,  Laprade  (Lapresle?),  et  Neuvy,  qui  sont  en  Bourbonnais.» 

St-Fhur.  — ff  Sa  longueur  est  depuis  Tabbaye  de  St-Pierre  (ou  Ste-Marie) 
des  Chases,  jusqu*au-delA  de  la  ville  de  Maurs,  et  sa  largeur  depuis  Blesle 
jusqu'A  la  Roche-Canillac. » (Manuscrit  sur  Vhistoire  de  V Auvergne,  t. 

* Vita  S.  Gtraldi,  Bibl.  Clun.,  p.  80  et  suiv. 

3 Gerbert  avait  concu  un  vaste  plan  d'etudes,  et  etabli  un  lien  philoso- 
phique  entre  toutes  les  parties  de  la  science.  De  la  dialectique  il  passait  k 
la  poesie,  de  la  poesie  k la  rhetorique,  k Tart  oratoire,  puis  k la  logique. 
Telle  Atait  la  partie  litteraire.  La  partie  scientiflque  embrassait  les  mathe- 
matiques,  rastronomie,  la  philosophic.  Dans  les  mathAmatiques  se  trou- 
vaient  comprises  la  theorie  musicale,  la  geomAtrie  et  une  methode  abre- 
viative  des  calculs  reprAsentAe  par  une  table  appelee  V Abacus  (voy.  Richer, 
Hist.,  liv.  lil,  chap.  54).  11  divisait  la  philosophic  en  sciences  pratiques  et 
sciences  thAoriques.  1 1 rattachait  la  philologie  k la  philosophic  et  la  phy-^ 
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renomm^e  plana  longtemps  sur  le  monastdre  d'AnrillaCy  qui 
pendant  tout  le  mojen-&ge  conserva  une  grande  cdldbritd. 

Guillaume-le-Pieux , comle  d' Auvergne,,  avait  aussi  fond4 
plusieurs  monast^res,  notamment  celui  de  Meinsac,  en  912.  La 
fondation  de  celui  de  Sauxxllanges,  qu'il  avait  commencde  en910, 
fut  effectude  par  Acfred ' . A Clermont,  Td vdque  Amaud  et  le 
comte  Raymond  dlevaient  le  monastere  pres  rdglise  de  Saint- 
Allyre  Amblard  de  Thiers,  celui  de  Riz^  en  952  Ademar  et 
Odon  de  Bourbon  en  fondaient  un  k Souvignjr  et  un  autre  k Bel- 
laigue  Astorgue  et  Amblard  de  Brezons,  un  k Saint-Flour  et 
les  sires  de  Mercoeur,  celui  de  Lavoulte,  sur  les  bords  de  TAUier 
Tous  ces  monastdres , k Texception  de  celui  de  Bellaigue , 
furent  soumis  a la  puissante  abbaje  de  Clunj,  qui  etait,  au 
X*  sidcle,  k son  apogde.  Quoiqu'elle  les  eut  rangds  sous  sa  loi, 
les  dveques  d'Auvergne,  les  beritiers  des  fondateurs,  les  reven- 
diqudrent  k litre  de  supdrieurs  spirituels  ou  de  proprietaires.  Le 
rel&chement  de  la  discipline  s'introduisit  dans  ces  monasldres.  La 
reforms  de  S.  Benoit  d'Aniane  dtait  elle-meme  oublide.  Les 
moines  se  meldrent  aux  liommes  d'armes  et  aux  seigneurs  qui 
s'emparaient  des  biens  de  leurs  eglises.  On  vit,  a ceite  dpoque, 
rdgner  dans  les  monasteres  deux  abbes.  Tun  clerc,  Tautre  laique, 
et  pdndtrer  dans  les  cloitres  les  moeurs  faroucbes  et  ddsordonndes 
de  ces  anndes  de  guerres  et  de  violences.  C'est  au  moment  ou 
I'ordre  Bdnedictin  ddpdrissait  en  Auvergne  que  Robert  d'Aurillac 
fonda  la  Cbaise-Dieu,  cdlebre  abbaye,  qui  eut  comme  institution 
religieuse  et  comme  pouvoir  temporel  un  immense  ddveloppe- 
ment  Pendant  qu'elle  poursuivait  sa  carriere,  la  vie  benddic- 
tine  avait  pris  en  Auvergne  un  nouvel  essor. 

siologie  k la  physique  (voy.  Richer,  liv.  Ill,  ch.  43,  60  et  61).  On  sail  que 
Gerbert  fut  le  premier  qui  apprit  aux  chretiens  de  I’Occident  Tusage  du 
chifTre  arabe.  11  donna  aussi  avec  precision  les  instructions  necessaires  pour 
la  construction  de  la  sphere  (voy.  Mabill.,  »/.  anal,  1,  p.  212,  et  Richer, 
liv.  Ill,  ch.  43).  Ses  lettres  famili^res  sont  fort  interessantes.*  Gerbert  em- 
brasa  toutes  les  sciences  connues  de  son  temps. 

t Baluz.,  Matson  oT Auvergne,  t.  1,  p.  11,  12;  t.  II,  Preuves,  p.  12. 

3 Gall,  Christ,,  t.  II,  col.  323. 

3 Prohet,  Cout,  <f  Auvergne,  p.  34. 

^ Bibl.  CluD.,  p.  2S8;  Gall,  Christ,  t.  11,  col.  377. 

« Ann,  bened.,  t.  IV,  p.  697. 

A Audigier,  Hist,  Mss,,  t.  VI,  art.  Lavoulte. 

Voy.,  sur  les  monasteres,  et  spdcialement  sur  Tabbaye  de  la  Chaise-Dieu, 
YHietoire  de^ Auvergne  au  moyen-dge,  par  M.  Dominique  Branche,  p.  lOSetsuiv. 


TITRB  V,  CHAPITRB  IV. 


243 


Les  vieilles  abbayes  de  Manglieu,  de  Menat,  d'Ebrduil,  dls« 
Boire,  d'AurillaCf  et  celle  de  Maura,  rdcemment  fondde  dans  la 
Haate-Auvergne,  a'effor9aient  de  conserver  leur  inddpendance, 
et  luttaient  centre  le  rellichement  que  les  moeurs  fdodales  intro- 
duisaient  dans  leuraein. 

Les  adversaires  les  plus  dangereux  pour  les  monast^res  etaient 
les  dveques  de  Clermont.  Au  X*  si^cle,  les  papes  avaient  placd 
lea  convents  sous  leur  suprdmatie.  Les  couvents  rdclam6rent  le 
droit  de  ne  relever  que  du  Saint>Siege.  Mais  les  dv4quea  iraban- 
donnerent  pas  leurs  prerogatives.  Ils  les  defendirent  par  tons  les 
mojens,  m^me  par  les  armes.  Jaloux  d'etendre  leur  autorite  et 
leur  juridiction  sur  les  monasteres,  les  evSques  de  Clermont  favo- 
risaient  les  rdvoltes  des  moines,  et  exercaient  souvent  des  vio- 
lences contre  les  couvents. 

Les  lattes  des  abbes  et  des  dveques  continuerent  pendant  de 
longues  annees.  Plusieurs  mpnastdres,  Ebreuil,  Menat  et  Issoire 
avaient  reconnu  la  suzerainete  spirituelle  de  Teveque.  D'autres, 
tels  que  Aurillac,  Saint-Allyre  et  la  Chaise-Dieu,  priviiegies  par 
les  bulles  pontificales,  avaient  conserve  toute  leur  inddpendance. 
Les  dv4quea  avaient  meme  dtd  obliges  de  la  reconnaitre.  Mais 
les  monast^res  agrdgds,  ou  ceux  qui  n'dtaient  pas  protdgds  par 
les  immunitds  du  Saint-Siege  furent  tous  ranges  sous  la  juridic- 
tion dpiscopale. 

Cette  lutte  de  la  supr4matie  des  dvdques  contre  rinddpendance 
des  abbds  est  un  des  faits  les  plus  remarquables  de  Thistoire  monas- 
tique  de  TAuvergne  pendant  la  p^riode  du  XIP  au  XY«  si^cle. 

L'ordre  B^n4dictin  si  puissant  s'dtait  perp4tud  dans  les  vieux 
monast^res  de  cette  province^  et  en  avait  fondd  de  nouveaux.  Sa 
r^gle  avait  donnd  naissance,  en  Europe,  k d'autres  institutions 
monastiques  \ ct  chacune  de  ces  institutions  eut,  en  Auvergne, 
des  convents  de  son  obedience. 

II  j eut  des  fondations  monastiques  toutes  fdodales,  ce  qui  ne 
les  empecha  pas  d'etre  souvent  attaqudes  et  ddvastdes  par  la 
fdodalitd.  L'histoire  des  couvents  de  TAuvergne  signals  un  grand 
nombre  de  conqu4tes  et  de  pillages  de  cette  nature.  On  voit,  par 
exemple,  en  1251,  Tabbd  de  Thiers  tellement  opprimd  par 

i Celles  de  Citeaux,  de  Clairvaux,  des  Chartreux,  des  Pr^montr^s  et  des 
Grandmon  tains. 
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les  seigneurs  de  oette  ville  qu'il  abandonne  la  moitid  des  droits 
de  son  abbaje  an  comte  Alfonse,  afin  d'obtenir  sa  protection 

Le  Xn*  si^cle  fut,  en  Auvergne^  la  grande  ^re  monastique,  an 
mojen-&ge.  Chaque  jour  vojait  s'elever  on  monast^re,  et  sorgir 
on  ordre  nooveao.  Mais  tons  les  ordres  religieox  c^d&rent  le  pas 
aox  institutions  des  moines  Mendiants.  L'ordre  Bdnedictin  iiesof- 
fisait  plus  aux  besoins  de  TEglise  attaqude  dans  ses  dogmes,  et 
dans  ses  membres  les  plus  eminents.  La  papautd  avait  compris 
qu'il  fallait  opposer  d'intrdpides  soldats  aux  rdformateurs  qui 
battaient  en  breche  le  catholicisme.  Carmes,  Fr^res  prScheors, 
Franciscains,  Dominicains,  Minimes,  Cdlestins,  etc.,  se  repan- 
dirent  dans  cette  province,  se  propagerent  en  tons  lieux,  et 
exerc^rent  dans  le  pays  one  immense  influence. 

Les  p^res  Cordeliers  de  la  Cellette  * eurent  on  grand  renom. 
A c6l4  de  leur  convent,  ils  avaient  fondd  on  pdnitentiaire  pour 
les  repris  de  justice,  et  un  hospice  pour  les  fous  Les  Cordeliers 
de  Yic-le-Comte,  de  Riom,  de  Montferrand,  avaient  imitd  leur 
exemple^.  C'dtaitl^une  belle  institution,  que  notre  civilisation, 
josqu'^  present  si  impuissante  h.  gudrir  les  plaies  de  la  socidtd 
moderne,  pourrait  presque  envier  aux  temps  du  moyen^&ge. 

Les  Franciscains  se  livr^rent  k des  idees  de  rdforme.  Jehan  de 
Parme,  leurgendral,  ecrivait  son  Introduction  d VEvangile  dtemelf 
oh  il  affirmait  que  les  deux  testaments  avaient  fait  leur  temps, 
que  TEvangile  ne  suffisait  plus  k la  perfection 

Au  XIV*  sidcle,  le  concile  oecumdnique  de  Vienne  condamnait 

< a Nos  frater  Bertrandus,  humilis  abbas  Tjernensis,  tolusque  ejusdem 
loci  conveQtus,considerata,et  diligenter  inspecta  utilitate  monasterii  nostri... 
pro  bono  paciset  observancise  regularis  que  fere  penitus  deperibat,  propter 
vexationes,  rapinas,  incendia,  homicidia  et  alias  maletractationes  que  cliu- 
tissime  passi  sumus  tarn  a domino  T^ernensi,  quam  ab  aliis  pravis  homini- 
bus  immisericorditer  et  intolerabiliter  persequentibus  nos  et  res  nostras  in 
Tyemisio  consistentes,  fere  humano  penitus  et  destituti  consilio  et  auxilio....a 
(Acte  de  juillet  1251.  Tresor  des  chartes,  j.  311,  67). 

s La  Cellette  est  une  vallee  froide  et  profonde  situ4e  k rextrdniit^  oueat 
de  TAuvergne. 

3 Recueit  Chanioin,  Mss.,  dernil;re  pi^ce,  Bibl.  Clermont,  277. 

* Brancbe,  Loc.  cit.,  p.  372. 

6 Bulieos,  Hut.  univ..  Ill,  292  et  suiv. — Jehan  de  Parme  mourut  en  prison 
(D’argentre,  Collect,  judic.j  1, 163 ; S.  Thomas  d’Aquin,  Opusc.  XIX,  c.  24). 
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les  doctrines  d'un  autre  FrancUcain,  d'Ubertino  \ qui  dtaitaocas4 
d'immoler  la  religion  auz  oeuvres,  la  foi  k la  charitd.  Ses  iddes 
enthousiastes  et  hardies  pour  I'dpoque  flrent  de  grands  progr^s 
dans  les  convents  auvergnats. 

Les  Franciscains  d'Aurillao  accueillaient  aveo  aviditd  les 
paroles  de  Jehan  de  la  Roche-Taillade,  Joannes  de  fiupe^Scissa. 
Gdndralisant  les  prdceptes  d'Ubertino,  il  voulait  obliger  le  pape 
k ne  rien  possdder  sur  terre,  et  k mendier  pour  nourrir  son 
corps.  C'dtait,  disaitril,  lesriohesses  mftmes  du  clergd  qui  devaient 
le  conduire  a une  extreme  pauvrete.  Innocent  VI  le  dt  enlever 
d'Aurillao  et  jeter  en  prison  Ses  dcrits  agit^rent  longtemps  les 
nombreux  Franciscains  de  TAuvergne. 

Leur  ordre  tomba  dans  un  grand  discredit.  Les  Dominicains, 
au  contraire,  se  maintenaient  dans  les  faveurs  du  clerg4,  et  se 
soutinrent  longtemps,  gr^e  aux  souvenirs  que  Si-Thomas  avait 
laissds  dans  leur  couvent  de  Clermont.  En  possession  des  tribu- 
naux  d'inquisition  rdpandus  dans  tout  le  rojaume,  les  Domini- 
cains veillaient  pour  ramener  les  consciences  k T^tat  de  crainte 
et  de  soumission^.  Cependant,  plus  tard,  et  vers  Tan  1389,  un  doc- 
teur  en  thdologie,  de  leur  ordre,  Jean  de  Mou^on,  precbant  sur 
le  pdchd  originel,  avait  afdrmd  que  cette  tache  etant  inhdrente 
k toutes  les  creatures  humaines,  d^s  le  moment  de  leur  concep- 
tion, et  n'ajant  6t6  lavde  que  par  la  redemption  de  Jdsus-Christ, 
sa  propre  m6re  la  Vierge  Marie  avait  did  concue  dans  le  pechd. 
Jj3l  Sorbonne  releva  I'affirmation  de  Jean  de  Mouoon  comme  un 
outrage  profdrd  centre  la  mere  du  Christ.  Charles  VI  fit  mettre 
en  prison  tons  ceux  qui  niaient  YImmacuUe  Conception.  C14- 
ment  VII,  qui  avait  etd  d'abord  hdsitant,  avait  fini  par  con- 
datnner  Moucon  et  ses  adherents  S 

a 

Tandis  que  la  plus  grande  partie  de  Tordre  des  Dominicains 


* D'argentre,  Loc.  cit.t  I,  271,  276. 

2 Froiss  , vol.  Ill,  ch.  24;  voy.  Chabrol,  IV,  p.  639. 

3 Le  pape  Innocent  IV  arait  confle  exclusivement  aux  Dominicaina  Texer- 
cice  de  Tinquisition  dans  les  Etats  d*Alfonse  (Bulle  du  5 des  ides  de  mai,  9* 
annee  du  pontifical;  Tresor  des  chartes,  J.  341,  n<»  26).  Les  ev^quea  de  Tou- 
louse, d’Agen,  d’Albi  et  de  Carpentras,  reunis  en  juin  1252,  aupr^s  du  Corate, 
a Riora,  avaient  confirme  a ces  religieux  le  droit  de  juger  les  heretiques 
dans  leur  diocese.  (Hist.  ginb\  de  Languedoc,  t.  II,  p.  491,  edit,  du  Mege). 

^ Voy.  Sismondi,  vol.  XI,  p.  549  et  suiv« 
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inclinaity  en  France,  k la  doctrine  de  Jean  de  Moucon,  les  Jaco- 
bins de  Clermont  ddclaraient  formellement,  entre  les  mains  de 
Henri  de  la  Tour,  dv^que  de  cette  yille,  « qn'ils  n'entendaient 
adhdrer  en  aucune  manidre  aux  propositions  des  frdres  de  leur 
ordre,  contraires  k Topinion  de  Tuniyersitd  de  Paris  ^ » 

II  dtait  rdser^d  k notre  sidcle,  k ce  sidcle  de  libre  examen,  de 
faire  taire  toutes  ces  dissidences,  et  de  convertir  en  dogme  cette 
ancienne  thdse  de  thdologie, 

Les  ordres  Mendiants  alldrent  en  ddcadence,  et  Tindifidrence 
succdda  k Tenthousiasme  qu'ils  avaient  excitd  dans  Torigine. 

Les  convents  de  femmes  de  leurs  ordres  s'dtaient  dtablis  dans 
un  grand  nombre  de  lieux  en  Auvergne.  Mais  leurs  annales  sent 
plus  modestes  que  cellesdes  grands  monastdres  de  Bdnddictines, 
quis'offrent  k Thistorien  avec  toute  la  puissance  de  leurs  richesses, 
et  avec  leur  existence  toute  mOndaine. 

L’histoire  des  monastdres  est  un  example  remarquable  de  la 
valeur  relative  des  institutions  bumaines.  Ces  convents,  dont 
rutilitd  est  si  contestde  aujourd'hui,  exercdrent  autrefois  une 
grande  influence  sur  la  civilisation.  Ils  ont  creusd  dans  le  monde 
du  moyen  kge  un  profond  sillon.  En  Auvergne,  peut-dtre  plus 
encore  que  dans  toute  autre  contrde,  la  trace  de  Tinstitut 
monastiqne  est  partont  visible,  dans  les  moeurs,  comma  k la  sur- 
face du  sol  de  cette  province,  ou  le  voyageur  rencontre  en  maints 
lieux  les  vestiges  ou  le  souvenir  des  vieux  monastdres^  des  anti- 
ques abbayes.  La  plupart  des  villes,  bourgs  ou  villages  de  TAu- 
vergne  doivent  leur  origine  k une  abbaye,  k un  monastdre,  ou 
mdmo  k un  prieurd 

La  socidtd  civile,  comma  la  socidtd  religiensc,  n'dcbappa  point 
k leur  action.  Leur  puissance  fut  considdrable.  Les  abbayes  libres, 
les  monastdres  qui  n'dtaient  pas  soumis  dTabbaye  de  Cluny,  secou- 
rurent  dnergiquement  les  comtes  d'Auvergne  dans  leurs  luttes 
avec  les  rois  de  France ; et,  lorsque  leurs  rdsistances  furent 

* Gall.  ChrisL,  t.  II,  col.  97;  Le  Laboureur,  Hist,  de  Charles  V7,  d'apris  le 
Man.  de  S.  Denis,  t.  I,  p.  164. 

* Parexemple,  Augerolles,  Beaumont,  Bellaigue,  Blesle,  Brageac,Brioude, 
Bredon,  Combronde,  Cournon,  Courpifere,  Gusset,  St-Gilbert,  Aubepierre, 
La  Chaise-Dieu,  Les  Chases,  Chaumont,  Lavoute,  TE^clache,  Manglieu,  Mau 
riac,  Maura,  Maraat,  Menat,  Menetrol,  Mozat,  Monsalry,  Moissat,  St-Nectaire, 
Orcival,  Kandau,  Ris,  Techdde,  Salvjat,  Sauxillanges,  St-Pourcain,  etc,,  etc. 
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bris^es,  ils  firent  encore  tons  leurs  efforts  pour  conserver  k TAu- 
vergne  ses  moeurs,  sa  langue  et  sa  nationality. 

Enfin,  les  monastyres  contribu^rent  k perp^tuer  la  loi  romaine 
dans  la  province.  Cette  influence,  qui  donna  k Tancien  droit  de 
FAuvergne  uno  phjsionomie  particuliyre,  sera  Tobjet  de  quel- 
ques  observations,  qne  nous  prdsenterons  plus  loin  ^ 


CHAPITRE  V. 


Cliartes  et  Xi&stitutions  Munlolpaloii  de  I’Au'rergne. 


L'histoire  des  communes  renferme  un  des  points  de  vue  les 
plus  intdressants  du  mojen-dge.  Cette  partie  de  nos  annales,  ou 
Ton  voit  toutes  ces  aggrdgations  d'hommes  luttant  avec  un  zele 
infatigable  pour  conqudrir  ces  deux  grands  principes  destinds  k 
devenir  la  base  des  constitutions  modernes,  la  libertd  et  Tdgalitd 
des  citojens,  offre  le  plus  grand  attrait  et  aussi  les  plus  graves 
enseigncments.  Cependant,  il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de 
traiter  d'une  manidre  gdndrale  la  question  de  la  renaissance  des 
municipalitds  libres  au  XIP  sidcle.  Ce  probldme  important  a dtd 
Tobjet  de  travaux  remarquables,  qui  ont  portd  la  lumidre  sur  un 
grand  nombre  de  points  bien  quMls  contiennent  quelquefois  des 
opinions  divergentes  et  des  solutions  diverses. 

Nous  avons  vu  qu'il  existait,  sous  les  deux  premidres  dynas- 
ties, des  traces  assez  apparentes  de  Torganisation  municipale, 
qui  prouvent  que  le  rdgime  municipal  remain  survdeut  k la  con- 
qudte,  et  se  conserva  sous  la  domination  des  Francs  ^ 


* Voy.  Infrhf  tit.  V.  ch.  16. 

> Voyez  notamment : Histoire  critique  dupouvoir  municipal,  par  M.  Leber ; 
— Histoire  du  droit  municipal  en  France,  par  M.  Raynouard;  — Histoire 
de  la  civilisation  en  France,  vol.  V,  par  M.  Guizot;  — Consid&ations  sur 
r/iistoire  de  France,  par  M.  Aug.  Thierry,  ch.  V et  VI,  et  le  Tableau  de 
Vancienne  France  municipale,  k la  suite  de  VHistoire  de  la  formation  et  des 
progrh  du  Tiers-Etat,  p.  237  et  suiv.;  — Le  droit  municipal  au  moyen-dge, 
par  M.  Bechard. 

3 Voy.  Suprb,  tit.  IV,  chap.  6,  sect.  2, 
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SoQS  la  fdodalit^Y  les  villes,  du  moins  cellos  d'un  ordre  impor- 
tant, conserv^rent  plosienrs  ddbris  de  ce  rd^me.  Lear  perma- 
nence an  milieu  des  ddsordres  de  ranarchie  fdodale  parait  au- 
jourd'hui  sufflsamment  dtablie,  malgrd  ranathdme  quo  Mablj 
avait  fulmind  centre  cette  opinion  ^ Puis,  vers  le  XP  sidcle,  on 
Toit  poindre  le  principe  d'une  nouvelle  vie  dans  Torganisation 
communale,  et  commencer  un  travail  de  rdnovation  qui,  depuis 
cette  dpoque,  jusque  vers  Tannde  1380,  continua  et  fit  de  rapides 
progrds. 

La  rdvolution  des  communes  eut  des  caraetdres  d'une  grande 
varidtd.  Mais  la  tendance  fut  sur  tons  les  points  la  memo  : • C'est, 
dit  M.  Augustin  Thierrj,  pour  toutes  les  villes  oil  se  fait  sentir, 
dans  le  cours  des  XIP  et  XIIP  sidcles,  le  besoin  de  progrds  et 
de  garantie  pour  la  libertd  civile,  un  ddsir  plus  ou  moins  violent 
de  substituer  aux  pouvoirs  fdodaux  une  magistrature  dlective  » 

Quant  k la  forme,  elle  varia  selon  les  diverges  zones  do  ter- 

ritoire.  Le  savant  historien,  dont  nous  venons  de  rappeler  les 

expressions,  a divisd  le  sol  communal  de  la  France  do  mojen- 

kge  d'abord  en  trois  grandes  zones : celle  du  rdgime  consulaire, 

la  zone  du  rdgime  communal,  et  la  zone  des  municipes  non 

rdformds,  et  des  villes  de  simple  bourgeoisie  11  a subdivisd  ces 

zones  en  cinq  rdgions : 1”  du  nord,  2^  du  midi,  3*  du  centre,  4* 

de  Touest,  5”  de  Test  et  du  sud-est,  composdes  cbacune  de  plu- 

« 

sieurs  provinces,  et  offrant  des  diffdrences  essentielles  quant  aux 
origines  et  k Torgnisation  du  rdgime  municipal 

C'est  dans  la  rdgion  du  midi  que,  selon  M.  Thierrj,  se  serait  pro- 
pagde,  de  ville  en  ville,  une  constitution  municipale  venue  d'ltalie, 
oh  les  magistrate  avaient  le  litre  de  consuls^  ^ et  qu'il  ddsigne  sous 
le  nom  de  Regime  consulaire.  Nous  ne  pensons  pas  cependant  que 
rimpulsion  partie  des  citds  italiennes  efit  suffi  seule  pour  pro- 


* ff  Dire  que  quelques  villes  ont  pu  conserver  leur  liberte  pendant  les 
troubles  qui  ont  donne  naissance  au  gouvernement  feodal,  c*est  avancer  la 
plus  grande  des  absurdites.  » (Observat.  sur  thist.  de  France,  1. 1®*",  Liv.  Ill, 
ch.  VI,  p.  456,  edit.  Quizot.) 

* Tableau  de  Fane,  France  municipale,  Loc,  cit , p.  238. 

* Loc,  cit.,  p.  239. 

* Loc.  cit. 

* Considerations  sur  Vhist.  de  France,  ch.  VI,  p.  162  et  suit. 
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doire  ce  rdgime  dans  toutes  les  contrdes  mdridionaleS  de  la 
France,  si  les  traditions  de  rancienne  Gaule,  qoi  4taient  les 
mdmes  qoe  celles  de  Tltalie,  n'avaient  point  4td  transmises  au 
mojen-^e.  Le  mouvement  vena  d'ltalie,  en  se  continuant  de  ce 
c6t6  des  Alpes,  put  bien  activer,  g^ndraliser  la  revolution,  qoi 
eut  k latter  soit  centre  le  pouvoir  temporel  de  rdv^que,  soit 
contra  les  seigneurs  la'iques  mais  rdtude  des  temps  anteriears  * 
nous  conduit  k une  autre  conclusion  qua  M.  Thierry,  qui  ne 
fait  pas  remonter  Finstitution  du  consulat  dans  les  villes  du  Midi 
au*del^  du  XF  ou  do  XII”  siede  ^ L'dtablissement  des  consuls  nous 
semble  se  rattacher  k la  tradition  de  Tancien  Duumvirat  muni- 
cipal. Les  Duumvirs  de  plusieurs  villes  municipales,  sans  doute 
plus  ambitieuses  que  les  autres,  furent  ddcords  du  titre  de  con- 
suls ^ On  salt  que,  au  IV”  si^cle,  Ausone  avait  donnd  ce  titre  auz 
magistrats  de  la  Curie  de  Bordeaux,  dans  des  vers,  que  Ton  a 
souvent  citds®.  Bordeaux,  cette  ville  ddjk  cdl^bre,  sous  les 
Remains,  par  son  commerce  et  sa  population,  et  qui  avait  un 
SSnal^^  pouvait  bien  aussi  donner  le  titre  de  consuls  aux  premiers 
magistrats  de  la  citd,  alors  que  ladignitd  consulaire  avait,  d'ail. 
leurs,  perdu  ses  pouvoirs  et  son  prestige’.  Aux  V”  et  VI*  si6- 
cles,  les  villes  des  Gaules  donnant  k leurs  curies  le  nom  de 
S^t  etaient  assez  nombreuses,  et  les  rddacteurs  du  Brdviaire 

* Vojr.  Considir,  sur  Vhist.  de  France,  ch.  VI,  p.  163. 

* Voy.  Supra,  tit.  II,  ch.  6,  sect.  2 ; tit.  Ill,  ch.  3;  tit.  IV,  ch.  5,  sect.  2. 

3 Essai  sur  Vhist.  du  Tiprs-Etat,  ch.  I®**,  p.  17,  et  Consider,  sur  ChUt.  de 
Fr.,  ch.  V,  p.  156,  note  2,  ch.  VI,  p.  163,  6®  edit. 

* Voy,  Cardinal  Noris,  Cenotaph,  Pisan.,  Diss.  1,  c.  8. 

^ « Diligo  Burdigalam,  Romam  colo  : civis  in  illA, 

Consul  in  ambabus  : cunse  hie,  ibi  sella  curulis.  » (In  Burdigalam,) 

Quelques  anciens  auteurs,  tels  que  Velser,  Keinesius  et  Grseviua  avaient 
cru  pouvoir  corriger  le  texte  dAusone  de  la  manibre  suivante  : 

Consul  in  h&c  sum 

Civis  in  ambabus. 

Cette  correction  ne  devait  pas  prevaloir.  Voy.,  sur  Tinterpretation  donnee 
par  Ducange,  la  Valesiana,  p.  230 ; et  Tappreciation  de  la  critique  de  Valois, 
par  Bonamj  (Him,  de  littir,  tires  des  registr.  de  tAcad.  dee  Inscript.,  t.  XVII, 
p.  18  et  suiv.). 

3 « Nisi  quis  procerum  Senatu,  » expressions  d*Ausqne. 

7 Voy.,  sur  les  consuls,  au  Bas  Empire,  le  memoire  de  M.  Humbert,  inti- 
tule : Des  consuls  sous  V empire  romain  (Eec.  de  V Acad,  de  UgUl.  de  Toulouse, 
U XX,  p.  79). 
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d'Alaric  qualifiaient  de  cmsub  les  magistrats  de  ces  cites  ^ Get 
ancien  litre  se  conserva  particuli^rement  dans  plasienrs  villes  du 
Languedoc  et  de  la  Gujenne’.  Enfin,  le  consnlat  d'Arles  et  les 
munioipalitds  des  autres  villes  du  Midi  ne  furent  point  empruntds 
k rItali6^ 

C'est  dans  la  rdgion  du  midi,  moins  abondante  en  chartes  de 
communes  proprement  dites,  que  M.  Thierry  range  la  province 
d" Auvergne^.  II fait,  en  outre,  observer  que,  dans  cette  province, 
les  attributions  des  consuls  sont  k peu  pr6s  les  m^mes  que  dans 
les  autres  pays  de  cette  region,  et  que  leurs  pouvoirs  sont  res- 
treints,  k Clermont,  par  les  officiers  de  Tdveque,  k Aurillao,  par 
ceux  de  Tabbd,  et,  &Riom,  par  ceux  du  comte  oudu  roi 

II  existe  encore  d'autres  traits  particuliers,  querillustre  histo- 
rien  ne  pouvait  pr'j,  malgrd  leur  importance,  comprendre  dans 
sa  remarquable  generalisation.  Nous  les  signalerons,  k mesure 
que  nous  les  rencontrerons,  dans  Texpose,  que  nous  nous  propo- 
sons  de  faire  des  chartes  et  des  institutions  municipales  de  TAu- 
vergne. 

Le  mouvement  qui  gagna  les  villes  et  les  gros  bourgs  de  cette 
province  se  llait  certainement  k retat  general  du  midi  de  la 
France.  L'emancipation  des  principales  villes  de  cette  derniere 
oontree,  tellesque  Beziers,  Montpellier,  Nimes,  Narbonne,  avail 
eu  lieu  dans  la  premiere  moitie  du  XII*  siede  Les  chartes  des 
villes  de  TAuvergne  sontd'une  date  posterieure.  Dans  cette  pro- 
vince, comme  dans  beaucoup  d'autres,  les  seigneurs  ne  cdderent 
probablement  qu'di  la  force  des  choses,  k la  menace  des  insurrec- 
tions, k la  crainte  de  voir  leurs  vassaux  ddserter  leurs  villes  et 
leur  seigneurie,  pour  aller  chercher  ailleurs  un  refuge  centre 

< Epitome  de  Gains,  L.  I,  tit.  L § lit.  II,  § 1 precit^;  voy.  auasi 
Hauteserre,  Herum  Aquit.,  Lib.  Ill,  ch.  IV. 

* Vinet,  Not.  in  Anson.;  Bonamy,  Loc,  cit.,  p.  29. 

3 M.  Oiraud,  Loc.  cit.,  p.  131. 

^ Avec  la  Provence,  le  Comtat-Venaissin,  le  Languedoc,  le  Limousin  et  la 
Marche,  la  Guyenne  et  le  Perigord,  la  . Gascogne,  le  Bearn  et  la  Basse- 
Navarre,  le  Comte  de  Foix  et  le  Roussillon  (Tableau  de  Tancienne  France 
municipale,  Loc.  cit.,  p.  242). 

3 Loc.  cit.,  p.  245. 

3 A Beziers,  en  1131;  & Montpellier,  en  1141;  & Nimes,  en  1145;  k Nar- 
bonne,  en  1148. 
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leurs  vexations.  Les  chartes  et  les  franchises  qn'ils  accord^rent 
eorent  sans  donte  pour  but  de  conjurer  les  pdrils  d’une  rdvolution. 
Ce  qui  semble  prouver  que  tels  furent  les  motifs  de  leur  determi- 
nation, c'est  la  promesse  solennelle  qu'ils  font,  dans  ces  chartes, 
de  ne  plus  lever  d'imp6ts  arbitraires,  de  rentrer  dans  le  droit 
commun,  d'observer  rexdcution  des  contumes,  de  mettre  un  terme 
ou  une  limite  h d'intoldrables  abus,  k des  exactions  de  toutes 
sortes,  qui  opprimaient  les  habitants  des  villes  ou  des  campagnes, 
et  de  respecter  le  nouveau  pacte  jurd  ^ 

Nous  ajoutons  que,lors  de  Toctroi  d'une  charte  de  privileges, 
il  etait  stipule  certaines  sommes  ou  redevances  en  faveur  du 
seigneur,  comme  indemnite  de  la  perte  ou  de  la  diminution  de 
ses  droits.  La  question  hnancidre  etait  one  autre  raison  ddiermi- 
nante  qui  se  joignait  aux  considerations  politiqnes. 

Presque  toutes  les  villes  outous  lesgros  bourgs  de  TAuvergne 
posseddrent  des  chartes.  Le  grand  nombre  de  ces  franchises  obtenues 
dans  le  mdme  temps  fait  voir  que  les  hommes  de  cette  province 
avaient  dejd.  atteint  par  le  travail  un  certain  degrd  d'indepen- 
dance  personnelle.  Toutefois,  ces  actes  ne  leur  donndrent  pas  une 
emancipation  entiere : nulle  part  nous  ne  voyons  les  cites  rdelle- 
ment  affranchies  de  la  puissance  des  seigneurs,  comtes,  preiats, 
et  abbes,  L’affranchissement  est  moins  complet  que  dans  ces  com- 
munes  jurees  du  Nord,  ofi  la  victoire  remportee  sur  les  seigneurs 
ecciesiastiques  ou  laiques  dicta  seule  la  condition  des  traites. 

En  Auvergne,  le  souvenir  des  anciennes  institutions  munici- 
pales  semble  ne  s'etre  jamais  efface ; et  le  Consulat  apparait 

< On  pent  voir,  par  les  promesses  et  renonciations  faites,  dans  les  chartes, 
pour  Tavenir,  par  le  comte  ou  les  seigneurs,  combien  le  regime  du  passe  dut 
£tre  arbitraire  et  oppress! f.  Ainsi,  par  exemple,  on  lit  ce  qui  suit  dans  Tart. 
78  de  la  charte  de  Montferrand : 

« Item,  le  seigneur  et  la  dame  du  diet  Montferrand,  leur  baile  ne  aucun 
d*eulx,  ne  autre  pour  eulx,  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  dans  le  mandement 
. du  diet  lieu,  ne  sur  les  habitans  en  icelluy,  ne  aucun  d'eulx,  aucun  albenaige, 
queste,  taille,  colte  ne  acbept,  ne  aucun  autre  droit,  ne  service  force  ou 
contraint,  ne  aussi  en  leurs  biens,  ne  autres  cboses  & eulx  appartenant,  et 
avec  ce  ne  peuvent  et  ne  doivent  les  dietz  habitans  ne  aucun  d'eulx  estre 
contrainetz  bailler  aucune  chose  du  leur  ni  de  ce  qu*ils  ont  ou  auront  en 
leur  garde,  ne  les  leur  prester,  vandre,  louer  ou  changer,  donner  ne  autre- 
ment  les  bailler  ou  aliener,  ne  recevoir  aucune  chose  d'eulx,  ne  aussi  appuier 
aucune  cboses  en  leurs  maisons  ou  autres  choses  k eulx  appartenant...  a 
Yoyez  aussi  I'art.  14  de  U charte  d'Aigueperse. 
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comme  une  nonvelle  consdcration,  comme  une  forme  dnergique 
dcs  vieilles  libertds.  Les  seigneurs  la'iques  consenteut  plus  volon- 
tiers  que  les  seigneurs  eccldsiastiques  k ce  changement  de  consti« 
tution.  Le  principe  d^mocratique  n*jr  domino  point.  Cependant 
les  chartos,  dont  nous  allons  parler,  rdv^lent  une  innovation  con* 
siddrable,  qui  donne  au  regime  municipal  un  caract^re  moins 
aristocratique  que  celui  de  Tancienne  curie^et  accroissent,  dans 
une  certaine  mesure,  la  somme  des  franchises  du  pays. 

11  en  est  plusieurs  qui  sent  rddigdes  soit  en  langue  romane,  soit 
en  dialecte  auvergnat.  Le  Roman  parait  avoir  dtd,  aux  douzi^me 
et  treizi^me  sidcles,  la  langue  litt^raire  de  T Auvergne  ^ Elle 
dtait  en  usage  parmi  les  personnes  instruites.  Mais  la  langue  vuU 
gaire  4tait  plus  repandue.  La  diffusion  du  dialecte  auvergnat  dans 
le  reste  du  peuple  obligeait  d'j  avoir  recours  et  d'en  faire  pour 
ainsi  dire  la  langue  politique  et  administrative  Les  chartes  qui 
semblent,  au  premier  abord,  purement  romanes,  telles  que  le 
serment  de  Robert  de  la  Tour,  de  1198,  dont  nous  parlerons 
bienl6t,  laissent  apercevoir  quelque  melange.  Celle  de  Besse, 
de  1270,  appartient  plutot  au  dialecte  auvergnat  qu’&  la  langue 


1 Nous  empruDtODS  les  observations  suivantes  d Touvrage  de  M.  Baret, 
intitule  : Les  troubadours  et  leur  influence  sur  la  littirature  du  midi  de  VEu- 
rope  : « La  langue  romane,  aux  douzi^me  et  treizibme  si^cles,  regnait  k peu 
pr^  dans  les  meines  contrees  oil  elle  est  encore  parlee  aujourd'hui ...  beu- 
lement,  il  est  probable  (jue  dans  les  hautes  classes,  pour  lesquelles  chan- 
taient  les  troubadours,  cette  langue  avait  alors  plus  d*elegance  et  d'unite 
qu*elle  n*en  a maintenant  dans  le  peuple....  Peut*etre,  k une  epoque  reculee, 
les  recits,  les  peregrinations  assidues  des  jongleurs  contribubrent-ils  a eta- 
blir  et  k maiiitenir  quelque  unite  dans  la  langue  romane,  m^me  parmi  les 
classes  inferieures  de  la  societe.  Mais  quand  eurent  disparu  ces  poetes  du 
peuple,  qui  du  moins  alors  fournissaient  a son  esprit  un  aliment  dont  il  a 
ete  trop  prive  depuis,  la  langue  romane,  privee  en  meme  temps  de  Taction 
et  du  concours  des  classes  feodales,  ruinees  par  Simon  de  Montfort  et  ses 
partisans,  se  partagea  en  un  nombre  inflni  de  dialectes  qui  varient  de  pro- 
vince k province,  quelquefois  de  canton  k canton,  renfermant  tousun  certain 
nombre  de  locutions  et  de  mots  inconnus  au  dialecte  voisin.  11  est  meme 
certain  que  ces  nuances  existaient  a Tepoque  des  troubadours,  puisque 
Raimbaud  de  Vaqueiras  ^crivit  une  pifece  (Descort)  en  cinq  dialectes  dif- 
ferents.  » — Voyez  aussi  Histoire  de  la  po^'fie  provenrale,  par  Fauriel ; et  His- 
ioire  de  la  langue  romane,  par  M.Francisque  Mandet,aujourd*iiui  conseiller 
k la  cour  d*appel  de  Riom.  Nous  renvoyons  aux  observations  de  ce  dernier 
ecrivain  sur  les  dialectes  ou  patois  de  la  Haute  et  de  la  Basse- Auvergne , 
chap.  X,  p.  303  et  suiv. 

> Get  usage  s es(  maintenu  jusque  dans  le  XV>  siecle  pour  les  actes  admi- 
n i strati  fs. 
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Pomane.  H en  est  de  m4me  dd  la  premiere  paix  de  1280,  at  de  la 
deuxihne  paix  d’Aurillac  de  1298.  La  charte  de  Riom  de  1270 
parati  derite  en  roman  plus  pur. 

SECTION  Ire. 

Charles  de  TAuvergne. 

Nous  lisons,  dans  un  ouvrage,  du  reste,  trds-remarquable  et 
couronnd  par  Tlnstitut,  que  les  institutions  municipales  dtaient 
peu  ddveloppdes  en  Auvergne.  L'auteur  ajoute  que  VAlfonsine  ou 
charte  de  Riom  de  1270  fut,  pour  ainsi  dire,  la  charte  gdndrale  de 
cette  province,  en  ce  sens  qu'olle  aurait  4td  dtendue  plus  tard  aux 
autres  villes  ou  communautes  de  I'Auvergne,  qui  auraient  pajd 
pour  Tobtenir,  et  qu'elle  serait  devenue  comme  le  code  du  droit 
public  de  cette  contrde  pendant  tout  le  mojen-d.ge  Les  expli- 
cations qui  vont  suivre  prouveront  suffisamment  que  ces  obser- 
vations ne  sont  pas  exactes.  La  charte  de  Riom  de  1270  a pu  dire 
la  source  des  dispositions  de  plusleurs  chartes  octrojdes  aprds 
cette  dpoque ; mais  nous  en  rencontrerons  un  certain  nombre 
contenant  des  dldments  propres,  des  statuts  particuliers,  qui  ne 
se  trouvent  pas  dans  celle  de  Riom.  II  en  existe  aussi  d'une  date 
antdrieure,  auxquelles  elle  parait  elle-meme  avoir  empruntd  pla- 
sieurs  rdgles  importantes. 

Le  premier  tdmoignage  dcrit  des  privileges  do  la  Basse- 
Auvergne  est  le  serment  prdtd  par  Tdvdque  Robert,  en  sa  qualitd 
de  seigneur  temporel.  Tan  de  rincarnation  1198,  du  mois  de  mai, 
dans  Toctave  de  TAscension,  et  ddcouvert  par  M.  Gonod,  biblio- 
thdcaire  de  la  ville  de  Clermont,  qui  Ta  publid,  en  1839,  dans 
sa  Notice  de  la  cathedrale  *.  Ce  document  est  restd  inconnu  ^ 
Savaron,  k Durand  et  k Chabrol.  M.  Gonod  Ta  transcrit  sur  le 
Vidimus  donnd,  en  1284,  k la  demande  des  habitants  de  Clermont, 
par  Guill.  Alamela,  qui  tenait  alors  le  sceau  du  roi  en  Auvergne 

1 M.  Bcftttaric,  et  Alflmse  de  Poitiers^  p.  506  et  507. 

* Yoy.  Anmoiee  de  P Auvergne,  4859,  p.  89. 

* Ce  Vt'dimus  est  conserve  aux  Archives  dipariemeniales  de  la  prdfectuft 
du  Puy-de-D6me,  O 9,  armoij*e  XVIII,  sac  B,  cote  10.  Voy.  notre  Appen» 
dice,  Tol.  II. 
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Robert  j reconsait  Taiiciennet^  des  franchises  de  cette  ville: 
« Promote  fielment  a tots  los  omes  et  a tolas  las  femnas  de  Clar- 
mont  quo  i sont  aora  o que  i serant  quo  eo  lor  tenrai  aquelas 
bmas  cosiumas  que  met  ancessors  tengront  ah  lore  ancessore.  • 

Le  texte  de  cette  charts  est  aussi  intdressant  comme  monument 
de  la  langue  du  pays,  & cette  dpoque,  que  pour  Thistoire  des 
institutions.  Les  privildges  qui  j sont  accordds  sont  peu  nom- 
breux.  L'dveque  promet,  sous  serment  aux  habitants,  de  les  res- 
pecter dans  leurs  personnes  et  leurs  biens,  de  ne  les  saisir  et  s'en 
emparer  que  dans  le  cas  d'homicide,  de  meurtre  ou  d'adultdre. 
II  renvoie  pour  les  toIs  k rapplication  des  bonnes  coutumes  de 
Montferrand.  II  s'engage  t juger  de  bonne  foi  et  k ne  pas  donner 
asile  ou  protection  k ceux  qui  auront  fait  insulte  ou  prdjudice  k 
un  habitant  de  la  ville.  Telles  sont,  en  substance,  les  principales 
dispositions  de  cette  premiere  charte  de  la  ville  de  Clermont  \ dans 
laquelle  Robert  termine  en  demandant  Toubli  du  passd  et  le  par- 
don des  torts  et  dommages  qu'il  a pu  faire. 


) Pour  tout  ce  qui  concerne  la  commune  de  Clermont,  on  pent  consulter 
Tedition  Dei  origines  de  Clairmont  de  Savaron,  par  Durand,  aux  pieces, 
p.  369  et  suiv. 

Au  commencement  du  XIV*  si^cle,  les  chartes  et  privileges  de  la  ville  de 
Clermont  etaient  divises  en  deux  parties  : Tune  etait  en  la  possession  des 
habitants,  Tautre  conserve  dans  une  tour,  dont  le  bailli  de  T^v^que  avait 
la  cle  (Mature,  Inventaire  des  Arch,  municip,  de  Clermont), 

Le  17  decern bre  1483,  par  suite  d'une  deliberation  municipale,  le  coffre 
des  archives  concemant  les  privileges  du  pays  fut  ouvert,  et  un  inventaire 
fut  dresse  par  les  deux  notaires  Sudre  et  de  Moutor. 

Un  second  inventaire  des  Archives  municipales  de  Clermont  fut  commence 
en  1498.  Cet  inventaire,  termine  le22  avril  1499,  consiste  en  un  petit  registre 
in-4®  de  269  feuillets,  portant  ce  litre  : Inventaire  des  lettres,  titres,  ensei^ 
gnements  de  la  ciii  de  Clermont,  fait  par  nous,  Etienne  MerMdier,  Jacques 
de  Riom,  Cibaudon  Curier,  Antoine  Mandonnieret  Vincent  Pelut,  commispar 
Qssemblie  ginirale  d charcher  et  faire  inventaire  des  dits  titres  et  enseigne- 
ments  qui  sotd  en  la  maison  de  ladite  ville,  commence  par  nous  dessus  dits  ou 
megs  de  juing,  V an  mil  quatre  cent  quatre-vingt  dix-huit,  » 

Ce  registre  existe  aux  Archives  municipales  de  la  ville  de  Clermont. 

Un  nouvel  inventaire  fut  dresse  par  Georges  Bunyer,  avocat.  II  fut  com- 
mence au  mois  de  novembre  1616,  et  arrdte  le  8 juillet  1617.  C*est  un  in-folio 
de  297  feuillets. 

Enfin,  M.  Mature,  inspecteur  d*Academie,  consacra  les  deux  anndes  1848, 
1849,  k inventorier  de  nouveau  les  richesses  des  Archives  municipales  de 
Clermont.  Son  travail  se  compose  de  192  feuillets  petit  tfi-/b/io,*non  compris 
la  table  alphabetique. 

11  existe,  dans  ces  mdmes  Archives,  un  precieux  inventaire  des  Archives 
de  Montferrand,  dresse  vers  rannee]1560;  1 vol.  gr.  in-8®  sur  beau  papier  vdlin. 
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Cependant,  les  animositds  et  les  prdtentions  rdciproques  des 
habitants  et  des  dv^ques  seigneurs  de  la  Yille  ne  furent  pas 
dteintes.  Dans  la  premidre  moitid  da  sidcle  suivant,  les  bourgeois 
se  constituerent  en  confrdrie  appelde  derH6pital-Jurd,nominerent 
bait  d'entre  eux  pour  administrer,  sous  Ic  noifi  de  procureurs, 
les  affaires  de  la  ville  et  exercer  les  fonctions  de  codsuIs. 
L'dvdque  les  excommunia,  et  Taffaire  fut  portde  devant  le  Parle- 
ment.  TJn  arrdt  de  novembre  1251  ordonna  la  suppression  des 
procureurs  dlus,  et  la  dissolution  de  la  confrdrie  de  rHdpital- 
Jurd,  ddcida  que  les  bourgeois  prdteraient  serment  de  dddlitd  k 
rdveque,  leur  permit  de  conserper  leur  scoau,  mais  avec  ddfense 
d'en  faire  usage  dans  desactes  contraires  k la  juridiction  dpisco- 
pale.  II  fut,  en  outre,  ddcidd  qu'auoune  levde  de  deniers  n'auralt 
lieu  que  du  consentement  de  I'dveque  et  par  le  ministdre  de 
quatre  prud'hommes  dlus  pour  cette  opdration ; qu'il  ne  pourrait 
dtre  placd  dans  la  citd  ni  sentinelles  ni  gardes  sans  la  permission 
de  I'dvdque ; endn,  que  les  clefs  de  la  ville  resteraient  en  la  posses- 
sion des  habitants,  qui  cependant  no  devraient  pas  empdcher 
Tdvdque  ou  ses  gens  d'entrer  ou  de  sortir  librement.  Get  arrdt 
fut  exdcutd  le  janvier  1252  : une  ddputation  des  notables  de 
Clermont  j acquiesca  au  nom  de  tous  les  citojens.  Les  bourgeois 
prdtdrent  le  serment  de  fiddlitd  prescrit  par  I'arrdt.  L'dvdque  les 
releva  de  Texcommunication,  et  promit  sous  serment  de  mainte- 
nir  les  bons  usages  de  la  ville  ^ 

Dans  le  mois  de  juin  1253,  le  Conseil  de  rdgence,  dtabli  par 
saint  Louis,  statuait  sur  un  ddbat  relatif  aux  concessions  conte- 
nues  dans  la  charte  de  1198.  Cette  ddcision,  qui  a dtd  publidepar 
M.  Gonod  expliquait  quelques  articles  obscurs,  sans  accorder 
aucun  privildge  nouveau^. 

A son  retour  de  la  croisade,  saint  Louis  confirmait  la  ddcision 
du  Conseil  de  rdgenceS  Mais,  dds  Tannde  1254,  les  bourgeois  de 
Clermont  dtaient  citds  devant  le  Parlement,  ou  I'dvdque  se  plai- 

1 Voy.  Hisioire  de  la  commune  de  Clermont,  par  M.  Renaud,  p.  46  et  suiv., 
broch.  *in-i2  de  136  pages,  ClermoDt-Perrand,  1873;  retumd  historique  tr^s 
substantiel. 

* Loc.  cit.,  p.  9S  et  suiv. 

* Voy.  notre  Appendice,  vol.  II. 

t Louis  IX  sejourna  k Clermont  depuis  le  14  jusqu*au  17  aoilit  1254. 
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gnait  da  ee  qa'ils  avaient  arrachd  des  mains  d*un  de  sessargents, 
etentraind  dans  le  lieahabituel  de  leur  rdiinion,  des  tdmoinsqu'il 
eonduisait  k Tdvdchd  pour  j dire  procddd  & ane  enqudte  sur  le 
meartre  d'an  autre  sergent  deTdreque*. 

Dans  le  mois  d*aoilt  1 255,  les  habitants,  pour  se  soustraire  k sa  do- 
mination, faisaientacte  de  reconnaissance  fdodal'e  vis-&-vis  da  comte 
Alfonse,  qni  avait  TAuvergne  en  apanage,  et  que  le  Parlement, 
dans  la  meme  annde,  ddbouta  de  ses  prdtentions  sur  Clermont*. 

Par  un  acte  du  mois  d'octobre  1255,  la  commune  de  cette  yille 
s'engageait  k pajer  k I’d  vdque  une  amende  considdrable  (7,000  li- 
yres),pour  les  torts  qu’elle  avait  faits  k rdveque.  Afin  d'en  garantir 
le  paiement,  la  ville  lui  donnait  270  otages.  L'dveque  ratifiait  les 
usages  et  coutumesreconnus  par  laoharte  de  1198,  interprdtde  par 
le  Conseil  de  rdgence  de  1253,  et  reconnaissait  aux  bourgeois  de 
Clermont  le  droit  depossdder  les  clefs  de  lavilleetdes  faubourgs’. 

En  1260,  on  voit  ces  clefs,  avec  le  sceau  de  la  ville,  entre  les 
mains  du  roi,  par  suite  de  la  saisie  qui  en  avait  dtd  faite  par  son 
bailli,  Nicolas  de  Menet,  alors  bailli  de  Bourges.  Les  habitants 
les  rdclamdrent  auprds  du  Parlement.  Ils  exposaient  qu’ils  en 
avaient  toujours  eu  la  paisible  possession ; qu'dtant  les  fiddles 
du  roi,  et  ajant  jurd  de  lui  remettre  la  ville  de  Clermont,  ad 
magnam  vim  et  parvam^  ils  ne  pouv^nt  le  faire  sans  etre  pos- 
sesseurs  des  clefs.  Le  procureur  de  I’dvdque  rdpondait  qu’elles 
devaient  etre  restitudes  k l’dveque,  qui  dtait  le  seigneur  de 
la  ville,  et  que,  si  les  bourgeois  en  avaient  eu  la  saisine,  ce  n’dtait 
qu’en  son  nom.  11  gardait  le  silence  au  sujet  du  sceau.  Le  Parle- 
ment fltrendre  aux  bourgeois  le  sceau  etles  clefs 

En  1262,  le  Parlement  dtait  encore  appeld  k se  prononcer 
entre  I’dvdque  et  les  habitants  de  Clermont ; mats,  cette  fois,  il 
s’agissait  d’une  rdvolte^  Voici  les  griefs  artioulds  par  l’dveque  : 
Les  bourgeois  avaient  tenu,  pendant  plusieurs  jours  et  plusieurs 
nails,  les  portes  de  la  ville  closes,  empdehant  les  gens  de  I’dvdque, 

> Voy.  Rec.  des  Olim,  t.  p.  417  et  suiv. 

• Voy.  Suprii,  tit.  V,  chap.  3,  p,  230. 

3 Voy.  Archives  dipart,  du  Puy-de-Dime,  fonds  de  i'evdche,  sac  cote 
11 ; M.  Renaud,  Loc.  ci/.,  p.  11. 

^ aReddita  fuerit  ipsis  civibus  saysina  clavium  et  sigilH.n  Arrdt  de  1260, 
Rec.  des  Olim,  t.  1®%  p.  471-472. 
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tela  qne  aon  mar^cbal  on  son  panetier,  et  m4me  Tofftcial  at  la 
bailliy  d'entrar  ou  de  sortir.  Pendant  la  nuit,  et  k dee  heurea 
indues,  extrd  horam,  ils  ayaient  placd,  sur  les  xnurs  et  les  tours, 
des  gardes  et  des  sentinelles,  qui  n^araient  cessd  de  troubler  le 
repos  par  des  clameurs  et  le  son  de  leurs  trompettes.  Pendant 
plusieurs  nuits,  une  foole  de  citojeas  armds  avait  pareouru  la 
yille,  avec  grand  bruit,  et  s'dtait  rendue  jusqu'aux  portes  da 
palais  Episcopal ; des  pierres  avaient  did  lencees  aux  fendtres  da 
ce  palais  par  la  foule  ameutde.  Un  jour,  les  citojens  avaient  fait 
publieor  dans  la  ville,  ex  parte  eommunis,  sans  ordre  de  rdvdque, 
des  proclamations,  par  des  herauts  suivis  d'une  nombreuse  mul- 
titude. Le  baillide  rdvdque  ayantcitd  les  gardes  des  tours  et  des 
murs,  qui  avaient  pris  part  k la  rdbellion,  quelques-uns  s'dtaieni 
prdsentds,  et  lorsque  le  bailli  eut  prononcd  sa  sentence,  la  fonle 
les  avait  empeehded'y  obdir  en  les  entratnant  aveo  elle.  Dnsuite 
les  bourgeois  s'dtaient  rendus  dans  leur  chapelle,  et  \k  ils  avaient 
coDStitud  des  reprdsentants  pour  administrer  les  affaires  de  la 
ville,  formd  une  conjuration  et  tramd  une  conspiration  contra 
Vdvdque.  Tous  ces  faits,  k rexception  de  la  conspiration,  furent 
prouvds  par  renqudte,  et  les  habitants  de  Clermont  fUrent  cqn« 
damnds  k cinq  cents  livres  toumois  d'amende.  Mais  ils  conser- 
vdrent  la  garde  des  murs  et  des  tours,  avec  le  droit  d'j  placer  des 
gardes  et  8entinelles,ainsi  que  la  possession  des  clefs  de  Clermont^. 

A la  fin  de  la  mdme  annde  1262,  le  Parlement  ddcidait  que  les 
procureurs  de  la  ville  n*avaient  pas  le  droit  de  lever  des  tallies 
sans  en  rendre  compte  k I’drSque*. 

N'est-ce  pas  aprds  tous  ces  troubles,  aprds  tous  ces  procds,  qu'il 
faut  placer  la  date  de  la  charts,  publide  par  Durand^,  qui 
accordait  des  franchises  assez  dtendues  k la  ville  de  Clermont  f 
Durand  attribue  cette  charts  au  comte  Guy  II,  et  suppose  qu'elle 
a dtd  donnee  vers  Tan  1220.  L'erreur  de  cet  dcrivain  sur  le 

< Voyez  Tarret  de  1262,  dans  le  Recueil  des  Olim,  t.  I®*",  p.  154-155;  cet 
arr^t  est  aussi  rapporte  dans  Savaron-Durand,  p.  875;  voy.  M.  Renaud, 
Loc.  Vit,,  p.  55  et  suiv. 

> « Probatum  est  quod  episcopus  Claroraontensis  eet  in  saisina  andiendi 
compotum  tallie  vel  collecte,  quando  fit  apnd  Claromontem ; remaneat  epis- 
copus in  saisina  sua. » (Rec.  des  Olim,  t.  1®'.  p.  168-169}. 

* Savaron-Durand,  p.  869  et  suiv.  — Le  texts  de  cette  charts  se  trouve 
dans  une  copie  conserves  aux  Archives  de  la  ville  de  Clermont. 
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prensier  point  a 06  d^montr^e  par  Chabrol ' et  par  M.  Bajle- 
Moaillard*.  Le  texte  de  la  charte  parle  toujoura,  en  effet,  do 
rdyeqne,  et  non  da  comte.  Quant  k la  date,  il  n'exiate  dans  co 
document  aucune  mention,  aucune  indication  qui  puisse  la  faire 
connaitre  d'une  maniere  directe  et  positive. 

Cependant,  dans  un  ouvrage  public  r^cemment,  M.  Ambroise 
Tardieu  n'h^siie  pas  k soutenir  que  cette  charte  est  do  mois  da 
septembre  1219.  ATappui  de  cette  opinion,  il  invoque  Tautoritd  da 
Bunyer,  qui  a fait,  en  1616-1617,  Tinventaire  des  archives  muni- 
cipales  de  Clermont;  il  s'appuie  aussi  sur  Tinventaire  des  m^es 
archives  (p.  146et  149)rddige,  en  1498,  par  Etienne  Merchadier^. 

Il  existe  plusieurs  raisons  pour  ne  pas  adopter  la  date  proposee 
par  M.  Tardieu.  Le  premier  article  de  cette  charte  reprodoit 
rarticle  du  serment  de  Tdveque  Robert,  mais  avec  Taddition 
qua  le  Conseil  de  rdgence  j avait  faite  en  Vannee  1253.  D^ailleurs, 
si  la  charte  publide  par  Durand  eAt  existd  en  1219  ou  1220,  Tacte 
de  1253,  dmand  du  Conseil  de  rdgence,  n'aurait  pas  eu  lieu  : on 
n’aorait  pas  demandd  k ce  Conseil  d'interpreter  la  charte  de  1198, 
mais  celle  de  1219  ou  1220,  qui  dtait  bien  plus  dtendue,  et  qui 
aurait  did  en  vigueur  en  1253.  Dans  les  proces  de  1251  et  de  1262, 
le  droit  d'avoir  des  reprdsentants  et  celui  de  s'assembler  pour 
ddlibdrer  sur  les  affaires  de  la  ville  n'dtaient  pas  reconnus  aux 
bourgeois  de  Clermont  par  le  Parlement ; et  cependant  ces  droits 
sent  accordds  formellement  par  la  charte  qui  nous  occupe.  Il  nous 
paraft  done  certain  qo'elle  est  posterieure,  non-seulement  aux 
anndes  1219  ou  1220,  mais  au  proeds  de  1251  et  meme  de  1262. 
Nous  pensons  aussi  qu'elle  est  anterieure  k 1270,  car  VAllonsine, 
ou  charte  de  Riom,  qui  est  de  cette  derniere  annde,  lui  a empruntd 
de  nombreuses  dispositions^. 

On  peat  done  placer  entre  les  anndes  1262  et  1270  la  date 
incertaine  de  ces  franchises^. 


* T.  I*',  p.  5C. — Chabrol  emet  des  doiites  sur  rauthenticite  de  cette  charte. 
^ Loc.  cil.,  p.  3S  et  suiv. 

* Histoire  de  la  ville  de  ClermonUFerrand,  t.  !•»“,  p.  507. 

* Voy.  M.  Renaud,  U>c.  ciY.,  p.  60  k 64. 

M.  Bayle-Mouillard  pense  qu  elles  furent  octroyees  vers  la  fin  de  Tannee 
1262,  lorsque  saint  Louis  eut  celebre  k Clermont  le  manage  de  Philippe>le- 
Hard!  avec  Isabelle  d'Aragon  {Loc.  ci7.,  p.  39).  M.  Renaud  place  cette  date 
entre  les  annees  1266  et  1270  (Loc.  cH.,  p.  64.) 
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Malgr  j led  concesdiond  que  cette  cbarte  renferme,  la  lutte  entre 
r^vAqu^  et  les  babitants  de  Clermont  ne  cessa  pas.  Pour  des 
motifs  dont  nous  n'avons  pas  le  ddtail,  mals  qui  devaient  etre 
assez  graves,  le  roi  saint  Louis  avait  mis  la  main  sur  le  sceau, 
les  clefs,  les  trompettes  et  les  armes  de  la  ville.  En  1284,  les 
bourgeois  de  Clermont,  repr^sent^s  par  des  mandataires,  promet- 
taient  de  payer  ^ Pbilippe-le-Hardi  3000  livres  pour  obtenir 
main-levde  de  cette  saisie,  uinsi  que  le  racbat  des  franchises  et 
privileges  de  la  citd'. 

Mais,  dans  lameme  ann4e,  le  roi  mandait  au  bailli  d' Auvergne 
de  reprendre  tout  ce  qui  venait  d'etre  restitud  k la  ville,  en 
manifestant  Tintention  d'^voquer  k son  Parlement  les  difflcultds 
entre  rdvcque  et  les  habitants^. 

Pendant  la  mainmise  du  roi,  ceux-ci  n'^taient  pas  moins 
obliges,  en  1287^  par  un  arret  du  Parlement,  k rendre  compte  k 
reveque  des  levies  de  tallies,  et  cet  arret  ordonnait  que  les  deux 
parties  preteraient  redproquement  leserment’.  En  1294,  c'dtait 
entre  le  roi  et  rdv^que  que  le  conflit  existait  au  sujet  des  murs, 
tours  et  fosses  de  la  ville.  Le  Parlement  maintenait  au  pouvoir  du 
roi  les  fortifications,  et  condamnaitVevequeiiOOOO  livres  toumois, 
pour  avoir  combieies  fosses,  perce  les  murs  et  vendulesmateriaux 
qui  en  provenaient  ^ La  mainmise  du  roi  ne  cessa  que  par  Tarret 
de  1295,  qui  remettait  la  cite  en  la  possession  de  revdque^. 

C'est  probablement  k cet  arrdt  que  Pierre  Jacobi,  d'Aurillac, 
qui  ecrivait  de  1311  k 1329,  faisait  allusion  dans  sa  Pratique 
daree^  lorsqu'il  disait  que  la  ville  de  Clermont  en  Auvergne  avait 
ete  privde  de  sos  droits  de  commune  et  de  consulat  par  sentence 
du  Parlement  •. 

1 Voy,  cet  acte  dans  Savaron-Durand,  Origines  de  Clatrmont,  p.  875  et  suiv. 

< Voy.  la  requite  pr^entee  au  roi  par  les  habitants  de  Clermont,  dans 
Savaron-Durand,  Loc,  cU.^  p.  879  et  suiv. 

3 Recueil  des  Olim,  t.  11,  p.  264-3S5. 

0/tm,  t.  II,  p.  872;  M.  Renaud,  p.  71  et  suiv. 

3 Cet  arrdt  porte : a Claves  poriarum  civitaiis  Claromontensis,  sigillum, 
privilegia  ab  episcopis  concessa,  carte  et  arma  restituentur  episcopo,  tan- 
quam  commissa,  manu  Regis  amota.  Item  amovebitur  manus  Regis  de 
muris  et  fossatis... » (Rec.  des  Olim,  t.  II,  p.  886.) 

3 « Nisi  ex  aliquA  causA  amittat  communionem  et  consulatum,  ricut  amisit 
civitas  Claromontensis  in  Alvemid  et  civitas  aviciencis  in  VallaniA,  qum  ilia 
amiserunt  per  sententiam  parisiensem  in  Parlamento.  » (Practica  aurea,  fol. 
106,  edition  de  1492). 
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Eo  1296^  Philippe-Ie-Hardi  ordonnait  au  bailli  d' Auvergne 
da  ipettre  TdvSque  en  possession  des  clefs,  des  portes,  du  scaau, 
des  armes,  chartes  et  privileges  de  la  ville  ^ 

Gependant,  en  1370,  Charles  V accordait  aux  habitants  de 
Clermont  le  privilege  de  s'assembler  pour  les  affaires  communes  Qi 
de  nommer  un  capitaine  sana  la  permission  de  rev4que 

Ndanmoins,  Tdveque  continua  a prdsider  TAssembiee  des  habi« 
tants,  et  mit  plus  d'un  obstacle  k leurs  reunions  Malgrd  les  pro- 
messes  faites  sous  serment,  en  1446,  par  rdvdque  Jacques  de 
Combort^,  et,  en  1479,  par  Charles,  Cardinal  de  Bourbon,  de 
respecter  les  franchises  et  libertds  des  habitants  de  Clermont 
de  graves  atteintes  dtaient  journellementportdes  par  ces  prdlats 
aux  droits  des  citojens.  Louis  XI  dt  cesser  un  instant  ces  resis- 
tances, qui  recommenccrent  au8Sit6t  qu*ii  fut  ddcddd.  Nous 
reviendrons  plus  loin  sur  ce  point;  il  faut  continuer  cette  revue 
des  chartes  de  TAuvergne. 


* Void  le  texte  de  ces  lettres : 

(f  A tous  ceux  que  ces  lettres  verront,  Guillaume  de  Langest,  garde  de  la 
prev6te  de  Paris,  salut.  Sache  tous  que  nous  Tan  de  gr&ce  Milcciiiixxxvi, 
le  vendredi  apres  pasques  veismes  une  lectre  scellee  du  seel  de  notre  Sei- 
gneur le  Roi  de  France,  qui  s’ensuit : « Ph.  Dei  gratia  Francorum  rex 
Baillivo  Byturic,  vel  ejus  locum  tenenti,  in  Arvernia,  salutem.  Mandamus 
tibi  quod  c/aves,  portas  villce  Ciaromonimsis,  sigillum,  annaiuras,  caj'tas  et 
privilegiii  que  per  curia  nostra  judicium  pronunciatum  est,  dilecto  et  lidelio 
nostro  episcopo.  Claromontensis  fore  reddenda  eidem,  vel  ejus  mandato 
reddas,  absque  difficultates  quacumque  ac  de  muris,  turribus,  tornellis  et 
facias  ejusdem  villae  manum  in  earn.  Actum  parisiis,  die  jovis,  post  pasqua, 
anno  domiiii  millesimo  cc<*  nonagesimo  sexto. » Et  sur  le  transcript  de  ces 
lettres,  avons  scelle  du  seel  de  la  prevoste  de  Paris;  Tan  et  le  jour  dessuz 
diet.  » Archives  dipari,  du  Puy~de*D6me,  Fonds  de  I’evdche,  sac  I®',  cotes 
14  et  17. 

s Voy.  Lettres  patentes  du  17  mai  1379,  dans  Savaron-Durand,  Loc.  at., 
p.  HS3-385. 

3 Voy.  sur  les  nouvelles  discussions  entre  I'evdque  et  les  bourgeois  de  Cler- 
mont, en  1386  et  1387,  les  documents  des  Archives  dipart,  du  Puy^e-D6me, 
fonds  de  Tev^che,  liasse  9,  cote  10. 

^ Jacques  de  Combort  fit,  en  1460,  avec  les  trois  elus  repr^sentant  la  ville, 
un  traite  par  lequel  il  octroyait  aux  habitants  de  Clermont  une  moderation 
des  taxes  de  justice;  lea  Mus,  au  nom  des  habitants,  s'engageaient  A ne  point 
s'assembler  ailleurs  que  dans  la  chapelLe  St-Barthelemy  (Archives  munici- 
pales;  M.  Renaud,  Loc.  ciL,  p.  74). 

5 Voy.  Inventaire  des  archives  municfpales,  par  Bunyer;  Inventaire  de  Mer- 
chadier,  p.  158,  verso;  M.  Runaud,  p.  79. 
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En  1205,  Tabbesse  de  Cusset  confirmait  les  privileges  do  cette 
ville  K 

La  ville  de  Maringues  recevait,  dans  le  mois  de  mai  1225,  sa 
cbarte  de  Falcon,  seigneur  de  Montgacon.  Elle  permettait  aux 
habitants  de  Maringues  d’eiire  et  d'etablir  k perpdtuite  quatre 
consuls,  qui  devaient,  en  entrant  enfonctions,jurer  sur  les  saints 
Evangiles  de  respecter  les  droits  du  seigneur  et  ceux  des  bsbi- 
tanis.  Cette  cbarte,  quirenfermaitdes  concessions  assez  serieuses, 
et  qui  prdc^da  de  quarante-cinq  ans  VAlfonsine  de  Riom,  fbt 
renottvel^e  et  ratifl^e,  en  1372,  par  Godefroj  de  Boulogne,  sei- 
gneur de  Montgacon  et  de  Roobe-Savine.  Qodefroj  de  Boulogne 
n'augmenta  pas  les  franchises,  et  imposa  aux  habitants  de  Ma- 
ringoes  qnelqnes  obligations  nonvelles.  II  les  dispensa  seulement 
du  gnet  {logayt  et  rayregayt)  k son  ch&teau  de  Montgacon 
Cette  ratifieation  fut  donnde  le  15  septembre  1372,  et  les  lettres 
qui  la  cont^aient  ne  furent  rendues  ex^cutoires  que  cinq  ans 
apr^a , le  mardi  avant  la  fdte  de  la  Nativitd  de  Saint- Jean- 
Baptiste,  de  Tannde  1377. 

En  1239,  la  ville  d'Ambertavaitaussi  son  droit  de  corps  commun 
et  de  oonsulat,  qui  lui  dtait  octrojd  par  Guillaume,  seigneur  de 
Baffle  et  du  Livradois.  Guillaume  accordait  ces  privileges,  pour 
se  conformer,  disait-il,  aux  bonnes  et  louables  coutumes  qui  com- 
mencaient  k s'etablir.  Les  membres  de  la  communautd  et  le  sei- 
gneur  lui-meme  s'obligeaient  par  serment  k se  secourir,  k se 
defendre  centre  toute  injuste  agression.  Les  habitants  d'Ambert 
dtaient  autorisds  k construire  des  murs  autour  de  la  ville,  k j 
faire  des  portes,  des  tours  et  des  fortiflcations  pour  la  defense 
commune.  Guillaume  se  rdservaitle  droit  de  construire  des  tours  et 
des  forteresses  dans  Tinterieur  de  la  cite,  et  s'engageait,  dans  le 
cas  ou,  pour  les  etablir,  il  occuperait  le  terrain  d'autrui,  k en 
payer  le  juste  prix,  suivant  estimation  faite  par  deux  hommes 
probes.  II  dtait  permis  aux  habitants  d'Ambert  de  se  choisir 
quatre  consuls,  charges  de  pourvoir  k toutes  les  necessitds  de  la 
communaute.  Ces  consuls  devaient  jurer  au  seigneur  fldeiite,  et 

* Chabrol,  IV,  *27. 

> M.  Cohendy  a public,  avec  des  observations,  le  Vidimus  de  la  charte  de 
1*25,  donne  en  1372,  dans  la  9*  livraison  du  mois  de  juillet  1858,  de  VArt 
en  pfovince,  Revue  du  Centre,  p.  191  et  suiv.  Nous  reproduirons  ce  document 
important  dans  notre  appendice,  vol,  II, 
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promettre  de  s'opposer  k toute  entreprise,  k touta  atta(][UO  dirigdes 
contre  son  droit  et  son  domaine,  en  conciliant  cette  defense  aveo 
les  droits  et  les  privil6ges  de  la  ville.  Toutes  tallies,  tons  charrois, 
manoeuvres  d'hommes,  de  boeufs,  d’anes  et  autres,  dtaient  sup- 
primes.  Le  18  juillet  1239,  le  seigneur  de  Bafde  se  rendait  en 
grande  pompe  k rdglise  d'Ambert,  pour  sanctionner  sous  la  foi 
du  serment  les  concessions  qu'il  venait  de  faire.  Afln  de  donner 
toute  notoriete  k cette  charte,  Guillaume  ordonnait  d'en  faire 
autant  d'exemplaires  qu’il  j avait  de  tn^ces  dans  la  seigneurie 
En  1256,  Bernard  de  la  Tour  et  Bertrand,  cbanoine  de  Brioude, 
sonfr^re,  octroyaient  les  privileges  dela  ville  de  Saint-Amant*. 
Bernard  de  la  Tour  confirmait  cette  charte,  en  1308 
Alfonse,  fr^re  de  Saint-Louis,  qui  avait  regu  TAuvergne  en 
apanage,  octroyait,  dans  le  mois  de  juillet  1270,  les  coutumes  et 
privileges  de  la  ville  de  Riom.  Cette  cdlebre  charte,  appelde  I'A/- 
fonsine,  est  rddigde  en  langue  romane  et  en  langue  latine^.  EUe 
est  datde  d'Armezargues,  pres  d'Aigues-Mortes.  Elle  futredigde  k 
rdpoque  oh  le  Comte  se  trouvait  dans  cette  contree,  prdth  suivre 
Saint-Louis  k la  croisade  fix^e  au  commencement  de  Tetd  1270^. 
II  en  existe  une  autre  moins  connue  qui  fut  donnde  par 


^ Voy.  Chroniques  du  Livradois,  par  Tabbe  Grivel,  p.  130  et  suiv. 

* Baluze,  Maison  d'Auvergne,  II,  510. 

3 Baluze,  Loc.  cit,  II,  781. 

* Cette  charte  se  trouve  dans  la  Thaumassiere,  p.  457-463,  et  dans  le  spi- 
cilbge  de  Dom  Luc  d'Achery,  k la  suite  des  assises  de  Jerusalem.  Chabrol  a 
publie  les  deux  textes  roman  et  latin,  vol  IV,  p.  501.  — Nous  les  reprodui- 
roDS  k VAppendiee,  vol.  II. 

3 Alfonse  s'etait  occupe  avec  activite  des  preparatifs  de  cette  ezp^ition. 
Parmi  les  ordres  donnes  ases  Senechaux,  nous  remarquons  celui  qui  present 
au  Connetable  d' Auvergne  de  faire  des  chasses  dans  ses  for^ts  et  de  prendre 
une  centaine  de  sangliers  dont  il  devra  faire  preparer  la  chair  pour  son 
expedition  en  Terre-Sainte.  11  lui  recommande  d’employer  pour  cette  chasse 
les  filets  existants  k Roche-d'Agout  ou  deposes  au  chateau  de  Riom,  et  de 
les  faire  reparer,  si  cela  est  n^cessaire  : « Mandamus  vobis  quatenus  a quin- 
dena  festivitatis  Omnium  Sanctorum  proximo  venture  in  antea  in  forestis 
nostris  alvernie  venari  faciatis  ad  apros  et  leas  tamdiu  quod  capiantur  qua- 
draginta  vel  sexaginta  vel  centum  ex  ipsis,  et  apud  Rupem  Dagulphi  vel 
apud  turrim  nostrum  Ryomi  capiatis  nostra  rethia  ad  dictas  feras  capiendas, 
et  dicta  retia  faciatis  si  opus  fuerit  repparari,  apros  et  leas  captas  salsari 
et  parari  prout  condecet  faciatis  ad  defferendum  in  partibus  transmarinis.» 
Datum  die  lune  post  Exaltationem  sancte  Crucis  1269.  » (16  septembre  1269). 
Arch,  nat.,  Reg.  B.,  fol.  52.  — Alfonse,  qui  etait  parti  de  Paris  au  commen- 
cement de  fevrier  1270,  etait  arrive  k Aymargues  4 la  fin  de  mai. 
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par  to  m4me  cotnie  k la  ville  de  Riom  dans  le  mois  de  mars  de 
Tannde  1248.  Cette  charte,  qui  n'a  pas  encore  pablide,  et  que 
Ton  tronvera  dans  les  pieces  jastificatives  de  cet  ouvrage  \ ren- 
ferme  de  nombreuses  dispositions.  II  y est  parld  da  consulat 
comme  d'une  institatlon  ddj^  dtablie.  Le  comte  Alfonse  ddclare 
qu'il  a consults  pour  la  redaction  de  cet  acte  les  chartes  et  fran- 
chises de  plusiears  villes,  telles  que  Montpellier,  Montferrand. 

L*ann^e  suivante,  c'est-k-dire  en  1249,  Alfonse,  pour  rdpondre 
aux  ddsirs  des  habitants  de  Riom,  concddait  k cette  ville  les  cou- 
tnmes  de  Saint-Pierre-le-Moutier,  mais  sans  les  reproduire. 

On  peut  s'dtonner  de  voir  le  comte,  par  un  renvoi  g4ndral  k 
nne  autre  charted  donner  k cette  partie  de  la  province  d*An- 
vergne,  qui  en  poss4dait  d^jSi  une  tr&s-ddtaillde,  des  lois  faites 
pour  une  autre  province.  Cependant,  le  documfnt  qui  constate 
ce  fait  est  incontestable  G'est  probablement  pour  parer  aux 
inconv4nients  qui  devaient  en  rdsulter,  que  fut  publi4e  la  charte 
del270.  Elle  renfermait,  d'ailleurs,  de  notables  amdliorations. 

Alfonse  donnait  aussi,  en  1270,  la  charte  de  Pont-du-Gh&teau, 
qui  fut  conflrmde  par  le  prince  Jean,  en  1318,  et  ensuite,  en  1331, 
par  des  lettres  de  Philippe  de  Valois 
Dans  la  mSme  ann^e,  Imbert  de  Beaujeu,  seigneur  de  Mont- 
pensier  et  d'Herment,  accordait  les  privileges  de  la  ville  de  Gle- 
revaux  *. 


1 Appendice,  vol.  II.  — Nous  publions  ce  document,  d'apr&s  Texp4dition 
qui  nous  en  a eU  d^livr^,  aux  Archives  nationaies^  J.,  S78,  n9  2.  II  en  exists 
une  copie  assez  incorrecte  a la  Biblioth^que  de  la  ville  de  Clermont  (Mss., 
no  288).  Nous  avons  remarque  de  nombreuses  variantes  entre  cette  copie  et 
notre  expMition. 

* « Alfonsus...  nos  burgensibus  nostris  de  villa  Ryomi  dedimus  etconces- 
simus  franchisias  ad  usus  et  consuetudines  franchisie  de  Sancto  Petro  Mo- 
nasterio  tenendas  ab  ipsis  in  perpetuum  et  habendas,  excepto  hoc  quod 
non  tenebuntur  solvere  censam  quam  burgenses  de  Sancto  Petro  solvunt... 
tenebuntur  tamen  ad  solutionem  censuum,  reddituura,  vendarum  et  aliorum 
que  hactenus  solvere  consueverunt. » (Tresor  des  Chartes,  J.  190,  no  93). 

* Ordonnances  des  rois  de  Fr.,  t.  XII,  p.  508;  voy.  Chapsal,  Disc.  hist,sur 
VallodialiU  et  la  fiodaliU,  p.  129  et  suiv.  — Pont-du-ChAteau  avail  recu, 
comme  Riom,  en  1249,  une  charte  qui  renvoyait  aux  coutumes  de  Saint- 
Pierre-le-Moutier.  (Tresor  des  chartes,  J.  190,  no  91 .) 

^'Chabrol,  qui  ne  connaissait  pas  la  teneurde  cette  charte,  dit  que  Imbert 
de  Beaujeu  donna  conjointementavecRarapan  Delpeut,  en  1170  (7),  des  privi- 
leges aux  habitants  de  Clerevaux,  et  que  ces  privileges  furent  conArmes,  le 
ti  aodt  1364,  par  Aymar,  seigneur  de  Barmont  (IV,  170).  II  est  dit,  dans  la 
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Une  charte,  en  dialecte  aRTer^nat,  octroyde  par  Bernard  de 
la  Tour  et  Bertrand^  chaaoine  de  Brioude,  son  en  1270  \ 
anx  habitants  de  Besse,  petite  ville  de  la  Basse- Anyergne,  sur 
la  mdme  ligne  que  Saint-Bonnet-le-Ch4teau,  en  Forez,  en  tirant 
de  Test  k Touest,  est  concue,  dans  plusieurs  de  sea  dispositions^ 
k pen  pr^s  dans  les  m^mes  termes  qae  la  charte  de  privileges 
donnde  k Saint-Bonnet,  dgalement  en  dialecte  anvergnat,  vers 
1224,  par  Robert,  seigneur  de  cette  ville,  confirmee,  en  1270,  par 
Jean  de  Ch&tillon,  et,  en  novembre  1872,  par  Pierre  de  la  Roue^ 
La  charte  de  Besse  commence  ainsi  : « En  B.  de  la  Tore 
Bertran  de  la  Tor,  fraire,  donneront  a la  villa  de  Bessa  e jnre- 
ront  sobre  sans  k toz  los  hommes  e a totas  las  femnas  que  maisos 
j peuriont  e i auriont,  bos  utzages  e bonas  condumnhas  las 
melhors  que  h|^  trobaria  a ops  de  borses  a Montpeleir,  ni  al 
poj,  ni  a Salvanhec,  ni  en  altras  bonas  vilas.  » On  voit,  d'apres 
ce  passage,  que  c'etait  sur  les  coutumes  des  bonnes  villes  du  midi, 
comme  Montpellier,  que  le  seigneur  de  Besse,  de  mdme  que  le 
comte  Alfonse,  se  guidait  pour  la  redaction  de  la  charte  accordde  k 
ses  vassaux.  Le  seigneur  de  la  ville  de  Saint-Bonnet,  ou  Ton  par- 
lait  k peu  pr^s  le  m^me  dialecte  qu'en  Auvergne,  c'est-Adire  s'e- 
(cartant  fort  peu  du  languedocien%  prenait  aussi  pour  module  les 


charte  de  1270,  que  « lorsque  le  prev6t  du  seigneur  recevra  dana  la  franchise 
de  Clerevaux  des  strangers,  il  devra  appeler  les  bourgeois  de  la  ville.  n 
Imbert  de  Beaujeu  ordonne  que,  dans  le  cas  oil  soit  lui  soit  son  prev6t 
vottdraient  « mettre  aucunes  choses  contre  les  bourgeois  ou  autres,  ni  lui  ni 
son  prevdt  ne  pourront  les  mettre  par  leurs  sermenta,  mais  seulement  par 
celui  de  tons  les  bourgeois.  » Par  le  dernier  article,  il  est  defendu  au  seigneur 
« de  faire  de  nouvelles  lois  sans  le  consentement  de  ceux>ci,  et  il  leur  est 
permie  d*en  faire  de  nouvelles,  d'6ter  les  anciennes,  d'augmenter  ou  ame- 
liorer  cebes  qui  leur  sont  donoees,  suivant  qu'ils  le  jugeront  plus  avantageux 
et  plus  profitable  au  bien  commun  de  la  franchise.  » Verdier-Latour,  qui 
rapporte  ainsi  la  tenenr  de  la  charte  de  Clerevaux,  dans  le  troisibme  para- 
graphs de  son  manuscrit  sur  Isi  Vistribulion  des  sieges  de  justice  de  t Auvergne^ 
ajoute  en  marge  : « Actes  perdus  par  cause  de  revolution,  d Cette  charte  etait 
sans  doute  au  nombre  des  precieux  documents,  que  le  savant  Benedictin  avait 
recueillis,  et  qu*il  fit  disparaitre  a la  suite  de  la  visite  domiciliaire  faite 
chez  lui  (Voy.  la  note  qui  precede  les  preuves  de  la  Dissertation  historique 
de  VerdieivLatour.) 

i Cette  charte  a ete  public  par  Baluze,  Matson  (T Auvergne,  II,  p.  511  etsuiv. 

s Vojez  la  charte  de  Saint-Bonnet  dans  le  volume  de  la  Mure,  Hist,  des 
dues  de  Bourbon  et  des  comtes  de  Fores,  pibces  supplementaires,  p.  71  et  suiv. 

3 Le  dialecte  anvergnat  est  encore  parle  dans  Its  parties  du  Forei  qui 
avoiainent  TAuvergne. 
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mdmea  coutumes.  II  y avaii  done  avec  le  Midi,  pour  cette  partie 
de  rAuvergne,  et  pour  cello  du  Forez,  une  grande  analogio  dans 
les  institutions  locales,  comme  il  y avait,  k quelques  nuances 
pr6s,  communautd  de  langue. 

Chabrol  avait  promis*  de  publier  la  charte  donnde,  en  1271,  par 
Alfonse  aux  habitants  de  Sabazat.  Mais  il  parait  que  le  manuscrit 
de  cette  charte  fut  adird  depuis  qu'il  avait  fait  cette  promesse 

Au  mois  de  mai  1272,  Guy  VIII,  seigneur  de  Thiers,  et  son  fils 
Guillaume,  dmancipd,et  dfiment  autorisd  par  son  pdre,  octroyaient 
des  privildges  aux  habitants  de  la  ville  et  du  chateau  de  Thiers. 
Cette  charte,  qui  est  inddite,  et  que  nous  publions  dans  notre 
appendice  contient  plusieurs  dispositions  intdressantes,  notam- 
ment  sur  les  bans  de  yendanges,  sur  la  banalitd  des  moulins, 
qu'elle  abolit,  sur  le  service  militaire  et  le  guet,  sur  les  Juifs, 
les  Lombards,  les  Cahorsins.  Elle  reconnalt  Texistence  d'une 
communautd;  mais  elle  n'etablit  point  expressdmentde  consulat, 
comme  plusieurs  autres  chartes  de  TAuvergne.  Guy  VIII  et  son 
fils  autorisent  seulement  les  habitants  de  Thiers  k dlire  parmi 
eux,  et  non  parmi  les  nobles,  trois  ou  quatre  hommes  chargds  du 
maintien  des  franchises  et  de  Tobservation  des  dispositions  de  la 
charte  octroyde,  avec  la  mission  d’en  solliciter  et  requdrir  Texd- 
cution  du  seigneur,  en  cas  d'infraction.  Ils  reconnaissent  avoir 
recu  des  habitants  la  somme  de  460  livres  tournois  pour  prix  de 
la  concession  de  ces  privildges.  En  1301,  le  mercredi  avant  TAs- 
cension,  Guy  VIII  et  son  fils  les  augmentaient  et  les  ratifiaient 
moyennant  une  autre  somme  de  300  livres  tournois  payde  par  les 
habitants,  plus  une  somme  de  20  livres  nomine  joellorum.  Ils  furent 
de  nouveau  ratifids,  en  1463,  par  Jean  due  de  Bourbonnais  et 
d' Auvergne  % et,  en  1572,  par  Louis  de  Bourbon,  due  de  Mont- 
pensier,  prince  de  la  Roche-sur-Yon®. 

En  1272,  Robert  Dauphin  donnait  les  privildges  de  Solignat  ®. 

* T.  Iw,  p.  56. 

* V07.  Chabrol,  vol.  IV,  p.  525. 

> Voy.  V Appendice,  vol.  II ; nous  publions  ce  document  d*apr^s  Texpedi- 
tion  qui  nous  en  a et^  d^livree,  aux  Archives  naiionales,  P.  1380.  2.  3296. 

♦ Chabrol,  IV,  583. 

B Dulaure,  Description  de  tAuvergne,  p.  481-482 ; Chabrol,  Loc,  ctl.,  p.  584. 

• Ducange,  v®  Gasierius;  Chabrol,  IV,  609-604. 
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Ces  privileges  furent  conflrmes  par  Beraud  Dauphin,  en  1356,  et 
par  Louis  de  Bourbon,  le  22  fevrier  1427. 

Les  privileges  de  la  ville  d'Oroet,  de  1280,  furent  insdres  dans 
une  sentence  du  11  mars  1406.  lls  contenaient  15  articles,  et 
furent  eonfirmds  par  une  transaction  da  l^**  octobre  1455  L 

Gaj,  dveque  de  Clermont,  confirmait,  dans  le  mois  de  sep- 
tembre  1281,  les  privildges  de  la  ville  de  Billom,  qu'il  disait 
avoir  did  accordds  ou  confirmds  par  ses  quatre  prdddcesseurs 
Ponce,  Gilbert,  Robert  et  Hugues,  ce  qui  ferait  remonter  ces 
privildges  k une  dpoque  antdrieure  k 1189,  date  de  la  dn  de 
rdpiscopat  de  Ponce,  lls  avaient  did  ensuite  ratifids,  en  1202, 
par  Odil,  archevdque  de  Bourges,  et  coniirmds  dans  le  mois  de 
mai  1340.  Chabrol  a puhlid  cette  charte  *,  mais  en  la  tronquant. 
Nous  rinsdrerons  en  son  entier  dans  les  pidces  justificatives  de 
cet  ouvrage  d'aprds  la  copie  qui  en  fat  faite  et  coilationnde,  le 
6 mars  1706,  par  plasieurs  notaires  rojaux,  sur  le  litre  ddposd 
aux  archives  de  Tdvdchd  de  Clermont  Cette  charte  reconnais- 
sail  Texistence  du  consulat  k Billom,  et  permettait  aux  habitants 
d'dlire  six  consals,  qui  devaient,  selon  Tusage,  dtre  prdsentds  an 
bailli  de  Tdvdque,  et  lui  prdter  le  serment  de  fiddlitd.  De  toates 
ses  dispositions,  nous  mentionnons  seulement  ici  celle  qui  porte 
que  les  cas  non  prdvus  par  cet  acte  devront  dtre  ddcidds  d'aprds 
le  droit  dcrit,  secundum  jus  scriptum  terminentur  et  decidantur, 

Les  privildges  d'Issoire  dtaient  augmentds  par  lettres-patentes 
da  13  aoht  1281,  pais  de  mars  1290,  et  confirmds  en  1384  *. 

En  1288,  Philippe-le-Bel  octrojait  les  coutumes  de  la  ville  de 
Nonette.  Elies  sont  datdes  du  Pujr.  Jean  due  de  Berrj  et  d’Au- 
vergne  les  confirma  par  lettres  donndes,  au  chdteau  de  Nonette, 
le  15  mai  1365*. 

En  1290,  Chatard  de  Cholet,  seigneur  de  Belime,  et  en  partie 

* Voy,  Bibliothkque  des  coutumes,  p,  83;  Chabrol,  I,  57. 

* Vof/,  Chabrol,  vol.  IV,  p.  98. 

3 Voy.  Appendice,  vol.  II. 

^ Ce  document,  qui  existe  aux  Archives  departementales  du  Puy-de-D6me, 
nous  aete  gracieusement  indique  et  communique  par  M.  Tarchiviste  Cohendy. 

5 Voy.  Chabrol,  IV,  620.  L*acte  confirmatif  de  1384  est  rappele  par  Se- 
couMe,  vol.  VII,  p.  113. 

3 II  existe  aux  Archives  nationales  plusieurs  pieces  importantes  sur  les 
franchises  des  habitants  de  Nonette  et  sur  les  reclamations  faites  an  roi 
par  les  bourgeois  contre  le  prevdt  du  lieu  et  le  Chapitre  de  Brioude.  La  Bi- 


267 


TITRB  V|  CHAP.  V,  SBCT.  l”. 

d'Auterive,  accordait  aux  habitants  da  Balime  droit  do  commune 
et  de  consulat  \ 

he  29  octobre  1291,  la  comte  Louis  de  Beaujeo  ootrojait  k 
Montferrand  une  charte  qui  renferme  das  priyil^ges  plus  dtendus 
que  celles  de  Clermont  et  de  Riom.  Elle  contient  159  articles. 
Elle  fut  traduite  da  latin  par  Jehan  Pradal,  Ucencii  en  chascun 
droit f consul,  avec  le  concours  d'autres  consols,  le  25  ao(itl496^. 

Dans  la  mdme  ann4e  1291,  il  interyenait  entre  les  habitants 
et  le  seigneur  de  Laroche,  Tillage  situd  entre  Lempdes  et 
Brioude,  une  transaction  qui  avait  pour  but  principal  de  rdgler 
des  cqntestations  sur  la  taille  aux  qoatre  cas,  et  d'obliger  notam* 
ment  le  seigneur  k payer  k raison  d'un  prix  fixd  la  volaille,  les 
bestiaux  et  les  fruits  qu'il  prenait  aux  habitants,  et  k ne  jamais  * 
augmenter  de  yolume  ou  de  poids  la  mesure  usitde  pour  le  cens ; 
preuye  irrecusable  de  ses  exactions  antdrieurea. 

Le  18  septembre  1312,  Louis  de  Thiers,  seigneur  de  Vollore, 
renouYelait  les  anciens  privildges  de  cette  dernidre  yille,  lesquels 
porte  la  charte,  dtaienttombds  en  oubli,  faute  d*ayoir  dtd  rddigds 
par  dcrit.  Outre  les  dispositions  sur  le  consulat,  celte  charte,  que 
nous  publions,  et  que  Ton  trouyera  dans  Tappendice  renferme 
plusieurs  articles  sur  la  justice,  les  cens,  les  droits  seigneuriaux, 
les  banalitds,  les  ddlits  ruraux,  etc. 

En  1324,  Bompart  de  Montmorin  conflrmait  les  priyildges  des 
habitants  de  Montmorin 

La  yille  d*Aigueperse  jouiasait  depuis  un  temps  immdmorial 
de  plusieurs  franchises  et  priyildges  lorsque  Bernard  de  Ven- 

• 

blioih^ue  de  Clermont  poesdde  des  copies  de  ces  pieces  (Voy,  Mss.,  S75, 
Recuetl  Nonette,  pieces  6,  9,  10,  17,  18). 

Une  ordonnance  de  Philippe-le>Bel,  rendue  en  1290,  concerne  les  obliga- 
tions impost  aux  bourgeois  nouvellement  etablis  dans  le  chAteau  de 
Nonette,  et  la  conduite  qu'ils  doivent  .tenir  (voyez  le  tezte  de  cette  ordon- 
nance, k TAppendice,  vol.  II). 

* Chabrol,  IV,  90. 

> Voy.  Ordonn.  da  Louvre,  XIX,  p.  206-213.  Nous  la  publierons  dans  TAp- 
pendice  du  deuzi^me  volume. 

3 Voy.  Appendice,  vol.  II. 

* Chabrol,  IV,  874. 

s Les  lettres  patentes  adressees  au  Senechal  d*Auvergne  par  le  due  de 
Berr}'  rappellent  que,  avant  Toccupation  d'Aigueperse  par  Robert  de  Venta- 
dour,  les  habitants  de  cette  ville  avaient  corps  complete  arche,  seel,  maison 
commune,  plusieurs  nutres  privileges,  liberies  et  franchises* 
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tadour,  comte  de  Montpensier  ct  seigneur  d*Aiguepersc,  pour 
tirer  vengeance  du  refus  des  habitants  de  payer  la  taille  aux 
quatre  cas,  leur  cnvoya  son  fils  afnd,  le  chevalier  Robert^  qui^ 
accompagnd  d'une  escorte  armde,  s'exnpara  de  la  ville,  la  livra 
au  pillage,  et  enleva  les  anciens  litres  constatant  ses  privi- 
leges. Bernard  de  Ventadour  et  son  fils  Robert  farent,  par 
arrdt  du  Parlement,  depouillds  da  comtd  de  Montpensier  etfie  la 
seigneurie  d'Aigueperse,  qui  furent  eonfisquds  au  profit  da  roi,  et 
ensuite  concddds  k Jean  due  de  Berry  et  d’Auvergne.  Le  due  de 
Berry  confirmait  les  privileges  d'Aigueperse  dans  le  mois  de  jan- 
vier  1374.  Cette  charte,  publidepar  Chabrol  *,  avail  dtd  analysde 
avec  beaucoup  de  soin  par  Jean-Baptiste  Calhat,  dans  Tinventaire 
manuscritdes  archives  municipales  de  cette  ville’. 

Ces  memes  privileges  furent  successivement  confirmds,  dans  la 
mois  de  mai  1440,  par  Charles  VII,  et,  le  8 juin  1452,  par  Louis 
de  Bourbon,  dans  des  lettres  datdes  d’Aigueperse,  qui  reprodui- 
sent  littdralement  celles  du  due  de  Berry,  de  janvier  1374  *. 

Tine  transaction  entre  Gilbert  de  Bourbon  et  les  habitants 
d'Aigueperse  les  confirmait,  et  dtait  homologude  par  arret  du 
23  mars  1485  Cet  arret  d'homologation  etait,  k la  date  da 
6 avril  1486,  suivi  d'une  autre  confirmation  de  ces  franchises  par 
le  meme  seigneur  ^ 

Des  lettres  patentes  du  mois  de  mars  1387  confirmaient  un 


* Cout.  (TAuv,^  vol.  IV,  p.  9 et  suiv.  Elle  renferme  108  articles. 

* Voy.  Inventftire  des  titreset  papiers  qui  sent  dans  les  archives  de  In  rille 

Aigueperse^  I**®  partie,  sac,  fol,  4 A#4,.  — Jean>Baptiste  Culhat,  pr^fre 

et  Chaiioine  de  I'eglise  coUegiale  d'Aigueperse,  termiiia  cet  inventaire  en 
1772.  II  en  existe  une  copie  dans  les  Archives  de  la  SocUUdu  Musie  de  Riom. 

3 Lee  lettres  da  8 juin  1452  se  trouvent  aux  Archives  municipales  d'Aigue- 
perse  en  un  rouleau  de  parchemin  (voy.  Ylnventaira  Mss,  de  J.-B.  Culhat, 
P®  part.,  I®r  sac,  n®  2,  fol,  14). 

* Voy.  Inventaire  Mss.  de  J.-B.  Culhat,  B®  partie,  I®**  sac,  n®  8,  fbl,  14,  v®. 

8 Voy.  V Inventaire  precite,  B®  partie,  sac,  n®  4,  fol.  14,  v®.  — Elies 
furent  de  nouveau  confirmees  par  Francois  de  Bourbon,  due  de  Montpensier, 
le  29  juin  1583  (voy.  Inventaire  de  Culhat,  n®  5,  fol.  15,  r®).  — En  1788,  les 
habitants  d'Aigueperse  suppliaient  encore  Louis  d'Orleans,  due  de  Montpen- 
sier, de  confirmer  leura  privileges,  et  Tintendant  des  domaines  du  Due, 
Langeois,  envoyait,  le  29  juillet  de  la  m^me  annee,  k Francois  Montanier, 
avocat  et  procureur  general  du  baillage  de  Montpensier,  une  expedition 
originate  de  ces  privileges,  pour  etre  remise  aux  Archives  du  Duche,  api^ 
en  avoir  delivre  des  copies  collationnees  aux  habkants  de  la  ville  et  k Th6^ 
pital  (voy.  Inventaire  precite,  B®  part.,  I®*"  sac.,  n®  6,  fol,  15,  r®). 
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jug^dnt  rendu  par  rdv£que  de  Clermont  sur  lea  privileges  de 
la  ville  de  Lezoux,  et  un  traitd  fait  avec  lea  habitants 

Les  privileges  de  Moissat-le-Haut  dtaient  donnas,  en  1406,  par 
Franqois  de  Vaubecours,  seigneur  de  Rochefort,  et  THermite  de 
la  Faje Cette  charte  contient  des  dispositions  singulieres  sur 
le  retrait  Ugnager  et  sur  le  reirait  censuel.  Nous  j reviendrons 
plus  tard. 

Etienne  Aubert  octrojait  les  privileges  da  Montel-de-Gelat, 
en  1408;  et  Beraud,  ceux  de  la  ville  de  Champeix,  le  20  juillet 
1428^ 

En  1438,  Aijre  de  Mezel,  seigneur  de  Dallet,  (pres  Pont-du 
ChAteau),  accordait  des  lettres  de  corps  commun  et  consulat  A 
ses  habitants,  A la  condition  qu'ils  lui  payeraient  un  marc  d'or 
de  prestation  annuelle,  et  chacun  quatre  corvdes  ou  trois  charrois^. 

Par  des  lettres  du  mois  de  mars  1480,  Louis  XI  accordait  A 
St-Pourcain,  Tune  des  treize  anciennes  bonnes  villes  de  la  Basse- 
Auvergne,  le  droit  de  consulat  et  de  maison  commune^. 

Enfin,  des  lettres  patentes  de  1487  drigeaient  un  corps  muni- 
cipal et  consulat  A Langeac,  en  accordant  le  droit  de  seel  et  de 

maison  commune,  et,  pour  armes,  un  coq  surmontd  d'une  fleur 
da  lis*. 

Jusqu'A  present,  nous  n'avons  parld  quo  des  chartes  de  la  Basse- 
Auvergne.  La  Haute -Auvergne  eut  aussi  ses  franchises. 

Les  privileges  de  la  ville  d'Aurillac  dtaient  trAs-anciens. 
L'existence  du  consulat  de  cette  ville  est  attestde  par  deux  actes. 
Fun  du  8 octobre  1202^,  Faulre  du  9 aout  1232*,  qui  prouvent 
que  le  consulat  n*4tait  dAjA  plus,  A ces  dates,  une  institution 
nouvelle.  Un  arrAt  du  Parlement  de  Paris,  de  Foctave  de  la 
Chandeleur,  1258,  reconnaissait,  aprAs  enquAte,  le  droit  des 

^ Ordonn,  de  la  3*  race,  t.  VIII,  p.  188  et  197 ; Chabrol,  IV,  318. 

a Chabrol,  IV,  337-338. 

3 Chabrol,  IV,  788  et  756. 

* Chabrol,  IV,  830. 

a Elies  furent  conhrinees  au  mois  d'oetobre  1978. 

a Voyei  ees  lettres  patentes  dans  Chabrol,  IV,  p.  287  et  luiv. 

Cet  acte  est  un  accord  entre  les  consuls  d'Aurlllac  et  les  chanoines  de 
Prorins  (voy.  Diet,  statist,  da  Cantal,  v®  Aurillac,  t.  I®^  p.  I'll). 

a Cet  acte  eat  soelle  du  sceau  des  consuls,  Loc  ci7.,  p.  179. 


270 


UfSTlTtmOKS  DB  L* 


gouboIb,  centre  one  faction  sontenna  par  Tabb^  Ayraar,  laq«elle, 
contrairement  anx  ancieanea  franchises  de  la  viile  et  dn  consulat 
d'AurillaCy  centra  antiquum  statun  et  frauMsiam  consulatms,  avait 
ddposd  las  consalsen  exercice,  et  an  ayait  nomind  d*antres*.  La 
Parlement  condamnait  Tabbd  k Tamende,  et  ordonnait  qne  Ton 
soiTTait  k rarenir  les  usages  anciens  pour  las  dlections  da 
consalat.  D'antres  actes,  procea  et  accords,  constituaient  one 
reconnaissance  formelle  du  consulat  at  de  ses  prerogatives*. 

dependant,  an  1277,  un  grave  diffdrend  s'dtait  dlevd  entre 
Tabbe  d’Aurillac  et  les  consuls.  L'abbd  refbsait,  contrairement  k 
ce  qni  avait  dte  observe  josqu'alors,  d'autoriser  les  consuls  k 
assistcr  aux  enquetas  faitesdevantsa  cour.  Les  consuls  se  ddcla- 
raient  vassaux  du  roi  et  lui  faisaient  hommage  du  consulat,  des 
murs,  portes  et  fosses  de  la  villa,  le  reoonnaissant  pour  laur 
seigneur.  L'abbe  niait  rexistence  du  droit  de  consalat.  Le  30 
aoiit  1277,  mandement  de  Philippa*- le-Hardi  k Elia  Galtier, 
chanoine  de  Perigaeux,eth Guillaume  Ruphi,clerc  de  Clermont, 
pour  proceder  k des  enqu^tes,  avac  ordre  de  les  renvoyer,  sous 
bon  cachet,  au  prochain  parlement*.  Toutefois,  Tabbe  et  les 
consuls  consentaient  k prendre  pour  arbltre  Eustaohe  de  Beau- 
marchais, Sendchal  de  Toulouse  et  d'Alby,  qui  rendait,  le  15 
juillet  1280,  une  sentence  arbitrale,  appelde  la  Premiere  poix, 
parce  qu'elle  dtait  I'accord  le  plus  ancien  entre  les  parties.  Cette 
sentence  r^glait  les  privildges  de  la  ville  d'Aurillac : la  villa  devait 
avoir  des  consuls,  des  conseillers,  un  trdsor  commun,  un  scaau, 
des  armes,  au  nom  de  la  communautd.  Tout  ce  qui  concernait 
le  sceau  des  consuls,  la  police  des  murs,  fosses,  portes  et  clefs,  le 
guet,  la  taille,  les  crides,  la  reconnaissance  du  consulat,  les  en- 
qudies,  la  police  de  la  boulangerie,  de  la  draperie,  la  poursuite 
des  ddlinquants,  la  seigneurie  de  la  ville,  dtait  Tobjet  de  dispo- 
sitions prdcises^.  La  seigneurie  de  Tabbd  dtait  reconnue,  mais 

* Voy.  Rec.  des  Olim,  vol.  I®**,  p.  74. 

> Voyez  notamment  le  mandement  de  Saint*Louis,  du  29  juin  1266,  S 
Raoul  de  Trapis,  Senechal  de  Perigord ; Tarret  du  Parlement  du  mois  de 
Dovembre  1271 ; Diet.  stat.  du  Cantal,  Loc.  cit.,  p.  175., 

3 Voy.,  dans  le  Dictionnaire  statisiique  du  Cantal,  Lac,  cit.,  p.  176  et  Bui?.> 
les  dires  soit  de  Tabbe,  soit  des  consuls  et  de  la  communaute. 

^ II  exists,  k la  biblioth^que  d*Aurillac,  deux  copies  de  la  sentence  d*Eus- 
tache  de  Beaumarchais,  Tune  en  langue  romane  ou  en  dialecte  se  rapprochant 
plus  de  rEspagnol  que  du  patois  auvergnat  de  nos  jours,  Tautre  en  latin. 
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amoilidrie  par  les  pr^rogaUvet  acbord^es  amc  constils.  Aossi,  les 
difficalt^s  tie  taPd^eat  pas  k renattre.  Les  consuls  demandaient 
le  maiiiiieti  de  la  sentence  d'Eustache  de  Beaumarchais.  L'abbd 
etorcfaatt4a*en  affranehir.  Le  parlement  de  Paris  ordonua  deux 
fois  qo'ella  serait  obserrde  ea  son  entiei^,  proclama  que  le  consu* 
lai  d'Aurillac  existait  de  loute  ancienneid,  et  qu'il  dtait  absolu- 
ment  * ind^pendant  de  la  seigueurie  fdodale  de  I’abbd.  Les  abbds 
d*Aurillao,  condamnds  par  le  Parlement  et  le  Conseil  du  roi,  en 
appelerent  au  Pape.  Le  Id  avril  1296,  une  sentence  de  Boniface 
VIII  reievaH  Tabbd  et  le  monastdre  d'Aurillac  des  ddchdances 
qu'ils  auraieat  pa  encourir  en  n'asant  pas  des  privildges  ft  eux 
accordds  par  les  papcs  ses  prdddcessenrs.  Enftn,  le  netiTiftme 
jour  avant  la  fin  d'aofit  1298,  une  noovelle  sentence  arbitrale 
rendue  par  Ooillaome  d'Achillosas,  bailli  des  montagnes,  entre 
Tabbd  et  les  consuls  d'Auriliac,  stataait  sur  tous  leurs  diffdrends. 
Cette  sentence,  appelde  la  Deuxihne  pair,  rdglait  de  nouvefau,  et 
arec  plus  de  ddtails,  )a  situation  deS  parties  et  tout  ce  qui 
concernait  leurs  droits  ou  privildges  et  le  consulat  de  la  Tille*. 
EUes  s'eogageaient  ft  faire  confirmer  par  le  roi  cette  seconde 
paix  qui  ratifiait  la  premidre.  Elle  fut,  en  effet,  confirmde  dans 
le  mols  de  ddcembre  1305. 

La  premiere,  qui  paralt  dtrs  da  commeiicemeiit  du  XIV*  si^cie,  cst  plus 
ancienne  que  la  Beconde. 

Nous  avous  juge  necessaire  de  les  mettre  en  regard,  afin  que  les  lecteurs 
puissent  comparer  et  apprecier  les  variantes  qui  s*y  rencontrent.  (Voy. 
Appendice,  vol.  II.) 

En  1789,  Chapsal,  a la  suite  de  ses  Discours  historiques  sur  VoUodialiU  et 
la  fiodaliti  (p.  365  et  suiv.),  publia  le  texte  latin  de  la  sentence  de  1280,  sur 
une  copie  collationnee  qui  lui  avait  4te  remise  par  Deizons^  avocat  et  ancien 
4chevin  de  la  ville  d'Auriliac.  ^ Voyez,  ^ Y Appendice,  vol.  II,  les  iettres- 
patentes  de  Philippe-1  e-Bel,  du  mois  de  fevrier  1288,  qui  confirment  la 
Premiere  paix. 

i Voyez  la  Deuxiime  paix,  k V Appendice,  vol.  II.  — Dans  les  documents 
historiques  publics,  en  1842,  par  M.  le  baron  Delzons,  avocat  & Aurillac,  se 
trouvent  d'autres  accords  entre  Tabbe  et  les  consuls  de  cette  ville,  savoir  : 
deux  sentences  arbitrales  du  9«  et  7«  jour  avant  la  fin  d'aofit  1298,  faisant 
suite  k la  seconde  paix,  texte  latin,  collationne  sur  les  originaux  deposes  k 
la  biblioth^ue  d'Auriliac  (p.  104-119  des  documents);  enfin,  un  traite,  en 
texte  latin,  du  3 mai  1347,  entre  Aymeric,  abbe  d'Auriliac,  et  les  consuls  de 
la  ville,  comprenant  divers  rfeglements  de  police  pour  les  peseurs  publics, 
les  meuniers,  les  boulangers,  fourniers,  et  autres  articles  concernant  I'admi- 
nistration  municipale  (p.  122-195  des  documents).  Voy.  aussi  I'inventaire  des 
litres  de  la  ville  d'Auriliac,  dresse  par  M.  le  baron  Delzons  {Tablettes  histo* 
riques  de  C Auvergne,  1. 11,  p.  247  et  suiv.). 
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An  mois  ie  jjoin  I2489  Qeoffroi,  ab^4  de  Saint^Pierro-le^Yif* 
de-SenSy  choisi  pour  arbitre  par  les  bourgeois  de  Mauriao  et  par 
le  dojeu  du  monast^re,  reudait  uue  aeutence  par  laquelle  il 
ddclarait  que,  preuant  en  considdration  lesavantages  du  mouaslidre 
et  ceux  de  la  ville,  il  ordonuait  qu'd.  raveuir  lea  habitants  de 
Mauriac  dliraient,  ainsi  qu'il  leur  plairait,  douse  d’eutre  eux, 
qu'ils  prdsenteraient  au  Do jen  dans  la  huitaine.  Le  Dojen  devait 
nommer  quatre  recteurs  ou  gardiens  {custodes)  pris  parmi  les 
douze  personnes  prdsentdes.  Il  leur  dtait  adjoint  le  celldrier  ou 
un  autre  moine.  Leur  pouvoir  devait  durer  pendant  onze  mois, 
Ils  avaient  dans  leurs  attributions  les  ddifices,  les  tallies,  les 
prises  d'armes,  les  guerres,  la  poursuite  des  affaires  de  la  ville. 
Si  le  Dojen  diffdrait  de  nommer  les  quatre  recteurs  dans  la  hui- 
taine, les  habitants  avaient  le  droit  de  les  choisir  eux-memes.  Le 
Dojen  ou  le  moine  adjoint  aux  recteurs  ne  pouvaient  garder 
aucune  somme  provenant  de  la  taille,  si  ce  n'est  du  consentement 
des  habitants  Get  acte  n'accordait  pas  aux  bourgeois  de  Mauriac 
le  droit  d'administrer  aeuls  la  ville.  11  constituait  une  sorte  de 
pouvoir  municipal,  qui  n*4tait  pas  compl4tement  ind4pcudant, 
mais  qui  donnait  cepeudant  aux  habitants  une  part  d'influence 
dans  Tad  ministration  de  la  cit4 

En  1263,  la  ville  de  Murat  recevait  ses  privileges  et  le  droit 
de  consulat  du  vicomte  Pierre  IV,  qui  avait  suceddd  k son  p^re, 
en  1260,  dans  la  vicomtd  de  Murat^.  Ces  privildges  et  franchises 


1 Voy.  Diet.  stat.  du  Cantal,  v<>  Mauriac.  t.  IV.  p.  251  et  suiv. 

> Le  17  fevrier  1418.  Henri  de  Beaumont,  doyen,  nommait  un  religieux 
de  son  monasi^re  et  deux  bourgeois  auxquels  il  donnait  pouvoir  de  regir  et 
gouverner  pendant  un  an  les  affaires  de  la  ville.  faire  entretenir  les  murs 
et  les  fosses,  imposer  les  tallies,  poursuivre  les  proofs,  condamner  les  delin- 
quants  k certaines  amendes. 

En  1442.  Guillaume  de  St'Ezuperj.  doyen,  renouvelait  cette  institution 
(Extraita  des  litres  de  Mauriac,  Bibl.  nat,  C.  Corresptmdance  (t Auvergne ; 
Diet.  atat.  du  Cantal,  Loc.  cit.,  p.  256). 

Cest  en  Tannee  1554  seulement  que  le  roi  Henri  II  accorda  k la  ville  de* 
Mauriac  le  droit  de  nommer  des  consuls  avec  tons  les  privileges  et  prdro* 
gatives  dont  jouissaient  les  consuls  d'Aurillac. 

3 Ces  privileges  furent  accordes  avec  le  consentement  de  Pierre,  le 
de  Pierre  IV,  d'Aslorg,  son  oncle,  de  Gaillarde,  sa  mbre,  et  d'Astorg  de 
Peyre.  son  beau-p^re.  Ce  litre  porte  les  souscriptions  suivantes  : BernaiS  du 
Vemet,  archipr^tre  de  St-Flour;  Albert  de  Peyre,  clerc;  Armand  de  Peyre, 
damoiseau;  Bernard  Bayle,  chapelain  de  Tlidpital  de  Murat,  et  Robert  de 
Quintiniac,  damoiseau.  Dans  le  cas  oil  le  vicomte  n*aurait  pas  le  droit  d'ac- 
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fareiit  nJMis  et  ttdme  augm^ni^s  par  Gaillaiime  III,  qnl  sacc4da 
k Pierre  en^l283. 

Par  ene  sentence  arbitrate  dti  Id  f4vrier  1281,  Durand  de 
Mental,  seigneur  de  Isf  Roqnebrou,  accordait  des  privildges  aux 
habitants  de  la  cMtellenie  de  la  Roquebrou.  Cette  charte  n'drige 
point  de  consulat,  mais  elle  consacre  en  faveur  des  habitants  des 
droits  asses  dtendus  ^ 

• 

On  remarque  les  premieres  traces  d'institutions  municipales, 
pour  la  ville  de  Maurs,  dans  une  charte  du  mois  de  fdvrier  1238 
(1239),  contenant  une  decision  arbitrate  rendue  par  les  abbds 
d'Aurillac  et  de  Figeac,  sur  des  ddmelds  existant  entre  Tabbd  de 
Maurs  et  les  prud'hommes.  Par  un  traitd  passd  en  1281  il  dtait 
convenu  : • quo  Tdvcque  et  Tabbd  exerceraient  alternativement 
le  droit  de  confirmer  les  consuls  de  Maurs  et  de  recevoir  les  ser- 
ments,  apr^s  la  nomination  faite  par  les  notables;  de  garder  les 
clefs  de  la  ville,  dlmposer  la  taille,  crder  des  officiers  publics, 
instituer  un  crieur  et  des  personnes  pour  la  garde  des  prds, 
vignes,  bids  et  arbres,  suivant  la  coutume....  » 

Dans  le  traitd,  concernant  la  ville  de  Pleaux,  pour  rdtablisse* 
ment  d'une  bastide,  intervenu,  dans  le  mois  de  fevrier  1289, 
entre  Philippe-le-Bel  et  I'abbd  de  Charroux,  il  dtait  stipuld  qu'il 
serait  crdd  et  dtabli,  dans  ladite  bastide,  par  le  bailli  rojal  et  par 
le  prieur  de  Pleaux,  des  consuls  qui  seraient  tenus,  chaque 
anode,  en  entrant  en  fonctions,  de  jurer  devant  le  bailli  et  le 


corder  cette  charte,  il  s'engage  4 la  faire  ratifier  et  sceller  par  le  comte  de 
Rodez.  Il  ajoute  qu'il  ne  pourra  y 4tre  contraint  qu'apres  qu'il  aura  fait  la 
paix  avec  lui.  Enfin,  pour  plus  de  garantie  de  cette  transaction,  elle  fut 
Bcellee  du  sceau  du  pape,  de  celui  de  Tev^que  de  Clermont,  rev4tue  du  sceau 
du  roi,  le  24  octobre  1266,  sur  la  requite  qui  lui  fut  presentee  par  le  vicomte 
Pierre  et  par  Oeraud  de  Chazelles,  consul  de  Murat. 

1 Elle  a 6t6  publiee  par  M.  le  baron  Delzons,  dans  le  tome  VI,  annde  1845, 
des  Tablettes  hist,  ife  V Auvergne,  p.  441  et  suiv.  — Nous  la  reproduirons 
dans  notre  Appendice,  vol.  II. 

* Diet,  stat.  du  Cantol,  v®.  Maurs,  t.  IV,  p.  310.  — Le  sceau  des  consuls  de 
Maurs  se  trouve  au  bas  d'un  hommage  rendu  au  roi  par  Raynald  et  Francia, 
sa  femme,  d'un  territoire  situe  dans  la  commune  de  Quezac.  L'acte  est  du 
samedi  avant  laPentec6te,  1284.  L'hommage  est  re^u  par  Jacques  Lemoine, 
bailli  des  montagnes  pour  le  roi,  en  presence  des  consuls  de  Maurs.  (Arch, 
nationales,  carton  J.,  272).  Ce  sceau  est  inexactement  indiqu4  comroe  6tant 
celtti  des  consuls  de  Mauriac,  dans  /a  PaUographie  de  M.  de  Wailli,  t.  II, 
p.  204.  — Voy.  M.  Delalo,  Diet.  stat.  du  Cantal,  v«  Mauriae,  t.  IV,  p.  257. 
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prieor  de  cooserver  fid^lement  lea  droits  du  roi,  eeu  de  Ynbb6 
de  Charroux,  da  prieur^  et  de  juger  aaivaiit  le  droit  et  lea  eou* 
tumea  conc^dees  oa  k coaodder  ^ la  ville 

Quoiqae  la  jostice  appartint  k Tdydqae  de  SaintrFioinr,  00 
furent  les  roia  qui  octroj^rent  dei  privildgea  k eetta  viUe; 
Charles  Y lui  accorda,  en  1372^  le  droit  d'avoir  troia  consalSy 
avec  sceao  et  archives  *,  L' execution  de  oette  oharte  fut  ramise 
au  bailli  des  montagnes  ^ D'apres  un  arret  du  Parlement^  de  1378, 
r^lection  des  consols  devait  avoir  lieu  tous  les  deux  ans  en 
temps  de  paix*  lls  dtaient  asaistds  par  trente  oonseillers  jurds, 
pris  parmi  les  notables  de  la  ville,  et  devant  prdter  serment  entre 
les  mains  des  consuls  \ 

Allanche  jouissait  d'anciens  privileges,  confirmes  et  augmentds 
en  1438  et  en  1460.  Le  seigneur  Robert,  Dauphin,  accords  aux 
habitants  de  cette  ville  le  droit  d'elire  trois  consuls  portant  robes 
et  chaperons  plissds  de  noir  et  de  rouge,  comme  les  consuls  de 
Blesle,  avec  maison  commune,  valets  de  ville,  facultd  d'imposer 
et  de  taxer  les  marchandises  k leur  entrde.  Ces  privildges  furent 
de  nouveau  confirmds  par  Jean  d'Escars,  commissaire  du  roi,  en 
1401,  et,  en  1490,  par  Gilbert,  comte  de  Montpensier^. 

La  ville  de  Salers  avait  aussi  ses  privildges.  Quoique  les  pre- 
miers litres  concernant  cette  ville  soient  posterieurs  k Tannde 
1250,  il  paraft  certain  qu'elle  formait  k cette  dpoque  an  bourg 
ddjii  important®.  Aprds  differents  hommages  rendus  ou  renou- 


• Voy.  Diet.  stai.  flu  Contal,  v«  Pleaiix,  t.  V,  p.  34. 

* Philippe-Atigiisfe  avait  accorde  A St-Flour  plusleurs  privileges,  par 
lettres  patentes  de  1215.  — Charles  VII,  6 son  passage,  renouvela  les  anciens 
privileges  et  en  accorda  de  nouveaux. 

^ Secousse,  t.  V,  p.  582;  Chabrol.  IV,  711. 

♦ Voy.  Diet.  siat.  du  Cantal,  v®  St-Fiour,  t.  Ill,  p.  406.  — M.  Gardisaai, 
dans  sa  Notice  sur  St-Flour,  a publie  des  extraits  du  Relevi  des  comptes  ties 
consuls  de  St-Flour^  qu'il  a trouve  dans  les  archives  de  cette  ville.  Ce  travail 
donne  les  noms  des  capitaines  et  des  consuls  de  1376  A 1467;  voyez  Tabielies 
hist,  de  V Auvergne,  t.  IV,  p.  31  et  suiv.;  voy.  aussi  I'edit  de  Louis  XI,  du  17 
juin  1475,  qui  destitue  les  consuls  pour  malversation  et  intelligence  avec  le 
due  de  Nemours  et  Jean  d'Annagnac.  L'original  existe  aux  Archives  de  la 
prefecture  de  Clermont. 

5 Voy.  Diet.  stat.  du  Cantal,  v®  Allanche,  t.  I®',  p.  16  et  suiv. 

6 Voy.  Taccord  de  1273,  passA  entre  le  seigneur  de  Salers  et  le  seigneur 
de  Scorailles,  d'une  part,  et  la  communaute  de  Salers,  Je  Tautre,  Arehiv. 
de  MazerolleSj  Invent,  des  hommages. 
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VieUs,  6B  IdOO,  1357, 1386^  1396  et  1444,  il  futpass4,  le  7 avril 
1508,  HR  1rait4  entre  messire  Charles,  seigneur  de  Salem,  et  les 
laminiers,  bourgeois,  marohands,  manaats  et  habitants  de  la  ville, 
qoi  fait  eoBBaitre  les  frenehiees  dont  Us  jouissaient  Ge  traitd 
reconnaissait  que  les  habitants  de  Salens  dtaient  francs  et  libres, 
et  n'dtaient  ni  taillables  ni  guestabks  11  eontenait  sur  la  nomi* 
natkm  des  Itminiers  et  sur  les  assemblies  des  dispositions  que 
nous  expliquerons  plus  loin.  Louis  XII,  par  des  lettres  du  mois 
d"avrill509tdatees'de  Grenoble,  accords  h Salers  le  droit  de  eon- 
salat  Mais  ee  fut  en  1516  seulement  que  les  habitants  jouirent 
paisiblement  de  oette  institution  ^ 

Deux  ordonnances  de  1319  complitent  les  privileges  giniraux 
de  la  province.  Elies  sont  connues  sous  le  nom  de  Charte  aux 
Auvergnats.  Celle  qui  est  recueillie  par  Isambert^  s'applique 
aux  deux  parties  du  pays,  k la  Haute  comme  a la  Basse- Auver- 
gne. Elle  rappelle  d'aneiennes  franchises  accordies  par  les  prir 
dicesseurs  de  Philippe  V.  Celle  qui  a iti  insirie  dans  les  preuves 


* Ce  traite  est  rapporte  dsns  le  Dictionnatre  staiistique  du  Cnntai,  v®  Saleri, 
t.  V,  p.  282  et  suiv. 

^ « Item,  les  habitants  de  Salem  ont  liberie  et  franchise  que  sont  tous 
de  libere  et  fVanche  condition  et  liberte^  que  ne  doyvent  ne  sont  taillables  A 
taille  k quaire  caa,  mercenaire  ne  autre,  ne  gueetablea,  si  n'est  pour  la  garde 
de  leur  ville,  tuition  de  leurs  biens  et  deffense  de  leurs  personnes,  ainsai 
que  par  les  dits  luminiers  et  habitans  est  ourdonne,  et  que  le  cas  requiert 
quand  il  en  est  besoing.  Sauf  que  si  aucun  se  retiroit  au  chasteau  dudit 
sieur  de  Salem,  en  temps  de  emynent  perilh,  fera  le  gayt  au  dit  chasteau. » 

3 « Octroyons  qn'ils  (les  habitants  de  Salers)  se  puissent  assembler  par 
chacun  an,  en  ladite  ville,  A tel  lieu  que  bon  leur  semblera,  et  toutefois  et 
quantes  que  leur  sera  necessere,  et  de  pouvoir  eslire  et  instituer,  un  chacun 
an,  trois  consuls  et  conseillers  avec  eulx  dudit  corps  commun  de  ladite  ville 
qui  auront  puissance  et  auctoritA,  laquelle  leur  avons  octroyA  et  octroyons, 
par  ces  prAsentes,  de  pouvoir  assembler  ledit  corps  commun  de  ladite  ville, 
traiter  des  affaires  d'icelle,  imposer  nos  dits  deniers,  ainssi  que  leur  sera 
ordonne  de  par  nous  et  autres  necessaires  pour  rentretenement  d'icelui  corps 
commun,  oi^onner  et  disposer  des  reparations,  garde,  defense  et  affaires 
d'icelle  ville,  oyr  et  clorre  les  comptes  de  la  distribution  de  leurs  deniers 
vensns  de  leurs  propres  seulement,  et  gAnAralement  de  faire  et  ezercer 
toutes  chouses  que  les  autres  villes  de  notre  dit  pays  haul  et  bas  d' Auvergne 
ayans  semblable  consulat  ont  accoustume  de  faire  et  ezercer...  » 

^ C'est  A cette  Apoque  que  commence  la  liste  des  consuls  de  Salers,  insArAe 
au  livre  de  la  ville,  depuis  1516  jusqu'en  1742.  On  la  trouve  dans  le  BicU 
slat,  du  Cantal,  v®  Salers,  t.  V,  p.  242  et  suiv. 

5 T.  Ill,  p.  210.  Voy.  notre  Appendice,  vol.  II. 
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do  YHUtoire  de  la  Matson  dt Auvergne  de  Balazd  * tCa  tfttit 
pi^s  dss  montagnes  *. 

Vers  la  fin  du  XIV^  si^cle,  plusieurs  lettres  patentes  confirm^- 
rent  des  franchises  depuis  longtemps  reconnues,  mais  dont  Ton- 
gine  n'4tait  pas  rappelee.  On  lit,  dans  un  acte  de  1384',  conflr- 
Bsatif  des  privileges  d'Issoire,  cette  recommandation  faite  aox 
baillis  et  offlciers  du  roi : e Et  istam  civitatem  in  suas  consueta- 
dines  teneant,  quas  ab  antiquo  tenuit » On  conflrme  les  vieilles 
eootumes,  les  anciennes  franchises,  d'une  nianiere  g^nerale,  sans 
Be  prdoccuper  du  litre  qui  peut  les  avoir  etablies.  Des  villes  s*4ri- 
geaient  quelquefois  en  communes  de  leur  propre  autorifd,  et 
lorsque  les  seigneurs  contcstaient  et  cberchaient  k faire  rentrer 
sous  leur  domination  les  cit^sainsi  4mancipdes,  elles  alleguaient 
Vusage  et  la  possession  Les  rois  le  plus  sou  vent  les  confirmaient 
dans  leurs  privileges  d'apr^  cette  declaration 

11  fut  dtabli  en  prinoipe  qu'au  roi  seul  appartenait  le  droit  de 
faire  ou  de  dddarer  des  communes  Une  ordonnance  de  novem- 
bre  1358  porte:  « Hinc  est  quod,  cum  ad  dominum  nostrum  et 
nod  in  solidum  pertineat  creare  et  constituere  consulatus  et  com- 
munitates^  n C'dtait  one  habile  politique  de  presenter  ainsi  la 
rojautd  comme  la  source  des  libert4s  municipales  et  de  Tdman- 
cipation  du  people.  Nous  verrons  ce  que  ces  libertds  devinrent 
plus  tard,  lorsque  la  fdodalitd  fut  domptde,  et  la  rojautd  triom- 
phante. 

Nous  avons  essajd  dVsquIsser,  dans  un  ordre  cbronologique, 
rinventaire  des  Charles  do  TAuvergne,  sans  pouvoir  le  donner 
complet.  Parmi  celles  que  nous  avons  dnumdrdes,  il  en  est  plu- 

* T.  II,  p.  150.  Voy,  notre  Appendice,  vol.  II. 

* Nous  en  parlerons  plus  sp^cialement,  en  ezposant  les  institutions  judi- 
ciaires  de  TAuyergne. 

3 Secousse,  t.  VII,  p.  113. 

^ Basmaison  disait  ; « La  multitude  d'un  peuple  ramasse  par  la  conjonc* 
tioD  des  edifices  et  des  maisons,  na  fait  et  n'establit  pas  un  corps  et  com- 
munaute,  si  elle  n^est  approuTee  par  les  loix,  par  ie  souTerain,  par  les 
seigneurs,  ou  que  Vini'M^riet  imm4morwl  usage  ne  luy  ait  donnS  priviUge  de 
corps, » Sur  Tart.  VII.  Tit.  II,  Gout,  d* Auvergne. 

^ Voy.  Dulaure,  Description  de  VAuvergne,  note  des  pages  46S  et  suir. 

6 Voy.  de  Lauribre,  Ordonn.,  t.  !•',  p.  82. 

" Bee,  des  Ord,  des  rois  de  France,  t.  III,  p.  305. 
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aieors^qnl  sont  encore  dans  la  poassi^re  das  archives.  D'autres 
ont  did  perdues  ou  ddtrnites 11  en  est  quelques-unes  diont  la 
date  ou  rezistenee  mdme  est  inconnue.  Ce  n'est  pas  & dire  toutefois 
^ue  chaque  pajs  ait  eu  ses  privileges.  Des  localltds  an  ont  did 
privdes,  soit  parce  qu'elles  n‘'dtaient  pas  en  dtat  de  les  acheter,  soit 
parce  que  les  seigneurs  dtaient  assez  puissants  pour  les  refuser. 

En  gdndral,  le  clergd  fut  toujours  opposd  k ces  franchises.  On 
connait  les  rdsistances  des  archevdques  de  Rheims  et  les  paroles 
de  Guiberi  de  Nogent,  qui  appelait  les  communes,  une  chose 
exdcrable,  execrabilibus  communiis  On  se  rappelle  quels 

obstacles  les  dvdques  de  Clermont  apportdrent  k rdtablissement 
du  consulat  de  cette  ville  On  se  rappelle  aussi  les  (Idmdlds  qui 
ezistdrent  entrele  do  yen  du  monastdre  et  les  bourgeois  de  Mauriac* . 
Les  luttes  et  les  querelles  incessantes  entre  les  consuls  et  Tabbd 
d'Aurillac,  les  infractions  commises  par  ce  dernier  k la  premiere 
et  k la  deuxieme paix,  tdmoignentsufflsamment  de  ses  dispositions 
au  sujet  des  privildges  de  la  ville  et  de  la  libertd  de  ses  habitants 
Ceux  de  St- Flour,  sujets  de  leur  dvdqoe,  multipHdrent  longfemps 

I 

et  vainement  leurs  rdclamatiOns.  C*est  de  la  ' royautd ' quMls 
oblinrent  leurs  franchises.  Enlln,  Brionde,  cette  ville  pfcAe,  e/w- 
lenie  et  forte'^^  dont  la  scigneurie,  qui  avait  le  titre  de  comtd, 
appartenait  au  cdldbre  Chapitre  lutta  sans  cesse,  depuls  le 


* La  chaHe  d'Ambert  existait  encore  dans  les  Archives  de  c^tte  ville  k 
I'epoque  ou  Tabbd  Grivel  ecrivit  sea  Chroniquen  du  Livradois  (en  1891).  11  dit 
mdme  qu"il  avait  catte  charte  en  sa  possessioa  (Loc,  cit.,  p.  124.) 

Celle  de  Murat  a dispani  lors  de  la  redaction  du  Dictionnaire  statis- 
Uque  du  Cantal.  IjOs  archives  clviles  et  eecleeiastiqiiea  da  I'arrondiasement 
de  Murat  rest^rent  k la  mere!  du  public  juaqu'en  4863,  epoque  k laquelle 
elles  furent  reintegrees  aux  archives  de  la  prefecture. 

Toutes  nos  recherches,  soit  dans  les  Archives  municipales,  soit  aux 
Archives  nationales,  pour  trouver  ces  deux  chartes  et  celle  d'Issoire,  ont  ^te 
infructueuses. 

* Voy.  Hist,  de  Rheims,  t.  !•*■,  p.  287. 

3 Ducange,  v®  Communia. 

« Suprk,  p.  255  k 260. 

* Suprd,  p.  272. 

^ Suprii,  p.  270  et  suiv.  — Voy.  aussi  les  dilferents  actes  4num4r^s  par 
M.  DeUous,  dans  Tinventaire  des  litres  de  la  ville  dAurillac^  Tahlettes 
hist,  de  r Auvergne,  t.  II,  p.  247  et  suiv. 

^ Expressions  de  Basmaison  sur  Tart.  7,  tit.  2,  CouL  d* Auvergne. 

B Chaque  membre  du  chapitre,  et  le  chapitre  lui-m4me,  avaient  le  droit 
de  prendre  le  litre  de  comte,  (Chopin,  De  sacra  polit.,  Lib.  II,  tit.  I,  n*  10). 
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treizi^me  si^cle,  et  sans  succ^s,  pour  obtenir  le  droit  de  consulat. 
£n  1272,  le  parlement  accordait,  au  Chapitre,  contre  la  prdten- 
tion  des  habitants,  la  saisine  des  murs,  tours,  clefs,  et  la  garde 
des  portes  de  la  yille  ; il  mettait  en  son  pouvoir  tout  ce  qui  con- 
cernait  le  sceau,  le  coffre  commun,  la  taille  et  autres  prerogatives, 
dont  les  habitants  devaient  etre  prives  jusqu*&  ce  qu^'ils  eussent 
fait  la  preuve  de  leurs  droits  ^ En  1276,  ]a  ville  de  Brioude 
reconnaissait  , par  transaction , qu^elle  ne  pouvait  avoir  ni 
consuk  ni  recteurs , mais  seulement  deux  procureurs  pour 
les  affaires  de  peu  d’importance.  Bile  renouvelait  ses  reclama- 
tions en  1282,  et  des  lettres  patentes  du  12  mars  de  la  rndme 
annde  les  rejetaient  Elle  n'etait  pas  plus  heureuse  vers  la  fin 
du  XY”  sieele.  Elle  avait  cependant  obtenu  de  Charles  YIII  des 
lettres  de  consulat.  Mais  le  Chapitre  tout  puissant  s'opposa  k Ten- 
registrement,  et  il  rdussit.  Envain  s'adressa-t-elle  aux  Grands- 
Jours  de  Montferrand,  envain,  sous  le  r^gne  de  Henri  IV,  le 
Tiers-Etat  de  la  province  fit-il  des  remontrances  pour  obtenir  le 
privilege  si  ddsird,  toutes  ces  tentatives  ^chou6rent.  Le  gouver- 
neur  et  le  lieutenant- gdn^ral  de  F Auvergne  avaient  favorisd  ces 
efforts,  sous  Louis  XIII,  et  la  ville  de  Brioude  croyait  avoir 
triomphd ; mais  le  parlement  lui  fut  encore  contraire.  Cependant 
elle  obtint,  sous  Louis  XV,  le  privilege  de  commune.  Chabrol 
dit  que  Fun  des  membres  du  Chapitre  prdsidait  les  assemblies, 
et  qu'il  se  retirait,  au  moment  dela  dilib6ration,apris  avoir  fait 
affirmer  par  le  secretaire  quMl  ne  serait  agiti  d'autres  questions 
que  celles  intdressant  le  corps  commun^. 

Ce  qui  pricede  demontre  jusqu'd  Fevidence  que,  dans  les  sei- 
gneuries  ecclisiastiques,  la  condition  des  villes  fut  encore  plus 
dure  que  sous  les  seigneurs  laiques. 


* Voy.  Rec.  des  Olim,  t.  p.  885,  et  897^898. 

* Ordonn.  de  la  3®  race,  t.  IV,  p.  713. 

Chabrol,  IV,  134. 
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Institutions  Municipales. 

♦ t 

• 

Maintenant,  il  convieBt  de  jeter  ub  regard  rapide  sur  TeBsem- 
ble  des  monumeBts  rappelds  dans  la  sectioB  prdcddeBte«  et  d'ap- 
prdcier  le  caract^re  de  ces  institutions,  de  ce  droit  municipal  de 
la  province  d’ Auvergne. 

La  plupart  des  chartes,  que  nous  avons  mentionndes,  attestent 
Texistence  du  rdgime  consulaire  dans  cette  province.  Ce  qui  dis> 
tingue  les  droits  de  ces  consulats,  c'est  ranciennetd  de  leur  ori- 
gine,  c'est  leur  existence  ant^rieure  ^ la  legislation  qui  les  rdgle- 
mente.  Quaud  des  chartes  sont  accorddes  k certaines  villes,  il 
semble  presque  toujours  qu'elles  out  ddj^  joui  de  la  plupart  des 
franchises  et  privileges  dont  on  leur  permet  Tusage.  Nous  avons 
vu  que  Texistence  des  anciennes  franchises  de  Clermont  ctait 
attestde  par  le  serment  de  rdveque  Kobert  de  1198,  et  celle  du 
consulate  a Aurillac,  par  les  aotes  du  8 octobre  1202  et  du  9 ao(it 
1232.  Baluze  rapporte  la  lettre  des  consuls  et  corps  commun  de 
Montferraod,  du  mois  de  fdvrier  1225,  suellee  du  sceau  dela 
communaute,  et  dcrite  au  roi,  par  laqnelle  ils  le  remercient  de 
les  avoir  pris  en  sa  garde,  et  lui  jurent  fidelity.  Cette  lettre  rap* 
pelle  les  termes  de  i'acte  royal.  Dans  cet  acte,  le  roi  ne  men- 
tionne  aucune  charte  accordde  antdrieurement  aux  habitants  de 
Montferrand ; mais  il  suppose  rdtablissement  du  consulat  dans 
cette  ville,  et  il  en  parle  comme  d un  droit  qui  lui  est  depuis  long* 
temps  acquis  ‘ . La  charte  octroy  de  par  Alfonse  k la  ville  de  Riom, 
en  1248,  considdre  aussi  le  consulat  comme  une  ancienne  institu- 


* Baluze,  Matson  d* Auvergne,  t.  II,  p.  260.  — Voici  le  texle  de  cette 
lettre  : 

Litterce  commumtatis  Montis ferrandi. 

Excellentissimo  domino  suo  Ludovico  Dei  gratia  Regi  Francice  illustri  con- 
Muies  et  universi  homines  Montisferrandi  in  Alvemia  salutem  et  devotum 
animum  semper  fideliter  serviendi,  Serenitatis  vestra:  litteras  recepimus  sub 
ftac  forma,  Ludovicus  Dei  gratia  Francorum  rex  dilectis  et  fidelibus  suis 
universis  burgensibua  Montisferrandi  in  alvernia  salutem  et  dilectionem. 
Noverit  universitas  vestra  qu6d  si  sacramentum  fldelitatis  nobis  feceritis  vel 
mandate  nostro,  et  munitionem  nostram  infra  villam  vestram  receperitis  et 
lueritis  nobis  fideliter  adjuvantes  erga  onines  homines  et  feminas  qui  possunt 
vivere  et  niori,  salvo  Inineii  jure  Guillelmi  comitis  Montisfbrr.\ndi  domini 
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tion  Ml  en  est  de  mAme  de  la ekarte  de  Billoai  et  des lettread'A!* 
fonse,  de  joillet  1270,  dcrites  en  rdpome  aux  consala  de  la  vllle 
d'lssoire  *• 

La  eentence  arbitrale  d'Aurillac  de  1280  confirtne  pleinement 
C68  ebserratioiis^  Aprbs  avoir  dit  que  le  corps  eommun  d’Aarillac 
aara  consulate  oontuls  et  conaeillera,  archives,  soeau  et  armes, 
Tartiele  6 de  cette  sentence  parle  de  ces  droits,  fhmofaises  et 
libertds,  qae  toate  eomnnmautd  doit  avoir;  puis,  la  sentence 
reoonnaft  et  oonsacro  de  nouveau  tons  ces  droits  dont  cette  ville 
avait  joui  de  tmie  antiquity  *.  On  retrouve,  dans  Tart.  14,  la  mdme 
id4e  avecdes  expressions  presqne  idexitiques*. 

La  contestation  soulevde,  en  1271,  entre  les  comies  de  Brioude 
et  les  habitants  de  cette  ville  fournitaussi  de  fortes  prdsomptions 
en  faveur  de  Tanciennetd  de  Tdidment  municipal  *.  Les  habitants 


▼estri  quandiu  ipaum  pro  homine  nostro  tenebimus  vel  tenere  debebimua 
per  judicium  ouriee  nostrsB,  et  salris  nsibus  et  consuetudinibue  quas  hactentia 
tenuistis,  ita  qu6d  onoquoque  anno  nobis  serviatis  de  una  marca  anri  in 
purificatione  beatae  Marias,  recipiemus  vos  bona  tide  in  custodia,  tuiUone,  et 
defensione  nostra  sicut  alios  burgenses  nostros,  nec  serritium  istud  xnittemus 
extra  manum  nostram.  Et  super  hoc  tenendo  per  Petrum  de  Roceyo  Balli- 
Yum  nostrum  Bituricensem  latorem  praesentium  vestras  nobis  patentes 
litteras  transmittatis.  Actum  Lorriaci  anno  Domini  MCCXXV  mense 
febmario.  Hujus  mtxit  igitur  vestry  serenitaiis  litteras  l<eti  suscipientes  et 
jocundi  in  prassentia  Petri  de  Roceio  vestri  Biturends  juravimus  com- 

mwiter  bona  fide  facere  et  observare  guicquid  in  vestris  prcedictis  litteris 
vidimus  contineri.  In  cujus  rei  memoriom  ei  testimonium  prtFsenfes  litteras 
sigilli  communitatis  Montisferrandi  munimine  fecimus  roborari.  Aetum  apud 
Montisferrandum  anno  domini MCCXXV.  mense  februario.  (Maison cT Auvergne, 
II,  260.) 

< Voy.  cette  charte  a VAppendice,  vol.  II. 

• Voy.  suprdt  p.  266,  et  Chapsal,  DiseourssurPallodialiUet  la  fiodaliti,  p.  ISl 

3 cr  /fein,dicimu8,  pmcipimus  etarbitrandopronunciamus  qu6d  commnniias 
dictae  villas  Aureliaci  babeat  perpetud  et  liber^  consulatum  et  consules,  qui 
coDSules  habeant  consiliarios  et  arcam  communem,  sigillum  et  arma  com- 
munia,  nomine  communitatis,  et  quod  praedicti  consules  ab  hominibus 
dictae  communitatis  reci  plant  sacramentum  et  alia  jura  franquesias  et 
libertates  habeant  quas  communiiatem  habere  decet,  ut  bst  antiquitus 

OBSERVATUM.  » 

^ <r  Cum  omnibus  suis  liberiatibus,  usibus,  franchesiis  quas  habent  rr 
QOiBUs  US16UNT  AB  ANTiQUo.  » Chapsal  tire  de  cette  disposition  etdesprec^ 
dentes  la  consequence  que  les  municipaliUs  de  TAuvergne  se  rattachaienC 
aux  municipalites  anterieures  h Tanarchie  feodale.  (Loc.  cit,  p.  138  et  suiv.) 
Voy.  aussi  M.  le  baron  Delzons  (Diet,  siat.  du  Cantal,  v<>  Auriilac,  t. 
p.  169  et  suiv.). 

» Voy.  Ordonn,,  t.  VII,  p.  416, 
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da  Briaada  rdolamaimt  U oommuaa  at  ions  aes  droits  coQformd- 
osant,  diaaieat41flt  k Tasage  aniversal  at  notoira  das  autres  Tilles 
de  la  province  d' Auvergne  et  des  provinces  voisines,  qoi  en 
avaiant  toujoora  joui  tans  ancune  concession.  Le  Chapitre  ne 
coniesta  point  cet  ancien  usages  ni  le  droit  des  villes  de  TAu- 
vergne.  11  so  borna  k rdpondre  qua  la  jouissance  de  la  ville  de 
Briouda  dtait  fondda  snr  la  tol4rance^  et  qu'diant  seigneur  haut- 
justicierf  la  commune  ne  pouvak  exisier  sans  son  autorisation. 
ft  Q n'est  pas  dtonoant,  dit  Chisel,  qne  dans  un  si^e  d'igno- 
ranea^  eti  Ton  avnit  enti^ramest  oublid  las  anciennes  formes  et 
Tancienne  constitution,  lassseignaurq  regardasaent  comme  un 
piineipe  eertain  quo  le  droit  de  commune  iie  ponvait  exister  sans 
leuE  Bveu  et  lour  ooncession.  Mais  toujoors  est*il  vrai  que  le 
procda  qui  eat  lieu,  en  1271,  entre  les  habitants  de  Brionde  et  le 
Chapitre  noble  de  cette  ville,  contient  un  aveu,  tant  de  la  part  du 
Chapitre,  que  dela  part  des  habitants,  qu'&  .cette  dpoque  toutes 
les  villes  d' Auvergne  et  des  {Hrovinces.  voisines  jonissaient  comme 
d'un  droit  ancien,  de  toutes  les  libertds  et  prerogatives  ddnom- 
mdesdansla  sentence  arbitrale  d'AuriUac,  etcelasans  ancune 
concession  ni  crdation  ^ » 

Quelque  grande  et  gdndrale  qu'ait  6i6  Toppression  fdodale, 
plusieurs  historiens  anciens  h^sitaient  k croire  qu'il  ne  fdt  restd, 
pendant  Tanarchie  de  cette  dpoque,  aucuns  vestiges  des  lois 
municipales.  Leur  opinion  est  axgourd'hui  condmde  paries  titrcs, 
documents  et  inscriptions  des  IX*  et  X*  si^cles,  publics  par  M. 
Raynouard,  et  par  Thistoire  de  Richer,  qui  dcrivait  au  X*  sifecle. 
Les  documents  formels  et  prdcis  sur  Torganisation  municipale 
manquaient  lors  de  la  redaction  dqs  ehartes  de  TAuvergne ; elle 
n'dtait  point  dcrite  dans  cette  contrde.  11  en  dtait  de  mdme  dans 
toutes  les  villes  d'origine  romaine.  C'dtait  un  fait  ancien,  qui 
avail  surv^cu  a Tinvasion,  aux  changements,  aux  rdvolutions^ 
mats  que  Ton  n'avait  pas  senti  le  besoin  de  constater.  Aujourd'hui 
encore,  ces  monuments  sont  fort  rares,  et  cependant  la  persis- 
tence de  r^l^ment  municipal  est  facilement  reconnaissable  au 
milieu  des  vicissitudes  et  des  transformations  ddmocratiques,  que 
Vanoieane  curie  a subies,  et  qui  laissent  aperoevoir  plus  d'une 
analogie  entre  le  droit  municipal  remain  et  celui  du  moyen-^e. 

1 i/K.  cit,  p.  itl  ftt  ftuiv. 
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L'dMmeut  le  plus  esa^ntiel  et  1«  plM  nature}  4es  inatitutions 
commonales  eat  le  droit  pour  lea  habitants  do  la  communafitd 
d'dlira  leurs  magistrsts.  Mais  il  j eut^  on  le  salt,  de  grandes 
varidtds  dans  Tezercice  de  ce  droit« 

Las  chartes  de  FAuTergne,  qui  le  conaacrent,  ne  sont  pas  non 
plus  oniformas.  Le  mode  le  plus  ositd  est  celui  qui  consiste  h faire 
nommer  les  consuls  nouveauz  par  les  oonsuls  sortants,  seals*, on 
avec  le  concoars  des  oonaeillers*. 

Le  nombre  des  consuls  varia  aiissi  salon  les  loeaKtdSi  Deb 
chartes  permeUeut  d'an  dlire  hult^;  d'autres,  siz^;  d'antres, 
quatre" ; plusieurs  n’en  fixent  pas  le  nombre 
Dans  plusieurs  villes,  les  conseillers  sent  noinmds  par  tous  les 
habitants  \ Dans  qa^qaes-unes^  le  cmiseil  se  compose  de  seiee 
membres*;  dens  d'autres,  de  trente  *.  Qoelqiies  chartes  permettent 
auz  consuls  de  se  faire  sssister  d'uR  conseil  choisi  par  eux,  et 
composd  d'autantde  conseillers  qu'il  leur  plaira**^. 

Les  personnes  dhies  pour  le  consiriat  ne  peuvent  refuser  cet 
oCdce,  Le  seigneur  ou  son  bailli  ont  le  droit  de  les  eontraindre  It 
accepter  et  exercer  ces  fonctions.  Cette  r^le  parait  gdndrale**. 
£lle  est  d'autaut  plus  ressarqnable  qu'elie  faisait  revivre  ce 
principe  de  la  Idgislatioa  romaine  quo  les  offlees  municipauz  sont 
UD6  charge  obligatoire 


* Voy.  notamment  Riom,  art.  7 ; Salmeranges  {Ofrl.  des  rots  de  Fr,,  1331, 
t.  XII,  p.  MS);  ch.  Voilore,  art.  2.  La  eharte  de  Marlnguea  permet  aux 
habitants  de  nommer  les  consuls  directement. 

> Montferrand,  art.  5 ; Aigueperse,  art. 

3 Montferrand,  art.  3. 

^ Billom,  alin.  3;  Aurillac,  Premih'e  paix,  in  fine, 

B Aigueperse,  art.  lo';  eharte  de  Voilore,  art.  2 ; eharte  de  Haringues. 

^ Clermont  (Appendice,  vol.  11);  Riom ; il  y avait  d’abord  plus  de  quatre 
consuls  A Riom ; ce  fut  Charles,  due  d* Auvergne,  qui  les  rCduisit  A ce  nombre 
(Chabrol,  IV,  448). 

^ Aigueperse,  art.  4. 

> Riom,  art.  10;  la  eharte  d* Aigueperse  (art.  4)  porte:  seize  plus  ou  moins. 

» St-Flour. 

<0  Montferrand,  art.  4. 

Voy.  notamment  Riom,  art.  4;  Montferrand,  art.  3;  Voilore,  art.  2; 
Aigueperse,  art.  1 et  5 ; ce  dernier  article  dit  qu'ils  peuvent  y Atre  contraints 
par  prise  de  bient,  arrest  et  ditention  de  leurs  personnes,  Toutefois,  selon 
Tart.  6 de  la  meme  eharte,  les  consuls  sortants  ne  peuvent  etre  forces  a 
accepter  qu'api*es  un  intervalle  de  sept  annees. 

Voy.  Cod.  Theod.,  lib.  XII,  lit.  I,  et  D.  lib,  1,  tit.  IV. 
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D'apr^  one  aoire  non  moins  les  consule  dins 

deiYent  dire  prdsentds  au-  seigneur  on  k son  bailli  et  prdter  devRnt 
eux  le  serment  de  remjdir  lojakaient  letrs  fenoticns  seit  k 
I'dgard  da  seigneur,  soil  k regard*  des  habitsnts^ 

Le  seigneur  oo  son  bailli  sont  ebligds  de  receYoirlos  dlos  qui 
leor  sont  prdsentds^.  S'ils  refiiseal  on  tardent  de  rederolr  leor 
sermeati  les  consols  peuvent,  seloo  qoelqoes  cbartes,  erercer  lours 
fonctions  sans  le  prdter^,  ou,  selen  d'autres,  aprds  Tavoir  prdte 
entve  Issniains  de  leon  dleeteura^ . 

Lea  consols  dtaient'ordinairement  nomnlds  pottr  one  annde 
Munis  d'une  espdce  de  poo  voir  •exdciitff,  ils  avaiont  des  attri* 
butiona  asses  nonbreoses : 

Us  dtsient  charges  de  la  gaede  des  ponkes  et  des  clefe,  murs, 
morailles,  tours,  fossdsde  la  ville^  de  renrUetien  et  de  la  sor- 
veillanoe  des  rues,  plaees  et  ohexnins  pabiies*,'  des  fontaines, 
abreuvoirs,  lavoirset  oondaits  des  eaux^*  Ils  avaient  la  surveil- 
lance et  radainislraytiofi  des  offices  et  mdiiers^.  Ils  nonsmaient  et 
rdvoquaient  les  gardes,  ou  pnsiters,  oo  bladien,  cdiargds  de  la 
surveillance  des  berilages^,  les  sergents  duconeulat*®,  les  huchea 
on  Ils  prdsentaientlecapitainedelaville  k la  nomination 

du  seigneur  Ils  avaientla  garde  ei Tusage  dusceau  de  la  ville^’. 
Ils  dchantillonnaient  les  poids  et  mesures 


t Billom,  alin.  8;  Riom,  art.  10;  Montferrand,  art.  3 et5;  Aiguepene, 
art.  AuriUac,  Premikrt  de  1880  et  Dwxikme  paix  de  ISM. 

s Notamment  Montferrand,  art.  3. 

3 Aigueperse,  art.  !«*■. 

* Montferrand,  art.  6. 

^ Notamment  Riom,  art.  9;  Montferrand,  art.  5;  VoIIore,  art.  S;  Aigue- 
peree,  art. 

^ Montferrand,  art.  16;  Premim  paix  d*Aurillac  ; voy.  I'article  Dels  murs 
€ dels  valatz  e dels  portals  e dels  lasclavs  dels  portals  (Va  DrMne;  Aigueperse. 

^ Charte  d*Aigaeperse. 

* Montferrand,  art.  19. 

* Clermont  (Append.,  vol.  II);  Montferrand,  art.  7,  8,  9, 10;  Aigueperse, 
art.  8 et  9;  Maringues. 

<0  Montferrand,  art.  11. 

H Montferrand,  art.  18. 

Aigueperse,  Chabrol,  IV.  30. 

ts  Montferrand,  art.  10.  — A Aurillac,  les  consuls  pouvaient  recevoir  et 
rendre  authentiques,  par  Tapposition  de  leur  sceau,  tous  contrats  en  matiere 
reelle  ou  personnelle,  (Premiire  paix  de  1880). 

Aigueperse,  Chabrol,  IV,  89. 
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lU  ayaient  encoce  d’aoiras  attributions  impcortantes ; iU  raoe- 
vaiout  aerment,  q^oa  le  bailli  du  seigueur  at  sea  officiers,  k 
Moutferrapcii.at  le  juge  reyalt  k Riom,  4taiept  obligdy  da  prater 
eoire  leurs  mains* ; dispositions  remarquablaa,  quimpnirantda 
degrd  d autoritd  das  consuls  et  qui  rdy^lent  une  certaina  tendance 
vers  la  libertd. 

On  se  rappelle  sans  doute  quas  au  XIIP  siiole,  Alexandre  IV, 
pariant  des  immunitds  de  TEg^isa,  se  plaignait  de  ee  que,  en 
France,  les  communes,  les  dcherins  et  lea  consuls  exercaieiit  la 
juridiction  tentpaTelle  des  oomaMineSy  eitds^  villes  et  bonrgs*. 
La  plupart  des  chartes  de  comaMinee  acoordaient,  en  effet,  anx 
mairPs,  jurds,  dehevins,  la  juridiction  civile  et  criminelle.  Cette 
importante  attribution  des  institutions  commsoiales  fat  medidde 
par  Tart.  71  de  rordonnance  de  Moolins  quant  4 la  juridiction 
civile^.  Mais,  en  Auvergne,  elle  ne  fut  jamais  anssi  oompldte  que 
dans  plusieurs  contrdes  du  Noid. 

A Clermont,  il  ne  pouvait  4tre  inforind  contre  les  bourgeois 
qu'en  la  prisence  des  consols.  Ils  dtaient  adjoints  4 la  cour  de 
I'dvdque  en  tout  jugement  d'afiaires  oapitales^. 

A Aigueperse,  les  consuls  de  valent  dire  appelds  aux  informa- 
tions contre  les  mminels,  et  poavaient  asiister,  si  bon  leuT  sem- 
blait,  4 1'information  et  an  jugemeni*. 

A Aurillac,  toutes  les  fois  que  la  cour  de  Tabbd  devait  faire 
uue  onqudte,  elle  dtait  teane  de  prdvenir  les  consuls  et  de  leur 
faire  connalire  le  Jour,  Theure  et  les  motifs  de  cette  enqudte,  afin 
qu'ils  pussent  j assister.  Les  consuls  avaient  voix  consultative 
seulement,  comme  prud'hommes,  et,  pour  dcarter  tout  soupqon. 
Ils  aasistaient  auasi  au  pronoaed  de  la  sentence*** 

A Riom,  les  consuls  devaient  se  joindro  au  bailli,  pour  juger, 
quand  il  se  prdsentaitun  cas  non  prdvu  par  la  charte^. 

A Montferrand,  ce  n'etait  pas  seulement  dans  le  silence  de  la 

1 Montferrand,  art.  47,  48;  Riom,  art.  8. 

s Hist.  cons,  de  Lyon,  p.  536. 

3 Voj.  Rec.  gin.  des  anc.  lots  fran^aises  de  M.  Isambert,  toI.  XIV,  p.  t08. 

* Clermont  (Appendice,  vol.  II ). 

3 Charte  d'Aiguepeme. 

• Voy.  Premiire  paix  de  1480. 

? Riom,  1470,  art.  45. 
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ehftfte,  mAi6  k tout^s  randies  par  l6  sefgfneii^  on 

ie  ballli,  quo  \es  eoABnlH^ovdionb boncotrfr , soh  on  mati^rOcHilo, 
Obit  en  matfdre  oriiiniRolle'^.  8*il  y afadt  ddsaocordontre ies  consnls 
de'MoniMrand  et  lebaiUlJ  Ids'coniiila’eri  confdfaiOirt'avfec  14ni^ 
eoiwelllera,  at  si  !a  dissfdotico'  cotiUnnait,  on’  avait  recours  an 
conseil  de  Tassise  la  plus  voisine 

' Bnin,  leaaoxiaQlsdOla^ille  da^MaoFS'aTaienilAdroHdoaidger 
avec  les  jtiges  des  seigneurs  dans  tottea  les^caoseacrimineUes^. 

Lea  biena  das  mdividna  condamnda  k la  joaort  natarelle  on 
civile^  on  an  bonDiaseme&tv'ns  pouvaient  fitre  aanis  par  le  tei- 
;gneir'ou  8sn'bailllqn>eA  prdacsee  des  conauls^^  ’ i 

l)s  asakrtaient,  avec  le  baiili;  anx  redditiobs  dee  comptes  de 
tuteUeetiicuraielle^.  ^ 

# 

’ ils  arvaient  le  droit  de  isd^d  sa&eip  eivendre  par  lee'sergents  dn 
esnanlatlei  Hens  des  ddbitenrs  de  la  oommnnauid*, 

Quand  une  question  possessoire  s-blevaii,  et  qne  la  preuve  de 
la  poseession  n'btait  pae'  ^site^  la  diose  btait  mise  i$  mains  da 
belgoeor,  mala  ineentiiiezit  rendse  en  garde  aux  eoneols^ 

Les  consuls  avaieBt  anssi  la 'garde  pforisoire  des  biens  des 
personnea  ddcdddes  sans  heritierS  oU  successeurs*. 

Lea  oonsuls  de  Mentferrand  poovaient  aocorder  la  bourgeoisie 
h tontes  personnes*.  Le  seigneur  n'ayaii,  au  contrsire,  le  droit 
d'introdnire  aueun  forain  dans  la  ville  sans  leur  consentement*^. 

La  teultd  d'imposer  des  taiiles  et  des  taxes  sur  les  habitants 

t 

< Art.  S3, 24, 130,  cbarte  de  Mbnlferrand ; Aigueperse,  Chabrol,  IV,  16-17. 

* MotUferrand,  art.  14#. 

s « Item  fuit  declaratum,  quo  supra  nomine,  quod  drcti  oonsules  et  eorum 
successores,  in  futurum  sint,  et  esse  debeant,  in  omnibus  caosisoriminalibus 
motis  et  movendis,  in  curiA  dictorum  delatorum  dominorum^  et  in  omuibus 
executionibus,  qusesCionibus  diolorum  etiamsi...  condemnarentur. » ^Tran- 
saction eACre  les  consuls  de  la  ville  do  Maurs  et  les  seignanrB  dud  it  lieui 
Charirier  des  B^nediciins  de  Mauriac;  manuscrit  de  Verdier-Latour,§  3. 

* Montferrand,  art.  26. 

& Montferrand,  art.  76. 

* Aigueperse,  art.  7. 

1 Montferrand,  art.  33. 

* Montferrand,  art.  42;  Aigueperset  Chabrol,  IB.  — Voy.  pouv  Cler- 
mont, Append.^  vol.  II. 

* Montferrand,  aft.  iS3. 

Montferrand,  art.  81. 
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pour  ks  besoius  coiumuiiSt  pour:k8  inkrAtB  do  la  dovmmiittiitd, 
peat  Streoitmsid^r^eeonune  inlkrente  aui,  ioetitutieus  commu- 
nalee*  Mais.Iee  persoimes  auxqueAles  Texercioe  de  ce  droit 
appaileuait  n'dtaient  pas  partoui  lea  •mtaMs.  fin  Aavei^ne,  les 
consuls  Texerfaient  a?ecle  oonoours  de  leursconseiHers^  Quand 
les  consuls  et  les  conseillers  imposaient  quelque  tidlle  pour  les 
besoins  publics^  le  bailli  dtait  tanu  4u  foucnir.oii  sergent  pour 
contraindre  au  payement  ceux  qui  |e  refusaieat^  . 

Les  consuls  et  leurs  coUecteurs  dlMeat  exMipto  de  toutea 
charges  et  impositions  \ 

11s  rendaient  compte  de  leurs  reoeMeSi  deJeoni  ddpenses.et  de 
leur  administration^  k la  fin  de  leur  exercice,  aux  aouEeauXiCoo* 
sols,  en  presence  de  leura  conseillers  S. 

Les  Charles  de  rAuvergne  cousacrent  d'aqtres  regies  des  uetir 
tutions  communalqs,  quo  Ton  retrouye  .soit  dans  lies  cbartesde 
commune,  soit  dans  celles  de  consulqt. 

On  §ait  que  les  droits,  ou  avaatages  du  cousulai  cousistaieiit 
pour  la  communautd  k possdder  one  maison  qommanet  one 
caisse  commune,  un  seau  communal,  le  droit  do  cooToquer  les 

habitants  au  son  de  la  cloche^  etc, 

» » * 

Le  droit  de  s'assembler  pour  lefi  affaires  communales  dtait 
une  des  plus  prdcieuses  prerogatives  de^  consulats,  Dans  les 
lieux  qui  n'avaient  point  de  charte  de  corps  commun  et  consulate 
il  n'dtait  pas  permis  de  se  rdunir  sans  la  permission  du  seigneur 
on  de  ses  officiers*,  Ainsi,  par  example,  les  habitants  de  Brioude, 


< Aigueperse,  art.  2;  Billom,  aim.  4;  Montferrand,  art.  14. 

1 Montferrand,  et  Aigueperse,  Loc.  cit, 

3 Montferrand,  art.  IS. 

^ Aigueperse,  art.  3,  Billom,  alin.  4;  Lettres  patentee  du  17  avril  1867; 
voy.,  pour  Clermont,  Appendice,  vol.  II  — A Aurillac,  les  consuls  rendaient 
compte  des  tallies  Strois  receveurset  au  consul  sp^cialement  designes  pour 
cela,  premia  paix  de  1280. 

Voy  Premiere  paix  (T Aurillac,  et  autres  chartes,  passim.  L*art.  2 de  la 
charte  de  Montferrand  porte  : « Ont  et  peuvent  avoir  lesdits  consuls , 
bourghois  et  habitants...  corps,  commune,  communnite,  convocacion  et 
assembl^e,  arche,  maison  et  seel  communs,  et  toutes  autres  ciSoses  que  touts 
autre  communaute  de  quelconque  lieu,  ha  et  peut  plus  amplement  avoir. » 
Voy.  Tart.  152,  mdme  charte,  sur  le  droit  de  sonner  les  cloches,  et  Aigue- 
perse, Chabrol,  IV,  29,  30. 

s Cette  disposition  ^tait  encore  consaerSe  par  Tart.  6,  ch.  II,  de  la  Cou- 
tume  d* Auvergne;  voy.  ausst  Masuer,  tit.  IV,  deProc.,  n.  2 et  4. 
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f§tait  me  yiUe  ifliportmito  de  la  Basse- Auvergne^ 
IaBgt^Q4)a  pour,  obiei^r  le  dvoil  de  s'assembler.  Bas- 
aimoQ,  dit  que,  :da  sop  4en^,.  ilB  ne  pevTaient  pae  encore  ae 
rduni^  sane,  .pienaisrioii  des  oomteB,  qi4  dtaleot  eeigneurs  de 
cetta  .\ille,et  sapa  la  presence  de  lenreddpotda';  11  en  dtait  de- 
mSmp  AMngeao,  en  1513^« 

Le  droit  d'assemblde  est  mentiound  par  la  pltipart  des  chartos 
que  nous  avons  rappeldes.  Celle  de  Clbriiiont  autorise  les  assem- 
Mee^  od  lei  beargeoii  pourront  sMmposer,  dtablir  des  droits  de 
tallies,  conrdes  et  prestations  de  guerre*.  Ces  assemblies  peu- 
Yenl  dire  eonvoqudes  touies  les  fois  que  les  consuls,  ou  la 
majorliO  deseonsuls,  le  jUgentUeceSsaire*.  La  charte  de  Mont- 
ferrand  permet  les  assemblies  sans  restriction*.  II  en  est  de 
mAme  de  oelle  d^Aigueperse;  les  consuls  peuvent  « appeler  et 
co&Toquer  leurs  eonseillers  commune  et  habitants  dedans  leur 
maison  dudit  consulat,  ou  ailleUrS,  toutefois  que  bon  leur  sem- 
blera,  pap  campane  ou  sainsonnant  ou  autrement'^ , » A Pont-du- 
Chdteau,  les  habitants  peurent  aussi  se  riuUir  sanS  demander 
aueuBe  pemtissiou*. 

Le  rigime  des  consulats  conserve  longtemps  ses  vieux  fonde- 
ments  et  son  principe  de  liberti  pai^  Tilection  des  magistrats.  Au 
XATBsidele,  il  n^avait  encore  iprouvi  aucune  altiration. 

Louis  XI  eut  pour  les  institutions  municipales  des  igaxds  assez 
constantSi  et  on  a,  pu  dire  de  ce  prince  que  les  priviliges  munici- 
paux  itaient  la  seule  chose  ancienne  qu'il  eht  minagie  *.  11  con- 
drma  la  forme  d'ilection  populaire,  dans  les  villes  oh  il  la  trouva 
itablie,  et  il  Taccorda  mime  quand  il  institua  des  consulats.  Par 
lettres-patentes  du  mois  d'aoht  1480,  il  permettait  k Clermont 

* Basmaison,  sup  Tart.  7»  tit.  2,  Gout,  d’ Auvergne. 

* Chabrol,  IV,  283;  voyez  aussi  ce  que  nous  disons  plus  loin  sur  les  com- 
munautes  rurales. 

3 ff  Habeant  universitatexn  assemblatam, » {Append.^  vol.  II.) 

* Voy.  Append,,  vol.  II. 

B Voy.  Append,,  vol.  II. 

« Voy.  art.  2et13S. 

’ Voy.  Aigueperse,  Chabrol,  IV,  29-30. 

> Lettres  d'Alfonse,  de  1270;  ord.  de  Philippe  VI,  (t.  XII,  p.  509). 

® Aug.  Thierry,  Hist,  des  progrh  dii  Tiers^Etat,  p.  67. 
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d'aroir  « corps  commsziy  consalat  et  maison  eommime ainsi 

quo  86  fait  en  plasienrs  aotres  villes  dadit  pays,  ajans  de  toate 
aDciennetd  consulat  et  maison  oomlllune^  d II  confimiait,  pour 
Aigueperse^  le  droit  qu'avaient  les  anciens  magiitratsde  uommer 
ceux  qoi  devaient  lour  saccdder*.  Dans  sea  lettres-patentes  de 
1480,  il  reconnaissait  aux  consuls  de  Clermont  le  droit  de  cr  par 

radvis  et  conseil  desdits  conseillers faire  statuts  et  ordon- 

nances,  toot  ainsi  que  font  les  autres  consuls  des  autres  bonnes 
villes  do  pays  d'Auvergne...  s Ce  droit  de  faire  des  rdglements 
dtait,  en  effet,  de  Tessence  des  institutions  municipales 
Louis  XI  confirmait  encore,  pour  Aigueperse,  le  droit  de  lever 
des  taxes  sur  les  habitants  du  pajs  afin  de  sobvenir  aux  besoins 
de  la  communautd  Enfin,  dans  Tordonnance  concemant  le  con- 
sulat de  Clermont,  il  autorisait  les  assembldes  en  ees  termes : 
a Youlons,  slatuons  et  ordonnons...  que  lesdita  consuls  puissent 
et  leur  loise  mander  leur  consulat  et  assemblde  g^ndrale,  par 
tant  de  fois  que  bon  leur  semblera  par  crj  publique  etautrement 
ainsi  qu'il  eat  accoustomd  de  faire  ^s  autres  consuls  desdits  pajs 
d' Auvergne  et  Languedoc...  sans  ce  qu'ils  soient  tenus  d'en  ob- 
tenir  ne  mander  aucun  congid  ne  licence  a la  justice  temporelle 
dudit  lieu  de  Clermont^.  » Cependant,  il  parait  que  c*est  seule- 
ment  dans  le  cours  de  Tannde  1481  que  les  lettres-patentea  furent 
expddides^.  Le  haut  prix  auqoel  on  mettait  le  sceau  du  mande- 
ment  (50  dcus  d'or)  et  les  intrigues  du  Cardinal  de  Bourbon, 
dvdque  de  Clermont,  en  retarddrent  I'expddition.  C'est  en  1481 
que  le  gouvemeur  du  Haut  et  Bas  pays  d'Auvergne,  Jean  de 
Dojat,  k qui  les  presents  n'avaient  pas  dtd  menagds,  vint  mettre 

* Ord.  des  rots  de  Fr.,  1480,  t.  XVIII,  p.  566. 

> Ord,  des  rois  de  Fr.,  1462,  t.  XV,  p.  511.  — Par  lettres  patentes  du  81  mai 
1405,  Louis  XI  permettait  aux  consuls  et  habitants  d*Aigueperse  « que,  aux 
armes  de  la  xille  qui  sont  gironn^s  d'argeni  et  de  gueules,  & un  chef  de 
France  dentele  d'azur  k un  ecu  d'argent,  ils  puissent  mettre,  avoir  et  porter 
un  MU  d'azur  dedans  les  girons,  et  dans  ledit  ecu,  une  fleur  de  Hs  couron- 
nee.  » Inveniaire  Mss.,  des  Archives  d'Aigueperse,  par  Culhat,  P*  part.,  5* 
sac,  fol.  22). 

* Ordonn.  des  rois  de  Fr.,  1480,  t.  XVIII,  p.  568. 

t Voy.notamment  la  charts  incite  deCierevaux,de  1270,  cites  suprd,  p.  264. 

* Ord,  det  rois  de  Fr.,  t.  XV,  p.  511. 

< Ibid,,  1480,  t.  XVIII,  p.  508. 

7 Savaron-Durand,  p.  891. 
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les  consuls  en  posBressioi)  de^  lours  et  mnraiiles  de  la  rille,  en 
layr  enjoignant)  sous  peine-do  kt  vie,  et  d'etre  rebelles  et  ddso- 
bdisaants  au  roii,  d'en  fairs  bonne  garde,  et  de  !es  tenir  en  bon 
dtat  de  ddfeme  **  A peine  trois  anndes  s^dtaient  dcouldes  que 
I'dsdque  de  Clermont  avail  ddji  reseaisi  ies  =elelb  'de  la  ville,  et 
dtait  rentrd  dans  rexercice  de  son  ponvoir.  II  fallut  encore,  pen- 
dant aoixante-*bttit  an8.environ4  que  les  habitants  obtinssent  sa 
permission  pour  s'assembler^. 

Gee  fails  B6>passaient  dans  la  Basse-Aurergne.  Des  difficnltds 
d-un  autre  genre  dtaient  itdSs  dans  quelques  conimlats  du  Haul 
pajs.  Le  15  majv  1462,  plusieurs  habitants  d'Aurillac  se  rdunis- 
saiettt  .pour  luUer  contae  la  eoalHion  de  quelques  notables  qui, 
depiiis  plus  de  douae  ans^  s'dtaient  pdrpdtuds  dans  le  consulat. 
Das  sjndics  forent  nowmds  pour  faire  deslituer  leS  consuls  et 
leur  fatfe  rendre  compte.  Cette  lirtte  fut  suivie  de  longs  proems 
qui  (brent  termines  par  rintervention  de  Louis  XI  On  retrouve 
dans  le  rdglement  fait  t cette  occasion,  et  soumis,  le  18  juin  1463, 
k rapprobation  de  I’abbd  d'Aurillae,  les  dliTdrentes  bases  du  rd* 
gime  consulaire^  qua  nous  avons  exposde8,.mais  avec  des  modifi- 
cations, que  nous  devons  faire  connaUre^. 

On  dut  appeler,  pour  Tdlection  des  consuls  et  des  conseillers, 
quinse  personnages  notables  Tons  les  ans,  ces  quinze  person- 


f Voy.  Reg.  des  consulats  de  la  ville  de  Clermont,  annee  1481,  f.  niixx 
et  iiuxxj. 

^ Voy.  Savaron-Durand,  p.  411  et  suiv.;  Qonod,  Trois  mois  de  Vhistoire 
civile  de  Clermont,  en  1481,  dans  les  Annales  de  V Auvergne,  1831,  p.  385  et 
8uiv.^Malgr6  les  privil^es  accord^  par  Lonis  XI,  le  Cardinal  de  Bourbon, 
apr^s  la  mort  de  ce  prince,  obtint,  le  11  juin  1484,  un  arr8t  du  Parlement 
qui  supprimait  ie  consulat  de  Clermont  et  qui  substituait  le  nom  A celui 
de  consul,  Les  bourgeois  ne  pouvaient  plus  se  reunir  qu'avec  la  permission 
de  r^v4que  et  en  presence  de  see  officiers.  Un  nouvel  arrdt  du  7 septembre 
1485  conlirma  le  precedent.  Voy.  encore  arrdt  du  S6  juilJet  1485,  et  J*arr8t 
definitif  de  1487  {Invenlaire  des  archives  municipales,  par  Merchadier,  p.  202; 
M.  Tardieu,  Loc.  crt.,  p.  521). 

> Voy,  sur  ce  point  les  documents  historiques  publics  par  M.  le  baron 
Delzons  dans  les  Tableftes  hist,  de  VAuvergne,  t.  Ill,  p.  252  et  suiv. 

^ Voy,  ce  rbglement,  collationn^  sur  Toriginal,  en  octobre  1516,  par  Pa- 
lach,  notaire,  Loc,  cit,,  p.  266  et  suiv. 

^ Le  rfeglement  porte  : o Deux  bailies  de  la  confrerye  de  Saint-Q^raud, 
deux  bailies  de  St-Jacques,  ung  bailie  du  Corps  de  Dieu,  un  bailie  de  Sainct- 
Blaize,  ung  bailie  de  Si-Martin,  un  bailie  de  Notre-Dame,  ung  bailie  de 
St-Jean,  deux  bailies  de  St-Marsal,  deux  nobles  ou  bourgeois,  deux  clercs 
ou  notairesn  (art.  2). 
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nages,  r^unis  aux  vingt-quatre  conseillers  sortant  de  charge  et 
aux  six  consuls  dont  les  pouvoirs  expiraient,  ^lisaient  tous  en* 
semble  dix-huit  nouveaux  conseillers  pour  I'annee  qui  allait 
coznmencer.  Endn,  les  dix-huit  nouveaux  conseillers,  auxquels 
s'adjoignaient  les  six  consuls  sortant  de  charge  pour  former  le 
nombredevingt-quatre  conseillers  de  Tannde  nouvelle,nommaient 
les  six  nouveaux  consuls.  Les  six  consuls  sortants  dtaient,  de 

droit,  conseillers  Tannde  suivante,  pour  remonnlrer  avx  nouveattx 

• 

consuh  et  conseillers  les  affaires  de  la  viUeK  Les  consuls  et  les 
conseillers  nouvellement  nommds  pretaieat  serment,  les  premiers 
entre  les  mains  des  anciens  consuls,  et  les  seconds  entre  les 
mains  des  nouveaux  Les  consuls  et  conseillers  nommds  etaieat 
tenus,  k peine  de  dix  livres  d'amende,  d'accepter  les  foncticms 
qui  leur  dtaient  conferees  ^ C'dtait  la  reproduction  de  Tancienne 
rdgle  des  consulats.  Les  consuls  ne  devaient  plus  etre  exempts 
des  tallies  et  autres  charges,  dont  ils  dtaient  exemptds  autrefois 
Des  limites  et  restrictions  nombreuses  dtaient  aussi  apportdes  k 
I'exercice  de  leur  pouvoir.  11s  ne  pouvaient  ni  commencer  un 
proems,  ni  imposer  aucune  taille  ou  taxe  sans  le  oonsentement 
des  quinze  personnages,  dont  nous  avons  parle,  et  de  celui  de 
cent  autres  personnes  notables  de  la  villa  Apr^s  Toctroi  des 
tallies,  un  comite  dtait  nommd  pour  la  repartition ; aprds  la  re- 
partition, et  avant  la  perception,  les  consuls  etaient  tenus  de  lire 
le  r61e  devant  le  Conseil  et  les  quinze  personnages,  qui  pouvaient 
y introduire  toutes  rectifications’^.  C'etait  en  la  presence  de  ces 
quinze  personnages  que  les  consuls  et  les  conseillers  devaient 
proceder  quand  il  s'agissait  de  certains  actes  d'administration 
prdvus  par  le  reglement,  et  notamment  de  la  reception  mensuelle 
du  compte  du  receveur^.  Enfin^  les  consuls  et  le  receveur  etaient 
tenus,  sous  peine  d'une  amende  de  cent  livres  au  profit  de  la 
communaute,  et  de  la  privation  du  droit  d'eiigibilite,  de  rendre 


* Art.  2 et  3 du  reglement  precite*. 

* Art.  4 du  meme  reglement. 

3 Art.  3. 

* Art.  fi. 

Art.  8. 

® Art.  9. 

7 Art.  Jl. 
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compie  de  leurs  recettes  et  ddpenses,  dans  les  trois  mois  de  la 
cessation  de  leurs  fonctions,  aux  consuls  et  conseillers  nouveaux, 
auxquels  dtaient  ad  joints  les  quinze  personnages^ 

Nous  avons  retracd  les  principaux  caract^res  de  Torganisation 
et  des  attributions  municipales,  en  Auvergne,  pendant  la  periode 
f^odale.  Nous  verrons,  dans  la  periode  suivante,  les  changements 
qu^elles  ont  subis. 

« 

La  revolution  communale  ne  s'accomplit  gendralement  dans 
cette  province,  comme  dans  les  autres  contrdes  de  la  France, 
qu'au  profit  des  villes ; et,  quoique  leur  action  sur  les  campagnes 
soit  Tun  des  grands  faits  sociaux  du  XIP  et  du  XIIF  sidcle,  ces 
dernieres  ne  profitdrent  point  d'abord  de  ce  mouvement.  On  a 
bien  pu  voir,  dans  le  Nord,  la  nouvelle  constitution  urbaine 
appliquee  k de  simples  villages,  et  memo,  dans  le  Midi,  plusieurs 
bourgades  confondues  sous  le  consulat  d'une  ville ; mais  c'etait 
une  exception.  La  revolution  des  communes,  qui  reposait  sur  des 
principes  de  droit  naturel,  unis  k des  souvenirs  d'ancienne  liberte 
civile,  produisit  sans  doute  dans  la  soci^td  un  grand  dbranle- 
ment,  qui  atteignit  les  campagnes,  les  populations  agricoles  elles- 
mdmes,  et  leur  inspire  un  vif  ddsir  d'dmancipation,  et  meme  de 
violentes  rdsolutions.  Les  affranchissements  des  serfs,  les  con- 
cessions de  terres  sous  des  conditions  de  cens  et  redevances,  qui 
se  multiplidrent  au  XIF  et  au  XIIF  sidcle,  et  qui  grossirent  le 
nombre  des  tenanciers  et  censitaires,  contribudrent  aussi  k la 
formation  de  nouveaux  villages,  k Textension  de  la  circonscrip- 
tion  des  paroisses  rurales.  Mais  les  municipalitds  ou  commu- 
nauids  rurales  ne  datent  rdellement  que  de  la  fin  du  XIV*  sidcle 
Les  lettres-patentes  de  1380,  ddjk  elides^,  nous  semblent  dire  le 
premier  monument  qui  se  rattache  k leur  institution.  Elies  con- 
tiennent  le  pouvoir  confdrd  par  Charles  VI  au  due  de  Berry 
d'accorder  des  assembldes ' aux  gens  de  la  campagne.  Mais  les 
paroisses  devenues  communautds  n'eurent  aucune  des  prdroga- 
tives,  ancun  des  caraetdres  des  communes  urbaines.  Les  seigneurs 
avaient  tout  intdrdt  k renfermer  la  revolution  communale  dans 

* Art.  19. 

> Voy.  M.  Beugnot,  sur  les  commuaautes  rurales.  Revite  fran^aise,  t.  IX,  p.  81. 

3 Voy.  Ord.  du  Louvre,  t.  VI,  p.  529. 
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les  villes,  dans  les  citds,  et  b.  Temp^cher  de  se  rdpandre  dans  les 
campagnes,  oii  elle  aurait  an^anti  les  droits  selgneuriaux.  Les 
franchises,  Tdtat  de  commnnautd  qni,  k partir  de  la  fin  da 
XlVe  si^cle,  furent  accord^s  aux  villageois  ne  constituaient  pas 
la  vie  libre  de  la  commune. 

Les  habitants  des  villes,  des  bourgs  ou  villages  de  la  Basse 
et  de  la  Haiite-Auvergne,  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  consulat, 
ne  pouvaient  nommer  des  administrateurs  ni  s'assembler,  eomme 
nous  Tavons  d^jk  dit,  sans  Tautorisation  da  seigneur  ^ 

Dans  le  XIV^  si^cle,  les  habitants  de  Salers  (ville  de  la  Haute- 
Auvergne),  avaient  des  luminiers.  La  requite  da  15  juin  1504, 
adressde  par  les  luminiers  de  cette  locality  au  lieutenant^gdndral 
da  bailli  des  montagnes,  et  la  transaction  da  7 avril  1508  en 
constatent  Tcxistence  antdrieure.  Mais  les  habitants  ne  pouvaient 
les  nommer  qu'avec  la  permission  du  seigneur.  La  transaction  de 
1508  les  dispense  de  demander  cette  autorisation  L'art.  8 da 
chapitre  II  de  la  coutume  d’ Auvergne,  r^digde  en  1510,  consacra 
la  mdme  rdgle,  en  la  gdn^ralisant,  et  en  permettant  aux  habitants 
des  villages  ou  paroisses  du  Haut  pajs  de  s'assembler  pour  ^lire 
des  luminiers 

La  transaction  du  7 avril  1508  accordait  aux  habitants  de  Salers 


1 Les  deliberations  consignees  au  livre  de  la  ville  de  Salers  prouvent  que 
les  habitants  ne  pouvaient,  avant  Tannee  1508,  s*assembler  sans  autorisation. 
Le  5 juin  1504,  les  luminiers  exposent  au  lieutenant  general  du  bailli  des 
montagnes  d’ Auvergne  pour  la  ducliesee  de  Bourbon  et  d' Auvergne,  que 
la  ville  de  Salers  avait  « des  proces  et  negoces  pour  lesquieulx  donner  con- 
duite  estoit  necessaire  eulx  assembler,  mats  pour  le  devoir  de  justice,  et 
pour  ce  que  non  avoient  consulat  ne  autre  auctorite  de  eulx  meemes  assem- 
bler, ont  requis  conge  et  licence  de  eulx  assembler.  » — La  coutume  d'Au- 
vergne  de  1510  contenait  encore  les  dispositions  suivantes  : « Les  habitants 
d'aucune  justice  qui  n'ont  corps,  commune,  ne  consulat,  ne  se  peuvent 
assembler  pour  leurs  affaires  communes,  sans  demander  licence  A leur 
seigneur  justicier,  ou  aux  officiers  du  lieu  dont  ils  sont  sujets,  sur  peine 
d'amende  qui  doit  ^tre  attribuee  par  le  juge,  selon  Texigence  du  cas.  » 
(Art.  6,  chap.  II.) 

s « Item,  veult  et  consent  le  dit  sieur  de  Salem  que  les  dits  habitans 
doresnavant  puissent  elire  deux  luminiers  chacun  an,  lesquels  auront  charge 
desdites  reparations,  desdiles  portes,  murailles,  fontaines,  arloge  et  autres 
lienx... » Nousavonsvu  suprd,  sect.  I'*,  p.  275,  que  le  droit  de  consulat  fut 
accorde  a Salers  en  1509. 

« Au  Haut,  les  habitants  en  icelui  se  peuvent  assembler  sans  autorit^  de 
justice,  ponr  faire  Inminiersou  jurra  qui  ont  Tadministration  commune  des 
lieux,  villages  ou  paroisses  du  pays,  n 
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rneme  Le  droit  de  9'assembler  sans  la  permission  du  seigneur 
^is  rari»  8 du  cbapilre  U de  la  coutume  ne  dispense  de  cette 
permission  les  habitonts  des  villages  et  paroisses  da  Haut  pays 
que  poiur  la  nomination  des  luminiers.  Pour  tout  autre  qbjet,  ils 
ne  poavaient  pas  plus  que  ceux  de  la  Basse- Auvergne  se  rdunir 
sans  autorisaiioa^. 

Les  populations  agricoles  n^aurent  pas  cette  unite  d*4tat  civil  dont 
la  bourgeoisie  dtait  en  possession,  et  il  y eut,  suivant  les  contrees, 
une  grande  indgalitd  dans  la  condition  des  habitants  de  la  cam- 
pagne.  La  commuite  rum&,  c'est-a-dire  la  communautd  avec  conseil , 
juridiotion  et  adnuoistratioq,  ne  pouvait  naitre  qu'apres  Tdman- 
cipation  des  classes  agricoles^  et  sur  les  mines  de  la  f<6odalit6. 


SECTION  III. 

Legislation  des  Charles  de  TAuvergne. 

» - 

Outre  les  regies  sur  Torganisation  et  les  attributions  munici- 
pales,  les  chartes  de  I'Auvergne  renferment  plusieurs  disposi- 
tions de  droit  priv^,  de  procedure  civile , de  droit  p^nal , de 
police  et  de  procedure  criminelle. 

Les  dispositions  de  droit  prive  ont  principalement  trait  k la 
validity  des  testaments  et  donations,  aux  successions  ab  intestat, 
aux  transactions  et  compromis,  k la  rescision  des  contrats,  k 
rexpropriation,  klo.  possession  et^le  prescription. 

Ainsi,  selon  la  charte  de  Riom,  le  testament  fait  en  presence 
de  t^moins  digues  de  foi  est  valable,  pourvu  que  ceux  auxquels 
une  portion  des  biens  est  due  n'en  soient  pas  priv^s  sans  cause  \ 

La  oharte  de  Montferrand  declare  valables  les  donations  et  les 
testaments  faits  verbalement  on  par  ^crit.  Les  h^ritiers  instituds 
sont  prdfdrds,  tant  en  la  propridtd  qu'en  la  possession  et  saisine 

< V ...  Et  se  porront  assembler  iesdits  luminiers  et  habitans  ensemble  pour 
avoir  Tadvis,  opinion,  conseil  et  deliberation,  et  traiter  de  lean  afferes  et 
negoices  commune,  toutes  et  quante  fois  que  bon  leur  semblera  et  qu'll  en 
sera  besoing.  n Nous  rappelons  que  le  droit  de  consuiat  fut  accorde  a Salers 
en  1509. 

- Telle  est  aussi  Topinion  do  Chabrol,  (.  I«r.  p.  58. 

•*  Art.  (»,  (’h.  Ii70. 
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des  biens  et  successions,  aux  hdritiers  ab  intestat,  sauf  la  Idgitame 
des  descendants,  calculde  d'apres  les  regies  du  droit  dcrit 

Selon  la  m^me  charte,  lorsqu’une  succession  ab  intestat  s'ouTre 
et  qu’il  n'existe  ni  enfants,  ni  fr^res  ou  sosurs  germains,  les  biens . 
retournent  d Veitoc  et  d cetix  dudit  estoc  dont  ils  sent  provenus, 
et,  k ddfaut,  aux  parents  qui  ont  le  droit  de  succdder  d'apr^s  les 
principes  du  droit  dcrit 

Les  filles  marides  par  leurs  p^re  et  m^re,  ou  autre  ascendant, 
et  leurs  enfants,  ne  peuvent  succdder  k leurs  p^re,  m^re  et 
ascendants,  qui  laissent  des  enfants  males;  elles  doivent,  ainsi 
que  leurs  enfants,  se  contenter  de  leur  douaire  et  ehanceUe  Elles 
ont  le  droit  de  conserver  les  dons  et  legs  k elles  fails. 

Si  les  p^re,  m^re  ou  ascendants  n'ont  laissd  aucun  enfant  m&le, 
les  filles  marines  par  eux,  et  leurs  enfants,  leur  succ^dent  par 
egales  portions  avec  les  autres  filles,  sauf  k rapporter  leurs 
douaires  et  chancelles 

Les  soBurs  marines  par  leurs  fr^res  sont  rdduites  k leur  douaire 
en  ce  qui  ccncerne  les  biens  communs  entre  eux.  Si  Tun  des 
fr^res  meurt  ab  intestat  sans  enfants,  les  autres  frdres  et  leurs 
enfants  excluent  lesdites  sosurs,  qui  ne  peuvent  prendre  aucune 
part  des  biens  du  frere  ddcddd 

Lorsque  la  femme  maride  meurt  sans  enfants,  le  mari  a droit  k 
la  moitid  des  biens  meubles  dotaux 

A ddfauts  d'hdritiers,  les  biens  d'une  personne  ddcddde  sont 
confids  par  le  bailli  et  les  consuls  k la  garde  de  deux  hommes 
probes,  et  j restent,  soit  pendant  un  an  et  un  jour,  selon  plusieurs 
chartes,  soit  pendant  quarante  jours  seulement,  selon  d'autres. 
Si  aucun  hdritier  ne  se  presente  dans  ce  ddlai,  les  biens  sont 
remis  au  seigneur  \ 

La  charte  de  Montferrand  declare  les  transactions  et  les  com- 


> Art.  43. 

- Art.  43  precite. 

3 On  entend  par  chaucelU  la  chambre  de  I'epous^,  sea  meubles  et  habits. 
^ Montferrand,  art.  44. 

5 Montferrand,  art.  45. 
s Montferrand,  art.  46. 

’ Charte  de  Clermont  {Appendice,  vol.  II ) : Riom,  1270,  art.  4 ; Montferrand, 
art.  42;  Aigueperse,  Chubrol,  IV,  13. 
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promis  valables,  quoiqae  faiis  eii  dehors  de  la  oour  de  Montfer- 
rand  et  sans  rinterveniion  da  seigneur  ou  de  son  bailli 

A Aurtilao,  les  arbitrages  prononcds  par  lea  consuls  ayec  ou 
.sans  le  serment  des  parties  doivent  etre  ddclards  exdcutoires  par 
la  GOUT  de  I'abbd,  sans  dpices 

La  oharte  de  Montferrand  admet  la  rescision  pour  Idsion  de 
plus  du  tiers  dans  les  contrais 

Celle  de  Moissatrle-Haut  contient  des  dispositions  sar  le  retrait 
lignager  et  le  retrait  censuel ; mais  les  mineurs  et  les  personnes 
dirangdres  k la  provinoe  ne  peuvent  pas  en  user ; disposition  qui 
semble  asses  siogulidre. 

Plusieurs  chartes  disposent  que,  lorsque  les  meubles  d'un 
debiteur  ne  sufflsent  pas  pour  payer  son  crdancier,  ce  dernier  est 
tenu  de  prendre  des  immeubles  de  ce  ddbiteur  en  payement,  sui- 
vant  restimation  faite  par  les  consuls,  auxquels  se  joignent,  k 
Riom,  des  hommes  probes.  Le  ddbiteur  est  obligd  de  consentir  la 
vente.  Le  ordancier  peat,  d apres  la  charte  de  Montferrand,  se 
refuser  k cette  dation  en  payement,  en  accordant  au  ddbiteur  du 
temps  pour  se  libdrer  K 

Les  chartes  de  Riom  et  de  Montferrand  renferment  sur  la 
prescription  de  dix  ans  des  dispositions  qui  mdritent  d'dtre 
rapportdes^. 


‘ Art.  77. 

> Deuxihne  paix  de  1298  {App^ndive,  voi.  II). 

» Art.  86. 

* Riom,  1270,  art.  33 ; Montferrand,  art.  61 ; Aigueperse,  Chabrol,  IV,  25>26. 

B « Item,  si  aliquis  tenuerit  aliquas  res  edicto  vel  aliquo  bono  modo  ac- 
quisitas  infrA  fines  dictm  Tillse  moventes  de  dominio  nostro  per  spatium  X 
annorum  inter  pr.n'sentes  pacifice  et  quiets,  petitor  nulla  tenus  audiatur, 
secundum  consuetudinem  dictm  viiim  » (Riom,  1270,  art.  28).  ft  Item,  qui- 
conque  dudit  mandementaura  joy  et  use  paisibiementet  par  bonne  foy  aueune 
chose  ou  heritaige  dans  ledict  mandement  de  Monferrand  Tespace  de  dix 
ans  entiers  et  continuelz,  comme  sienne,  sans  avoir  fally  d'obeyr  et  ester 
a droit  sur  iceluy  en  la  court  du  diet  Montferrand,  des  lore  en  anvant  luy 
doitdemeurer  sauf  le  cens  et  direct  dudit  seigneur.  Et  si  aprbs  le  diet  temps 
il  est  mis  en  proebs  par  aucun  pour  raison  dudict  heritaige,  le  demandeur 
ne  peut  et  ne  doit  estre  aucunement  oy,  ains  luy  doit  estre  impose  scillance 
apperpectuel,  si  n'est  que  le  diet  demandeur  fust  dans  le  diet  temps  mineur 
de  quatorze  ans,  ou  absent  du  pays,  ou  tel  que  par  Tempeschement  de  son 
corps  ou  par  la  subjection  d'autruy  ou  aiitrement  fust  tellement  enpesche 
qu*il  no  Tait  peu  demander : car  lors  il  doit  estre  oy  et  luy  doit  estre  faict 
droit  selon  Tusaige  dudict  liiMi,  Kt  ainsi  est  et  doit  estre  faict  entre 
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Enfin,  la  Deuxieme  paix  d'Aurillac,  de  1238,  coBtient  plusieurs 
regies  intdressantes  sur  la  ddnonciation  de  nouvel  <Bavre^ 

Da  reste,  les  dispositions  de  droit  privd  dtaient  pen  Bombreu- 
ses.  Les  chartes  garantissaient  d'une  manidre  gdndrale  la  sdretd 
des  personnes  et  des  biens;  elles  apportaient  aux  coutumes  le 
tribal  de  lears  rdformes,  de  leans  amdiiorations;  mais  elles 
dtaient  loin  de  rdgler  toas  les  rapports  des  eitojens.  Aassi,  ddcla- 
raient-elles,  comme  eelle  de  Riom  de  1270,  par  exemple*,  qae 
les  cas  imprdvas  deyaient  dtre  jagds  par  le  droit  dcrit,  secundum 
jus,  oa  par  la  coatume,  vel  secundum  consuetudines*  La  charte  de 
Riom  i^oate  : vel  propi  jus,  expression  que  ron.traduit  ordinai- 
rement  ainsi : oii  d peu  pres  par  k ds'oit  icrit^,  Qaelqaes  dcri- 
vains^  insistent  mdme  sur  la  bizarrerie  ou  la  nalvetd  de  oette 
disposition,  en  faisant  observer  qu'elle  tdmoigne  de  Tignorance 
de  Tdpoqoe  en  matidre  de  droit  remain.  Nous  n'admettons  pas 
cette  yersion.  Nons  crovons  qae  les  mots  vel  prope  jus  signifient 
simplement  que  Ton  ddcidera  par  analogie,  et  en  se  rapprochant 
autant  qae  possible  des  rdgles  du  droit  dcrit,  qaand  les  textes  formels 


frereti  et  soeura  et  autres  quelzconques  de  ligniaige  qui  vouidront  deman- 
der  partaige  d^  biens  communs  et  antres,  quant  ils  anront  demeure  separes 
lesungs  des  autres  k part  I'espace  de  dix  ans  paisiblement ; car  ace ne  seront 
et  ne  doivent  point  estre  oys,  combien  qu*ilz  alibguent  n'avoir  parti  ne  faict 
partaige  entre  eulx  » (Montferrand,  art.  88).  Voy.  aussi,  sur  la  possession, 
Part.  33  de  la  charte  de  Montferrand  {Append.,  vol.  II.). 

1 Quand  une  personne  de  cette  xille  fait  une  denonciation  de  nouvel 
oeuvre,  en  la  maniere  et  la  forme  etablie  par  le  droit,  elle  doit  avant  tout 
jurer,  devant  le  juge,  qu'elle  n'agit  ni  par  haine,  nl  par  colbre,  ni  par  envie 
de  nuire.  Puis,  le  jour  m^me  de  la  denonciation,  ou  le  lendemain  au  plus 
tard,  elle  doit  proposer  et  exprimer,  devant  la  cour,  an  motif  raisonnable  de 
denonciation,  sinon,  et  faute  de  ce.faire  dans  leditdelai,  celui  qui  bdtit  est 
autorise  a continuer  sans  caution.  Si  un  motif  raisonnable  est  propose,  le 
constmcteur  est  tenu  de  suspendre  see  travaux  pendant  huit  jours,  et,  pendant 
ce  second  delai,  le  denon^nt  est  oblige  de  prouver  le  motif  raisonnable 
par  lui  propose...  S'il  fait  cette  preuve,  il  estdefendu  de  continuer,  et  cequi 
est  dej&  edifle  est  enleve  et  d^tniit.  Dans  le  cas  contraire,  la  continuation 
des  ouvrages  est  autorisee  moyennant  caution  de  les  enlever  an  cas  oil  il 
serait  plus  tard  demontre  qu'iis  n'auraient  pas  du  etre  faits.  Voff.  Tarticle 
de  la  forma  de  la  annunciacio  de  noela  obra,  Deuxi^e  paix  de  1298. 

i Art.  35. 

* Voy.  M.  Bayle-Mouillard,  Discours  du  3 novembre  1842,  p.  88 ; M.  Mazure, 
Tableau  hist,  de  TAuvergne,  p.  433 ; M.  Carmantrand  de  la  Roussille,  D/.v- 
cours  du  3 novembre  1869,  p.  15. 

'»  MM.  Mazure  et  de  la  Koussille,  Lov.  di. 
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feront  ddfaut.  Sans  donte,  le  treizi^me  si^cle  ne  fot  pas  celui 
d'Alciat  oa  de  Cojas;  mais^  dans  le  si^cle  prdcddent,  la  science 
da  droit  avait  ddjii  regu  des  dd^eloppements  dans  lea  dorita  et 
les  I690D8  des  glossateurs;  an  treizidme  sidcle^  Accarse  arait 
aassi  rassembld  comme  en  un  faisceaules  richesses  da  douzidme, 
et,  c'est  par  la  propagation  da  droit  romain  que  rinfluence  et  les 
lamidres  dea  idgistea  appelds  aaprda  des  rois  s'dtaient  accrues. 

Quoiqa'il  en  puisse  dire,  en  renvojant  au  droit  dcrit  ou  k la 
coatame,  la  charte  de  Riom  de  1270  prouve  qoe,  dans  cette 
partie  de  la  province  d' Auvergne,  Tancienne  distinction  du  droit 
dcrit  et  du  droit  coutumier  dtait  ddjd.  officiellement  constatde  ^ 

La  Premiere  paix  d'Aorillao,  de  1280,  distingue  aussi  le  droit 
dcrit,  la  coutume  gdndrale  etla  coutume  particulidre’. 

La  charte  de  Clermont,  en  s'occupant  des  cas  imprdvus,  porte 
seulement  qu'ils  seront  jugds  Hcundum  ju$  ecriptumvel prope  jus, 
EUe  n'lyoate  pas,  comme  celle  de  Riom,  vel  setnmdum  consue- 
tudims^. 

Les  chartes  d' Auvergne  contiennent  aussi  quelques  dispositions 
de  procedure  doile, 

Selon  la  charte  de  Montferrand,  on  ne  pent  4tre  force  de 
porter  un  tdmoignage  contre  son  pere,  contra  sa  mdre,  ou  ses 
enfants,  ni  contre  les  autres  personnes  indiqudes  par  le  droit 
dcrit  ^ 

Dans  tout  proces  civil,  la  partie  qui  succomhe  doit  au  seigneur, 
selon  la  charte  de  Riom%  une. amende  de  trois  sous;  mais  le 
ddbiteur,  qui  reconnait  immddiatement  sa  dette  et  la  paie  dans 
la  huitaine,  ou  dans  la  quinzaine,  selon  rimportance  de  la  somme 
et  la  qualitd  de  lapersonne,  n'est  pas  tenu  de  Tamende*. 

1 Voy.  aussi  Montferrand,  art.  133.  — M.  Bayie-Mouillard  (Ijoc,  cit.,  p.  41), 
commet  une  erreur,  lorsqu*ii  dit  que,  selon  la  charte  de  Riom,  de  1S70,  les 
cas  iroprevus  doivent  ^tre  juges,  non  pas  suivant  le  droit  romain,  comme  A 
Clermont,  mais  suivant  la  coutume.  Le  texte  de  la  charte  de  Riom  est  ti^s- 
precis. 

* « Quod  cum  aliquis  casus  accident,  in  villa  Auriliaci,  in  quo  de  jure 
scripto,  vel  consueiudine  generali^  vel  speciali  inquiri  debeat  dominus  abbas, 
vel  cjus  curia. » (Art.  1*^). 

^ Voy.  Appendice,  vol.  II.  Nous  avons  vu  que  la  charte  de  Billom  renvoie 
aussi  pour  les  cas  imprevus  au  droit  ecrit  seulement. 

‘ Art.  7*. 

Art.  45,  ch.  1470. 

•*  Voy.  aussi  Montferrand,  art,  3i>. 
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La  meme  charte  defend  de  saisir  le  T^tement  journalier  du 
ddbiteur,  son  lit,  ceuz  de  sa  famille,  ses  instruments  de  labou- 
rage  et  autres  avec  lesquels  il  gagne  sa  vie* ; disposition  homaine 
que  Ton  retrouve  dans  nos  codes  modernes*.  La  charte  de 
Montferrand  renferme  la  mdme  disposition  pour  les  instruments 
de  travail,  et  elle  ajoute  : « pareillement,  nul  habitant  de  Mont- 
ferrand  ne  pent  dtre  gaigd  en  samaison  oh  il  aura  femme  gisant 
d'enfant,  ou  qu'il  sera  malade  ddtenu  en  griesvemaladie*.  » 

Selon  la  Deuxiem^  pmx  d'Aurillac,  les  publications  des  biens 
des  mineurs,  ou  autres  meubles  et  immeubles  qui  devaient  £tre 
vendus  en  justice,  ^taient  faites  par  un  sergent  de  Tabbd,  en 
I'dglisede  Sainte-Marie  d'Aurillac,  ou  au  monasthre  St-G4raud, 
les  jours  de  dimanche  ou  de  fdte,  en  presence  du  peuple,  et  en  ces 
termes : « La  maison  de  tel  homme  se  vend  par  Tautorltd  de  la 
cour  de  Mgr  I'abbd ; qui  la  voudra  acheter  vienne  tel  jour,  on  la 
lui  vendra*. » Apres  Toifre  d'un  prix  on  disait : « La  maison  de  tel 
homme  se  vend  par  Tautorild  de  la  cour  deMgrTabbd;  on  en 
veut  donner  tant;  qui  voudra  en  donner  davantage  n'a  quA 
venir  tel  jour  devant  ladite  cour\  » 

Le  duel  judiciaire  est  aboli  en  matihre  criminelle  par  les  char- 
tea  de  Clermont,  de  Riom,  de  1270,  d'Aigueperse  et  de  Billom^. 
Celle  de  la  Roquebrou,  dans  la  Haute*Auvergne,  le  permet\  La 
charte  de  Montferrand  prohibe  le  gage  de  bataille  en  toutes  ma- 
iihres,  civiles  et  criminelles.  Mais  elle  le  permet  aux  habitants 
de  la  ville  vis-h-vis  des  forains*. 

* Art.  17. 

* Art.  592,  C.  proc.  civ. 

* Art.  83. 

^ « La  maijos  dltals  home  si  ven  per  la  actoritat  de  la  cort  de  mosenhor 
labat,  qui  la  volria  crompar  venha  aital  iorn  que  horn  lalh  Tendra.ji>  Vojez 
Tar  tide  de  las  cridas  et  de  las  subasiacios  de  la  deuxi^me  pair,  de  1298. 

“ n Aitals  maijos  daital  home  si  ven  per  la  actoritat  de  la  cort  de  mosenhor 
labat,  e horn  vol  i donar  aitan ; qui  mai  i dara,  venia  aital  iorn  davan  la 
dicha  cort.  » Article  precite  de  la  deuxihae  paix  de  1298. 

® Voy.  Clermont  [Appendice,  vol.  II) ; Riom,  art.  5 {Appendice,  vol.  IIj ; 
Aigueperse  (Chabrol,  IV,  19);  Billom,  (Append.,  vol.  II). 

^ La  Roquebrou,  alin.  11  (Appendice,  vol.  II). 

* Art.  20  et  21.  — On  fait  reroonter  k Tann^e  1260  Tordonnance  par  la- 
quelle  S.  Louis  defendit  les  batailles  dans  ses  domaines  (voy.  art.  1«0* 
interdiction  fut  renouvelee  en  1270  par  les  Etablissements : « Nous  deffen- 
dons  les  batailles  partout  nostre  domaine  en  toute  qnerelles.  » Voy.  0/im, 
t.  p.  191. 
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Les  dispositions  de  droit  pinal,  de  poKce  et  de  procidure  crimU 
neUe  sont  plus  nomtoeuses. 

Le  meurtre  et  d'autres  crimes  sont  punis  de  mort,  de  mutila* 
tion,  de  bannissement^ 

Les  coups,  les  blessures,  les  injures,  les  outrages  sont  punis 
d'une  amende*. 

Les  chartes  r^glent  avec  soin  le  tarif  des  amendes,  qui  const! - 
tuaient  une  partie  du  revenu  des  seigneurs  justiciers.  L’amende 
la  plus  forte  n'exc^de  pas,  en  gdndral,  60  sous. 

Selon  une  disposition  de  la  Premiere  pair  d'Aurillac,  Tabbd  et  sa 
cour  n’ont'pas  le  droit  de  poursuivre  d'office  ceuz  qui  ont  fait 
des  blessures  aTec  la  main,  le  pied  ou  le  poing,  m4me  quand  il 
j a effusion  de  sang.  La  plainte  du  blessd  est  ndcessaire  pour 
saisir  la  cour.  Lorsque  les  blessures  ont  dtd  faites  avec  une  arme 
ou  un  corps  contondant,  comme  une  pierre,  un  b&ton,  le  ddlin- 
quant  peut  6tre  poureuivi  d'office  et  condamnd  k Tamende,  sauf 
pourtant  le  cas  ok  les  blessures  auraient  dtd  faites  par  un  p^re, 
un  mari,  ou  un  maftre,  k son  enfant,  k sa  femme,  ou  k son  domes- 
tique,  en  administrant  une  legire  correction;  alors,  y eitt-il  un  peu 
de  sang^  la  cour  n'a  pas  le  droit  d’intervenir 

Selon  la  cbarte  de  Murat,  tout  homme  qui  en  a frappd  un  autre 
avec  un  couteau,  et  occasionnd  une  effusion  de  sang  ou  la  mort, 
est  k la  discretion  du  seigneur  ou  de  sa  cour.  Celui  qui  a tird  son 
couteau  centre  qnelqu*un  paje  60  sols  du  Puy  au  seigneur.  Celui 
qui  a frappd  avec  le  poing  paje  7 sols,  et  si  le  coop  a occasionnd 
une  effusion  de  sang,  15  sols  de  mdme  monnaie. 

D'aprds  la  cbarte  d'Ambert,  lorsque  le  coup  paratt  mortel,  le 
coupable  doit  donner  caution  ou  demeurer  prisonnier  jusqu'dt  la 
mort  ou  k la  godrison  de  la  victime.  Telle  est  aussi  la  disposition 
de  la  cbarte  de  Billom. 

La  vente  k faux  poids  ou  fausse  mesure  est  punie  d'une  amende 
par  plusieurs  chartes.  Celle  de  Maringues  punit  mdme  ceux  qui 
ignoraient  que  les  poids  ou  mesures  dtaient  faux  {inscienier). 

Le  vol  est  aussi,  d'aprds  les  chartes  de  Clermont  et  d’Ambert, 

* Voy.  Clermont  (Append.,  vol.  II);  Montferrand,  art.  S6. 

> Riom,  1270,  art.  12,  U;  Murat,  Billom  et  autrea. 

* Premiere  poix  dAurillac  de  1280,  artMe  del  9anc  {Appendice,  vol.  II).  — 
Voy.  auaai  cbarte  de  ia  Roquebrou,  alin.  et  6. 
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paoi  d'ane  ameade  plus  on  moius  forte,  selon  la  valenr  de  Tobjet 
vole.  Mats  lorsque  le  ddlinqaant  est  un  rdoidiviste,  tl  eat  passible 
d'une  peine  plus  sdvdre 

L'adultere  est  puni  d'une  amende  de  00  sous,  dont  les  deux 
coupables  peuvent  s'exonerer  en  subissant  une  promenade  indd- 
cente  qui  ^tait  un  nouveau  scandale : Nu  corunt  la  villa  Si  les 
deux  accuses  ne  sont  pas  habitants  de  la  ville,  si  Tun  d'eux  est 
dtranger,  et  quo  Tauire  ait  pu  ignorer  qu^il  dtait  marie,  le  fait 
n'est  pas  poursuivi^.  La  charte  de  Clermont  porte:  « Non  cur- 
ratur,  nec  capiatur,  sed  solum  deum  habeat  ultorem.  » Selon  la 
charte  de  Murat,  Thomme  et  la  femme  surpris  en  adult^re  sont 
conduits  autour  de  la  ville  et  fustigds,  & moins  qu’ils  n'en  obtien- 
nent  la  dispense  du  seigneur  ^ L’adultSre  est  puni  suivant  Tarbi- 
trage  du  juge,  d'aprds  la  charte  d*Ambert. 

A Aigueperse,  la  commune  et  les  consuls  ne  sont  pas  respon- 
sables  des  delits  et  des  dommages  causds  par  des  attroupements 
sdditieux^. 

On  suit,  a Montferrand,  les  formes  du  droit  ecrit  pour  les  accu- 
sations Aucun  habitant  de  cette  ville  ne  pent  dtre  arretd,  s'il 
peat  donner  caution,  on  s'il  a des  immeubles  dans  le  ressort  de 
la  justice  de  Montferrand,  h moins  qu'il  n'jr  ait  preuve  ou  aveu 
d'un  grand  crime  entrainant  la  mort,  la  mutilation  ou  le  bannis- 
sement^ 

A Aigaeperse,le  seignenr  nepeut  faire  arrdter  et  emprisonner 
les  habitants  que  dans  trois  cas  senlemeiit,  c'estrh-dire  pour  cause 
de  meui*tre,de  laroin  ou  de  voP,  et,  k Maringues,  pour  homicide, 


* Clermont  [Append.,  vol.  II};  Riom,  li70,  art.  24;  Aigueperse  (Chabrol, 

IV,  13). 

^ Clermont,  Loc.  cii.;  Riom,  1270,  art.  21 ; Monferrand,  art.  34 ; Aigue- 
perse  (Chabrol,  IV,  16) ; charte  de  Maringues;  Billom. 

3 Clermont  (Append^y  vol.  II);  Montferrand,  art.  35. 

^ Selon  la  charte  de  VoUore,  Us  doivent  etre  fustiges,  ou  faire  le  tour  de 
la  ville,  tout  nus,  more  solito,  ou  payer  au  seigneur  de  VoUore  soixante  sols, 
et  cinq  sols  tournois  pour  le  gage  des  sergents  (art.  9). 

® Aigueperse  (Chabrol,  IV,  28). 

« Art.  23,  2%. 

' Art.  136. 

* Charte  dWiguepcrso. 
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adult^re,  vol  et  violation  des  droits  seig&eariaux,oa  dansun  des 
eas  oriminels  empoftant  prise  de  corps  K 

A Aurillac,  lorsqu'une  personne  est  arrdtde  pour  un  ddlit  en- 
trainant  la  prison,  elle  n'est  pas  placde  de  suite  dans  le  fond  de 
la  tour  du  chateau  ou  de  la  ville,  mais,  selon  la  nature  du  ddlit  et 
la  condition  du  prisonnier,  elle  est  ddposde  et  gardde  dans  une 
maison  convenable  de  la  ville,  dans  le  ch&teau,  ou  dans  tout  autre 
lieu.  La  cour  de  Tabbd  fait,  en  presence  des  consuls,  et  dans  le 
plus  bref  ddlai,  une  instruction  sommaire,  d’apr^s  laquelle  on 
ddcide  si  le  prdvenu  doit  dire  renfermd  et  gardd  au  fond  de  la 
tour  du  chateau,  ou  ailleurs,  selon  la  nature  du  ddllt,  la  condi- 
tion, les  facultds  ou  la  reputation  de  la  personne  inculpee.  11  en 
est  ainsi,  du  moins,  lorsqu'elle  n'a  pas  dtd  arretde  pour  un  fait  qui 
notoirement  doit  etre  puni  corporellement 

Lorsque  la  cour  de  Tabbd  fait  une  enqudte  centre  un  prdvenu, 
on  lui  notide  par  dcrit  le  fait  qui  lui  est  imputd;  si  celui-ci 
demands  k rdpondre  d'une  manidre  precise  et  sous  serment,  il  lui 
est  accordd  un  ddlai  de  dix  jours  ou  un  ddlai  plus  court,  s'ii  le 
ddsire ; au  jour  dxd,  il  est  tenu  de  rdpondre.  S'il  y a matidre  k 
discussion,  deux  autres  ddlais,  de  huit  jourt  chacun,  lui  sont 
accordds  pour  proposer  ses  ddfenses.  Ensuite,  on  lui  donne,  s'il 
y a lieu,  trois  ddlais  de  quinze  jours  chacun,  pour  fournir  la 
preuve  de  ces  ddfenseS.  Aucun  autre  sursis  ne  lui  est  accordd,  k 
moins  qu'il  ne  jure  que  le  fait  qu'il  demands  k prouver  est  venu 
depuis  pea  de  temps  k sa  connaissance,  ou  qu'il  n'a  pu  se  pro- 
curer plus  t6t  les  tdmoixis  qu  il  veut  produire 

Yoici  comment  on  doit  proodder,  d*apres  une  disposition  de  la 
Deuxieme paix  d' Aurillac,  centre  les  individus  prdvenus  d'un  crime 
entrainant  une  peine  corporelle,  lorsqu'ils  ont  pris  la  fuite  ou 
sont  absents: 

Par  la  citation  qui  leur  est  donnde,  un  jour  leur  est  assignd 
pour  comparatlre  devant  la  cour  de  Tabbd,  et  rdpondre  en  per- 
sonne k Taccusation.  Aprds  deux  citations  semblables,  le  juge  ou 
le  batle  de  la  cour,  en  presence  des  consuls,  ou  eux  dOment 


* Cliarle  de  Maringues  {Appendke,  vol.  II). 

* Deuxieme  paix  de  1298,  article  de  la  forma  daresiar  e de  penre. 

* Deusri^e  paix  de  1298,  article  dels  proces  gardadors  e las  enqtsestas  faze- 
doyras. 
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appeles^  fait  crier  dans  Fauditaire  par  un  des  euriab : « Si  id 
homme  est  ici  et  qu'il  comparaisse,  il  sera  proeddd  arec  lai  et 
contre  lai  comme  avec  prl§6ent  et  contre  present  « S'il  ne  com- 
parait  pas,  la  cour  donne  ddfant.  Ensnite,  le  jage  on  la  coar 
ordonne  au  scrgent  de  le  citer  trois  fois  pobliquement  en  ces 
termes:  cc  Tel  homme,  soupconnd  de  tel  fait,  dtait  citd  pour 
aujourd'hui,  afin  de  procdder  comme  de  raison  sar  ledit  fait;  il 
n'est  pas  vena,  la  cour  I'a  mis  en  ddfaut ; je  le  cite  k cette  heore 
pdremptoirement;  qu'il  vienne  en  personne,  tel  jour,  pour  pro- 
cdder  sar  ce  meme  fait,  il  aura  sdretd  o Le  sergent  rdp^te  cela 
trois  fois.  11  cite,  en  outre,  le  prevenu  k son  domicile.  Apr^s  quoi, 
toujours  en  presence  des  consuls,  ou  eux  ddment  appel^s,  la  cour 
ordonne  aux  trompettes  de  pablier  ce  premier  ddfaut,  et  de  citer 
le  prevenu  publiquement  dans  les  carrefours  de  la  yille,  en  ces 
termes : « Ecoutez  ce  que  nous  faisons  savoir  commandment  k tous, 
de  par  Mgr  Tabbd  et  les  consuls : un  tel  dtait  soupconnd  d'etre 
Fautenr  de  tel  crime,  on  le  dit  du  moins;  il  a did  citd  personnel- 
lement  a comparoir  tel  jour  devant  la  cour  de  Mgr  Tabbd  pour 
assister  k Tinstraction  sur  ledit  crime,  comme  il  est  juste  et  rai- 
sonnable  de  le  faire ; il  n'est  pas  venu,  ni  personne  pour  lui  avec 
pouvoirs  suffisants ; la  cour  Fa  mis  en  ddfaut  et  lui  a fixd  tel  jour 
poor  comparoir  personnellement  devant  elle ; s'il  ne  vient  pas,  la 
cour  prononcera  contre  lui,  comme  de  raison  sera  » Onpublie 
deux  autres  ddfauts  de  la  meme  manidre.  Aprds  un  quatridme 
ddfaut  et  une  quatridme  citation  publique  k son  de  trompes,  il 
est  tenu  pour  averti,  et  la  poursuite  continue.  Le  ddlai  entre 
chaque  citation  est  de  quinze  jours. 

Toutes  ces  procddures  prdliminaires  termindes,  la  cour,  en 


1 « Si  es  aissi  aitals  horn  e si  comparesca,  sia  procezit  am  lui  e contra 
lui,  en  aissi  coma  prezen  e contra  prezen.  » 

< « Aitals  horn  que  era  dibs  sospechos  daital  fah  era  citaz  ahuey  saius, 
per  procezir  el  dih  fab,  aitan  quan  razos  seria;  quar  el  non  vengutz,  la  corU 
la  mes  en  defalba,  bora  lo  sito  aissi  peremptoriamen  que  venha  saius  aital 
dia  personalmen  procezir  sobrel  dih  fab.  » 

3 Cl  Auiatz  queus  fabom  a saber  a totz  comunalmen,  de  part  mosenbor 
labat  els  cossols,  que  aitals  bom  que  era  sospecbos  daital  crim,  segon  queh 
om  ditz,  es  estatz  citatz  personalmen  que  vengues  aital  dia  davan  la  cort  de 
mosenbor  labat,  per  procezir  sobrel  dib  crtm,  aitan  coma  seria  de  razo; 
quar  el  non  es  vengutz,  ni  altre  per  lui  sufficienmen,  la  cortz  la  mes  en 
defalha,  e lhadonat  aital  iorn  que  venha  personalmen  davan  la  cort;  e si 
non  ve,  la  cortz  procezira  contra  lui,  aitan  quan  de  razo  sera. » 
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presence  des  consuls,  ou  eux  d&mentappel^s,  examine  les  ddfauts, 
rinstructipn  sonunaire  faite  dans  le  principe^  et  ordonne  une 
enqudle  plus  solennelle,  plus  exacte,  plus  r^guli^re.  Si,  d'apr^s  le 
resultat  de  cette  enqu^te,  le  prdvenu  doit  etre  abacus,  la  cour, 
apres  avoir  entendu  ou  requis  le  conseil  des  consuls,  prononce 
rabsoluiion  avant  Texpiration  du  d^lai  de  huit  mois.  Si,  au  cozi<^ 
traire,  d'apr^s  Tenquete,  Tabsent  doit  etre  banni,  elle  prononce 
le  bannissement,  oui  ou  . requis  parejUlement  Tavis  des  consuls. 
Lea  trompettes  publient  le  bannissement  dans  lea  carrefours  de  la 
villa.  Si  cependant,  aprds  renqudte  solennelle,  il  y a doute 
enire  Tabsolution  et  le  bannissement,  il  est  sursis  par  la  cour, 
topjours  en  presence  des  consuls  * . 

La  torture,  la  gdne  et  la  question  sent  abolies  par  la  charts  de 
Montfierrand 

En  cas  de  forfait  ou  crime,  la  confiscation  est  prononede  par 
cette  charte,  au  profit  du  seigneur,  dans  les  cas  prdvus  par  le 
droit  dcrit ; pour  les  cas  prdvus  par  la  coutume,  la  confiscation 
n'a  lieu  que  jusqu'^  concurr^ce  de  la  moitid  des  biens  seule- 
ment  \ 

Les  Charles  communales  furent  un  dldment  important  du  droit 
coutumier  de  TAuvergne,  qui  fut  recueilli  au  XV*  sidcle,  avec 
ses  ddveloppements,  par  Masuer,  en  sa  Pralit^ue  du  barreau 
{Pracltcd  forensis)^  dont  nons  parlerons  plus  tarcl 

L'inilitence  des  Etablissemtnts  de  Saint  Louis  sur  les  chartes  de 
cette  province  est  incontestable.  M.  Bajle-Mouillard  a rappeld 
cette  influence,  dans  Texcellent  discours  prononed  k Taudience 
de  rentrde  de  la  cour  royale  de  Riom,  le  5 novembre  1842°. 
11  semble  la  limiter  k la  charte  de  Montferrand.  C*est,  en  effet, 
dans  cette  charte  que  Tempreinte  des  Etablhsemcnts  parait  plus 
profonde*.  L'aholition  du  duel  judiciaire,  la  proeddure  par 

^ Deuxikme  1298,  article  de  La  fffrma  de  proceztr  contra  toe  eospechos 

absens. 

* Art.  27. 

a Art.  133. 

^ Masuer  est  mort  vers  1450  ou  1456. 

B P.  44 ; voy.  aussi  M.  Maznre,  Loc*  dt.,  p.  437. 

^ Lorsque  la  charte  de  Montferrand  fut  octroyee,  cette  ville  n^etait  cepen- 
dant pas  encore  dans  le  domaine  du  roi,  ou  du  prince  apanagiste.  CVst 
seulement  au  mois  de  juillet  1292  que  Phil ippe-le- Bel  Tacquit  de  Louis  de 
Beaigeu. 
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t^moins,  la  disposition  qui  proscrit  la  torture,  celle  qui  autorise 
le  testament,  TinviolabilUd  de  la  legitime  des  enfants,  le  retour 
de  la  succession  des  propres  k la  ligne  paternelle  et  matemelle, 
toutes  ces  dispositions,  et  quelques  autres  encore,  sent  des  traces 
irrdcusables.  Mais  ce  n'est  pas  k cette  charte  seule  que  Tinfluence 
des  Etablissemenis  doit  dire  bornde.  Que  ce  recueil  ait  dtd  sane- 
tionnd  par  Louis  IX,  en  1270,  comme  le  pensentde  Lauri^re', 
le  president  Bouhier*,  M.  Beugnot^,  ou  qu'il  ne  soit  qu'une 
oeuvre  anonjme  placde  sous  le  patronage  de  Saint-Louis,  comme 
MM.  Pardessus  ^ et  Klimrath  ^ le  supposent,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  son  action  a rajonnd,  k divers  degrds,  sur  le  droit 
coutumier  de  TAuvergue,  aussi  bien  que  sur  celui  de  plusieurs 
provinces  du  centre  de  la  France.  En  Id  15,  les  habitants  de  la 
baillie  d' Auvergne  tdmoignaient  encore  de  toute  la  conflance,  de 
tout  le  respect  que  leur  inspiraient  les  Etablmements,  dans  une 
requdte  adress<ie  au  roi  Louis-le-Hutin,  et  rappelde  dans  Tordon- 
nance  de  la  mdme  annde  : « Considdrant  que  les  habitants  se 
plaigncnt  que  leurs  bonnes  couslumes  anciennes,  leurs  franchises 
et  leurs  usages  ont  dtd  corrompuz  et  despointez  en  plusieurs 
manidres,  requdrant  que  ces  choses  nous  vousissions  ramener  k 
Testat  ancien  du  temps  de  M.  Saint>Lojs  notre  besajeul,  et  faire 
garder  les  ordonnances  et  Establissements  de  notre  cher  seigneur 
et  pdre,  ordonnons  que  les  franchises,  coustumes  et  usages  soient 
ramenez  et  gardez  k Tencien  temps  et  que  les  griefs  diz  soient 
corrigiez  et  adreciez^.  » C'est  que,  en  effet,  les  Etablissemenis^ 
OBUvre  de  transaction  avec  la  fdodaliid,  dont  elle  laissait  souvent 
subsister  les  usages,  mdlange  d'dldments  germaniques  et  fdodaux, 
de  droit  remain  et  eccldsiastique,  devaient  convenir  k la  pro- 
vince d'Auvergne,  k cette  conirde  resserree  entre  les  deux  zones 
du  Nord  et  du  Midi,  qui,  par  suite  de  cette  position  gdographique 

i Preface  du  vol.  des  Ordonnances. 

* Coutume  de  Bourgogne,  ch.  XV,  n®  33,  t.  I®*",  p.  3S9. 

3 Institutions  de  saint  Louis,  p.  30S. 

* Institutions  judiciaires,  p.  26. 

3 T.  II,  p.  42. 

s Ord.  du  Louvre,  I,  613  bi^;  M.  Bayle-Mouillard,  Loc,  cit.,  p.  44. 
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et  dea  evdnements,  reunissait  depuis  longtempa  ddja  sur  son  ter- 
ritoire  ces  elements  divers  et  opposes ^ 

Mais  si  Taction  des  Eiablmements  sor  le  droit  de  TAuvergne, 
an  mojren-&ge,  n'est  point  doutense , leur  application  fut  consi- 
ddrablement  restreinte  par  les  contumes  locales,  qui  s'dtablirent 
dans  cette  province,  et  dont  le  tr^s-grand  nombre  faisait  dire  k 
Prohet  qa'il  y avait  plus  de  coutumes  locales  en  la  province 
d' Auvergne  qu'il  n'j  en  avait  en  aucune  autre  du  rojaume 
Chabrol  a reprodait  cette  observation^,  mais  sans  allerjasqu'^ 
Thjperbole,  quo  n'avait  pas  su  dviter  Prohet,  lorsqu'il  ajoutait : 
• Et  Ton  pourrait  indme  dire  qu'il  y en  a plus  en  la  seule  con- 
tume  d’ Auvergne  que  dans  toutes  les  autres  ensemble  * 1 1 

^ M.  Bay le-AIoui Hard  aVxprime  ainsi  sur  ce  point:  « Notre  province s'eta it 
fifes  loDgtemps  habitufee  ^ ce  mfelange;  placee  au  centre  de  la  France,  an 
point  oil  veoaient  se  combattre  les  traditions  antiques  des  Francs  et  des 
Romains,  elle  avail  conct/t^  ces  deux  droits  d'origine  diverse,  o Loc.  cit,  p. 
44.  — Nous  verrons  plus  loin  ce  qu*il  faut  penser  de  cette  conciliation,  dont 
parle  le  savant  magistrat. 

* Les  CoutmiMs  du  haui  ei  bos  pa fTAnverff/tfi  ronf^r^s  over  le  droit  rivil, 
part,  Coutumes  locales,  p.  .1. 

^ Vol.  IV,  Avertisseroent. 

^ Loc,  cit. 
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CHAPITRE  VI. 


Origine,  Organisation  et  A^ttribntions  des  Btats  de 

la  province  d*A.uvorgne« 


L'hifltoire  nous  a transmis  le  souvenir  d'assembldes  de  province 
antdrieures  ou  post^rienres  k Tddit  de  418,  par  leqnel  TEinpire 
romain,  au  moment  de  sa  decadence,  faisait  tm  appel  anx  pro- 
vinces du  sud  de  la  Gaule,  et  convoquait  k Arles  nne  assemblde 
de  leurs  d^put^s.  Les  habitants  du  midi  de  la  France  conservdrent 
Icngtemps  la  tradition  de  ces  assemblies.  Quand  Alaric  voulnt, 
en  506,  publicr  le  code  qai  porte  son  nom,  il  appela  anssi  une 
assemblie  composie  des  iveques  et  des  ilus  des  provinces  de  son 
rojaume  ^ S'il  faut  en  croire  Savaron,  Raimond,  comte  de  Cler- 
mont, et  Arnaud,  iveque,  qui  vivaient  dans  leX*  slide,  convo- 
qnirentune  assemblie  des  ecclisiastiques,  barons  et  diputis  des 
villes,  pour  aviser  aux  moyens  de  ritablir  le  monastere  de 
St-Allyre,  mini  par  les  Normands  *.  On  cite  mime,  vers  la'fin 
du  XP,  et  pendant  les  XIP  ot  XIIP  slides,  plusieurs  assemblies 
du  Midi,  qui  auraient  iti  composies  du  clergi,  de  la  noblesse, 
d'habitants  de  la  province,  et  qui  auraient  iti  appelies  k deli- 
birer  sur  un  intirit  commun 

Toutefois,  on  s'accorde  k reconnaitre  que  les  viritables  Etats 
provinciaux,  les  Etats  de  TAuvergne,  comme  ceux  des  autres 
provinces,  dans  lesquels  furent  appelis  non-seulement  le  clergi 
et  la  noblesse,  mais  encore  les  bourgeois  des  bonnes  villes  ou  les 
gens  du  Tiers,  sont  d^une  date  plus  ricente.  Leur  origins  est  la 
mime|que  cells  des  Etats  Geniraux  du  royaume. 

Autrefois,  les  grandes  assemblies,  dont  la  tradition  avait  passi 


1 On  lit  en  tete  de  ce  code : « Adhibitis  sacerdotibus  ac  nobilibus  viris...o 
et  plus  loin  : « Venerabilium  episcoporum  vel  electorum  provincialium  nos- 
trorum  roboravit  adsensus.  » Baronius,  an  506. 

* Originex  de  Clatrmont,  p.  96. 

3 Assemblee  de  Narbonne,  en  1080;  assemblee  du  comte  de  Barcelone,  en 
1126,  Raynouard,  Hist,  du  dr.  municipal,  t.  II,  p.  171;  Ord.  de  Louis  IX, 
en  faveur  des  habitants  de  Beaucaire  et  de  Nimes,  pour  PAssemblie  de 
1254,  D.  Vaisaete,  t.  Ill,  Preuves,  col.  508. 
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des  coatnmes  germaniques  dans  le  regime  de  la  monarchie 
fdodale,  se  composaient  exclusivement  de  d^putds  de  la  noblesse 
et  da  clergd.  Mais  lorsque  les  municipes  furent  r^tablis,  le  tiers- 
Etat,  sorti  de  la  revolution  des  communes,  comme  une  conse- 
quence de  son  principe,  participa,  dans  sa  sphere,  auz  droits 
politiques  des  anciens  ordres : il  fut  appeie  k donner  son  avis  sur 
les  affaires  les  plus  importantes,  et  k deiiberer  sur  les  nouvelles 
taxes.  « La  participation  aux  affaires  politiques  des  bommes  qui 
n'etaient  ni  nobles,  ni  clercs,  devait  etre,  dit  M.  Picot,  le  dernier 
terme  de  raffranchissement  des  communes.  Dans  toute  TEurope, 
avec  des  formes  diverses,  un  fait  analogue  s'etait  produit : tandis 
que  dans  les  pays  le  plus  longtemps  soumis  k la  domination 
romaine,  le  rdgime  municipal  reprenait  tout  naturellement  son 
empire,  ailleurs  la  lutte  empruntait  au  regime  seigneurial  quMl 
s'agissait  de  modifier  un  caract^re  de  violence  belliqueuse.  Ainsi, 
au  midi,  Tid^al  dtait  ces  cit^s.rdpublicaines  qui  devaient  preparer 
le  morcellement  de  T Italic;  au  nord,  on  organisait  fortement  des 
remparts  contre  Toppression  fdodale. 

D De  cette  profonde  difference  devait  nattre  Torganisation  plus 
parfaite  des  municipalitea  mdridionales  et  la  vigueur  plus  rude  des 
bourgeois  de  Flandre.  Quels  que  fussent  lescontrastes,ces  progr^s 
temoignent  incontestablement  du  mouvement  irresistible  qui 
caracterise  la  fin  du  XIII®  siede.  Partout  la  classe  bourgeoise 
veut  participer  k la  conduite  des  affaires  : en  Espagne  dans  les 
Cortes,  en  Allemagne  dans  les  Dietes,  en  Italic  dans  les  Rdpu- 
bliques,  en  Angleterre  dans  le  Parlement,  en  France  dans  les 
Etats  Generaux ; le  but  est  le  meme  dans  toute  la  partie  occiden- 
tale  de  TEurope,  et,  sous  des  noms  divers,  les  institutions  portent 
la  trace  d'un  besoin  general. 

» II  j a \k  un  de  ces  courants  singuliers  que  Thistoire  nous  mon- 
tre  parfois,  sans  que  rien  puisse  nous  en  expliquer  Tuniversalite 
et  surtout  la  concordance  ' . » 

La  convocation  par  le  roi  des  representants  des  bonnes  villes 
fut  d'abord  peu  frequente^et  limitee  k des  cas  spedaux.  On  voit 
encore,  au  commencement  du  XIY®  siecle,  le  prince  ne  con- 
suiter  que  les  preiats  et  les  barons  pour  Tetablissement  des  sub- 

* Hisioire  des  itais  Giniraux,  introduction,  t.  I®*",  p.  20. 
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sides  A celte  cpoque,  un  sorcroit  de  besoins  et  de  defenses 
amana  des  appels  plus  nombreux  et  plus  rdgoliera  des  bourgeois 
mandataires  des  cilds  et  des  communes.  Lots  de  la  loUa  da  pap# 
Boniface  Vin  et  du  roi  Philippe-le-Bely  une  assembl4e  gendrale 
de  deputes  des  trois  Etats,  clerge,  noblesse  et  bourgeoisie,  fat 
convoqude  k Notre-Dame  de  Paris,  le  10  ayril  1302,  et  la  Toix 
da  commun  petqde  j fat  recaeillie  au  meme  litre  que  oelie  des 
barons  et  prdlats  ^ 

Dans  Tassemblde  de  Tours,  de  1308,  toutes  les  vUles  de  qaelqae 
importance  forent  reprdsentdes  ainsi  que  tons  les  prdlais  et  les 
nobles  du  rojaume’.  Quelqaes  annees  apres,  c'estA-dire  en  1314, 
les  gens  des  bonnes  villes,  an  nombre  desqoels  on  voit  dguier 
ceox  de  Clermont  en  Auvergne,  forent  mandds  k Paris  pour  le 
fait  des  momaiei.  Ils  j d^libdr^rent  sar  certaines  affaires  de 
TEtat  et  sor  le  vote  des  subsides  ^ 

Les  trois  assemblies  du  rigne  de  Philippe-le-Bel  sent  les  pre- 
miires  qui  aient  presenti  le  caractire  d'Etats  Giniraox^. 

Dans  les  Etats  qui  eurent  lieu  sous  ses  soccesseurs,  la  pri- 
sence  des  diputis  de  toutes  les  villes  n'est  pas  clairement  men- 
tionnie ; aux  prilats  et  aux  barons  rigulicrement  appelis  ne  se 
joignent  souvent  que  les  bourgeois  de  Paris  ou  les  membres  de 
rUniversiti  ^ Le  role  de  la  bourgeoisie  dans  les  Etats  Giniraux 
fut,  jusqu  an  milieu  du  XIV*  siicle,  assez  effaci.  Mais  rinergie 
et  la  preponderance  du  Tiers-Etat  ne  tarderent  pas  k s'j  manifester' . 

1 o PhilippuB...  de  fidelium  prelatorcm  darokum  et  aliorum  consiliario* 
rum  nostrorum  ad  hoc  prsesentium,  consUin  et  a.isetistt,  duximua  ordinandum.M 
fOrd.  de  Philippe-le-Bel,  de  130S;  Orfi.  du  Louvre,  t.  — Dans  les  ins- 
tructions donnees  aux  commisaaires  depute  dans  les  provinces  pour  falre 
agreer  rimp6t,  il  est  recommande  : « premi^rement,  d'appeler  les  plus 
souffisans  d*une  ville,  ou  de  plusieurs  ensemble  selon  le  pays,  et  de  leur  laire 
diligeaument  entendre  Tordennance.  » — Une  ordoonance  de  1308  porte 
aussi  : « Philippus...  cum  dilecti  et  fldeles  nostri  Barones  et  alii  nobiles 
Arvemice  nobis  pro  defensione  Regni  nostri....  certam  subventionem....  s 
{Ord.  du  Louvre,  t.  I*',  p.  408,  409). 

* M.  Aug.  Thierry,  Hist,  des progres  du  Tiers-Etat,  p.  32  et  suiv.;  M.  Picot, 
Hist,  des  Etats  Giniraux,  t.  I«^,  p.  21  et  suiv. 

5 Voy.  M.  Picot,  Loc.  cit.,  i.  !•*■,  p.  25. 

• Ordenn.  du  Louvre,  i.  p.  548. 

^ M.  Pieot,  Loc.  cit.,  p.  26. 

^ M.  Picot,  Loc.  cit.,  p.  26  et  suiv. 

'•  Vog.  M.  Aug.  Thierry,  Lor.  cit.,  p.  35  et  suiv. 
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Nous  ne  poavons  pas  insister  davantage  sor  les  commence- 
ments de  ces  grandes  assemblies  nationales. 

Qoant  k Torigine  et  k Tinstitation  des  Etats  particuUers  dcs 
proTinces,  elles  doivent  itre  attribuies  k des  causes  multiples  et 
k des  ivinements  divers. 

Quelques  icrivains  ont  pense  que  les  Etats  provinciaux 
n'etaient  que  les  anciens  conseils  de  gouvernement  de  chaque 
grand  feudataire,  conseils  composis  de  prilats  et  de  barons,  auz- 
quels  on  aurait  adjoint  quelques  representants  de  la  bourgeoisie, 
dans  les  premieres  annies  du  XIV^  siicle  ^ 11  est  vrai  qu'apris 
la  ruine  de  Tempire  Carlovingien,  il  n'j  eut  plus  que  des  gou- 
vernements  et  des  intirits  locaux,  et  que  les  assemblies  gini- 
rales  avaient  disparu.  11  est  vrai  qu’il  y avait  un  conseil  aupris 
de  chaque  grand  feudataire.  Mais,  outre  que  toutes  les  attribu- 
tions itaient  alors  confondues,  ces  notions  sont  insuffisantes 
pour  expliquef  Titablissement  rigulier  d'Etats  provinciaux. 

Dans  son  Histoire  du  Velay,  icrite  avec  .le  goilt  et  Tiligance 
qui*  distinguent  ses  publications , notre  honorable  colligue 
M.  Francisque  Mandet  adopte  cette  idie  que  les  invasions  des 
provinces  par  les  compagnies  furent  la  cause  diterminante  d'one 
organisation  plus  centralisatrice  que  Tautoriti  communale  : 
« 11  fallait  s'entendre,  dit-il,  riunir  toutes  les  ressources  locales 
en  une  seule  armie,  de  facon  k organiser  une  force  assez  puis- 
sante  pour  opposer  une  inergique  risistance.  La  nicessiti  con- 
tribua  done  presque  irrisistiblemcnt  ik  constituer  la  centralisation 
provinciale  » 

Ce  point  de  vue  nous  semble  trop  restreint  et  trop  exclusif. 
L'institution  des  Etats  provinciaux  doit  eurtout  itre  attribuie, 
selon  nous,  aux  besoins  de  la  royaute,  k Taccroissement,  aux 
progris  des  communes  et  du  Tiers-Etat.  Quand  il  fallut  reparer 
de  grands  disastres  publics,  subvenir  aux  dipenses  d'une  guerre 
malheureuse,  la  royauti  ne  pouvait  obtenir  toutes  les  ressources 
nicessaires  du  clergi  et  de  la  noblesse  seuls,  qui  ne  contribuaient 
que  dans  des  proportions  limitees  aux  charges  de  la  patrie.  La 
part  des  communes  aux  contributions  publiques  n'dtait  pas  la 

* M.  Dareste,  Hist,  tte  rofhiwtslrftiwu  r/i  Frottvr,  t.  I**'’,  p.  79. 

* T.  IV,  p.  et  suiv. 
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moins  coosiddrable.  Pendant  le  XIY*^  si^cle,  ou  tant  de  guerres 
et  d'incursions  ddsolerent  le  midi  de  la  France,  le  prince  fut, 
par  la  force  des  choses,  souvent  obligd  de  s'adresser  directement 
aux  communes  et  de  se  concerter  avec  le  Tiers  Etat.  D'autre 
part,  de  nombreuses  anndes  s'^taient  ^couldes  depuis  la  renais- 
sance des  libertds  municipales.  Les  bourgeois  des  villes  avaient 
appris  k connaitre  les  bons  rdsultats  de  Tordre,  de  T^conomie, 
d'une  surveillance  continuelle  sur  la  gestion  des  fonctionnaires 
ou  comptables,  et  d'un  contr61e  immddiat.  Ils  avaient  pu  com- 
parer Tadministration  urbaine,  locale,  expdditive,  scrupuleuse, 
dquitable,  k Tadministration  centrale,  si  lente,  si  prodigue,  si 
fertile  en  ressources  frauduleuses  et  en  abus  de  toute  sorte.  Ils 
durent  se  demander  pourquoi  chaque  province  ne  ferait  pas 
chez  elle,  k moins  de  frais,  et  sans  derangement,  les  sacrifices 
que  Ton  sollicitait  de  son  patriotisme.  Ils  penserent  sans  doute 
aussi  que,  dans  ces  assembiees  de  province,  les  esprits  moins  ac- 
cessibles  aux  influences,  aux  passions  dtrangeres,  apprederaient 
mieux  les  exigences  de  Tinteret  general,  qui,  d'ailleurs,  vient 
ordinairement  se  refldchir  dans  les  intdrets  locaux.  Les  vues  de 
la  rojaute,  dont  les  ddpenses  etaient  au-dessus  des  revenus,  et  le 
trdsor  dpuisd,  s'accorddrent  d'autant  mieux  avec  ces  iddes  de  la 
bourgeoisie  des  villes,  qu'elle  pensait  dprouver  dans  les  assem- 
bldes  provincial es,  qui  se  bornaient  k proposer  des  griefs  locaux, 
moins  de  resistance  que  dans  les  grandes  assembldes.  C'est 
ainsi  qu'elle  fut  amende  k convoquer  les  Etats  provinciaux  plus 
souvent  que  les  Etats  Gdndraux,  k demander  sdpardment  k chaque 
province  les  subsides  qui  lui  dtaient  si  ndcessaires,  et  mdme  & lui 
Recorder  la  reformation  des  abus  signalds,  ou  le  rdtablissement 
de  ses  coutumes 

En  mai  1304,  une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel,  adressde  aux 
barons,  nobles,  et  autres  habitants  de  la  baillee  d' Auvergne,  re- 
connaissait  que  la  dernidre  subvention  qu'ils  avaient  faite,  avait 
ete  fournie  de  pure  gr&ce,  de  leur  propre  concession,  et  sans 
aucune  contrainte  Depuis  cette  dpoque,  Philippe-le-Bel  et  ses 

1 L'oetroi  des  subsides  4tait  le  plus  souvent,  en  raison  de  la  quotitd  ou  de 
la  durde  du  subside,  accompagne  ou  suivi  d'ordonnancesdestinees  d reformer 
des  abus  ou  a retablir  des  privileges. 

* Ordonn.  du  Louvre,  1. 1®*",  p.  419. 
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sncceaaears  recoururent  plus  d'ane  fois,  dans  leurs  embarras,  k 
Tappui  des  Etats  provinciaux. 

L^histoire  atteste  que  les  rois  ne  comptaient  pas  en  vain  snr  le 
ddvouement  et  le  patriotisme  de  ces  assembldes. 

Apr^s  le  ddsastre  de  Poitiers,  il  fallait  pourvoir  aux  besoins  de 
la  monarcbie  aax  abois.  Depuis  la  dissolution  des  Etats  Gdnd- 
raux,  le  Dauphin  avait  fait  auprds  des  dchevins  de  Paris  et  de 
leur  chef,  pour  obtenir  des  ressources,  des  tentatives  inutiles. 
Les  bourgeois  de  cette  ville  s*dtaient  refuses  k tout  arrangement, 
si  on  ne  revenait  aux  conditions  poshes  par  les  Etats,  et  s'ils 
n'etaient  pas  de  nouveau  convoqu^s.  Le  duo  de  Normandie 
concut  le  dessein  de  s'adresser  s^par4ment  aux  bonnes  villas, 
esp^rant  qu'il  trouverait  plus  de  ddvouement  dans  les  provinces 
attachdes  k la  rojautd,  ou  dmues  de  ses  malheurs^  Un  grand 
nombre  d’Etats  provinciaux  se  tinrent  k rentrde  de  I'hiver.  Les 
Etats  d' Auvergne  se  rduuirent  k Clermont  le  29  ddcembre  1356. 
Cette  assemblde  est  d'autant  plus  intdressante  que  le  procds* 
verbal  des  Etats  de  Clermont  est  le  seul  qui  soit  parvenu  jusqu'& 
nous  *. 

Les  trois  Etats  composds  des  gens  d*dglise,  nobles  et  communes, 
tinrent  chaque  jour  leur  sdance  depuis  le  jeudi  29  ddcembre 
jusqu*au  mardi  suivant  dans  le  convent  des  Jacobins  de  Cler- 
mont, en  prdsence  du  comte  de  Montfort,  lieutenant  du  roi  dans 
la  province,  et  de  Guillaume  Deserts,  bailli  d' Auvergne.  Comma 
Passemblde  dtait  nombreuse,  on  rdsolut  d'abord  d'dlire  21 
personnes,  sept  de  chaque  ordre,  qui  devraient  se  rdunir  en 
comitd  sdpard,  ddlibdrer  en  prdsence  du  bailli  ou  de  son  lieute- 
nant, et  faire  un  rapport  k Tassemblde  des  trois  Etats. 

Aprds  plusieurs  ddlibdrations,  les  Elus  prirent  les  rdsolutions 
suivantes  : 

1°  Jedn  do  Boulogne,  comte  de  Montfort,  Lieutenant  du  roi  en 
Auvergne,  fut  prid  d'accepter  le  titre  de  Capitaine  et  Gouver- 
neur  du  pajs  et  des  troupes  qui  seraient  levdes  par  Tordre  des 
Etats ; 2®  le  bailli  d’ Auvergne  dut  remplir  provisoirement  les 
functions  de  Capitaine;  3®  six  personnes,  deux  de  chaque  ordre, 

* Voy.  Histoire  des  Etats  Gin^aux^  par  M.  Picot,  1. p.  68  et  suiv. 

2 Compte  de  Robert  de  Riom,  receveur  general  du  subside,  dans  Secousse, 
pref.,  p.  Lvi  et  suiv. 

3 Commencee  le  29  decembre,  la  session  fut  close  le  3 janvier. 
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ffurent  nominees  pour  assister  le  capitaine  et  Taider  de  leura  con- 
seils  ^ ; 4®  On  fixa  provisoirement  le  nombre  des  troupes  k leTer ; 
E"  Les  gens  d'Eglise,  pr41ats,  abbds,  prieurs,  chapitres,  hospi- 
tallers et  autres,  sans  aucune  exception,  furent  obliges  k payer  la 
moitid  d'un  dixidme  et  demi  des  revenus  de  leurs  bdndflces  et  de 
leurs  biens  patrimoniaux;  6®  Les  Dues,  Comtes,  Barons,  Cheva- 
liers et  autres  nobles,  furent  dgalement  soumis  k la  taxe  de  la 
moitid  da  dixidme  et  demi  de  leurs  revenus ; 7^  II  fut  ddcidd  que 
le  subside  se  Idverait  par  paroisses  sans  avoir  dgard  k la  juridic- 
tion  dont  ddpendaient  les  habitants  de  chacune  d'elles;  II  ne 
devait  y avoir  aucune  solidaritd  entre  chaque  paroisse  pour  le 
paiement,  si  ce  n'est  dans  les  villes  oh  il  existait  plusieurs 
paroisses ; 9^  Les  hommes  taillables  k volontd  ne  devaient  payer 
que  la  moitid  de  la  taxe  des  hommes  francs ; 10^  Robert  de  Riom, 
bourgeois  de  Clermont,  fut  dlu  receveur  gdndrai  du  subside; 
11"  On  nomma  trois  Qdndraux,  Gouvemeurs  du  subside^  un  de 
chaque  ordre  ’ ; 12"  II  fut  arretd  que  Ton  dlirait  des  ddputes  des 
trois  Etats,  qui  seraient  chargds  de  faire  I'estimation  des  biens 
des  gens  d'Eglise  et  des  nobles,  et  de  ddterminer  le  subside  que 
chaque  personne  devrait  payer  dans  la  paroisse  de  sa  rdsidence, 
eu  dgard  aux  biens  qu'elle  aurait  dans  les  autres  paroisses  de 
I'Auvergne;  13"  Enfin,  le  Receveur  gdndrai  et  les  Receveurs  par- 
ticuliers  devaient  rendre  leurs  comptes,  k Clermont,  devant  les 
vingt-un  dins  des  Etats,  ou  k quelques-uns  d'entre  eux,  pourvu 
qu'il  y en  eht  trois  de  chaque  ordre. 

TeUesdtaient,enrdsumd,lesprincipalesdispositionsdecefameux 
rdglement,  conservd  en  entier  dans  les  comptes  de  Robert  de  Riom’  • 

Les  demandes  du  Dauphin  (un  doable  subside  et  un  double 
ddcime)  avaient  paru  exorbitantes;  les  deputds  les  refusdrent  en 
partie,  et  accorddrent  un  imp6t  plus  moderd  ^ 

1 Les  personnes  ainsi  nomm^  etaient  : pour  le  clergi,  le  commandeur 
de  Tortebesse,  Ebraut  de  Chalenco,  chanoine  de  Clermont;  pour  la  noblesse, 
Roberst  Vichier,  Guillaume  Talhac,  chevaliers;  pour  le  tiers-4tat,  Raynard 
Balbet,  Hugues  de  Daniel,  bourgeois. 

> Les  Gen^raux  elus  furent : TAbbe  de  St-Allyre,  Hasten  de  St-Flour, 
chevalier,  et  Jean  Daurade,  bourgeois  de  Riom. 

3 Voy.  preface  des  Ordonnances  du  Louvre,  t.  Ill,  p.  57-62. 

^ Cet  impdt  etait  vot4  pour  un  an,  mais  il  ne  fut  percu  que  pendant  deux 
mois,  les  Etats  de  fevrier  ayant  etabli  a la  place  un  impdt  general.  D'aprbs 
le  compte  de  Robert  de  Riom,  on  leva  en  Auvergne  30,791  livres  9 sous 
6 deniers.  — Voy.  les  lettres  de  janvier  1357  b.  VAppendice,  vol.  II. 
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Tons  les  ordres,  nous  Favons  vu,  fdrent  atteints  par  rimp6t 
void,  ei  rAssemblde  ae  rdserva  de  surveiller  rexdcntion  des 
mesa  res  par  elle  ordonndes.  Tout  en  faisant  de  grands  sacrifices 
pour  la  cause  du  roi,  pour  la  tuition  du  royavme,  elle  se  montra 
animde  de  cet  esprit  de  sagesse  et  d'ind^pendance  qui  accom* 
pagne  presque  toujours  les  resolutions  dictdes  par  un  patriotisme 
sincere. 

Le  8 fdvrier  1357,  une  nouvelle  assembiee  d'Etats  de  TAu- 
vergne  avait  lieu  k Clermont  • pour  ouir  le  rapport  de  ceux  qui 
avaient  did  en  France  » 

Dans  les  anndes  saivantes,  les  efforts  des  Etats  ddfendaient 
FAuvergne  qui  dtait  en  proie  aux  partisans,  et  qui  se  ddbattait 
vainement  avec  les  armes.  En  1359,  les  Etats  de  Clermont  con- 
tribuaient  grandement  k soulager  le  pajs,  aprds  la  foite  de 
Knowles  Los  Etats  tenus  en  1363,  et  ceux  du  Haut  pays  rdunis 
k St-Flour^  en  1365,  renouveldrent  aussi  les  efforts  communs 
pour  remddier  k des  maux  irop  prolongds.  En  1374,  sous  le 
regne  de  Charles  V,  les  Etats  assemblds  faisaient  directement  un 
traitd  avec  les  Anglais  pour  les  faire  retirer  de  FAu vergne  *. 

Les  Etats  des  provinces  envahies  par  Fdtranger  se  rdunissaient 
pour  ddlibdrer  sur  les  questions  que  faisaient  naitre  les  progrds  de 
Finvasion.  Les  assembldes  de  plusieurs  provinces  s'associaient  quel- 
quefois  aussi  dans  Fintdrdt  de  la  ddfense.  C'est  ainsi  que  les  Etats  de 
la  Haute-Au vergne  * votdrent,  avec  les  Etats  du  Querci  et  du  Rouer- 
gue,  divers  impdts  spdcialement  affectds  soit  au  rachat  des  ch&teaux 
pris  par  Fennemi,  soit  k Fentretien  des  mojens  de  ddfense 

Rappelons  aussi  cette  assemblde  des  Etats,  tenue  k Clermont, 
le  9 avril  1377,  laquelle,  aprds  avoir  imposd  au  plat  pays  un 
tribut  pour  la  ddlivrance  de  deux  chateaux,  fit  entendre  une 
solennelle  protestation  contre  les  nouvelles  exactions  du  due  de 
Berry  Dans  une  autre  tenue  des  mdmes  Etats,  en  1373,  les 

* Compte  de  Robert  de  Riom. 

* Le  subside  appele  nouvelle  aide  avail  ete  accorde  en  1358  (Savaron, 
Orig,  de  Clairmont,  p.  96.). 

3 Savaron,  Loc,  ci(. 

» Annees  1375,  1876,  1377. 

* Bose,  Memoiret  pour  servir  A Vhisioire  du  Rouergue,  t.  I,  p.  200*203. 

* En  voici  la  teneur,  telle  qn*elle  est  consignee  dans  un  acte  trouve  par 
Verdiei'-Latour  aux  archives  dc  la  ville  : « Acte  dresse  par  Pierre  Marchaud, 
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pretentions  du  Due  avaient  dejli  etd  repousades  par  une  opposition 
aussi  forme  ^ . 11  essaja  plus  d'une  fois  d'dtablir  des  imp6ts,  sans 
demander  le  consentement  des  Etats  de  la  province.  La  rdsistance 
qu'il  dprouva  Tobligea  k suivre  une  marche  moins  arbitraire  et plus 
regulidre.  Les  trois  Etats  du  Haut  et  du  Bas  pays  furent  souvent 
astemblds  sur  les  lettres  de  convocation  de  ce  prince,  notamment 
en  1397,  1398,  1401,  1402, 1403  et  1406.  A chacune  de  ces  dpo* 
ques,  des  subsides  considerables  lui  furent  octroyds 
A la  mort  de  Charles  VI,  alors  que  Thdritier  du  trdne  dtait  rd- 
duit  k la  possession  dequelques  provinces,  FAuvergne  dtait  Tune 
de  ses  plus  fiddles.  On  retrouve  dans  les  deliberations  dmandes  de 
ses  Etats  le  memo  ddvouement,  les  mdmes  sentiments  dnergiques, 
les  memes  efibrts  que  dans  le  passd,  pour  rafijranchissement,  pour 
le  bonheur  de  la  patrie,  et  la  defense  do  trdne. 

Plus  tard,  ces  bonnes  dispositions  ne  se  ddmentirent  pas ; et 
Martial  d' Auvergne,  qui  dtait  contemporain,  nous  fait  connaltre, 
avec  de  naives  expressions,  les  sentiments  que  manifestdrent,  en 
1440,  les  Etats  assembles  k Clermont,  au  sujet  de  la  guerre  de  la 
Praguerie : 

Pour  le  Roy  tindrent  fermement 
Yld  les  gens  des  trois  estaz 
Lui  vindrent  faire  rdverence.... 

Ce  fait  aprds  au  roi  offrirent 
Luy  aider  de  corps  et  chevance 
Et  leur  devoir  grandement  firent 
Luy  presentant  don  de  finance  3. 


notaire,  portant  opposition  A Texecution  des  rdles  airdtes  pour  la  perception 
d*un  fouage  de  cinq  Uvres  par  feu  en  ville  close,  qui  avail  ete  etabli  par 
Jean  due  de  Berry  et  d’Auvergne,  sans  assembler  les  bonnes  villes,  pour  en 
obtenir  VociroL  » (D.  Verdier-Latour.  Recueil  faisant  suite  aux  Recherches 
hist,  sur  les  Etats  Gin&raux,  etc.,  de  Bergier,  p.  36.) 

i Nous  rappelons  encore  la  tenue  des  Etats  du  6 juillet  1387  et  du  13 
octobre  1392  (Navaron,  hoc.  cit.,  p.  471,  et  Archives  de  la  cathidrale  de 
Clermont,  Mss.  B.  C.;  Mazure,  p.  327.). 

3 Le  compte  de  Berthon  Sennadre,  Receveur  des  subventions  accordees  par 
les  Etats,  renferme  les  lettres  d'assiette,  ou  commissions  pour  imposer,  deli> 
vrees  A lasuite  de  chaque  octroi,  le  tableau  de  la  repartition  tant  entre  le  Haut 
etle  Bas  pays  qu'entre  les  bonnes  villesetle  plat  paysde  laBasse-Auvergne,enfin, 
le  d^partement  entre  les  paroisses  du  plat  pays  de  la  portion  a la  charge  de  ces 
paroisses,  parordrede  prev6tes.  Les  lettres  d'assiette  del398, 1401, 1402, 1403  et 
1406  sont  transcrites  en  tAte  des  comptesde  recette  et  depense  de  chacune  de 
ces  cinq  annees.  Nous  en  donnerons  des  extraits  dans  notre  Appendice,  vol.  II. 

3 Vig.  de  Charles  Vll,  t.  p.  176. 
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Dix  ans  aaparavant,  c'est-^-dire  le  27  xnai  1430,  les  troid  Etats 
d' Auvergne  s'dtaient  rdunis  en  la  ville  d'Issoire,  et  ayaient  pris 
des  mesures  pour  pourvoir  k lasiiretd  des  pa jsd' Auvergne,  Bour- 
bonnais,  Forez  et  Beaujolais^ 

En  1452,  les  Etats  d' Auvergne  faisaient  avec  ceux  du  pajs  de 
Combraille,  du  Bourbonnais,  du  Forez,  du  Beaujolais  et  du  Velaj, 
un  traitd  de  confederation,  auquel  le  Gevaudan  s'associait  Tannee 
suivaute,  dans  le  but  d'assurer  la  tranquillite  et  la  securite  des 
contrees 

Les  traites  les  plus  importants  furent  soumis  aux  Etats  d' Au- 
vergne. En  1482,  ils  furent  au  nombre  de  ceux  que  Ton  assembla 
pour  donner  leur  approbation  au  traite  de  paix  conclu,  la  rndme 
annee,  entre  le  roi  de  France  et  le  due  d'Autriche,  et  aux  condi- 
tions stipuiees  pour  le  mariage  de  sa  fille  avec  le  Dauphin 

A cette  epoque,  la  rojaute  menageait  encore  les  Etats  provin- 
ciaux.  Elle  semblait  m6me  leur  tdmoignerune  certaine  confiance. 
Elle  avait  compris  tous  les  avantages  que  ces  assemblies  pouvaient 
lui  procurer.  Elle  savait  aussi  que,  si  elles  itaientassez  puissantes 
pour  se  difendre  contre  les  excis  de  pouvoir,  elle  n'avait  rien  k 
redouter  pour  son  autoriti. 

Les  Etats  d' Auvergne  concoururent,  en  1510,  k un  autre  acte 
solennel : nous  voulons  parler  de  la  ridaction  des  coutumes  de 
cette  province. 

Ces  Etats  furent  encore  riunis,  le  4 novembre  1529,  pour  la 
ratification  du  traiti  de  Madrid  et  de  Cambrdi,  intervenu  quatre 
ans  apris  le  disastre  de  Pavie 

Enfin,  dans  toutes  les  circonstances  solennelles  et  difficiles,  les 
Etats  d'Auvergne  se  montrirent  k la  hauteur  de  leur  mission, 
inquiets  du  bien  public,  et  toujours  prits  k privenir  ou  k riparer 
les  malheurs  et  les  disastres  du  pays. 


* Archives  nationales,  P.  1859 ; voy.  Appendice,  vol.  II. 

I Get  acte  d'union  porte  : « On  doit  se  seconrir  mutnellement,  s'aider  Tun 
rantre  desdits  pays,  toutes  fois  et  quantes  que  sera  necessaire,  pour  r4sister 
k ceux  qui  lesdits  pays  voudroient  grever,  piller,  rouber  ou  y faire  dom- 
mage... » (Jouilleton,  Hist,  dela  Marche  et  du  pays  de  Combraille,  1. 1®*",  p.  405.) 

3 Commynes,  t.  IV,  p.  126. — Savaron  dit  que  les  consuls  de  Clermont  furent 
appel^  k la  celebration  des  Sancailles,  Loc.  cit.,  p.  98. 

^ Voy.  actes  de  Tassemblee  des  Etats  de  Montferrand  et  Bas-pays  d' Au- 
vergne, Manuscrits  de  la  bibliothdque  du  rot,  du  rbgne  de  Francois  /«*■,  I®*"  vo- 
lume, 149,  198. 
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Malgr4  llmportance  de  IMnstitution  des  Etats  provinciaux^  les 
rois  ne  prodigu^rent  pas  les  reglements  sur  rorgaoisation,  la 
tenue  et  les  attributions  de  ces  assembldes  ^ Nous  aUana  tacher, 
en  rapprochant  les  documents  ou  les  faits,  et  en  restant  dans  les 
limites  de  la  province  d'Auvergne,  d'exposer  les  notions  les  plus 
essentielles  sur  ce  sujet  int^ressant. 

Les  Etats  de  TAuvergne,  comme  ceux  des  autres  provinces,  se 
composaient  de  la  noblesse  et  du  clergd,  prdlats,  abbds,  prieurs, 
chapitres  propridtaires  de  terres  en  haute  justice,  et,  onfin,  des 
gens  des  bonnes  villes  *,  reprdsentant  seules  le  tiers-Etat  de  la 
province. 


1 Parmi  les  vocux  exprimes,  en  1830,  par  le  savant  Augustin  Thierry,  se 
trouve  celui'ci  : « Que  les  Etats  partiouliers  aieat  leur  collection  de  pieces 
pour  cheque  province,  et  que,  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  un  travail 
si  desirable  attire  le  zele  des  hommes  studieux  qu'animc  k la  fois  Pamour 
de  la  science  historique  et  Pamour  de  la  contree  natale.  » (Plan  dCune  col- 
lection generale  des  monuments  inedits  de  fhisioire  du  Tiers-Etat,  formant 
y avant-propos  du  1^'  volume  du  recueil  de  ces  monuments.)  « 

Avant  la  revolution,  Bergier  et  Verdier-Latour  firent  de  nombreuses 
recherebes  dans  les  archives  des  trois  ordres  qui  etaient  cotiservees,  depuis 
1484,  k Ph6tel-de-ville  de  Clermont.  — Ces  archives  se  composaient  alors  •' 

de  60  volumes,  partant  du  XVI«  siecle  et  s'arretant  a Pan  1672;  de  400 
sacs  de  papiers  et  documents  divers ; 3<>  de  comptes,  parmi  lesquels  on 
remarquait  celui  qui  fut  rendu  par  Berihon  Sennadre,  Receveur  du  pays 
d'Auvergne,  de  1897  k 1406,  en  un  volume  in-K^  ecrit  sur  velin. 

Etienne  Arnoux,  avocat  en  la  senechaussee  de  Riom,  et  Francois  de  Preux, 
procureur  en  la  coor  des  aides  de  Montferrand,  firent,  en  1596,  Pinventaire 
de  tous  les  litres,  charlks  et  documents  du  Tiers-Eiot  du  Bas-pays  d*Auvergne, 
En  1617,  Jean  Savaron  copia  en  entier  cet  inventaire,  et  y ajouta  celui  qui 
venait  d'etre  termine  dans  ce  tie  m^me  annee  par  Georges  Bunyer.  Ce  dernier 
registre,  petit  in-folio,  exists  dans  la  salle  des  archives  municipales  de  la 
ville  de  Clermont,  oil  sont  deposees  les  archives  du  Tiers-Etat  de  la  province 
d'Auvergne,  mais  sans  aucun  classement.  Ces  dernieres  archives,  d*apr^s 
Pinventaire  sommaire  fait  par  M.  Mazure.  consistent  en  54  cahiers  ou  regis- 
tres,  dont  le  plus  ancien  est  de  1505  et  le  plus  recent  de  1672.  — Ou  peut 
encore  consulter  le  recueil  mauuscrit  intitule : Etats  prorinciouji;  d'Auvergne, 
in-4«,  no  73  des  manuscrits  de  la  bibliotheque  de  Clermont.  Ce  recueil 
contient : I®  des  extraits  du  Recueil  d'actes  relatifs  tux  Etats  provinciatx  de 
France,  coUiges  par  Amaus-Alexis  Monteil ; 2®  des  Remon trances  des  mar- 
chands  du  pays  d'Auvergne  aux  deputes  dudit  pays,  1575;  3o  diverses  asseni* 
blees  en  la  ville  de  Clermont  et  autres  lieux.  Eufin,  le  Proces-verbal  de 
M.  Binet,  lieuteDant^gdneral  de  la  senechaussee  d'Auvergne,  du23  aout  1588, 
renferme  plusieurs  documents  interessants  sur  les  Etats  de  la  province;  Riom, 
1789,  68  pages  in-4o. 

- On  salt  que  Pon  comprenait  sous  ce  nom  les  villes  closes,  ayaut  leur 
raunicipalite,  leur  milice,  leurs  privileges,  sous  la  protection  immediate  du 
roi.  A partir  du  regue  de  ^t-Louis,  les  urdoimances  reconnurent  le  litre  de 
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Leg  bonnes  villeg  ^talent  an  nQinbre  de  dix-neuf : treize  pour  la 
Baege-Auvergne  : Clermont,  Montferrand,  Riom,  Billom,  Issoire, 
St  Germain -Lembron , Brioude,  Ozun,  Ebreuil,  Aigneperse, 
8t-Pourf ain , Cosset,  Langeac ; six  poor  la  Haute- Auvergne : 
St-Flour,  Aurillao,  Mauriac,  Salers,  Chaudegaigues,  Maurs^ 

II  y eut  une  ligne  de  demarcation  profonde  entre  leg  bonnes 
villes  et  la  partie  de  la  province  appelde  le  plat  pays.  On  sait  que 
ron  donnait  ce  dernier  nom  aux  villes  sans  defense,  aux  bourgs 
et  villages  ouverts,  ^ toutes  les  localites  de  la  campagne 

Le  plat  pays  n'eut  point  le  privilege  des  bonnes  villes.  II  etait 
reste  sous  la  protection  immediate,  ou  plutot  sous  la  dependance 
des  seigneurs,  qui  se  maintinrent  dans  le  droit  de  consentir  rimp6t 
au  nom  de  leurs  sujets,  de  leurs  justiciables. 

Les  gens  d'Eglise  et  les  nobles  essayerent  quelquefois  d'accorder 
des  impots  sans  le  concours  des  bonnes  villes;  mais  elles  s'y  oppo- 
sorent  avec  la  plus  grande  energie  \ 

A mesure  que  le  regime  feodal  s'affaiblit,  et  que  les  seigneurs 
perdirent  de  leor  autorke,  les  bonnes  villes  leur  enleverent  memo 
la  prerogative  de  consentir  Timpot  au  nom  de  leurs  justiciables 
du  plat  pays.  Cette  revolution  s'aocomplit  graduellement  dans  le 
courant  du  XV*  siecle  Les  bonnes  villes  conserverent  longtemps 
le  privilege  exclusif  de  representer  le  tiers-Etat  de  la  province. 
Les  seigneurs,  vers  la  da  du  XVP  siede,  cherch6rcnt  encore 
a reconquerir  leur  ancien  pouvoir ; mais  des  lettres  patentes  du 
7 octobre  1578  maintinrent  les  treize  bonnes  villes  de  la  Basse- 
Auvergne  dans  le  droit  de  reprdsenter  n le  tiers  et  commun  Etat 
du  Bas  pays,  lorsqu'il  s'agirait  de  d^lib^rer  des  affaires  concer- 


honnes  villes  aux  communes  qui  se  placeraient  sous  le  patronage  direct  et  la 
protection  du  roi ; et  il  fut  etabli  que  les  bourgeois  des  bonnes  villes  devaient 
tidelite  au  roi  contre  tous  ceux  qui  .peut'eni  vivre  ei  moitrir.  (Voy.  ord.  de 
4256,  et  de  Lauri^re,  t.  loi*,  p.  82.) 

1 Cette  liste  des  bonnes  villes  existe  dans  tous  lee  proc^s-verbaux,  depuis 
le  Xlll*  siecle.  On  la  retrouve  dans  le  procbs-verbal  de  1510.  Voy.  Bergier, 
Stecherches  hist,  sur  les  EiotS'^miraux^  etc.,  p.  12,  et  pieces  justificatives 
cit^s  a la  note  11,  m^me  page.  Cet  auteur  indique  aussi  treize  bonnes  villes 
pour  la  Basse-Auvergne,  mais  il  a omis  Brioude  dans  le  tableau  qu'il  a doone. 

* Voy.  Bei^gier,  Ijoc.  ciL,  p.  10  et  p.  9;  pibces,  38  bis,  40,  41  et  42. 

3 Voy.  I’acte  dul4  juilletl409,  k VAppendice,  vol.  II. 

* Voy.  Bergier,  Loc,  cit.,  p.  14,  et  pibces  oitees  a la  note  48,  mbme  page. 
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Bantle  llom-Etat  comme  par  cirdevani*.  » Les  treize  bonnes 
villes  do  laBasse-Anvergne  continn^renl  done,  da  moins  jasqu'ik 
une  ^poque  que  nous  ddterminerons  plus  tard,  k reprdsenter 
seules  le  tiers-Etat  de  cette  partie  de  la  province.  11  en  Ait  de 
memo  pour  les  bonnes  villes  de  la  Haute-Auvergne. 

Anx  XIIP  et  XIV*  siecles,  le  Bas  pajs  ^tait  connu  sous  le  nom 
de  baillie  ou  bailUage  (f  Auvergne^  et  le  Hautpajs  sons  celoi  de 
bailliage  de$  montagnes  d'Auvergne.  Mais  la  division  politique  en 
Haut  et  Bas  pays  fut  toujours  conservee,  malgr^  les  changements 
apport^s  dans  les  ressorts  et  circonscriptions  judiciaires*. 

Ces  deux  parties  de  TAuvergne  se  r^unissaient  k Clermont 
pour  ne  former  qu'une  seule  assemblde,  lorsqu'il  s'agissait  d'ar- 
reter  une  d^pense  k la  charge  de  la  Basse  et  de  la  Haute-Auvergne, 
ou  de  d^lib^rer  sur  des  int^rets  g^n^raux.  Cette  reunion  4tait 
prescrite  par  Tint^ret  commun.  L'usage  Tavait  consacree.  C'est 
aussi  dans  ces  assemblies  du  Haut  et  du  Bas  pajs  que  les  subsides 
itaient  votis,  que  I'impbt  itait  accordi,  et  que  la  somme  ou  la 
quotiti  en  itait  diterminie 

Quand  il  s'agissait  des  intirits  particuliers  de  la  Basse  ou  de  la 
Haute- Auvergne,  de  dipenses  ou  de  charges  locales,  chacuae  des 
deux  contries  avail  ses  riunions  dans  sa  capitale : le  Bas  pays, 
k Clermont,  le  Haut  pays,  k St-Flour^.  Chacune  d'elles  avaitses 
assemblies  parti culiires,  pour  la  surveillance  de  ses  intirits, 
pour  radministration  ordinaire,  dont  le  Tiers-Etat  itait  spiciale- 
ment  chargi  Cette  administration  nicessitait  un  grand  nombre 
d'assemblies  de  cet  ordre,  dans  Fannie,  pour  chaque  contrie. 

L'oetroi  des  subsides,  lorsqu'ils  itaient  accordis  annuellement, 
rendait  friquentes  aussi  les  assemblies  ginirales  du  Haut  et  du 
Bas  pays  riunis.  Mais  elles  furent  tris-rares,  lorsque,  vers  le 

1 Voy.  Bergier,  Loc.  cit.,  p.  18  a 22^  et  pieces  justificatives. 

> Bergier,  Loc,  cit.,  p.  47  et  suiv.,  et  pieces  justificativee. 

3 Bergier,  Loc.  cit.,  p.  48  et  suiv.;  et  pieces  justificatives.  — Voyez  ce  que 
nous  disoDS,  tit.  V,  ch.  8,  sur  les  operations  successives  qui  avaient  lieu, 
lorsqu'il  s'agissait,  dans  le  XV*  sifecle,  d'etablir  un  imp6t  et  de  le  mettre 
en  perception. 

* Voy.  Bergier,  Loc.  cit,  p.  49  et  suiv.,  et  pieces  cilees  k la  note  67,  mime 
page.  11  y avail  cependant  des  exceptions  : lorsque  les  affaires  da  pays 
Texigeaient,  les  Etats  se  tenaient  ailleurs. 

4 Bergier,  Loc.  ci7.,  p.  59;  et  pieces,  notes  48  et  49,  mime  page. 
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milieu  du  XY^  si^cle,  les  subsides  furent  devenus  des  imp6ts  per- 
manents \ 

Quant  k la  convocation  et  k la  tenue  des  Stats  de  la  province 
pour  renvoi  des  reprdsentants  aux  Etats  Gdn^raux,  il  estndces- 
saire  de  distinguer  les  dpoques.  La  representation  des  provinces 
aux  Etats  Generaux  par  des  deputes  eius  de  chacun  des  trois  ordres 
ne  s'introduisit  qu'en  1484,  sous  le  rdgne  de  Charles  Vlll.  Aupara- 
vant,  ni  le  clerge,  ni  la  noblesse,  ni  le  tiers-Etat  n'etaient  repre* 
sentes  aux  Etats  Gendraux  par  des  deputes  de  ces  divers  ordres, 
choisis  dans  des  assembiees  particulieres  des  provinces.  Quand  les 
rois  avaient  rdsolu  de  convoquer  one  assembiee  des  Etats  Gdne- 
raux,  ils  le  faisaient  savoir  par  deslettres  particuUeres  adressees 
k ceux  qui  devaient  j assister,  et  aux  bonnes  villes,  qui  etaient 
invitees  k cboisir  des  deputes  pour  les  representer  Cbaque 
membre  du  clerge  ou  de  la  noblesse  qui  avait  recu  une  semblable 
lettre  et  les  deputes  du  corps  municipal  de  cbaque  bonne  ville 
specialement  convoquee  se  rendaient  au  mandement  du  prince 

En  1484,  apparait  un  nouveau  mode  plus  propre  k generaliser 
la  representation  de  la  nation  ^ : on  voit  les  trois  ordres  de  cba- 
que province  ou  de  cbaque  bailliage  ropresentes  par  des  deputes, 
qua  cbacun  de  ces  ordres  a eius 


< Parmi  les  documents  4gares,  qui  auraient  fait  connaitre  diverses  assem- 
blees  des  Etats,  il  faut  regretter  neuf  volumes  du  compte  des  subsides 
leves  en  Auvergne,  de  1355  ^ 1360,  redige  en  dix  volumes,  dont  il  ne  reste 
que  le  second  (Voy.  Secousse,  pref.  du  t.  Ill  des  Ordonn,  des  rois  de  France, 
p.  LVI). 

* Preface  du  VIII®  vol.  des  Ordonnances  de  la  3®  race,  § 2. 

* Voy.  Bergier,  Loc.  cii.,  p.  66,  et  pieces  citees  k la  note  70,  m^me  page.  — 
Leroyaume,jusqu'auXVl®sibcle,  fut  partage  en  deux  regions administratives, 
I'une  pour  la  France  du  nord  et  du  centre,  pour  le  pays  de  langue  d'ot/  et 
de  droit  coutumier,  Tautre  pour  la  France  meridiOnale,  pour  le  pays  de 
langue  d'oc  et  de  droit  ecrit. 

Quoique  cette  division  repondit,  en  general,  k celle  des  dialectes  romans 
du  nord  et  du  midi,  TAuvergne,  qui  etait  pays  de  langue  meridionale,  faisait 
partie  des  Etats  Generaux  de  langue  (Toil  (voy.  notamment  Ord.  de  mars 
4356;  Ord.  du  Louvre,  t.  Ill,  p.  127  et  128;  de  janvier  1357,  Loc.  cii.,  t.  IV, 

p.  181). 

^ Bergier  fait  observer  que  Ton  se  borna  longtemps  k convoquer  les  prin* 
cipaux  prelate,  les  grands  vassaux  et  les  seules  villes  capitales  (Loc.  cit., 
p.  68,  et  pibces  citees  k la  note  71,  m^me  page). 

* Voy.  M.  Thibaudeau,  Histoire  des  Etats  G^n^raux,  1. 1®^,  p.  282;  Bergier, 
Loc.  cit.,  p.  68  et  suiv. — Le  Bas  pays  d' Auvergne  s*etait  dej4  fait  representer 
aux  Etats  de  1357  par  des  deputes  munis  de  procurations  de  chacun  des 
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Le  proces-verbal  de  Tassemblde  des  Stats  de  Tours,  en  1484, 
nous  apprend  qu'il  s'j  trouvait  trois  ddputds,  — un  de  cbaque 
ordre,  — pour  le  Bas  pajs  d'Auvergne,  et  trois  autres  pour  le 
Haut  paJ8^ 

Plusieurs  liistoriens  enseignent  que  les  dlectione  des  ddpuidi 
du  Tiers-Etat,  borndea  aux  bonnes  villes,  durant  le  XIV*  sidcle, 
et  une  grande  partie  du  XV*,  furent,  vers  la  fin  de  ce  dernier 
si^cle,  dtendues  aux  villes  non  murdes,  et  aux  simples  villages, 
lls  ajoutent  que  I'^leotion  pour  les  trois  ordres,  lors  de  la  convo- 
cation des  Etats  Gdndraux  de  1484,  fut  faite  au  chef-lieu  de  che- 
que bailliage.  Les  Elections  auraient  eu  lieu  d'apr^s  un  rd^ement 
uniforme,  par  bailliages  et  sdndchaussdes  par  divisions  pure- 
ment  administratives.  Les  pajsans,  du  moins  ceux  qui  dtaient 
libres,  prenant  part  aux  opdrations  du  premier  degr^,  auraient 
envoyd  des  ddldguds  de  village  aux  bailliages  infdrieurs,  aux 
prdvdtds,  oil  Ton  aurait  nommd  les  dlecteurs,  qui  seraient  allds 
au  chef-lieu  du  bailliage  choisir  les  ddpntds  du  Tiers 

trois  ordres,  conform^meDt  a I'article  5 de  rordonnance  de  mars  1356  (Ord. 
du  Louvre,  U 11,  p.  127  et  128) ; mais  ces  deputes  n'avaient  recu  leurs  pouvoirs 
que  des  membres  soit  de  la  noblesse  ou  du  clerge,  soit  des  comniunaut^s  des 
bonnes  villes,  qui  avaient  ete  specialement  mandM  de  se  rendre  eii  per* 
sonne,  ou  (fenvoyer  des  procureurs  soufisamment  fond4s. 

1 Les  deputes  du  Bas  pays  etaieut : M'*  Antoine  de  Langhac,  pour  le 
clerge;  M'*  Jacques  de  la  Queuilhe,  pour  la  noblesse;  Mi'e  Bartbelemy 
Denesson,  pour  le  Tiers*Etat. 

Les  deputes  du  pays  des  montagnes  d* Auvergne  etaient : Fr^re  Pieri*e 
Vieilsac,  abbe  de  Vezelay,  pour  le  clerge;  Mi**  Pierre  Dejuon,  chevalier, 
pour  la  noblesse;  M*  Jacques,  Demas,  pour  le  Tiers*Etat  (Verdier,  Rev. 
prMU,  p.  71). 

< Dans  un  6crit  publie  k Riom,  en  1789,  et  intitule  : M^moire  pour  le 
chal  d* Auvergne  centre  la  ville  de  Clermont,  on  soutenait  que  la  deputation 
aux  Etats  Oeneraux  devait  4tre  faite  par  bailliages  et  sdn^haussees,  et  que 
c4iait  une  r^gle  invariahlemeni  observ^  depuis  V institution  nutme  des  premiers 
ftailliages  (p.  P«).  Mais  dans  une  lettre  anterieure,le8officiers  municipauxde 
Clermont  avaient  expose,  de  leur  c6t6,  que  depuis  que  les  Etats  G^^aux 
existaient,  c^tait  par  Haut  et  Bas  pays  que  cette  province  avait  iU  appeUe 
aux  Etats.  Hs  citaient  k Tappui  de  leurs  dires,  les  Etats  de  1857,  1488 
(1484),  1560,  1576,  1388,  1614.  — L'auteur  du  memoire  r^pondalt  que,  pour 
les  Etats  de  Tours  (1483)  de  Blois,  (1576),  de  Paris  (1614),  la  convocation 
avait  M faite  par  bailliages,  et  qu'il  en  etait  de  mdme  des  autres  (p.  5).  Du 
reste,  k Tepoque  de  cette  discussion,  suscitee  par  la  vieille  rivalite  entre 
Riom  et  Clermont,  il  y avait  longtemps  que  les  Etats  d' Auvergne  n'exis- 
taient  plus. 

^ Voy.  M.  Thierry,  Hist,  des  progrh  du  Tiers^Etat,  p.  84,  note  lr«,  et  p. 
69;  M.  Henri  Martin,  Histoire  de  France,  t.  VII.  p,  170. 
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II  n'en  fut  pas  ainsi  en  Auvergne  : les  bonnes  viiles  seules  de 
cette  province  nomm^rent  les  deputes  charges  de  reprdsenter  le 
Tiers  Etat  aux  Etats  G^ndraux  do  Tours  de  1484  ^ ; seules  aussi, 
elles  furent  appeldes  pour  repr^senter  le  Tiers  dans  la  solennelle 
assemblde  convoqu^e  pour  la  redaction  des  coutumes  du  Haut  et 
du  Bas  pays,  en  1510’.  Rien  ne  constate,  du  moins  ^ Tdgard 
de  I'Auvergne,  et  k T^poque  qui  nous  occupe,  la  transformation 
toute  ddmocratique,  dont  parlent  MM.  Augustin  Thierry  et  Henri 
Martin, 

Suivant  plusieurs  dcrivains\  cheque  Election  de  d^putci,  k 
quelque  ordre  qu'il  appartint,  se  serait  faite  par  les  dlecteurs 
dcs  trois  ordres  reunis.  Dans  la  plupart  des  viiles,  les  trois 
ordres  auraient  procdd^  en  commun  au  choix  de  leura  ddputds, 
« Les  clercs,  les  nobles  et  les  bourgeois  qui  arrivaient  k Tours 
n'^taient  pas,  dit  M.  Picot,  les  representants  exclusifs  du  clergd, 
de  la  noblesse  ou  du  Tiers;  ils  confondaient  en  leur  personne 
un  triple  mandat. » Nous  ne  voulons  pas  examiner  ici  le  mdrite 
de  cette  opinion^. 

D^s  que  les  seigneurs  eccl^siastiques  et  laiques,  ainsi  quo  les 
bonnes  viiles,  nomm^rent  des  ddputds  pour  les  reprdsenter,  il 
n'y  eut  plus  de  convocation  directe  et  personiielle  pour  les  Etats 
G^ndraux^.  Les  d^put4s  ddldguds  k ces  Etats  recevaient  une 
indemnity 

Les  trois  ordres  rdunis  dans  les  Etats  provinciaux  conferaient 

^ M.  Thibaudeau,  Loc.  cit.,  p.  283 ; Bergier,  Loc.  cit.,  p.  14  et  suiv.  et 
p.  72. 

* Voy.  Bergier,  Loc.  cit.,  p.  15  et  note  15,  mdme  page. 

* M.  Boullee,  Histoirc  dcs  Etats  Giniraux  de  la  France,  t.  1®t.  p.  132  j 
M.  Viollet  {Biblioth^que  de  VEcole  des  Chartes^  annee  1866,  p.  31) ; M.  Picot| 
Histoire  des  Etats  Giniranx,  vol  I®**,  p.  358. 

* M.  Botillee  invoque  le  passage  suivant  du  journal  des  operations  dea 
Etats  de  1484,  par  Jehan  Masselin  : a Singuli  legati  ab  omnibus  simul  cujus- 
que  siatilks  elector! bus,  non  singuli  tantum  & suis,  censentur  habere  poles- 
tatem  : nec  aliud  jubet  regium  mandatum.  quam  ut  de  tribus  homiiium 
statibus  singuli  eliguntur,  qui  una  res  regni  communes  agerent.  i> 

5 Voy.  M.  Thihaudeau,  Loc.  cit.,  p.  282  et  367. 

. ^ l\  existe  une  quittance  de  1484,  ainsi  congue : payement  de  « six  vingts  nne 
livre  cinq  solz  neuf  deniers  tournois  pour  vacations  pour  le  dit  hault  pays  A 
Tassemblee  general  le  des  troisEstat  derni^rement  tenue  en  la  ville  de  Tours.n 
Voy.,  sur  la  discussion  relative  A Tinderanite  des  deputes  aux  Etats  de  Tours, 
Masselin,  p.  407-511. 
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ensemble,  mais  iis  delib^raient  sdparement.  Dans  cheque  ordre, 
les  resolutions  dtaient  prises  k la  majoritd  des  suffrages.  Mais  il 
y avait  entre  les  trois  ordres  une  entiere  independence.  Les 
resolutions  de  deux  ordres  ne  faisaient  point  la  loi  eu  troisieme. 
L'unanimite  dens  les  decisions  des  trois  Etats  pouvait  seule  les 
engager,  du  moins  dans  les  cas  ou  leurs  intdrets  etaient  differents 
ou  opposes,  comme  en  matiere  d'impots,  de  privileges,  d'immu- 
nites^ 

Telles  sont  les  notions  et  les  rdgles  les  plus  gdnerales  que 
nous  avons  cru  devoir  rdsumer  sur  les  Etats  de  la  province 
d' Auvergne,  sur  ces  memorables  assembldes,  dont  le  patriotisme 
et  le  devouement  dgaiercnt  souvent  I'energie  et  le  courage,  au 
milieu  des  ddtresses  du  pays,  et  des  cruelles  dpreuves  que  TAu- 
vergne  eut  k supporter.  Les  nombreux  sacrifices,  les  nobles 
efforts faits  paries  Etats d'Auvergne  pour  prevenir  lescontrecoups 
des  secousses  nationales,  les  protestations  dnergiques  du  Tiers 
Etat  contre  Toppression  et  les  exaci  ions  de  ceux  qui  dtaient  charges 
du  gouvernement  de  la  province,  sont  autant  de  souvenirs  que 
TAuvergne  peut  dvoquer  avec  un  Idgitime  orgueiL  11s  sont  pleins 
de  grandeur  et  d'utiles  enseignements.  Si  quelques  sentiments 
moins  gdndreux,  si  des  ddfaillances,  si  certains  abus  mdipe  peu- 
vent  dtre  signalds,  surtout  dans  les  temps  qui  suivirent  ceux  que 
nous  venons  d'dtudier,  il  faut  les  imputer  k Timperfection  de  la 
nature  humaine,  et  a rindgalite  qui  dtait  k la  base  des  insti- 
tutions. 

Nous  suivrons  les  Etats  de  cette  province  dans  leurs  phases 
ultdrieures,  lorsque  nous  serons  arrives  k la  periode  des  temps 
modernes. 


1 a Les  pei*sonnes  des  trois  Etats  dessus  dits,  s'assembleront....  ils  pour- 
voiront  de  nous  faire  ayde  convenable ; de  la  quelle  se  ils  n'etoieot  tous 
ensemble  d*accort,  la  chose  demeurerait  sans  determination. » Ord.  du  28 
dec.  1355,  art.  7 {Orel,  du  Louvre,  t.  Ill,  p.  21  et  suiv.).  — i»  Senz  ce  que  les 
deux  Estatz,  pose  qu'ils  fussent  d'un  accort,  peusseut  lier  le  tiers.  » Ord.  de 
mars  1356,  art.  5 (Ordonn.  du  Louvre,  tome  III,  p.  127  et  suiv.).  Voy.  aussi 
Bergier,  Loo.  cit.,  p.  61  etsuiv.  — L'arrSt  de  r^glement  du  7 octobre  1568, 
rendu  pour  la  province  d'Auvergne  consacra  plus  tard  la  meme  r^gle.  Voy. 
Bergier,  Loo.  cit.,  p.  61  et  suiv. 
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Institutions  Mllttatros. 


L'obligation  de  saiyre  son  seigneur  a Tarinde,  et  de  prendre 
part  k toutes  ses  guerres  privees,  dtait  une  des  bases  principales 
de  I'institution  essentiellement  guerri^re  du  Sdniorat.  A cold  du 
service  fdodal  existait  le  service  public.  Le  seigneur,  tout  en 
coDservant  le  droit  d'exiger  le  service  de  ses  vassaux,  dans  ses 
querelles  particulieres,  dtait  obligd  de  les  faire  marcher  avec  lui 
pour  la  ddfense  du  pays  contre  Tennemi  commun.  Les  seigneurs, 
rdunissant  le  fief  et  la  justice,  exigeaient  le  service  militaire 
non  seulement  de  leurs  vassaux  possesseurs  de  fiefs,  mais  encore 
des  roturiers  soumis  k leur  juridiction.  Les  premiers  j dtaient 
obligds  comme  feudataires,  les  seconds  comme  sqjets.  Dans  les 
dixidme  et  onzidme  sidcles,  le  service  militaire  se  fit  pour  les 
Comtes,  qui  continuaient  de  reprdsenter  le  profit  commun,  et  tons 
les  justiciers  eurent  le  droit  de  Texiger  de  leurs  sujets.  11s  con- 
servdrent  ce  droit  longtemps.  Plusieurs  chartes  de  TAuvergne 
font  mention  de  cette  obligation  imposde  par  le  seigneur  aux 
habitants,  et  en  rdgleut  les  conditions.  Ainsi,  la  charte  de  Mont- 
ferrand  renferme  sur  ce  point  les  dispositions  suivantes  : « Item, 
les  hommes  dudict  mandement  de  Montferrand,  poor  chacun  feu 
ou  il  7 aura  homme  et  non  aotrement,  sont  tenuz  so  jure  leur  diet 
seigneur  ds  armes  et  en  la  guerre  par  ung  jour  a leurs  despens, 
pour  la  garde  et  tuicion  de  son  corps  s'il  en  a crainte  vraisem- 
blablement,  et  pour  cas  de  fellonie  et  exheredacion  dudict  sei- 
gneur, et  aussi  toutes  et  quantes  fois  vraisemblablement  il  en 
aura  a fere  pour  chascun  desdicts  cas ; mais  oultre  ung  jour,  ledict 
seigneur  leur  est  tenu  fere  les  despens.  Et  qui  ne  j voudra  aller 
avec  lui,  il  est  tenu  j envojer  poor  lui  ung  homme  armd  jdoine 
et  souffisant;  et  si  ledict  seigneur  a affaire  vraisemblablement  de 
rajde  d'aucuns  hommes  armds  pour  la  garde  et  tuicion  de  sa 
terre,  de  sa'  femme  ou  d'autre  en  Auvergne,  lesdicts  habitants 
lui  sont  tenns  envojer  soixante  hommes  armds  et  habillez,  ds 
despens  dudict  seigneur  tant  pour  leur  demeorance  que  poor 
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leur  aller  et  venir.  Toutefois  unc  seule  pouure  femme,  tenant  feu 
ct  lieu  audict  Montferrand,  n'est  point  tenue  es  choses  dessus 
dictes  en  aucune  maniere^  » 

Les  seigneurs  exerccrent  pendant  des  slides  le  droit  de  guerre 
priv^e.  Cc  droit  dait  un  apanage  de  la  puissance  seigneuriale. 
L'Eglise  et  la  royautd  firent  des  efforts  dnergiques  pour  combat- 
tre  et  extirper  cet  usage  barbare  ^ Le  droit  d’dever  des  forte- 
resses,  suite  naturelle  des  guerres  privdes,  dtait  patrimonial.  Les 
sujets  ^taient  tenus  non-seulement  de  faire  la  chevauchee,  mais 
encore  de  venir  faire  le  guei 

La  monarchic  fi^odale  avait  accepts  les  anciennes  institutions 
militaires,  sans  y introduire  de  modifications  importanles.  Les 
Etablmements  de  Saint-Louis  les  condrmaient.  On  continua  de 
distinguer  la  chevauchee^  obligatoirc  pour  la  defense  du  seigneur, 
et  obligatoirc  pour  la  defense  du  pays.  Dans  le  dernier  cas, 
le  roi  avait  le  droit  d'appeler  aux  armes  tons  les  grands  vassaux ; 
mais,  dans  la  pratique,  il  y avait  bien  des  manquements  et  des 
refus.  Les  barons  ct  les  hommes  du  roi  dtaient  tenus  de  le  servir, 
k leurs  depens,  soixante  jours  et  soixante  nuits,  avec  les  cheva- 
liers qui  devaient  les  accompagner.  Les  hommes  coutumiers 
n'dtaient  obliges  d'etre  cn  IW  du  roi  que  quarante  jours  et  qua- 
rante  nulls.  Cette  obligation  leur  dtait  impos^e,  sous  peine  d'une 
amende  de  60  sous 


< Art.  LXXIX.  — Selon  Particle  Jm  mosirn  de  Ins  nn)ws,  de  la  Dcujricme 
paix  d'Aurillac,  de  1298,  la  montre  des  armes  etait  faite  a Pabbe  seigneur 
de  la  ville,  on  a son  lieutenant  et  aux  consuls  d'Aurillac.  Ceux  qui  ne  $e 
presentaient  pas  k la  montre  etaieiit  punis  d'une  amende  payable  aux  consuls. 
L'abbe  etait  charge  de  la  defense  dans  les  bailliages  des  montagnes;  mais  il 
iPetait  tenu  de  fournir  aux  besoins  des  hommes  ({ue  lors({ue  <‘eux-ci  etaient 
conduits  hors  des  Jimites  de  ces  bailliages  {Appendices  vol.  II). — Toy.  encore, 
pour  la  Haute-Auvergne,  Part.  16  de  la  sentence  arbitrale  <le  la  Roquebrou, 
du  18  fevrier  1281  {AppendicCy  vol.  11).  Voy.  aussi,  pour  la  Basse-Auvergiie, 
charte  de  Thiers  {Appendice,  vol.  II),  charte  d'Aigueperse,  et  autres. 

* En  1245,  la  (Juarantainc  le  Roy  soumettait  a la  cour  du  roi  lous  les  diffe- 
rends  entre  seigneurs,  et  rendait  obligatoirc  la  paix  publique  {Ordonn.,  1. 1«, 
p.  57). 

Une  ordonnance  du  17  janvier  1.303  defendait  les  guerres  privees  dans 
toute  Petendue  du  royaume  (Orc/on/t.,  I,  390);  mais  elle  fut  mal  observee. 
Voy.  aussi  les  art.  34  et  57  de  Pord.  de  mars  1336. 

3 Voy.  ce  que  nous  disons  sur  le  guet,  tit.  V,  ch.  13,  sect.  5. 

♦ Voy.  Etnbli.fsements  de  Sawi-Lonfs,  chap.  61. 
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Aa  commencement  du  X1V‘  si^cle,  le  roi  convoquait  encore 
les  principaux  feudataires,  qui  mandaient  k lenr  tour  les  per- 
sonnea  obligdes  de  les  saivre  k la  guerre  \ Dans  le  ban  de 
1304,  pour  la  guerre  de  Flandre,  dix-neuf  seigneurs  de  T Auvergne 
farent  seuls  appeles,  et  leurs  contingents  rdunis  form^rent 
eependant  un  corps  de  cavalerie  de  3,060  hommes 

Toutefois,  vers  la  fin  do  XIID  siecle,  un  arrdt  renvoya  absous 
un  chevalier  qui  avait  refusd  de  se  rendre  au  ban  de  son 
seigneur  L'art.  32  de  Tordonnance  du  3 mars  1356  portait  que 
nul  autre  que  le  roi  et  son  fils  ne  pourrait  dordnavant  faire 
arierebans.  11  fot  ensoite  fait  ddfense  k toute  personne  de  se 
rendre  en  armes  aux  mandements  des  seigneurs,  barons  ou  che- 
valiers, et  il  fut  present  de  n'obdir  qu'aux  mandements  rojaux^ 
Ddj^,  en  1367,  Charles  V avait  ddcidd  que  le  bailli  d'Auvergne, 
comme  les  baillis  des  provinces  de  Champagne,  de  Berry,  de 
Bourgogne,  de  Bourbonnais  et  de  Nivernais,  visiterait,  avec  deux 
chevaliers,  les  forteresses  de  son  bailliage,  et  mettrait  des  garni- 
sons,  aux  frais  des  seigneurs  propridtaires,  dans  celles  qui  pour- 
raient  etre  ddfendues,  mais  que  ces  garnisons  seraient  composdes 
de  gens  d'armes  Icvds  et  commandds  par  les  capitaines  royaux. 

Toutes  ces  dispositions  prouvent  qu'une  rdvolulion  s'dtait 
opdrde  dans  les  institutions  militaires  et  que  Tarmde  monar- 
chique  allait  remplacer  Tarmde  fdodale. 

A mesure  que  Tautorild  royale  se  fortifia,  les  milices  commu- 
nales  perdirent  de  Idbr  importance  On  sait  que,  dans  plusieurs 
circonstances,  elles  avaient  ddfendu  dnergiquement  la  royautd. 


* Voyez  les  roles  des  aniiees  1304,  1318  et  1330,  Sobilioire  (VAuverync,  vol. 
VII,  p.  262,  263  et  275. 

* Voy.  de  la  Roque,  Traite  du  ban  et  arnere^batif  p.  231,  edit,  de  1676.— 
Selon  M.  de  Sartiges,  ce  chiffre  de  3060,  compare  a celui  de  3314,  auquel 
s*est  eleve  le  coutingent  de  la  classe  de  1862,  pour  les  trois  departements  de 
la  20«  division  militaire,  ne  donnerait  que  la  leg^re  difference  de  154  hom- 
mes en  faveur  de  Tepoque  actuelle  {Sotice  hist,  sur  les  ban  et  arriere-ban  de 
la  province (V Auveryne,  dans  les  AMtnoires  de  VAcad^mie  de  Clermont^  t.  VI, 
1864,  p.  492). 

* Arret  de  1277  (Voy.  Olim,  t.  II,  p.  101,  n®  12). 

* \”oy.  ordonn.  de  1412,  Guenois,  liv.  XII,  t.  5,  § 19. 

Dans  Torigine,  toutes  les  communes  devaient  le  service  militaire.  Une 
charte  de  Pbilippe-Auguste  porte  : « Et  ipsi  nobis  debent  exercitus  et  equi- 
tationes,  sicut  alia;  communue  nostrw.  a (Ord.  du  Louvre,  t.  II,  p.  308.) 
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Ces  milices  qui,  du  reste,  avaient  sortont  pour  mission  la  defense 
do  la  citd  ' , et  dont  les  rois  ne  cherch^rent  point  k former  une 
armde  nationale,  ne  rest^rent  plus  chargdes  que  de  la  garde  et 
de  la  police  intdrieure  des  villes. 

Les  archives  municipales  de  Clermont  possddent  un  petit 
registre  in-4°,  date  de  1484,  et  intituld : « C*estle papier  duguet.  » 
D'aprds  ce  document,  cheque  tour  de  Tenceinte,  en  temps  de 
guerre,  dtait  gardde  par  Tun  des  principaux  bourgeois  de  la  ville. 
Une  sentinelle,  placde  au  sommet  de  la  tour  de  la  cathddrale, 
dtait,  le  jour  et  la  nuit,  en  observation.  Celui  qui  faisaii,  en  1491, 
le  guet  k Clermont,  criait : t Qui  vive.  » On  devait  lui  rdpondre : 
« Vive  le  roi  * ! » 

L'administration  militaire  de  la  ville  dtait  confide  k un  capi- 
taine-gdndral,  qui  avail  la  haute  surveillance,  dirigeait  la  ddfense, 
commandait  le  guet,  prenait  soin  de  la  rdparation  des  fortifica- 
tions, de  I'artillerie  Cet  officier  militaire  dtait  nommd  par  les 

^ Voy.,  8ur  la  milice  d'Aarillac,  Tarticle  du  guet  a cheval  (larticle  de  les 
quirgah)  de  la  Premise  paix  d'Aurillac,  de  1280  {Appendice,  vol,  II). 

2 Registres  consulaires  de  Clermont, 

3 Void  rinventaire  de  Tarsenal  de  Clermont,  en  1498  : 

a Dans  la  grande  salle  basee  (de  rbotel-de-ville)  est  I'artillerie  qui  s'en  suit: 

» 4 vieglhres  (veuglieres)  de  fer;  il  y en  a trois  enchassees  en  boix  et 
» Tautre  non,  et  y en  a une  qui  n'a  point  de  boicte ; 

i>  Une  bombarde  de  fer,  enchased  en  boix,  laquelle  a deux  boictes; 

» Une  bombardelle  enchassee  en  bois,  avec  sa  boicte  le  tout  de  fer; 

» Un  gros  canon  de  fer,  enchasse  en  bois; 

» Un  petit  canon  de  la  longueur  d'un  pied,  enchasse  en  boix ; 

» 2 serpentines  de  cuyvre,  aux  armes  de  la  ville,  enchassees  sur  deux  cha> 
» riots  de  boix,  gamies  de  leur  fer  neuf ; 

» La  grosse  bombarde,  qui  est  dessoubz  la  chambre  dessus  la  galerie,  pres 
» de  Tentree  de  ladite  maison,  devers  la  croix  de  Clermont,  avec  une  grosse 
» pierre  dedans; 

» Dans  la  chambre  haulte,  au-dessus  de  celle  du  conseil  : 

» 27  arbalestes  d'acier,  lesquelles  n'a  que  douze  noix  de  come  de  cerf,  et 
» huit  bandages  de  fer  appeles  martines; 

» Un  crenequin  avec  sa  noix; 

i>  8 grands  arbalestes  de  bois,  et  deux  grands  arbriers  ausquels  a sept  noix 
» de  cuivre; 

f(  S grands  heaumes ; 

» Le  bas  d'une  cuirasse ; 

» 7 sallades  d'archier ; 

» L'une  des  grandes  boucles  de  la  grosse  bombarde  et  un  grand  rouellet  de  fer; 

» Une  douzaine  de  traits  neufs,  ferres; 

» Six  vingtonze  douz^nes  de  traits  en  Masse,  tel  quel.  » 

Cet  inventaire  se  trouve  a la  suite  de  Tinventaire  des  archives  de  la  ville 
fait,  en  1498,  par  Merchadier  (Voy.  M.  Tardieu,  Loc,  cit,,  t.  Dr,  p.  495). 
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habtiaiits  de  la  ville.  Ce  droit  d'dlection  lear  fut  contestd  par  les 
dvdqnes  de  Clermont.  Mais  des  lettres  da  17  mai  1379  leur  main- 
tinrent  cette  prerogative*.  Une  ordonnance  da  28  mars  1395 
sapprima  lee  capitaines  dee  villeedont  les  gages  etaient  &la  charge 
dee  habitants  *. 

Qaand  lesrois  se  farent  attribue  le  droit  exclasifde  convoqaer 
le  ban  et  Tarriere-ban,  ils  ne  flrent  cette  convocation  qae  dans 
des  cas  trds  graves.  En  temps  ordinaire,  leur  armee  fat  com- 
pos^e  de  tronpes  sold^es.  Ils  avaient,  d^s  le  XIII«  siede,  des 
troupes  mercenaires,  qui  farent  ddsigndes  sous  les  noms  de 
Routiers^  Cotereavx,  MalandrinSy  Tard-vems^  et  que  Ton  con- 
fondit  plus  tard  sous  le  nom  de  Grandes  compagnies.  Ce  fut  sur- 
tout  dans  le  XIV*  sidcle  que  les  troupes  mercenaires  se  multi- 
plierent  Pendant  les  longues  guerres  du  XIV*  et  du  XV*  si^cles, 
ces  troupes  ddvast^rent  la  France.  C'est  ainsi  qu'apr^s  la  tr^ve 
de  Bordeaux,  les  Routiers,  sous  le  prdtexte  de  soutenir  la  cause 
anglaise,  se  jet^rent  sur  TAuvergne.  En  1357,  ces  incursions 
violentes  embraes^rent  la  Basse  etla  Haute- Auvergne,  depuis  les 
Marches  du  Languedoc  jusqu'di  celles  du  Bourbonnais  Cette 
province  fut  en  proie  au  m^me  genre  d'adversaires  pendant  les 
trente  anndes  qui  suivirent  le  traitd  de  Bretignj. 

Sous  le  r^gne  de  Charles  VII , des  changements  importants 
farent  introduits  dans  Torganisation  de  Tarmde.  Charles  VII 
institua,  en  1439,  la  cavalerie  des  geru  d'annes,  qu'on  appelait 
aussi  compagnies  (tordonnanee^  ct,  en  1445,  Tinfanterie  des  francs- 
archers  ou  francsdaupins. 

Les  compagnies  des  gens  d*armes  dtaient,  en  gdndral , com- 
posdes  de  nobles. 


* Voy.  Savaron-Durand,  Origines  de  Clairmont,  p.  384  et  suiv. 

2 Rec.  Isambert,  VI,  761. 

3 En  1308,  tons  les  nobles  et  tons  les  rotnriers  ayant  an  revena  de  vingt 
livres  en  terre  durent  servir  en  personae  pendant  quatre  mois,  on  se  racheter, 
le  noble  en  payant  la  moitid  de  son  revena,  le  roturier  le  cinquantibme  de 
see  biens  (Voy.  ord.  du  SO  janvier  1803,  Ord.  t.  p.  370).  C'est  surtoat  de 
cette  epoque  que  date  Tusage  de  plus  en  plus  fr^uent  des  troupes  sold^s. 
Philippe-le-Bel,  en  rendant  generale  Tobligation  du  service  militaire  et  en 
autorisant  le  rachat  individual,  creait  pour  TEtat  une  source  de  revenudont 
ses  successeurs  abuserent. 

^ Savaron,  Loc.  cit.,  p.  96;  M.  Mazure,  Loc.dU,  p.  200  «t  suiv. 
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Les  francs-archers  farent  la  premiere  infanterie  r4guli^re.  Les 
Bias  choisissaient  parmi  les  habitants  de  chaque  paroisse  ceux 
qu'ils  trouvaient  les  plus  propres  au  maniement  des  armes.  Les 
francs-afchers  dtaient  obliges  de  s'dquiper.  S'ils  n'dtaient  pas 
assez  riches  pour  faire  les  frais  de  leur  dquipement,  leur  paroisse 
en  dtait  cbargde^  Les  franca-archers  dtaient  exempts  des  tailles 
et  autres  charges,  k Texception  des  aides  ordonndes  pour  la 
guerre  et  de  la  gabelle  du  sel.  11s  prStaient  serment  devant  les 
Elus  Ils  furent  divis^s  en  capitaineries  territoriales.  II  devait  j 
avoir  un  franc>archer  par  50  feux  environ  Les  capitaines  des 
francs-archers  furent  nommds  par  le  roi,  et  recurent  toutes  les 
attributions  qui  avaient  appartenu  aux  capitaines  des  anciennes 
compagnies 

Par  la  creation  des  compagnies  d'ordonnance,  qui  furent  long- 
temps  composdes  de  nobles  seulement,  Charles  Yll  mit  la  noblesse 
k sa  solde  et  sous  sa  d^pendance.  D'un  autre  c6td,  le  mode  de 
recrutement  des  francs-archers  dtablit  des  rapports  directs  entre 
larojautd  et  le  peuple.  L'intermediaire  des  seigneurs  fut  dcartd. 
11  fut  permis  aux  gens  du  peuple  de  porter  les  armes  et  de  con- 
oourir  avec  les  nobles  au  maintien  de  Tordre  et  k la  d<§fense  du 
royaume.  Cependant  Louis  XI  et  ses  successeurs  retir^rent  peu 
d'avantages  de  la  creation  des  francs-archers.  C'dtait  une  troupe 
sans  cohesion  et  mal  disciplinde. 

1 Les  lettres  du  28  avril  1448  portent : « Voulons  et  ordonnons...  que  en 
chascune  paroisse  de  nostre  dit  royaume,  aura  ung  archer  <jui  sera  et  se 
tiendra  continuellement  en  habillement  suffisaut  et  arme  de  sallade,  dague, 
espee,  arc,  trousse,  et  jaques  ou  huques  de  brigandines,  et  seront  appellez 
les  francs-archers,  lesquelz  seront  esleuz  et  choisiz  par  vous  esdictes  prevoste 
et  election,  les  plus  duys  et  aisez  pour  le  fait  et  exercice  declaire  qu'ils  se 
{lourront  trouver  en  chascune  paroisse  sans  autre  regard  ne  faveur  & la 
richesse  ne  aulx  requestes  que  on  pourroit  vous  faire  sur  ce;  et  seront  tenuz 
de  eulx  entreteniren  Thabillement  dessus  dit  et  de  tirer  de  Tare  et  alter  en 
leur  habillement  toutes  les  festes  et  jours  non-ovrables,  afin  quMls  soient 
plus  habiles  et  usitez  au  diet  faict  et  exercice,  pour  nous  servir  touttefois 
qu*ilz  seront  par  nous  niandez...,  et  leur  ferons  pater  quatre  francs  pour 
homme  par  chacuu  moys  qu'ilz  nous  serviront.  » (Voy.  cette  ordonnance  et 
les  instructions  du  rn^me  jour.  Bee.  Isambert,  t.  IX,  p.  169  et  suiv.  — Voy. 
aussi  lettre  du  3 avril  1459.) 

^ Voy.  lettres  de  1448  precitees. 

> Instructions  du  10  novembre  1451. 

* Ord.  de  1451.  — Voy.,  dans  Touvrage  de  M.  Boutaric,  Institutions  mili^ 
taires  de  la  France,  p.  221  et  suiv.,  des  details  interessants  sur  Torganisation 
des  francs-archers. 
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Apr^  plnrieura  tentadives  infhictoeuMs  pour  organiser  une 
infanterie  nationale,  on  inatitua,  sons  Francois  I*',  les  Ugions 
pravineiales  ^ II  fat  crd^  sept  legions,  chacune  do  6,000  homines. 
L' Auvergne  formait,  aveo  le  Dauphind,  la  Provence  et  le  Ljonnais, 
une  de  ces  Idgions*.  Chaque  Idgion  se  eomposait  de  six  compa- 
gnies.  Les  enrdlements  dtaient  volontaires.  Le  roi  nommait  dans 
ohaque  Idgion  les  six  capitaines  qui  commandaient  chacun  mille 
hommes.  il  ftit  ensuite  crdd  an  colonel- gdndral  de  Tinfanterie 
franoaise,  auquel  on  soumit  les  42,000  hommes  des  Idgions  et  les 
vieilles  bandes  ddsigndes  sous  le  nom  d'aventuriers. 

L'institution  des  Idgions  provinciates  a did  diversement  apprd- 
cide.  Selon  Montluc,  cette  institution  aurait  did  une  tres-belle 
invention,  si  elle  eut  M bten  suivie.  L’ambassadeur  vdnitien, 
Fr.  Giustiniano,  aprds  avoir  constatd  son  insuccds,  et  critiqud 
cette  tentative  d'infanterie  nationale,  disait:  «Lesgentilshommes 
de  France  se  sont  plusieurs  fois  plaints  k sa  Majestd  de  ce  qu'en 
mettant  les  armes  aux  mains  des  pajsans  et  en  les  affranchissant 
des  anciennes  charges,  elle  les  avait  rendus  ddsobdissants  et 
rdtifs;  elle  avait  ddpouilld  la  noblesse  de  ses  privildges,  en  sorte 
que  les  pajsans,  dans  pen  de  temps,  deviendraient  gentilshommes 
et  les  nobles  deviendraient  vilains  i 

II  serait  intdressant  de  suivre  les  institutions  militaires  dans 
leurs  ddveloppements  successifs.  Mais  Tordre  des  matidres  et  les 
limites  de  notre  cadre  nous  imposent  Tobligation  de  nous  borner 
k ce  simple  apercu. 

Pendant  les  temps  quo  nous  venons  de  parcourir  rapidement,  le 
ban  et  Tarridre-ban  furent  encore  rdunis  plusieurs  fois.  Ainsi, 
ceux  de  TAuvergne  furent  convoquds  notamment  en  1472, 1475, 
1479,  1480  et  1512  ^ Mais,  si  cette  institution  resta  longtemps 
en  vigueur,  les  convocations,  depuis  Tdlablissement  des  forces 

1 On  nous  permettra  d'antlciper  un  peu  sur  les  epoques,  en  ce  qui  touche 
les  Institutions  militaires,  pour  n’avoir  plus  dy  revenir. 

3 Les  autres etaient  fournies  par  les  provinces  suivantes  : 1<>  la  Bretagne; 
So  la  Normandie ; 8o  la  Picardie ; 4o  la  Bourgogne,  la  Champagne  et  le 
Nivernais;  5o  le  Languedoc;  6°  laGuyenne. 

3 Beiatiom  des  ambassadeurs  vinitiens,  t.  lo',  p.  1S6-1S7. 

^ Voy,  encore  les  rdles  publics  par  M.  de  Sartiges,  k la  suite  de  sa  yotice 
sur  le  ban  et  t*arriere^ban  d* Auvergne,  Loc,  cit.,  p.  498  et  suiv. 
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r^gUes,  n'eurent  lieu  qne  dans  les  plot  grmndaB  extrteitds. 
Cependanty  on  tronye  encore  pluneon  ordonnances  dn  XVl^flifede 
qni  rappelaient  aoz  fendatairea  royanx  Tobligation  de  rdpondre 
au  ban  et  k rarriere-ban,  et  de  se  presenter  aox  monire$  fiuiaa  par 
ordre  dn  roi*.  Le  ban  et  rarri^re-ban  enrent  meme  pendant 
qnelqne  temps  un  colonel-gendral.  Sons  le  r^gne  de  Francois  1^, 
il  deyait  dire  fait  one  reyae  annnelle,  ob  chacnn  des  nobles  dtait 
obligd  de  comparai^e  en  personne^  armd  et  dquipd  comme lexi- 
geait  le  devoir  de  son  fief.  Les  biens  de  tout  gentilbomme  qui  ne 
se  rendait  pas  k la  convocation  dtaient  mis  sons  la  main  dn  roi 
Pendant  le  XV*  sidcle  et  dans  les  sidcles  snivants,  lea  exemptions 
dn  service  se  multiplidrent.  11  j eat  d'abord  de  nombrenses 
exemptions  particulidres^  puis  des  exemptions  gdndralesaceorddes 
k certaines  categories  ^ La  charge  dn  colonel-gdneral  qni  com- 
mandait  Tarriere-ban  fut  supprimde  par  rordonnance  de  Blois  \ 
et  Tarriere-ban  finit  par  dtre  rddoit  k an  petit  nombre  de  corps 
de  volontaires. 

A la  fin  du  XVP  sidcle,  rarridre-ban  dtait,  comme  le  pou- 
voir  fdodaly  en  pleine  ddcadence.  Si  la  noblesse  tenait  a conser- 
ver  le  droit  de  diriger  rarmde  feodale,  sa  sitnation  de  fortone 
lui  faisait  redouter  les  convocations  trop  frdqaentes  du  ban  et 
de  Tarridre-ban.  Elle  aurait  bien  ddsird  conserver  sa  suprdmatie, 
le  monopole  des  armes,  mais  k la  condition  que  ses  services 


I \'oy.  notamment  ordonn.  de  1533,  1540,  1347,  1554,  1537,  Guenois,  iiv. 
XII,  tit.  7,  et  lee  pieces  pabliees  par  M.  de  Sartiges,  ciY. 

* Ord.  de  janvier  1548;  voy.  aussi  Baemaison,  Discoun  des  fiefs,  p.  54. 

» Voy.  Ferriere,  Diet,  de  dr,,  v»  Ban  et  arrih^e-ban ; Denizart,  ead,  verb,; — 
M.  de  Sartiges  cite  une  exemption  particulibre  du  20  norembre  1479,  accords 
k dee  gentilehommee  de  la  maieon  dn  comte  d Auvergne  et  de  Lauragais 
(Iac,  cit,,  p.*498).  None  en  rappellerone  une  autre,  dn  27  avril  1475,  donuM 
par  lettree  du  roi  Louie  XI,  accordeee  k la  pridre  de  Jacques  d'Armagnac, 
due  de  Nemours,  pour  31  gentilehommee,  presque  tons  de  la  province  dAu- 
vergne,  qui  etaient  au  eei^ice  ou  k la  suite  du  due  : « Avons...  quitte, 
exempts  et  excuse,  quittons,  exemptons  et  excusons,  de  grice  speciale,  par 
ces  presentes,  de  venir  en  remostre  autres  personnes  pour  eux  en  armes  aox 
moetre  qui  par  nos  mandements  seront  faites  des  nobles  et  autres  gens  de 
nos  dits  ban  et  arridre-ban  des  baillages  et  senechaussdes  dessus  dits  et 
autres  lieux  de  notre  dit  royaume  ni  en  nos  armees  que  faisons  preeentement, 
tant  es  marche  de  Picardie  que  autres  contrees  de  notre  dit  royaume,  et 
feront  ou  pourront  faire  durant  cette  presente  anode.  » {Tabl,  hist,  de  VAu- 
vergne,  t.  Ill,  p.  96  et  suiv.) 

^ Voy.  art.  317. 
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fassent  largement  pay4s.  Les  gentilshommes,  qai  4taient  d4jii 
exempts  des  impAts,  ne  voulaient  servir  quepottr  de  Vargent^. 
De  son  c6t4,  la  rojantd  ne  cherchait  pas  k empAcher  la  ddca- 
dence  de  cette  vieille  institution  fAodale. 

II  ne  fat  plus  fait  ancune  eoDvocation  du  ban  et  de  TarriAre- 
ban  depnis  Tan  1688  on  1689*.  Entre  le  XVI*  et  le  XVIII*  siAcle, 
une  rdvolution  s'Atait  op4r4e  dans  Tart  de  la  guerre.  L*4tat  de  la 
sooi4t4  aussi  bien  que  la  maniAre  de  oombattre  avaient  n4cessit4 
one  nonvelle  organisation  de  rarm4e«  et  fait  d41aisser  entiArement 
le  serrice  militaire  da  fief.  An  XVI*  siAcle,  Domoulin  avait  pos4 
en  principe  que  le  droit  de  gaerre  n'appartenait  qn'au  roi ; que 
les  yassanx  des  seigneurs  n'4taient  pas  tenus  de  les  smvre  dans 
leaps  gnerres  priy4es,  mais  qn'ils  4taient  oblig4s  de  servir  le  roi 
dans  rint4rlt  publio,  m4me  centre  lear  propre  seigneur  Le 
vieuz  droit  f4odal,  battu  en  lurAohe  par  les  14gistes  et  les  ordon- 
nances,  fnt  abandonn4.  Louis  XI  et  Richelieu  firent  raser  et 
d4manteler  an  grand  nombre  de  forteresses  privdes,  que  la 
cessation  des  gnerres  f4odales  rendait,  d'ailleurs,  inutiles.  Les 
chMeaux  forts  qui  ezistaient  encore,  en  France,  au  XVII*  siAcle, 
n'4taient  plus  gaAre  que  le  repaire  de  quelques  brigands  f4odaax 
en  lutte  avec  la  loi  et  bravant  la  puissanee  monarchique. 

* Journal  de  Guillaume  de  Taix,  p.  378 ; M.  Picot,  Hist,  des  Eints  Gin4raux, 
Tol.  Ill,  p«  62  et  8uiv. 

> Voj.  lettres  de  M"«de  Sevigne  k Bussy-Rabutin,  du  13  avril  1689  (t.  IX, 
p.  15,  edit.  Monmerque);  k de  Grignan,  du  24  juillet  1689  {Loc.  cit., 
p.  130) ; et  lettre  de  Bussy-Rabutin  a de  Sevigne,  du  13  mai  1689  {Loc, 
cit,,  p.  48). 

5 Traits  des  fiefs,  § 1,  glos.  6,  n«  12 ; § 8,  glos.  4,  n»  8. 
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INSTITUTIONS  DE  L AUVERGNE. 


CHAPITRE  VIII. 


Impositions  do  I'Auvergno  pondant  la  fcodalitc,  ot 
spccialcmcnt  dcs  T'ailles  ct  dcs  Aides* 


A r^poque  de  la  dissolution  de  Tempire  Carlovingien,  certains 
tributSf  notammentrimpot  foncier,dtaient  changes  en  redevances 
seigneuriales,  et  tombds  dans  le  domaine  des  Comtes.  L'impot 
personnel,  ou  capitation,  devint  aussi  une  redevance  fdodale. 
Sous  le  r^gne  de  la  f^odalitd  absolue,  diverses  contributions 
dtaient  percues  par  un  grand  nombre  de  seigneurs,  et  faisaient 
partie  des  attributs  de  leur  souverainete.  Les  seigneurs  avaient 
le  droit  de  lever  des  impots  extraordinaires  sur  leurs  tenanciers. 
Le  plus  remarquable  dtait  la  taillo  aux  quatre  cos,  snr  Torigine 
ei  les  caract^res  de  laquelle  nous  donnerons  ailleurs  quelques 
explications*.  Alfqnse  leva  un  impot  de  cette  nature  en  Auver- 
gne, quand  il  prit  part  k la  premiere  croisade  de  Saint  Louis.  II 
est  certain  qu'il  lui  fut  accordd  par  les  villes  de  cette  province, 
et  qu'il  j fut  recueilli  par  un  des  clercs  du  Comte,  nomm^  Thibaud 
do  Neuvj  *. 

Le  roi,  en  sa  qualite  de  seigneur,  prdlevait  dans  ses  domaines 
un  impot  qui  s'appelait  taille  du  roi  II  fallait,  dans  Torigine,  le 


1 Chap.  15,  sect.  5. 

- Alfonse  ayant,  en  1268,  demande  k Thibaud  de  Neuvy  des  renseignements 
sur  le  produit  de  ce  subside,  celui«ci  lui  ecrivit : « Sire,  comme  vous  m'avez 
mande  que  Taide  que  les  villes  d'Auverne  vous  (Irent,  quant  vous  alates  en 
la  sainte  terre  d'outre-mer,  que  je  vous  en  faisse  certain  de  chacune  ville 
par  soi...  Je  n'en  retins  nul  escrit,  mes  il  me  soviant  bien  que  la  ville  de 
Paluiau  vous  donna  LX  livres  de  tournois  et  la  ville  de  Riom  1111  mille 
livres  de  tournois,  et  Chetiau>Guion  LXX  livres,  et  Mont-Boissier,  dont  vous 
tenoiz  Ter  en  vostre  bail,  LX  livres,  et  la  Nonete  LX  livres...  La  somme  de 
Taide  que  la  terre  dAuverne  vous  tit  monta  \T1  mille  livres  et  V cens  au 
plus.  » {Archiv.  nat.,  Reg.  A,  fol.  121);  M.  Boutaric,  Saint-Louis  ei  Alfonse 
de  Poitiers,  p.  279. 

* Ferrifere  dit  que  les  premieres  tail  les  levees  en  France  furent  appel^s 
fouages,  et  que  c’e^t  seulement  sous  Charles  Vll  qu*elles  recurent  le  nom 
de  failles  (Diet,  de  dr.,  v®  taille).  Mais  ce  dernier  nom  applique  aux  imp6ts 
dds  au  flsc  royal  est  plus  ancien  : il  eziste  un  titre  d'une  ordoimance  de  saint 
Louis  ainsi  concu : « Comment  on  doit  asseoir  tailles  es  villes  notre  sire  le 

s 

Roi.  » (Voy.  Soueeau  Code  des  tailles,  t.  p.  2.) 
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consentexnent  des  barons  pour  etendre  cette  taille  aux  provinces 
de  leur  d^pendance  La  taille  rojale  se  levait  sar  let  gens  da 
people,  sur  les  clercs  mari^s,  anr  les  maisons  roturi^res;  le  clergd 
et  la  noblesse  en  dtaient  exempts  ^ De  graves  modifications  furent 
introdnites  an  cette  mati^re.  La  taille  du  roi  devint  dans  la 
suite  un  imp6t  fixd  par  le  roi  seal,  et  applicable  k tout  le 
rojaume,  sans  distinction  entre  les  terres  du  domaine  royal 
et  celles  du  domaine  des  seigneurs^. 

Au  XIV*  si^cle,  le  fouage,  fogacium,  ou  impot  dtabli  par  feu, 
(lont  nous  avons  indiqu^  ailleurs  Torigine^,  ^tait,  en  Auvergne, 
le  mode  le  plus  ordinaire  de  Timposition  des  roturiers.  C'dtait 
une  sorte  de  contribution  proportionnde  aux  facult^s  des  chefs 
de  famille.  Dans  le  commencement,  on  prenait  en  consideration 
le  nombre  reel  des  feux  pour  asseoir  rimp6t°.  Plus  tard,  le 
nombre  des  feux,  uniquement  destine  k determiner  la  masse 
proportionnelle  de  la  contribution  do  chaque  collecte,  ne  re- 
pondait  point  an  nombre  reel  des  feux  existant  dans  chaque 
paroisse^.  Le  chifire  qui  devait  etre  supporte  par  chaque  feu 
variait  avec  celui  du  subside  octroy e.  Tantdt  il  etait  de  six 
francs,  tantdt  de  douze,  etc.  Mais  quelque  ffit  ce  chiffre,  le 
nombre  de  feux  pour  lequel  chaque  communaute  devait  contri* 
buer  etait  fixe.  C'etait,  comme  le  dit  Verdier-Latour,  un  tarif  de 
proportion  entre  lesparoisses  plutot  qu'un  denombrement  \ Une 
fois  Timpot  ainsi  determine  pour  chaque  paroisse,  la  distribution 
en  etait  faite  sur  les  habitants  au  prorata  de  leurs  facultes,  le  fort 
portant  le  faible^,  Quand  Timpot  k rdpartir  etait  d'une  somme 
fixe,  rinexactitude  dans  la  declaration  des  feux  importait  p'eu  au 


* Voy.  Eiahlissements  de  Saint^Louu,  art.  S4. 

* Etnblissements  de  Saint-Louis,  art.  24  et  95. 

3 M.  Laferriere,  Oevue  cril,  de  Ugislation,  i.  Ill,  p.  4,  nottvelle  serie. 

^ Supra,  tit.  IV,  ch.  7. 

s Voy.  le  resume  officiel  du  subside  leve  pour  la  guerre  de  Flandre,  en 
1328  {Bihlioth.  de  tEcole  des  charies,  i.  2,  p.  173). 

^ Ainsi,  dans  les  com  pies  de  Berthon-Sennadre,  de  1398,  1401,  1402,  1403, 
1406,  les  plus  fortes  paroisses  du  plat  pays  4taient  impos^es,  les  unes  pour 
cinq,  les  autres  pour  six  feux;  les  moins  importantes  pour  un  feu,  ou  m^me 
un  demi-feu  (Voy.  Recueil  de  Bergier  et  Verdier-Latour,  p.  33  et  suiv.). 

^ Recueil  precite,  p.  33. 

8 Bergier  et  Verdier-Latour,  Loc,  cit.,  p.  34. 
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nfsriTLnow  ns  l'autboks. 


Mim  il  en  ^tait  antrement  qoand  le  chi£Bre  n*dlait  pas 
d^ierotine  K Poor  parer  aox  inconTdnieota  qoi  en  resoltaient,  et 
afin  de  rendre  Timpdi  plus  effectif,  Charles  V ordonna  on  recen- 
sement  nooyeaa  des  feux,  dans  le  Haot  et  Baa  pajs  d'Aoyergne, 
poor  la  perception  d'on  fooage  de  qoaire  francs,  en  yille  fennde, 
et  de  deox  liyrea  deox  sons  par  feo,  en  plat  pajs,  sehn  le  vrm 
nombre  des  feux  qui,  par  noaoelk  recAerede,  y seraient  trauves. 
Lea  commissaires  devaient  comprendre  dans  leors  releyda  tons 
lea  chefs  de  iamille,  aans  distinction  de  riche  et  de  paoyre.  Lea 
ordres  do  roi  forent  modifies,  aor  la  plainte  des  Etats,  et  dea 
lettrea-patentea  da  11  mai  1370  ordonn^rent  la  continnation  do 
ddnombrement,  mais  sans  y comprendre  pauvres  el  mis^ables  per- 
tonnes,  pain  querant^. 

L'opdration  de  la  repartition  de  la  taille  par  paroisses  fot  alors 
fort  simple  : il  ne  a'agiasait  plas  que  de  sayoir  quel  dtait  le  tarif 
pour  cheque  feu,  et  d*en  faire  supporter  le  montant  par  cheque 
paroisse  antant  de  fois  qu'elle  se  trouyait  avoir  de  feux  dans 
rechelle  contribatoire 

Cependant,  comme  lea  habitants  dtaient  teuus  de  yerser  une 
somme  dgale  h celle  du  produit  dea  feux  indiquds,  et  que  la  rdvi- 
aion  des  feux  n'avait  lieu  qu'A  de  longs  intervallea,  ils  dtaient 
exposes,  par  suite  de  rappaavrissement  ou  de  la  diminution  de 


1 Dans  le  fouage  de  1356,  lea  communautes  furent  taxees  d 19  Setts  par  an 
pour  chaque  deux  cents  feux  (Voy.  Bergier  et  Verdier-Latour,  Loc,ciL,  p.  S3.) 
— La  guerre  de  Flandre,  d ravenement  de  Philippe  de  Valois,  en  1328, 
oceasionna  la  levde  d*on  subside.  Un  manuscrit  de  la  bibliothbqne  nationale, 
dans  lequel  on  en  trouve  la  repartition  par  bailliage  et  aenechauss^,  a 
fourni  k M.  Bureau  de  la  Malle  la  poasibilite  de  determiner  le  chiffre  de  la 
population  en  France  au  XIV«  aibcle  (Voy.  Biblioth.  de  VEcole  des  chartes, 
t.  2,  p.  169).  La  baillie  d* Auvergne,  e'eat-d-dire  le  bailliage  de  la  Basse- 
Auvergne,  avait  727  paroiasea  et  90462  feux,  deduction  faite  de  159  feux,  qui 
faisaient  partie  du  bailliage  de  Bourgea;  le  bailliage  des  montagnes,  la 
Haute- Auvergne,  avait  215  paroisses  et  27382  feux. 

En  1328,  la  population  de  la  Basse-Auvergne  devait  atteindre  k pen  prbs 
le  chiffre  de  452310,  et  la  Haute -Auvergne  celui  de  136910  (Tabl/hist,  de 
V Auvergne,  t.  II,  p.  624). 

* La  ville  de  Clermont,  qui  contribuait  aur  le  pied  de  492  feux,  obtint, 
dans  cette  m^me  annee,  et  k dea  epoquea  aubsequentes,  diveraes  reductions. 
Ces  reductions  fraye|Mt  k cette  ville  la  voie  de  Tabonnement  fixe  et  de  la 
subvention  qui,  dans  la  suite,  remplaca  pour  elle  la  taille.  Voy.  Bergier  et 
Verdier^Latour,  hoc,  cH.,  p.  85. 

* Cette  operation  etait  confiee  k un  petit  nombre  de  commissaires. 
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la  population,  a payer  plus  que  la  part  qui  avait  d'abord 
pr4vae.  Ils  r^clamaient  souvent,  et  leurs  plaintes  4taient  quelque- 
fois  admises. 

Ainsi,  par  lettres  patentes  du  31  ddcembre  1378,  Jean,  due 
de  Berry  et  d'Auvergne,  seigneur  de  Montpensier,  nommait  des 
commissaires,  charges  de  rdduire  les  fouages  de  laTille  d'Aigue- 
perse,  en  consideration  des  pertes  essuyees  par  cette  ville,  par 
suite  de  la  guerre  et  du  pillage  auquel  Robert  de  Yentadour  et 
ses  soldats  s'etaient  livres  en  1373.  Ces  lettres  portaient  qu'il 
restait  k peine  cent  fenx  en  etat  de  contribuer  anx  fouages  \ 

Apres  une  information  faite  en  1379,  les  commissaires  redui- 
sirent  k 145  le  nombre  de  230  feux,  pour  lequel  la  ville  con* 
tribuait 

II  existe,  aux  archives  municipales  d'Aigueperse,  une  autre 
lettre  du  due  de  Berry,  adressde,  le  29  mars  1385,  k la  Chambre 
des  comptes,  k Bourges,  et  portant  qu'il  avait  dtd  fait  par  ses 
ordres  un  ddnombrement  des  habitants  d’Aigueperse,  suivant 
lequel  le  nombre  des  feux  de  cette  ville  s'dlevait  k 126,  mais 
que  lesdits  habitants  dtant  dans  rimpossibilitd,  par  suite  de  leur 
pauvretd,  de  contribuer  k raison  de  ce  nombre,  il  le  rdduisait  k 
celui  de  90,  et  qu'ils  contribueraient  aux  aides  et  subsides  d'apr^s 
cette  proportion 

En  1888,  les  habitants  d'Aigueperse  sollicitaient  une  nou- 
velle  reduction,  ezposant  que,  depuis  la  derniare  moderation, 
plusieurs  riches  bourgeois  dtaient  ddeddds,  que  d'autres  avaient 
quitte  la  ville,  et  que,  malgrd  cette  diminution  de  la  popu- 
lation, ils  avaient  payd  32  francs  par  feu,  sans  compter  d'au- 
tres  tallies  et  aides  levdes  k cause  de  la  guerre.  Une  informa- 
tion faite  par  les  Elus  de  Clermont  constate  qu'il  n*y  avait  que 
quatorze  habitants  en  dtat  de  payer  les  fouages,  que  les  autres 
gagnaient  difficilement  leur  vie  en  travaillant  ou  mendiaient,  et 
que  les  gens  d'Eglise  et  les  monnayeurs  dtaient  exempts  des 
fouages.  Le  3 fdvrier  1388,  les  commissaires  rdduisirent  les  feux 


* Arch.  d'Aigueperse,  part.,  sac;  voy.  Inventai^q  Mss  des  arch,  d*Ai» 

gueperse^  par  J.-B.  Culhat,  fol.  16,  I 

* Inventaire  Mss  pr^cit^,  fol,  16,  r«  et  v®. 

* Loc,  ci7.,  fol,  16,  V®, 
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& 58,  sous  le  bon  plaisir  de  la  Chambre  des  comptes.  Le  P'  avril 
auivant,  la  Chambre  des  comptes  de  Bourges  les  rdduisait  k 
soixante  K 

Eniin,  le  18  ao^it  1391,  des  lettres  de  Charles  VI,  prenant  en 
consideration  la  triste  situation  dans  laquelle  la  guerre  et  les 
autres  calamites  avait  mis  le  pajs  d'Auvergne,  et  la  ville  d'Ai- 
gueperse,  en  particulier,  ordonnerent,  apres  information,  que 
cette  ville  serait  imposde  sur  le  pied  de  trcntc  feux  seulement, 
jusqu  & ce  qu’elle  eftt  recouvrd  quelque  prosperitd  *. 

La  bourgeoisie  auvergnate  fut  toujours  trds  ddcidee  k ne  pas 
86  laisser  accabler  par  les  charges  publiques,  et  k rdclamer  conlre 
les  indgalites  de  Timpot.  Nous  vojons,  au  manuscrit  de  Montfer- 
rand,  k la  date  de  1385,  les  gens  de  la  commune  se  plaindre 
vivement  des  deux  premiers  ordres  : « Le  pajs  etait  grandement 
endommagd  par  les  seigneurs  et  les  nobles  qui  s'effbrcaient  de 
mettre  sus  et  de  faire  payer  audit  pays,  sous  ombre  de  lettres  du 
due  de  Berry,  les  fouageset  finances  que  bon  leur  semblait;  i et 
plus  loin  : « Les  bonnes  villes  ayant  votd  trente  mille  francs  pour 
payer  mille  lances,  on  voulait  assigner  douze  francs  par  feu,  par 
la  mauvaise  volonte  des  seigneurs  et  gens  d'Eglise  ^ i 

II  y avait,  en  Auvergne,  au  XV®  si^cle,  trois  operations  succes- 
sives  pour  dtablir  un  imp6t  et  le  mettre  en  perception  : lo  les 
trois  Etats  du  Haut  et  du  Bas  pays  accordaient  Timpfit  et  en 
ddterminaient  la  somme  ou  la  quotitd ; 2®  lorsque  Timpfit  octroyd 
etait  d'une  somme  fixe,  la  repartition  gendrale  etait  arretee  par 
les  Etats  immediatement  aprds  Toctroi,  entre  laH^ute-Auvergne, 
d*une  part,  les  bonnes  villes  et  le  plat  pays  de  la  Basse* 
Auvergne,  d'autre  part  * ; 3®  quand  la  portion  k la  charge  du  plat 

^ Archives  d*Aigueperse,  !*■*  part.,  2*  sac;  inventaire  Mss.  de  J.-B.  Cuthat, 
foL  16,  V®. 

* Archiv.  d'Aigueperse,  I*"®  part.,  2«  sac;  Inventaire  Mss,  de  J.-B.  Culhat, 
fol.  17,  V®. 

3 Mse,  de  Montferrond^  copie  par  Dulaure. 

^ La  Haute-Auvergne  ne  supportait  que  le  quart  de  la  somme  enti^re  H 
laquelle  s'elevait  rimp6t;  les  bonnes  villes  de  la  Basse-Auvergne  le  sixi^me, 
et  le  plat  pays  le  surplus.  Plus  tard,  et  dans  le  mdme  si^cle,  le  taux  propor- 
tionnel  des  bonnes  villes  recut  une  grave  modification,  au  detriment  du  plat 
pays  de  la  Basse-Auvergne;  mais  la  part  contributive  de  la  Haute- Auvergne 
resta  la  mdme.  Cest  seulement  lorsque  les  impots  furent  devenus  arbi- 
traires  que  la  proportion  contributoire  entre  le  Haut  et  le  Bas  pays  fut 
changes.  (Voy.  Bergier,  Verdier-Latour,  Loc,  cit,,  p.  88;. 


TITRB  V,  CHAPITRE  VUI. 


337 


pajs  4tait  d^termin^e,  on  faisait  la  repartition  particnliere  entre 
les  dififerentes  paroisses.  L'octroi  et  la  repartition  generale  etaient 
sanctionnes  par  Tautorite  royale.  La  repartition  entre  les 
paroisses  du  plat  pajs  et  les  bonnes  yilles  etait  precedde,  4 
regard  du  plat  pays,  d'un  mandement  des  commissaires  du  clergd 
et  de  la  noblerae  ^ Ensuite  s'operait,  comme  nous  Tavons  dit,  la 
repartition  entre  les  paroisses  du  platpajs^.  Cette  derniere  assiette 
etait  arrdtee  et  signee  par  les  commissaires  du  clerge  et  de  la 
noblesse,  et  par  les  commissaires  eius  du  roi  ou  du  due  d' Auvergne^. 

Apres  avoir  ete  accordes  de  pure  gr&ce,  dans  des  circonstances 
et  k des  epoques  diverses,  les  subsides  etaient  devenus  annuels. 
On  pent  faire  remonter  au  moins  k I'annee  1337  repoque  & partir 
de  laquelle  ils  furent  accordes  annuellement  en  Auvergne^. 
Toutefois,  ils  devaient  etre  octroyds  par  les  Etats.  Le  clerge 
et  la  noblesse  continuerent  aussi,  jusqu'en  I'annee  1494,  k con- 
courir  seuls  par  leurs  commissaires  k la  repartition  qui  se  faisait 
sur  le  plat  pays.  A cette  derniere  epoque,  les  tallies  etaient 
devenues  permanentes;  depuis  I'an  1444,  elles  etaient  levees 
comme  telles,  e'est-e-dire  sans  interruption  et  sans  vote  prea- 
lable.  Cependant,  Masuer,  qui  mourut  vers  le  milieu  du  XY«  sie- 
cle,  disait  que  le  souverain  pouvait  imposer  la  taille  pour 
urgente  necessite,  et  peut-etre  du  consentement  des.  trois  Etats, 
parce  que  tel  avait  toujours  ete  I'usage^.  11  n'y  avait  plus 


* Ce  mandement  rappelait  le  diifiVe  total  de  rimpdt,  T^poqae  de  lai^union 

des  trois  Etats  qui  Tavaient  octroye,  et  donnait  le  tableau  de  distribution 
entre  le  Haut  pays,  d'une  part,  les  bonnes  villes  du  Bas  pays  et  le  plat  pays, 
d'autre  part,  etc.  Le  protocole  en  4tait  ainsi  concu : « Instructions  et  ordon- 
nances  faites  et  acco^ees  par  les  gens  d'Eglise  et  nobles  sur  le  fait  de  Tayde 
de....  octroye  par  les  gens  des  trois  Etats  assembles  h, le » 

s Le  protocole  etait  ainsi  concu:  « C'est  le  taux,  assiette  et  imp6tdela 
portion  appartenante  au  plat  pays  du  Baa  Auvergne,  & cause  d'une  ayde 
de....  ociroy^e,  etc.  » 

* Voy.  Bergier  et  Verdier-Latour,  Loc,  ciY.,  p.  59  et  suiv. 

^ Nous  lisons  dans  un  extrait  du  r61e  qui  suit  un  mandement  de  Tan  1353  : 
« L*en  doit  au  Roi,  pour  le  demourant  du  subside  octroy^  en  la  ville  de  Cler- 
mont en  Auvergne,  Tan  1337,  que  M«  Jean  Picot  y fut  envoye  pour  commissaire, 
kOS  livres  13  s.  3 d.;  pour  semblable  demeure  de  I'annee  1338,  que  M*  Jean 
Degre  fut  commissaire  au  pays,  la  somme  de  414  1. 19  s.  6 d.; » et  ainsi  de  suite 
jusqu'it  I'annee  1347  inclusivement(/{ecueiVde  Bergier  et  Verdier-Latour,  p.  16.) 

B « Rex  pro  urgenti  necessitate  potest  talliam  imponere,  et,  hoc  forte  de 
consensu  trium  civitatum,  nobilium  virorum,  ecclesiasticorum,  et  habitan- 
tium  civitates  et  villas,  quia  ita  est  fieri  consuetum  » (tit.  39,  de  TalUUy  n<*  ^). 
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qu'ane  seule  repartition  generate  sur  toutes  les  communautes. 
Les  bonnes  villes  eurent  alors  interet  k prendre  part  k cette 
repartition.  Un  reglement  du  duo  de  Bourbonnais  et  d'Anvergne^ 
du  10  novembre  1494,  portait  ce  qui  suit : a Dors  en  avant,  deux 
personnes  eleues  par  les  d.  villes,  assisteront  k Tassiette  des 
deniers,  tant  de  mondit  Seigneur  Roi,  que  desd.  affaires  com- 
munes... avec  les  Ehts  etles  commmaires,..  selon  et  suivant  le 
tour  et  ordre  qui  s'ensuit;  c'est  k savoir  : pour  la  premiere 
annee,  deux  personnes  de  Clermont  et  Auzon  assisteront;  Riom 
et  Langeac,  pour  la  seconde  annde ; Montferrand  et  Ebreuille, 
pour  la  troisieme  annee;  Billom  et  Saint-Germain-Lembron, 
pour  la  quatrieme  annee;  Aigueperse  et  Brioude,  pour  la  cin- 
quieme  annee;  Issoire,  Saint-l^ourcain  et  Gusset,  pour  la  sixieme 
annee ; et  ainsi  k Tavenir.  » Ce  reglement  fut  confirme  par  celui 
du  29  novembre  1588,  n"  65,  qui  admit  les  six  villes  nouvelle- 
ment  agregdes  k concourir  avec  les  anciennes ; et  cet  ordre  de 
choses  dura  pendant  tout  le  temps  que  les  Etats  resterent  en 
activite.  Mais  au  commencement  du  XVI”  siecle,  les  trois  Etats 
avaient  cesse  de  se  rdunir  pour  voter  Timpot  ordinaire.  Ils  s'as- 
semblaient  seulement  pour  arreter  les  contributions  ndcessitees 
par  les  ddpenses  locales,  accidentelles  et  extraordinaires. 

Charles  V avait  rdvistS  toutes  les  ordonnances  constitutives  de 
Tadministration  des  imp6ts.  II  avait  nommd  Ini-m^me  les  dlus  et 
leur  avait  enlevd  le  droit  quails  avaient  jusqu'alors  exercd  de 
designer  les  assdeurs  et  coliecteurs  des  fouages.  Les  assdeurs 
dtaient  choisis  par  les  habitants  de  chaque  paroisse.  Le  cumul  des 
fonctions  d*^lu  et  de  receveur,  d'administrateur  etde  comptable, 
avait  et4  expressdment  interdit  L Enfin,  des  r^formateurs  dtaient 
envojds  dans  les  provinces  pour  inspecter  le  service  *. 

Vers  la  fin  du  XIV*  siecle,  le  privilege  de  Timpot  foncier  dtait 
ddj^  un  fait  accompli;  dtaient  exempts  de  la  taille  : 1<>  les  nobles 
de  noble  lignde,  vivant  noblement;  2*  les  gens  d'Eglise,  les  bdnd- 
flciers  et  les  pauvres  mendiants  Le  nombre  des  privildgids  en 

1 Voy.  ord.  du  41  novembre  1379. 

* Voy.  ord.  du  13  novembre  1374. 

3 Voy.  I’edit  de  1388.  — Voyez,  sur  Teiemption  des  nobles  et  des  gens 
d'Eglise,  Jehan  Combes,  conseiller  etavocat  du  Roi  au  siege  presidial  et  sen^ 
chaussee  dAuvergne,  Traict^  des  failles^  f.  75  et  suiv.;  f.  09  et  suiv.;  4®  edition 
de  1584. 
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mati^re  de  tailles  tendait  k s'accroitre.  Lea  exemptions  ne  ae 
born^i'ent  pas  la  noblesse  et  au  clergd,  elles  furent  dtendaes 
aux  officiera  dea  cours  aouveraines  et  k nu  grand  nombre  d'offi- 
ciers  rojaux.  Tandis  que  les  exemptions  se  muliipliaient,  lea 
charges  devenaient  de  plus  en  plus  lourdes.  Aussi  les  Etata 
Gdn^raux  de  1484  firent-ils  entendre,  sous  la  minority  de 
Charles  YU,  d'dnergiques  remontrances.  Le  rdsultat  le  plus 
remarquable  de  ces  reclamations  fut  une  tentative  faite,  en  1491, 
pour  la  formation  d'un  compoix  terrien,  c'est-^-dire  d'un  nouveau 
cadastre,  afln  d'arriver  k une  repartition  plus  equitable  de  la 
taille.  Maia  ce  projet  fut  bientdt  abandonne  K Cependant  la  per- 
manence des  tallies  avail  neceasite  le  renouvellement  de  toua  les 
reglemenls  du  service.  Les  attributions  administratives  et  con- 
tentieusea  dea  Elus  avaient  ete  determinees  d'une  maniere  pre- 
cise*. 

Les  aides  furent  dans  Torigine  un  secours  temporaire  accorde 
k la  royaute  par  les  seigneurs  et  les  provinces  *.  La  plupart  des 
aides  accordees  par  diverses  provinces  vers  le  milieu  du 
XIV^  siede  avaient  pris  la  forme  indirecte.  Vers  la  fin  de  ce 
memo  siede,  cet  imp6t  commenca  k devenir  une  des  ressources 
habituelles,  quoique  extraordinaires,  de  la  monarchie,  et  le  nom 
d^atde  lui  fut  plus  spedalement  reserve.  Depuis  le  regne  de 
Charles  YI,  les  aides  furent  presque  tonjours  etablies  par  de 
simples  ordonnances  rojales,  sans  vote  prdalable,  dans  les  pays 
d'Elections. 

Des  qu'elles  cesserent  d'etre  etablies  par  les  deputes  des  trois 
ordres  pour  I'etre  par  le  roi,  elles  tendirent  k devenir  perma- 
nentes.  Elles  le  devinrent,  en  eifet,  vers  les  premieres  annees  du 

1 Voy.  les  lettres  de  Charles  VIII  de  1494. 

• Voy.  ordon.  de  145i  etdu  3 avril  1460. 

3 Voici  comment  Jehan  Combes  s'exprime  sur  Torigine  des  aides  et  le 
sens  de  cette  expression : a aydedonques  estoit  d^s  son  commencement,  cer- 
tame  imposition  de  douze  deniers  pour  livre  qui  se  prenoit  sur  tous  les 
fniicts,  et  autres  choses  mobiliaires  qui  se  vendoient.  Desquelles  choses 

aucune-fois  Ion  en  prenoit  un  huictil^me,  quelquefois  un  quart Et  parce  que 

ceste  ayde  a este  pay4e  aux  Roys  de  francd  par  le  peuple,  comme  un  subside 
nouyeau,  aiant  esgard  que  les  tallies  et  auti*es  charges  susdites,  ny  mesmes 
leur  propre  domaine  et  patrimoine  ne  pouvoit  sufflre  k Turgence  et  n^cessite 
de  leurs  affaires:  & ceste  cause  ce  subside  a este  dit  et  appelle  aydea  {TraicU 
des  tailles  eic,^  2*  Edition  de  1584,  f.  106). 
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XV*  o^cle,  et  avant  la  faille.  Bepnis  ce  temps,  elles  s'accrarent 
dans  nne  forte  proportion.  Qnoiqne  dans  rorigine,  cet  impot  dui 
porter  snr  tontes  les  classes  indistinctement,  les  nobles,  les 
ecclesiastiqnes,  et  pins  tard  les  oflQciers  de  jastice  et  de  finances, 
panrinrent  k s'en  faire  exempter.  On  en  adjogea  la  ferme  arec 
des  formality  qni  dtaient  nne  garantie  pour  le  people,  quand 
elles  dtaient  obserrees.  H existe,  k la  fin  du  regne  de  Charles  Yl, 
des  exemples  assez  nombreux  de  suppression  des  aides.  En  1417, 
Isabelle  de  BaTi^re  donnait  k plusieurs  commissaires  le  pouToir 
d'abolir,  dans  les  Tilles  de  TAuvergne  qui  se  mettraient  sous 
son  ob^issance,  tons  les  impots  avant  cours,  exceptd  eelui  de  la 
gabelle  du  sel.  L'exemption  futprononcee  le  3 avril  1418. 

Les  limites  de  notre  travail  ne  nous  permettent  pas  de  parler 
d'antres  impositions  qoe  les  tallies  et  les  aides,  qui  4taient,  sans 
contredii,  les  deux  impots  les  plus  importants  dans  Tancienne 
monarchie.  Nous  aurons,  do  reste,  k revenir  sur  ce  sojet  dans  la 
pdriode  des  temps  modemes. 

1 Et  auBsi  da  Languedoc  ou  de  la  Gujenne. 
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CHAPITRE  IX. 


Du  droit  do  monnalo  on  Auvergno,  nu  moydn-Age. 


Sous  rempire  remain,  le  droit  de  battre  monnaw  appartenait 
exclusivement  & TEmpereur.  Des  procuratores  monetce,  appelds 
aussi  maitres  des  mormaies,  magistri,  ou  preepositi,  et  placds  sous 
rautoritd  du  Comes  sacrarum  largitionum,  surveillaient  la  fabri- 
cation. II  j en  avait  trois  dans  la  Gaulo.  Ils  rdsidaient,  Tun  au 
centre,  k Lyon,  et  les  deux  autres  aux  extrdmitds,  k Arles,  et  k 
Trdves. 

Apr^s  la  conqudte  franque,  le  sjst^me  mondtaire  fut  altdrd, 
corrompu,  faussd,  comme  les  autres  institutions  romaines.  Sous 
les  Mdrovingiens,  Tadministration  des  mormaies  perdit  Tunitd  et 
la  simplicity  qui  Tavait  caraetdrisde  du  temps  des  Romains. 
Rien  n'est  plus  ddsordonnd,  plus  obscur  que  les  principes  du 
sjstdme  mondtaire  de  cette  dpoque. 

Les  principales  espdees  de  monnaies  en  usage  chez  les  Francs, 
pendant  les  deux  premidres  races,  dtaient : la  livre  d'or,  le  sou 
d'or  {solidus  aureus)^  et  le  tiers  de  sou  d'or  {triens,  tremissis)^  la 
livre  d'argent,  le  sou  d'argent  {solidus)^  le  tiers  de  sou  d'argent 
{tremissis)^  et,  enfln,  le  denier  [denarius)  *. 

Les  collections  numismatiques  de  TAuvergne  renferment 
d'assez  nombreuses  pidees  de  la  pdriode  mdrovingienne  portant 
des  noms  de  citds  et  bourgs  de  cette  contrde.  II  en  existe  plu- 
sieurs  appartenant  k la  cite  Arverne  {[/rbs  Arverna,  Civitas  Ar- 


> La  livre  d'or,  la  livre  d'argent  et  le  sou  d’argent  dtaient  seulemeot  des 
raonnaies  de  compte;  le  sou  d*or,  le  tiers  de  sou  d*or  et  le  denier  dtaient  des 
monnaies  rielles.  Le  sou  d*or  valait  40  deniers;  le  tiers  de  sou  d'or  en  valait 
53  1/3,  et  le  sou  d'argentlS  (Voy.  M,  Gudrard,  Polypt,  d*Irm.,  proldg.,  §57). 
— Dans  plusieurs  circonstances,  on  a ddeouvert,  en  Auvergne,  des  deniers 
et  des  detni-deniers  d^argent,  portant,  du  c6td  de  la  croii,  la  Idgende 
CARLUS  REX,  et  de  Tautre,  autour  du  monogramme,  claromunt.  Ces  pidees 
sent  attribudes  k Charles-le-Chauve  ou  k Cbarles-le-Gros.  {Tablettes  hist,  de 
l*Auv.,  VI,  563.) 
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vemorum,  Arvemo  civt)  *,  d’antres,  aa  boarg  de  Vollore  ( Vorolio 
vicoY^  ^ Tallende  {Telemait)^^  aa  boarg  de  Lezoox  {Leodeso 
vico)  ^ Brioade  {Brivatt)^  k Marcillac  *,  k Blot 

La  monaaie  da  commencement  de  la  seconde  race  fat  la  mdme 
qae  celle  de  la  fin  de  la  premiere 
Dans  an  capitolaire,  intitold  de  3/aneta,  assez  mntild,  et  attri- 
bud  par  Pertz  k Charlemagne,  il  est  dit  qae  la  monnaie  deTait 
dtre  fabriqade  publiqaement  sous  la  garde  da  comte.  Les  nume- 
taires  dtaient  tencs  de  battre  monnaie  aa  liea  meme  qol  lear 
aTait  dtd  fixd.  Dans  les  Tilles  depoarTues  d'hotels  des  monnaies, 
le  comte  devait  dgalement  exercer  sa  sarveillance  sar  les  mon* 
naies  coorantes,  et  s'assorer  de  la  qoalitd  da  numeraire  etc.  * 


* Parmi  ces  pieces  de  monnaie,  on  remarque  les  snivantes  : 

!•  Tiers  de  sou  (Tor,  tete  k droite,  avec  la  legende  arterno:  an  revere  on 
lit,  autour  du  monogramme,  A.  R.  (Arvemus)  EODica*s,  qui  est  le  nom  da 
monetaire ; 

Tiers  de  sou  dor,  tite  k droite,  avec  la  legende  arterrus  cms ; 

3*  Tiers  de  sou  dor,  tete  a droite,  avec  la  legende  are  locnns;  an  revere, 
nne  croix  cantonnee  dn  monogramme  A.  R.,  et,  autonr,  Eodicius,  le  nom  du 
monetaire ; 

4®  Tiers  de  sou  dor,  portant  du  cote  droit  Teffigie  de  Theodebert  I®*"  on  de 
Theodebert  II,  avec  le  monogramme  de  I'Auvergne,  A.  R.,  dans  le  champ, 
an  revere  (Voy.  Tabl.  hist,  de  TAuv.,  vol.  VI,  p.  561  et  suiv.); 

5®  Un  autre  tiers  de  sou  dor,  portant  Teftigie  du  m4me  roi  meroviogien, 
avec  les  mots  arvermo  cive  en  legende,  et,  an  revere,  le  monogramme  A.  R. 
dans  le  champ,  avec  le  nom  de  ccicolen,  monetaire. 

(Voy.  M.  Cohendy,  Mimoire  hist,  sur  les  modes  succ.  de  Tadmin,  dans  la 
prov.  d Auvergne,  p.  149.) 

> Notamment  tiers  de  sou  dor,  t4te  a droite,  avec  la  legende  vorouo  vico; 
au  revere,  le  monogramme  A.  R.,  et,  autour,  ebroalo,  mo.  (Tabl.  hist,  de 
C Auvergne,  Loc.  cit.) 

> Parml  les  varietes  de  pieces  appartenant  4 Tallende,  on  cite  un  tiers  de 
sou  dor,  t4te  k droite,  avec  la  legende  telbmate  pit;  au  revere,  le  mono- 
gramme  A.  R.,  et,  autour,  sioofredus,  mo.  (Tabl.  hist,  de  TAw.,  Loe.  cit.) 

^ On  cite  un  tiers  de  sou  dor,  avec  la  legende  ledeso  vico  ; au  revere,  le 
monogramme  A.  R..  et,  autour,  monea.  (Loc.  cit.) 

s Parmi  les  variet4s  appartenant  k Marcillac,  pr4s  de  Montaigut,  on  cite 
un  tiers  de  sou  dor,  avec  la  legende  marciliaco  ; au  revere,  le  monogramme 
A.  R.;  autour,  odus  mo  cavnob.  (Loc.  cit.) 

* On  cite  un  tiers  de  sou  dor,  portant  la  legende  : blot  b fit.  Une  espbce 
de  vase  avec  ornements  occupe  le  champ;  au  revere  est  une  croix,  et,  autour, 
valdolem#,  m.  (Tabl.  hist,  de  VAuv.,  Loc.  cit.) 

^ Le  roi  P4pin  abolit  la  monnaie  d*or;  les  sous  de  40  deniers,  c'est-4-dire 
les  sous  d*or,  cessbrent  d'avoir  conra  du  temps  de  Charlemagne.  Ils  etaient 
encore  en  usage,  dans  les  actes  publics,  en  782,  et  m4me  vers  Tan  800. 

* PerUy  LL,  t.  I,  p.  159. 
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En  805y  Charlemagne  vonlant  s'opposer  anx  d^sordres  da  re- 
gime mondtaire,  et  aussi  k Faltdration  des  monnaios  qai  dtait 
pratiqude  en  beaucoup  de  pays,  interdisait,  jusqu'4  nouvel 
ordre,  tous  les  ateliers  mondtaires  dtablis  aillears  qae  dans  son 
palais.  En  808,  il  renouvelait  cette  ddfense,  et  ordonnait  qae  les 
deniers  palatins  eassent  coarspartout  dans  ses  Etats  ^ 

Ses  successeors  dprouvdrent  des  rdsistances  qnand  ils  vou- 
lorent  faire  adopter  des  deniers  de  noavelle  fabrication.  Par 
Tddit  de  Pitres  de  864,  Gharles-le-Chauve  fixait  an  terme,  aprds 
leqael  la  monnaie  nouvelle,  qu'il  avait  fait  frapper,  deyait  seale 
avoir  cours’,  et  ddictait  diverses  dispositions  ooncernant  la  fabri- 
cation de  la  fausse  monnaie,  et  les  dtablissements  mondtaires 
qui  devaient  roster  aatorisds 

Bientot  le  sjstdme  fdodal  prdvalat,  et  le  droit  de  battre  mon- 
naie fat  un  de  ceux  quo  les  seigneurs  exercdrent.  Ddjk  les 
rois  Francs  avaient  accordd  ce  privildge  k plusieurs  dglises. 
On  trouve  des  concessions  de  ce  genre,  k plusieurs  dpoques, 
notamment  au  1X°  et  au  commencement  du  X*  sidcle.  Mais  c'est 
surtout  par  les  usurpations  quo  le  droit  de  monnaie  fut  de  plus 
en  plus  gdndralisd. 

Aprds  la  dissolution  de  Tempire  Carlovingien,  et  pendant  la 
pdriode  fdodale,  il  y eat  une  multitude  de  monnaies  diverses 
de  nom,  de  poids  et  de  valeur,  ce  qui  devait  singalidrement 
favoriser  les  fraudes  et  entraver  les  relations  commerciales. 

Dds  la  fin  du  IX®  sidcle,  ou  au  commencement  da  X®,  Guil- 
laume-le-Pieux,  comte  d'Auvergne  et  due  d'Aquitaine,  faisait 
frapper,  ^Bourges,  des  deniers  d'argent  portant  en  Idgende  son 
nom,  au  lieu  de  celui  du  Roi 

En  1043,  sous  rdpiscopat  de  Rencon,  Guillaume  V,  comte 
d'Anvergne,  donnait  k rdglise  d' Auvergne  de  Sainte-Marie  la 

1 Capft.  II,  an.  805,  c.  18  (Baluz.,  t.  I,  col.  427);  Capit,  II,  an.  808,  c.  7 
(Baluz.,  t.  I,  col.  484). 

* Edict.  Pist.,  c.  10  etl5  (Baluz.,  t.  II,  col.  178  etl79), 

3 Edict.  Pist.,  c.  11-14  et  16-23  (Baluz.,  t.  II,  col.  178-185). 

* Voy  , sur  le  denier  d'argent  de  la  monnaie  de  Bourges,  portant  le  nom 
de  vLELMo  COM3,  d'un  cote,  et,  de  I'autre,  celui  de  la  ville  de  Bourges, 
VAncienne  Auvergne,  i.  II,  p.  149, et  p.  85,  94  note  3.  — Voy.  cependant  M.  Adr. 
de  Longperier,  Revue  numismatigue,  LV,  p.  366  et  suiv. 
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Monnaie,  avec  les  Mon4taires  enx-mdmes,  et  tontes  ses  appar- 
tenances  dans  la  communautd  des  fr^res  et  chanoines^ 

Les  pieces  de  la  Monnaie  du  Ghapitre  de  Clermont  portaient,  d'un 
c6td,  nne  image  de  la  Vierge,  avec  cette  Idgende : S^^Maria,  et^  an 
revers,  une  croix  latine,  entourde  de  la  Idgende  Vrbs  Arvbrna  *. 

En  1269,  un  des  dvdques  de  Clermont  avait  tellement  altdrd 
et  affaibli  la  monnaie  que  25  sons  de  la  nouvelle  monnaie  ne 
valaient  que  20  sous  de  I'ancienne.  Le  comte  Alfonse  porta  ses 
plaintes  au  roi,  dont  rdydque  de  Clermont  relevait  directement. 
Abusant  de  sa  puissance  spirituelle,  ce  prdlat  anathdmatisait  ceux 
qui  refusaient  de  recevoir  cette  monnaie  ainai  altdrde.  Ordre  lui 
fut  donnd  par  Saint  Louis  d'annuler  les  anathdmes  qu'il  avait 
prononcds  Le  roi  ordonna  en  mdmo  temps  au  bailli  de  Bourges 
de  saisir  le  temporel  de  rdvdque,  s'il  refusait  d'obdir  iises  ordres, 
et  lui  epjoignit  de  ddfendre  k tons  les  habitants  de  TAuvergne  de 
recevoir  la  nouvelle  monnaie 

1 Arch.  dfyarL  du  Puy-de^D&me,  G.  9,  armoire  7,  sac  A,  cote  2 ; M.  CoheDdy, 
Loc,  ci7.,  p.  151;  voy,  aussi  Justel,  liv.  II,  Preuves,  p.  21.  Lacte  de  donatioo 
rapportd  par  cet  auteur  porte  la  date  de  Tan  1030. 

s Voy,  des  types  de  cette  monnaie  dans  les  Tablettes  histoHques  de  PAu~ 
vergne  (vol.  VI,  p.  565)  et  dans  rAnc.  Auvergni{U  II,  p.  150),  d'apr^s  TouTrage 
de  Tobiesen  Duby.  — Aux  XI®  et  XI1«  sifecles,  les  deniers  de  la  monnaie  de 
Clermont  s*appelaient  Durantins  (Duraniingi,  Durantini),  du  nom  de  Durand, 
ev^que  de  cette  ville,  de  Tan  1077  a 1095.  Le  denier  de  Clermont  avait  le 
double  de  la  valeur  de  celui  du  Puy  : une  charte  de  Philippe- Auguste,  de 
Tan  1219,  porte  : Lcvabuntur  XV  Claromordenses,  qui  valent  XXX  Podienses. 

3 « Ludovicus...  episcopo  Claromontensi...  cum  ex  parte  karissimi  fratris 
et  fidelis  nostri  Alfonsi,  comitis  Pictavensis'et  Tholose,  nobis  extiterit  inti- 
matum  quod  vos  monetam  antiquam  in  Alvernia  currentem  de  novo  mutari 
fecistis,  ita  quod  vinginti  solidi  antique  monete  faciunt  viginti  quinque  vel 
circa,  de  nova ; et  sic  jus  fratris  nosiri  et  aliorum  baronum  illius  terre  leditur 
per  mutacionem  predictam,  mandamus  vobis  quatenus,  si  est  ita,  hoc,  sine 
more  dispendio,  revocetur,  et  si  quas  excommunicationis  sentencias  promul- 
gastis  in  gentes  predicti  fratris  nostri,  eo  quod  nolunt  seu  recusant  recipere 
predictam  novam  monetam,  predictas  sentencias  relaxetis,  scientes  quod, 
nisi  hoc  feceritis,  nos  baillivo  nostro  Bituricensi  mandamus  ut  ad  premissa 
facienda  vos  absque  dilacione  compellet  et  nichil  omninus  inhiberi  publice 
facial  ne  quis  in  Alvernia  recipere  audeat  dictam  monetam.  Datum  apud 
Sanctum  Gerroanum  in  Laya,  die  veneris  post  Circumcisionem  Domini  1269. » 
(Archiv.  nat.,  Reg.  B,  fol.  58);  M.  Boutaric,  Loc.  cit.,  p.  216,  note  3. 

♦ « Alia  littera  dirigitur  senescallo  Bituricensi  pro  eodem  super  eo  quod 
si  dictus  episcopus  hoc  facere  noluerit,  quod,  per  captionem  bonomm  suo- 
rum  ad  hoc.  si  opus  fuerit,  compellat  et  inhiberi  facial  ne  aliquis  in  Alvernia 
recipere  audeat  dictam  monetam.  » (Loc.  cit.)  M.  Boutaric,  Loc.  cit.,  p.  217, 
note  1. 
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Le  chapiire  de  Clermont  conserra  longtemps  le  droit  de  battre 
monnaie.  Co  droit  fat  oependant  soomis  k qaelques  reatrictions. 
D'apr^a  ane  ordonnance  attribute  k Looia-le-Hutin  % le  ehapHre 
pouvait  seulement  frapper  : r°  de  la  monnaie  d'argent*;  2«  des 
deniers  et  des  oboles.  Le  denier  devait  renfermer  trois  parties 
denx  tiers  d'argent,  snr  huit  parties  un  tiers  de  cuivre,  de  sorte 
qu'il  fallait  treize  deniers  de  Clermont  pour  douze  deniers  tour- 
nois  de  la  monnaie  da  roi 

Le  chapitre  de  Brionde  eut  aussi  le  droit  de  battre  monnaie. 
Avant  la  Revolution  de  1789,  il  conservait  pr^cieusement  dans 
ses  archives  plusieurs  pieces  frappdes  k son  nom.  Louis-le-Hutin 
avait  conflrmd,  en  1314,  ce  privilege,  mais,  ndanmoins,  sous 
cette  condition : Si  his  jus  cudendi  monetam  ctmpetit 

Le  comte  Alfonse  frappa  monnaie  en  Auvergne  pendant  la 
darde  de  son  apanage.  Son  atelier  mondtaire  dtait  dtabli^Riom. 
11  est  probable  que  cet  atelier  dtait  en  activitd  avant  Tannde  1250^. 
11  existe  des  riomois  d’Alfonse  frappds  d'aprds  le  systdme  et  an 
type  tournois.  A la  face,  un  ch&tel;  au  revers,  nne  croix.  Les  uns 
portent  le  nom  d'Alfonse  en  langue  romane,  les  autres  Alfunsus, 
11  existe  aussi  des  riomois  k un  type  dififdrent  du  type  tournois. 
Les  anciens  riomois  avaient  nne  valeur  infdrieure  k celle  du 
tournois.  Dans  un  compte  de  1256,  200  livres  de  riomois  sont 


1 On  conservait,  k la  Cbambre  des  comptes,  Paris,  le  registre  des 
monnaies  cote  123,  intitule  : Ce  sont  les  monnaies  des  barons  et  des  prilats 
du  royaume  de  France^  etc.,  dat4  de  Tan  lSi8  (Voy.  Ducange,  v«  Moneta,  et 
Leblanc,  p.  19S).  C*est  dans  ce  registre  que  se  trouvait  cette  ordonnance. 

s En  1427,  Charles  VII  donnait  k Martin  Qouge,  4v4que  de  Clermont,  le 
droit  de  battre  monnaie  d'or  et  d'argent  {GalL  Christ.,  t.  II,  instr.  98].  — 
Dans  les  privileges  de  la  ville  de  Billom  (voy.  notre  Appendice,  vol.  II),  con- 
flrmes,.  en  1450,  par  le  mdme  prince,  on  lit  ces  mots  : s Volumus  et  conce- 
dimusdictishominibusquod  nos  non  possum  us  illoscompellere  ad  recipiendam 
monetam  nostram.  » Comme  la  souverainete  des  ^v^ques  de  Clermont  s*4- 
tendait  sur  Billom,  cette  disposition  fait  presumer  que  les  habitants  de  cette 
ville  avaient  reclame  la  libre  circulation  de  la  monnaie  des  evdques  et  du 
Chapitre  de  Clermont. 

3 ((  Claromontensis  episcopi  et  capituli  denarii  debent  esse  8 den.  16  gr. 
legis  argenti  regis,  et  20  sol  6 den.  ponderis  ad  marcam.  par.  Malliss  eorum- 
dem  denariorum  4 den.  legis  argenti  regis,  et  16  sol.  9 den.  obol.  ponderis 
ad  marcam  parisiensem.  » (Ducange,  vo  Moneta.) 

♦ Chabrol,  IV,  130. 

6 Compte  du  produit  de  la  monnaie  d'Auvergue  en  1250  et  1254,  J.  817, 
61,  fol.  4 et  9;  M.  Boutaric,  p.  188. 
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4valo^es  160  livres  toornois  ^ La  monnaie  de  Riom  forgea  des 
cspdces,  de  Tan  1250  k 1254  *.  On  ne  tronve  pins  d'dmissions  faiies 
par  elle  apr^s  I'annde  1260. 

Lorsqae  la  rojaul4  eut  affermi  son  aatoritd,  elle  cessa  bienidt 
de  reconnaltre  aux  grands  feudataires  le  plein  exercice  dn  droit 
de  battre  monnaie,  quo  chacun  d^eux  exercait  comma  attachd  k 
sa  seigneurie.  Elle  travailla  k s'en  emparer  enti^rement.  Saint- 
Louis  proclama  le  droit  du  roi  de  faire  circular  sa  monnaie  dans 
tout  le  rojaume,  et,  en  m4me  temps,  il  ddfendit  aux  seigneurs 
de  frapper  des  pieces  d'or  *\  D^s  1263,  il  avait  rendu  une  ordon- 
nance  portant:  « que  nuls  ne  puisse  faire  monnoie  semblant  k la 
monnoie  le  Roy,  que  il  n'y  ait  dissemblance  aperte  et  devers  . 
croix  et  devers  pilles,  et  que  elles  cessent  d6s  ores  en  avant.  n 
Une  ordonnance  de  Philippe  III  portait : « Voulons  que  nulle 
monnoje  ne  coure  en  nostre  Royaume,  fors  les  nostras  propres, 
lesquelles  ont  accoustumd  d'y  conrre  » La  monnaie  des  barons 
ne  put  dire  recue  que  dans  les  limites  de  la  seigneurie  o(i  elle 
avait  dtd  frappde. 

Le  comte  Alfonse  avait,  depuis  1249  ou  1250,  changd  le  type 
des  poitevins  et  substitu^  k celui  qui  4tait  en  usage,  d6s  le  r^gne 
de  Richard  Coeur-de-Lion,  le  type  tournois  de  la  monnaie  royale. 
Ce  dernier  lype,  nous  Tavons  vu,  avait  dtd  adoptd  par  lui  sur  les 
monnaies  de  Riom.  Saint-Louis,  en  1263,  avait  intimd  k son  frere 
I'ordre  de  cesser  la  fabrication  des  poitevins.  Il  renouvela  plus 
tard  sa  ddfense  et  ordonna  k Alfonse  de  cesser  immddiatement 
de  battre  monnaie  en  Poitou.  Le  motif  de  cette  interdiction  dtait 
que  la  monnaie  du  comte  dtait  semblable  k celle  du  roi.  Defense 
expresse  fut  faite  k Alfonse  de  frapper  ddsormais  aucune  mon- 
naie pareille  k la  monnaie  royale,  soit  du  c6td  de  la  croix,  soit 


f « Henricus  de  Poncellis  (debet)  IP  libras  Ryomensium  veterum  yalentes 
circa  VllI.XX.l.  Tur.  » Compte  de  la  Toussaint,  1256,  J.  817,  61,  fol.  46, 

et  J.  190,  no  58;  M.  Boutaric,  p.  184. 

* <r  De  moneta  Alvernie,  CCCXXXVI 1.  VII  s.  VI  d.  » Compte  de  TAscension, 
1250.  Arrhiv,  nat.,  J.  317,  61,  fol.  4,  v®.  — En  1254,  elle  produisit  400  livres 

a per  dominum  regem.  » Loc.  cit.,  fol.  9;  M.  Boutaric,  p.  811. 

3 Cependant,  en  fait,  les  grands  feudataires  continubrent  de  frapper  de  la 
monnaie  d'or  et  d'argent,  jusqu*4  Tannexion  de  leui*s  fiefs  au  domaine. 

^ Voy,  ord.  de  1273,  art.  1 (Guenois.,  liv.  XI,  tit.  VI,  t.  Il,  p.  724). 
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' da  cotd  do  la  pile  *•  Cette  defense  de  Saint-Louis  avail  pour  but 
d'empdcher  le  comte  de  continuer  Tusage  du  i jpe  tournois,  dans 
la  crainte  que  ses  monnaies  ne  fussent  coiifondues  avee  les 
monnaies  royales,  et  n'eussent  cours  en  dehors  des  fiefs  ofi  elles 
avaient  dtd  frappdes.  Alfonse  modifia  ses  tjpes.  II  en  adopta  un 
different  pour  chacune  des  grandes  divisions  territoriales  de  ses 
Etats.  Pour  les  esp^ces  frappdes  en  Auvergne,  entre  1263  et  1271^ 
la  face  prdsente  une  croix  avec  la  Idgende  Alfimsus  comes.  La 
croix  est  accompagnde  d'un  croissant  et  d'une  dtoile.  Le  revers 
reprdsente  un  ch&teau  accompagnd  de  deux  croissants 

La  monnaie  royale  eat  cours  forcd  dans  les  Etats  d'Alfonse 
comme  dans  les  fiefs  des  autres  feudataires. 

On  trouve,  en  Tannde  1295,  la  monnaie  du  roi  dtablie  k Mont- 
» 

ferrand,  que  Pbilippe-le-Bel  avait  acquis  de  Louis  de  Beaigeu 
quelque  temps  auparavant.  Par  lettres  adressdes,  jen  cette  mSme 
annde,  k Tdv^que  et  au  chapitre  de  Clermont,  qui  s'dtaient 
opposes  k cet  dtablissement,  il  leur  ddclarait  que,  bien  qu'il  eut 
fait  et  fit  frapper  de  la  monnaie  dans  cette  ville,  il  n*entendait 
pas  porter  atteinte  k la  leur  ou  k son  cours,  ni  constitueri  k leur 
prejudice,  an  droit  pour  lui  et  pour  ses  successeurs 

Cependant,  le  m4me  prince,  en  1313,  suspendait  le  droit  des 
barons  de  battre  monnaie,  et  Tenlevait  mdme  k beaucoup  d'entre 
eux.  Les  monnaies  de  cbaque  seigneur  durent  porter  des  deux 
c6tds  une  empreinte  diffdrente  de  cello  que  portaient  les  mon- 
naies du  roi  ou  des  autres  seigneurs^. 

Philippe-le-Long  projetait  ddjk  d*dtablir  en  France  une  seule 
, monnaie'^.  Les  ordonnances  de  Philippe  de  Valois  et  du  roi  Jean 
proclam^rent qu'au  roi  seul  appartenait  le  droit  de  battre  monnaie 

1 Voy.  M.  Boutaric,  p.  189  et  saiv.,  et  la  lettre  de  S.  Louis  k Alfonse, 
datM  de  Royaumont  le  jeudi  avant  la  Nativite  de  S.  Jean-Baptiste,  cit^  par 
cet  auteur,  p.  190. 

> Voy.  M.  Boutaric,  p.  191,  et  les  auteurs  qu*il  cite. 

> Archiv.  depart,,  O.  9,  arm.  2,  sac  A,  cote  16.  M.  Cobendy,  Loc,  cii., 
p.  152. 

* Ord.  de  janvier  1316. 

8 ChroD.  de  Nangis,  anu.  1321  : « Idem  rex  ut  in  toto  regno  omnes  monetm 
ad  unicam  redigerentur.  » 

® Ord.  du  16  janvier  1846  (Ord.  des  rois  de  Fr.,  II,  254),  et  ord.  du  20  mars 
1361  (Ord.  des  rois  de  Fr.,  Ill,  555). 
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La  fabrication  mon^taire  fui  consid^r^e  comme  an  des  droits 
de  la  couronne,  et,  en  mdme  temps,  comme  on  des  principaox  reye- 
nas  du  domains  royal.  Nousne  parlerons  pas  ici  de  Tusage  q,ue  la 
rojautd  dt  de  cette  prerogative,  ni  des  ddsordres  et  de  la  misdre, 
qui,  sous  plusieurs  rois,  rdsolterent  dela  mauvaise  administration 
des  monnaies;  nous  ne  dirons  rien  des  variations  perpdtaelles  et 
des  alterations  des  especes  d'or  et  d'argent.  Dans  on  traite  spec^, 
que  Nicolas  Oresme,  precepteur  de  Charles  Y,  publia  pour  com- 
battre  Tabus  des  variations  des  monnaies  sous  les  r^gnes  prece- 
dents \ il  disait,  en  detrissaot  le  gain  retire  par  certains  princes 
de  Talte.ration  des  especes:  « Je  ne  sais  si  je  doia  Tappeler  un 
brigandage  criminel  ou  une  exaction  frauduleuse.  » On  a de  la 
peine,  en  effet,>  comprendre  aujourd'hui  la  patience  des  peuples 
k supporter  ces  sophistications  rojales,  qui  avaient,  du  reste, 
• leur  principale  cause  dans  Tignorance  de  Tepoque  sur  la  qualite 
essentielle  et  shr  la  veritable  propriete  de  la  monnaie,  k laquelle 
on  supposait  un  caractere  de  fixite  qu'elle  n'a  point. 

Quand  les  rois  eurent  enlevd  k tons  leurs  vassanx  le  droit  de 
battre  monnaie,  la  fabrication  et  Tadministration  des  monnaies 
rojales  furent  Tobjet  d'une  foule  d'ordonnances,  que  nous  n'ana- 
lyserons  pas.  Chacun  des  hdtels  de  monnaies  etait  confie  k un 
maitre  particulier,  charge  k la  fois  de  Tadministration  du  service 
et  de  la  repression  des  deiits  monetaires.  L'administration  et  la 
juridiction  superieure  appartenaient  k un  certain  nombre  de 
maitrcs  gMraux  des  monnaies^  qui,  les  uns  rdsidaient  k Paris, 
pour  relever  les  comptes,  les  autres  allaient  visiter  les  hdtels  de 
monnaies  dans  les  provinces,  et  en  surveillaient  la  fabrication. 

. Ils  forffldreDt,  dds  le  rdgne  de  Charles  VI,  une  cour  distincte,  la 
Cour  des  monnaies,  dont  le  personnel  augmenta  sous  Charles  Yll 
et  sous  Franfois  P'  Nous  expliquerons  plus  tard  son  organi- 
sation et  ses  attributions,  lorsque  nous  parlerons  de  la  juridiction 
des  monnaies  de  Riom. 

Des  hotels  des  monnaies  furent  dtablis  dans  un  grand  nombre 
de  villes,  au  nombre  desquelles  se  trouvait  Riom,  qui  possdda 


< Voy.  Bibliothique  des  Peres,  6dit,  de  Lyon,  t.  XXVI,  p.  278. 
» En  1454  et  en  1523. 
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tm  4tabllssement  de  ce  genre  k la  fin  da  XVIP  8idcle,et  qui  avail 
eu  an  si4ge  de  monnaie  royale  avantle  XV*.  La  lettre  0 dtait 
la  merque  distinctive  de  son  atelier. 


CHAPITRE  X. 


Instruotion  pu1>llqixe  en  Anv^pgpcie,  au  moyeit-Ase. 


A van!  la  conquSte  des  Francs,  il  existait,  aux  IV  ^ et  V«  si^cles, 
dans  les  principales  citds  gallo-romaines,  des  dcoles  \ qui  dtaient 
frdquemment  I'objet  des  constitutions  impdriales.  On  y enseignait 
la  grammaire  et  la  rh^torique,  la  philosophie,  la  m^decine,  et 
mSme  la  jurisprudence.  L'dcole  de  Clermont  dtait  une  des  plus 
florissantes,  et  renseignement  du  droit  y avail  pris  de  grands 
d^veloppements,  du  temps  de  Sidoine  Apollinaire  Le  cdl^bre 
orateur  Fronton,  le  pr^cepteur  de  Marc-Aurdle,  y avail  M pro- 
fesseur  d' Eloquence. 

Nous  passerons  sous  silence  les  dispositions  des  lois  des  Empe- 
reurs  qui  r^gUrentsuccessivement  I'instruction  publique,les  droits 
et  les  obligations  des  villes  par  rapport  k Tenseignement.  Toutes 
les  dcoles  gallo-romaines  avaient  des  professeurs  instituds  par  le 
pouvoir  temporel,  et  enseignant  les  sciences  profanes.  Les  doc- 
trines religieuses  n'etaient  pas  encore  rdgulidrement  et  officielle- 
ment  enseigndes. 

Mais,  aprds  la  conqudte  franque,  les  anciennes  dcoles  disparu- 
rent,et,  ^leurplace,  s'dlevdrentdes  dcoles  dpiscq;)ales,  monastiques 
ou  eccldsiastiques.  Celles  des  cathddrales  devinrent  principale- 
ment  des  dcoles  de  thdologie.  L'dcole  dpiscopale  de  Clermont  fat 

1 Les  principales  etaient  celles  de  Treves,  Vienne,  Lyon,  Arles,  Narbonne, 
Bordeaux,  Autun,  Marseille,  Besancon,  Clermont.  L'dcole  d'Autun  etait  une 
des  plus  anciennes. 

> Voy.  le  biographe  de  S.  Bonnet,  dans  Savaron,  notes  sur  Sidoine,  p.  98. 
— Sidoine  dit  aussi  qu*au  V*  sibcle,  dans  la  ville  d*Arles,  un  professeur, 
‘ L4on  de  Narbonne,  enseignait  le  droit  des  XU  tables  (Carm.,  XXIII,  v.  446 
et  suiv.) 
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une  des  ploa  wwiiyihlwr,  D«i»  lea  dcoliw  dea  moBMt&res,  il 
7 avait  an  enaaigiiMiiMt  direet,  soil  pour  lea  monbrea  de  la  con- 
gregation, soit  pour  les  jeunea  gens  qu*oa  j fiusait  eiever.  L'en- 
seignement  y embrassait  k divers  degrds  des  objets  tr^s  varida  de 
culture  intellectuelle : on  j dtudiait  la  grammaire,  la  rhetorique, 
la  loi  romaine,  les  canons  de  TEglise. 

Parmi  les  plus  cdiebres  dcoles  des  monasteres  arvernes  des 
YP,  Vile  et  VHP  siedes,  nous  citerons  d'abord  celle  du  monas- 
ters de  Manglieu,  ou  rev^que  Bonet  {Bonitus)^  se  retira  S lors- 
que,  vers  Tan  698,  il  se  ddmit  de  rdpiscopat.  Elle  dtait  alors  la 
plus  renommee  de  touts  rArvernie.  On  j enseignait  le  calcul,  la 
grammaire,  les  Ecritures,  et  le  Code  thdodosien.  Bonet,  cdlbbre 
par  son  savoir,  et  par  la  connaissance  des  lois  thdodosiennes,  qu’il 
avait  acquise  k Tdcole  de  la  cite  des  Arvernes,  favorisa  au  mo- 
nasters de  Manglieu  les  hautes  etudes.  C'est  de  ce  monasters  que 
sortit  une  refutation  publique  des  heresies  de  Joyinien  et  de 
Novatien  qui,  depuis  la  dn  du  VP  siede,  s'etaient  renouveiees 
en  Arvernie  *. 

L'ecole  du  monasters  d'lciodore  etait  reputes  pour  I'ensei- 
gnement  de  la  dialectique  et  de  la  thdologie.  Les  ev^ques 
StrOenes  et  Prejectus  y avaient  ete  eievds 

On  enseignait  avec  succes  it  Menat,  k Gronome  (ou  Cournon), 
les  Ecritures,  la  grammaire,  la  musique  et  le  chant.  C’est  dans 
ce  dernier  monasters  que  Gallus,  dls  de  Georgius,  avait  fait  ses 
etudes.  L'ev^que  Quintianus  Tavait  attache  k son  eglise,  et  il  s'j 
distingua  tellement  dans  les  ezerclces  de  la  predication  et  du 
chant  que  le  roi  Theuderik,  qui  Tentendit  un  jour,  I'emmena  dans 
sa  ville  de  Treves,  adn  qu'il  y etablft  une  dcole  oh  les  Ecritures 
et  la  musique  y seraient  enseignees  comma  chez  les  moines  de 
Gronome  *. 

Mais  la  prosperite  de  ces  dcoles  monastiques  fut  sujette  k de 
grandes  vicissitudes.  Elies  brillaient  sous  un  abbe  distingue,  et 
deperissaient  sous  son  successeur. 

1 Act.  s.  8.  Bened.,  sect.  Ill,  part.  I,  p.  9S,  Vit  $.  Boniti, 

• Hist.  dela  Fr.,  t.  IV,  p.  43;  Gall.  Christ.,  t.  II,  col.  449. 

* Greg.  Tur.,  Vit.  pair.,  cap.  VI ; Dufraisse,  p.  457 ; Ann.  Bened.,  t.  I, 
p.  481;  Mabili.,  Act.  S.  nrd.  Bened.,  sec.  If,  p.  047. 

♦ Greg.  Tur.,  Vita  patr.,  cap.  VI;  Dufraisse,  Loc.  cit.;  Ann.  Bened., 
JjOC.  cit. 
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Les  diyerses  sciences,  jadis  enseigndes  dans  lea  dceles  gallo- 
romaines,  furent  surtout  professdes,  a rdpoqae  qui  nous  occope, 
dans  leurs  rapports  avec  la  thdologie  : le  but  unique  de  Tensei^ 
gnement  dtait  de  former  des  clercs. 

Sous  Charlemagne,  qui  s'efforfa  de  faire  revivre  les  traditions 
de  Tempire  remain,  une  grande  organisation  avait  dtd  conque  et 
rdalisde  en  vue  de  Tenseignement  national.  Outre  r£Vo/ejPa/d^tVie 
et  VEcok  de  Tours,  ses  capitulaires  ordonndrent,  k diverses 
reprises,  r^tablissement  et  Tentretien  d'^coles  dans  tons  les 
dv4chds  et  toutes  les  abbayes.  Par  un  capitulaire  de  789,  Charle- 
magne ordonna  qu'on  ^tablit,  sur  le  territoire  des  dvechds  et  les 
possessions  des  monast^res,  des  dcoles  de  lecture  et  d'dcriture, 
dans  lesquelles  on  apprendrait  aux  enfants  la  grammaire,  le 
calcul,  le  chant  d'dglise.  II  dtait  recommandd  aux  prStres  de  tenir 
des  ^coles  dans  les  bourgs  : a ils  ne  devaient  pas  refuser  d'ins- 
truire  les  enfants  des  fiddles,  mais  le  faire  avec  une  grande  eba- 
ritd,  ne  rien  exiger  d'eux  pour  ce  service,  et  ne  recevoir  que  ce 
que  les  parents  offriraient  volontairement  ^ )i 

Louis-le-D^bonnaire  avait,  comme  roi  d’ Aquitaine,  appliqud 
dans  le  Midi  la  pensde  concue  par  son  p6re  pour  Tinstruction 
g^ndrale.  Devenu  empereur,  il  suivit  la  voie  ouverte  par  Char- 
lemagneSous  Charles-le-Chauve,  les  dispositions  des  capitu- 
laires relatives  a rdtablissement  et  k Tentretien  des  dcoles  dans 
ebaque  dvSchd  et  cheque  monastere  furent  remises  en  vigueur. 
Mais,  k partir  de  la  fin  du  IX”  sidcle,  toutes  les  dcoles  eurent 
beaucoup  k soufTrir  des  incursions  et  des  ddsordres  qui  prdedd^- 
rent  rdtablissement  de  la  troisi^me  dynastie. 

L'enseignement  public,  tel  qu’il  fut  constitud  par  Charlemagne 
et  ses  successeurs,  appartenait  tout  entier  k TEglise.  A cette 
dpoque,  tout  acte  d'enseignement  en  dehors  d'elle  dtait  considdrd 
comme  un  acte  d'hdrdsie.  De  nos  jours,  e'est  TEglise  qui  reclame 
la  libertd  d'enseigner. 


* Capit.  aquisgran.,  ann.  7S9,  art.  70  (Balu*e,  1,  237;  Ansegis.,  lib.  I,  art. 
78;  Baluze,  I,  714);  Copit.  Herardi,  ann.  858,  art.  27 ; Coned.  Gall.  (Sirm., 
tit.  Ill,  p.  112,  et  Baluze,  I,  1268);  de  Launoi,  Traits  dee  ^oies  c^l^bres, 
De  icholis  celebrioribus. 

* Dans  le  sizitoe  concile  de  Paris,  tenu  en  829,  les  ^v^qties  reclamaient 
des  4coles  publiques  fondees  par  Pautorit^  royale,  Scholce  publicec  ex  vesird 
auctoritate  fiant,  (Concil,  Gall.,  Ill,  c.  12;  Sirmond,  II,  p.  549.) 
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Avec  la  f^odalit^,  toute  impalsion  centrale  disparat;  il  n'j  ent 
que  des  dcoles  dispersdes  auprds  des  cathddrales  at  dans  les  mo- 
nastdres.  Cependant,  la  tradition  d'un  enseignement  public  dcs 
lettres,  des  arts  libdraux  et  de  la  thdologie,  ne  fat  point  entidre- 
ment  interrompoe,  depuis  .la  fin  du  VllI*  sidcle  jusqn'au  milieu 
du  XlPy  depuis  Alcuin  jusqu'^  Pierre  Lombard. 

Parmi  les  dcoles  monastiques  de  TAuvergne,  k rdpoque  fdo- 
dale,  brilla  la  cdldbre  dcole  de  Tabbaye  d'Aurillac.  EUe  dtait 
gouvemde,  au  commencement  du  X*  sidcle,  par  saint  Odon  de 
Cluny.  II  eut  pour  successeurs  Arnulfe,  Gdraud  P'  de  Saint- 
Sdrdy  Raymond  de  Vaur,  et  le  moine  Gdrard.  Ce  fut  Gdraud  de 
Saint-Sdrd  qui  dirigea  les  premieres  dtudes  de  Gerbert,  ce  moine 
fameux,  dont  la  science  * contribua  k donner  un  si  grand  renom 
k Tdcole  d'Aurillac  qu'elle  fut  considdrde  par  plusieurs  historiens 
comme  le  berceau  du  principal  rdtablissement  des  lettres,  k la 
fin  du  X®  sidcle  Cette  dcole  conserva,  pendant  toute  la  pdriode 
fdodale,  son  immense  reputation.  II  en  sortit  un  grand  nombre 
d'hommes  qui  devinrent  cdiebres,  des  dv^ques,  des  Idgistes,  des 
mddecins,  d'habiles  artistes’.  Jehan  de  Salisbury^  dvdque  de 
Chartres,  vers  la  fin  du  XII*  sidcle,  disait,  dans  une  de  ses 
dpttres  que,  de  toutes  les  dcoles  monastiques  de  la  France,  il 
prdfdrait  celle  d'Aurillac  pour  Tdrudition,  et  celle  de  Luxeuil 
pour  Tart  de  bien  dire. 

On  connatt  la  fameuse  distinction  du  trivxum  et  du  guadrivium, 
existant  dans  les  dcoles  du  moyen-&ge,  et  qui  partageait  Tensei- 
gnement  des  lettres  ou  des  arts  libdraux  en  deux  parties : le 
trivium,  comprenantla  grammaire,  la  rhdtorique,  la  logique;  le 
guadrivium,  rarithmdtique,  la  gdomdtrie,  la  musique,  Tastro- 
nomie.  Le  trivium  et  le  guadrivium  reprdsentaient  les  sept  arts 
libdraux  enseignds  dans  les  dcoles  romaines  et  gallo-romaines.  A 
rdpoque  d' Alcuin,  les  sept  arts  dtaient  les  sept  degrds  qu'il  fallait 

1 Voy.  suprii,  tit.  V,  ch.  4,  ce  que  nous  avoos  dit  de  la  science  de  Gerbert 

* Hist.  de  Fr.  Bened.,  t.  VI,  p.  559  et  suiv. 

s Nous  citerons  le  moine  Th^odard,  Pierre  de  Limagne,  Guillaame  d'Au* 
Tergne  et  Guillaume  Beaufeti,  Pierre  Bertrand,  ce  dernier  devenu  c^l^bre 
par  sa  defense  du  clerg4  centre  Pierre  de  Cugnibres,  Pierre  Fortet,  etc.  — 
L'italien  Pierre  des  Vignes  ^tudia  aussi  k T^cole  dAurillac. 

4 Epist,  60. 
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irasohir  pour  arriver  h la  science  divine,  k la  thdologie,  que 
Gerbert  appela  par  son  nom  propre,  en  la  distingoant  des  autres 
branches  de  connaissances,  et  en  la  pla^ant  dans  un  ordre  supd- 
rieor.  EUe  dtait  spdcialement  enseignde  dans  Tdcole  d’Aurillac, 
dds  le  commencement  da  X*  sidcle. 

Cette  dcole  monastique  eut  plus  de  renommde  que  celles  dls- 
soire,  de  Brioude  et  de  Mozat.  Elle  lutta  de  science  et  de  zdle 
avec  celle  des  Jacobins  et  avec  Tdcole  de  Saint- Alljre,  dont  Ten- 
seignement  dtait  en  rivalitd  avec  celui  des  Dominicains  de  Cler- 
mont, qui  virent  un  trds-grand  nombre  d'dldves  autour  de  leurs 
chaires  de  thdologie  K 

II  y avait  encore  les  deux  dcoles  de  Riom  et  de  Billom,  dans  la 
Basse-Auvergne. 

Chabrol  dit  que,  de  tout  temps,  il  avait  existd  k Riom  une  dcole 
publique  ou  vnxversite'.  En  1168,  Guillaume  Dauphin,  comte  de 
Clermont,  condrma  la  donation  que  Aimeric,  dvdque  de  cette 
ville,  avait  faite  k Tdglise  de  Saint- Amable  de  Riom,  et  en  mdme 
temps  il  reconnut  les  droits  de  i'abbd  de  Saint-Amable  et  de  ses 
religieux  sur  Tdcole  de  la  ville  : scholam  Riomi,  quae  ad  jus  illius 
ecclesios  pertinex'e  dicitur.  Au  mois  de  septembre  1281,  Pierre  de 
Lemovices  on  de  Limoges  y enseignait  le  droit  civil  et  canonique. 
En  1292,  Tofficial  de  Clermont  confirmait  une  permission  donnde 
parPabbd  k Jean  Colombier  et  k Etienne  Roger  pour  Tenseigne- 
ment  de  la  grammaire  et  de  la  logique.  Cette  dcole  n'^tait  point 
une  university,  comme  le  dit  Chabrol.  Le  mot  universitas  s'appli- 
quait,  au  mojen-&ge,  k toute  corporation  dont  les  membres 
avaient  des  privildges  communs;  mais  le  mot  francais  university 
resta  spycialement  attachd  k une  des  principales  corporations,  k 
oelle  que  form^rent,  vers  la  dn  do  XIP  siyde,  les  mattres  et 
yi^ves  des  dcoles  de  Paris.  C'est  k cette  ypoque,  ou  au  commen- 
cement du  XIIP  siyde,  que  Torigine  de  Tuniversltd  de  Paris 
comme  corporation  prend  date  dans  Thistoire  Ml  y eut,  en  outre, 

^ Brandie,  p.  393  et  siiiv. 

* Chabrol,  Cout.  Auvergne,  IV,  462. 

3 Voyez,  SUP  Thistoire  de  TUniversite  de  Paris,  Crevier,  Hiat,  de  VVniv, 
de  Paris,  Paris,  1761.  7 vol.  in-12. — Abr^gd  du  grand  ouivage  de  Dn  Boulay ; 
Dubarle,  Hist,  de  VVniversiti,  Paris,  1829,  2 vol.  in-8<>;  Savigny,  Hist,  du 
dr.  rrnnain  au  moyen-dge,  t.  Ill,  ch.  XXI,  §§  126  et  suiv.;  M.  Laferribre, 
t.  IV,  p.  25t  et  SUIT.  — Voy.  aussi,  sur  les  universites  francaises,  Pasquier, 
Recherches^  111,  29  et  IX,  3-28,  86. 
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les  univenites  provinciales,  fondles  k diffdrentes  dpoques,  et  prd« 
sentant  de  grandes  diversitds  dans  leur  constitution  et  leur  ensei- 
gnement  ^ Mais  Tdcole  de  Riom  ne  fut  jamais  comptde  au  nombre 
de  ces  universitds,  ni  inyestie  de  leurs  privildges.  II  exista,  en 
France,  au  XllP  si^cle,  plusieurs  dcoles  de  droit,  qui,  depuis, 
disparurent  compl^tement.  Tel  fut  le  sort  de  celle  de  Riom.  Les 
universitds  provinciales,  au  contraire,  existaient  encore  en  1789. 

L'dcole  de  Billom  avait  aussi  une  origine  tr6s-ancienne.  Le 
pape  Eugene  IV  lui  avait  accordd,  par  une  bulle  du  4 juin  1415, 
la  permission  d'enseigner  le  droit  civil  ’ et  canonique.  Le  Chapitre 
avait  la  direction  de  cette  dcole,  et  conservait  dans  ses  archives 
deux  lettres  de  Louis  XI,  qui  lui  demandait  des  places  de  pro- 
fesseurs  pour  deux  de  ses  protdgds.  Guillaume  Duprat,  dv4que  de 
Clermont,  organise  de  nouveau  Tdcole  de  Billom,  et,  par  suite 
d'une  transaction,  passde  le  26  janvier  1555,  il  y installa  les  J4- 
suites 

Tel  dtait,  dans  ses  traits  les  plus  gdndraux,  I'etat  de  Tensei- 
gnement  public,  en  Auvergne,  au  moyen-^e.  Nous  reviendrons 
sur  ce  sujet,  k Tdpoque  suivante,  alors  que  la  rojautd  continuera 
de  faire  ses  efforts  pour  enlever  les  universitds  et  Tenseignement 
k Tautoritd  des  papes  par  des  concessions  de  privileges,  par  Taf- 
fermissement  de  son  patronage,  et  par  des  dtablissements  scien- 
tifiques  sdculiers,  qui  recevront  ensuite  une  organisation  plus 
large  et  plus  uniforme. 


1 Outre  les  universites  de  Paris,  d'Orleaus,  de  Montpellier  et  de  Tou- 
louse, il  y eut  celles  d* Avignon,  de  Cahors,  de  Perpignan,  d'Orange,  d’Aix, 
de  Poitiers,  d' Angers,  de  Caen,  de  Valence,  de  Nantes  et  Rennes,  de  Bourges, 
de  Bordeaux,  de  Reims,  de  Douai,  de  Pont-d-Mousson,  transports  k Nancy, 
de  Strasbourg,  de  Besancon  avec  reunion  de  celle  de  D61e,  enftn  de  Dijon. 

> Lenseignement  du  droit  romain  dans  TUniversite  de  Paris  avaiteteinter- 
rompu  au  X1I«  sibcle,  et  au  commencement  du  Xllle,  par  Teffet  de  la 
fameuse  decretale  d'Honorius  III,  de  Tan  1220.  Cette  University  fut  restreinte 
au  droit  canon.  Cette  interdiction  du  droit  romain  ne  concernait  que  Paris, 
et  non  les  provinces.  On  avait  eu  le  projet,  en  1568,  de  retablir  k I'Univer- 
site  de  Paris  I'etude  du  droit  civil ; mais  des  universitys  provinciales  obtin* 
rent,  en  1672,  un  arryt  du  Parlement  qui  renouvelait  la  dyfense  du  pape 
Honorius. 

s Voy.  Chabrol,  IV,  100. 
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CHAPITRE  XI. 

Inatitixtiona  de  Blenfaiaance  et  d'Aaaiatance 
pu1>liqiie,  eti  Auvergne,  au  Moyeii-A§;o» 


Les  h6pitaux  occupent,  par  Tanciennet^  de  lear  origine,  et  par 
leur  importance,  le  premier  rang  parmi  les  etablissements  des- 
tines k secourir  ou  assister  les  personnes  atteintes  par  la  souf- 
france,  la  vieillesse  on  la  pauvretd. 

Dans  Torigine,  le  clergd  etait  sp4cialement  charge  da  soin  des 
pauvres,  en  santd  ou  en  maladie,  des  veuves,  des  orphelins  et 
des  eirangers.  La  bienfaisance  qu'il  exerca  fut  un  puissant  moyen 
d'influence  et  d'action  sur  la  societd.  Lorsque  l^glise  eut  des 
revenus  fixes  et  assurds,  un  quart,  fut  rdservd  au  soulagement  des 
malheureux.  On  construisit,  auprds  des  dglises  et  desmonastdres, 
des  hdpitaux,  domus  religiosce,  ou  Ton  recevait  les  pauvres,  les 
pdlerins  et  les  malades. 

L'indication-la  plus  ancienne  sur  les  dtablissements  de  ce  genre, 
en  Auvergne,  est  celle  qui  concerne  Thfipital  rduni  k la  basilique 
de  Saint-Julien  de  Brioude,  pillde,  en  525,  par  les  soldats  de 
Thierry 

Dans  le  cours  du  YII*  sidcle  *,  eut  lieu,  k Clermont,  la  fonda- 
tion  de  Vhdpital  de  Saint-Genis,  sous  Fdpiscopat  du  prdlat  de  ce 
nom.  Saint  Glends  le  fit  construire  pour  recevoir  les  malades  indi- 
gents et  les  pdlerins  II  existait  encore  en  Tan  1560. 

Quelques  anndes  aprds  % fut  fondd,  dans  lamdme  ville,  Yhdpiial 
de  Saini-Priet^ , « dans  lequel,  dit  Savaron,  vingt  pauvres 
malades  estoient  continuellement  trailtez  par  des  habiles  mede- 
cins  gagds  pour  ce  faire.  » 

1 Voy,  Greg.  Tur.,  Hist,  franc..  Ill,  it;  et  Mirac.  S.  Julian,  cap.  XIII. 

* De  656  k 662. 

3 Savaron,  Orig.  de  la  ville  de  Clairmont,  p.  55,  2«  edit.;  M.  Peghonx, 
Recherckes  sur  les  hdpitaux  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand,  p.  50  et  suiv. 

^ De  665  & 670. 

» Savaron,  Loc.  cit.,  p.  57 ; M.  Peghoux,  Loc.  cit.,  p.  54  et  guiv. 
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On  recevait  dans  les  anciens  hdpitaux  non*86ulement  des  per- 
sonnea  malades,  mais  des  pauvres,  des  indigents,  ce  qni  justifie 
le  nom  A'hospitale  pavtperum,  qni  lour  dtait  donnd^  G'est  ainsi 
que  Ton  appelait  Tancien  h6pital  de  Riom,  connu  aussi  sons  le 
nom  Shdpital  Saint-Acassy,  el  dont  Guy  II,  comte  d’ Auvergne, 
lit  donation,  en  1096,  k Tabb^  et  aux  religienx  de  Saint-Amable 
II  en  dtait  de  meme  de  Yhdpital  de  Saint-G^aud  d'Aurillac,  ^tabli 
aupr^s  da  monast^re  de  ce  nom,  probablement  depuis  rdpoque 
de  sa  fondation 

Cdtait  sonvent  dans  les  passages  dangereux  des  montagnes 
ou  pr^s  des  ponts  jet^s  sur  les  rivieres  que  les  hopitaux  dtaient 
dtablis. 

Dans  le  moyen-d.ge,  des  circonstances  et  des  causes  diverses, 
au  nombre  desquelles  figure  en  premiere  ligne  Tapparition  de 
la  Rpre,  firent  prendre  aux  h6pitaux  une  forme  nouvelle  et  de 
nouveaux  d^veloppements^.  II  existait,  en  Auvergne,  un  grand 
nombre  de  leproseries,  maladreries  ou  maladet'ies’^ , et  les  anciennes 


f Le  testament  de  1302  du  comte  dauphin,  Robert  III,  porte  : « Item  lega- 
muB  hospital!  majori  villse  Claromontis  pauperibus  que  prope  in  dicto  hos- 
pitali  legrotantibuB,  moramibus,  et  habitantibus...  » (Baluze,  t.  II,  p.  S0t»; 
M.  Peghoux,  Loc.  cit.,  p.  21). 

s « Ciim  moDasterium  Riomense  plurlmiim  diligam,  hospitale pauperutn, 
quod  est  Riomi,  et  ordinationem  ipaius...  Riomensi  monasterio  dono  et 
concedo  in  perpetuum...  » (Baluze,  t.  II,  p.  76  et  806.) 

> Le  codicille  de  S.  Oeraud  exprime  formellement  sa  volonte  par  ces  mots  : 
In  substantiam  pauperum  (Voy.  Diet.  stat.  du  Cantal,  v®  Aurillac,  t.  I•^ 
p.  161.  — Voy.  Part.  9 de  la  sentence  d'Eustache  de  Beaumarchais  de  1280; 
Part.  27  de  la  sentence  arbitrale  de  1298  mentionne  aussi  la  maison  de  valetZt 
servant,  est-il  dit,  aujourd'hui  k Phopital  de  S.  G4raud.). 

^ Par  exemple,  Phdpital  qui  existait,  aux  XII®,  XIII®  et  XIV®  si^cles,  pr^ 
de  la  Mort-Rayno,  & la  reunion  des  paroisses  d'Allagnat,  de  Laschamps  et 
de  N4bouzat.  II  est  parle  de  la  Reclusa  de  Mont-Rmjna,  dans  le  testament 
de  G.,  comtesse  de  Montferrand,  en  1199  (Baluze,  t.  II,  p.  256  et  257 ; 
M.  Peghoux,  Loc.  cit.,  p.  22  et  sniv.). 

B Telle  4tait  Vinfirmerie  de  In  Bojasse,  pr^s  de  Vieille-Brioude  (testament 
de  G.,  comtesse  de  Montferrand;  Baluze,  t.  II,  p.  257;  M.  Peghoux,  Loc.  cit., 
p.  23.). 

c Les  croisades  et  la  dispersion  des  Juifs,  souvent  atteints  de  cette  maladie, 
contribn^rent  k la  repandre  en  Europe. 

Les  deliberations  de  la  ville  de  Clermont  rappellent  Pexistence  d*une 
ancienne  leproserie  situee  dans  le  faubourg  de  Fontgi^ve,  aa>dessous  du 
pont  jete  sur  la  Tiretaine  (Deliberation  du  4 fevrier  1487). 

L*existence  de  la  leproserie  d'Herbet,  au  XII®  siede,  est  attestee  par  le 


TITRE  V,  CHAPITRE  XI. 


357 


cbartes  de  la  Basse  et  de  la  Haate-Aayergne  prouvent  que  les 
mesares  k prendre  centre  les  l^preux  dtaient  Tobjet  d'nne  viye 
sollicitade  de  la  part  des  administrateurs  ^ Les  accords  et  sen- 
tences arbitraks  joints  k la  dettxiime  paix  d'Aurillao,  de  1298,  nous 
font  connaftre  les  formalit4s  sniyies  centre  les  personnes  soup- 
conndes  d'etre  atteintes  de  cette  maladie,  et  les  me  yens  employes 
pour  arriver  k la  ddcouyerte  de  la  y^ritd,  ayant  de  prononcer 
centre  elles  une  sentence  Au  XY*  si^cle,  on  yoit  les  Bins  de 

testament  de  G.,  comtesse  de  Montferrand  (Baluze,  t.  II,  p.  t57);  an  com* 
mencement  du  par  le  testament  de  Guy  II,  comte  d* Auvergne  (Baluze, 

t.  II,  p.  82).  Voy.  encore  Tacte  royal  de  1339  (Eztrait  des  archives  de  Mont- 
ferrand par  Dulauro,  Mss.  n«  249,  Bibl.  Clermont).  — Par  son  testament  de 
Tan  1814,  Robert  VI,  apres  avoir  institue  son  fils,  Robert  VII,  son  heritier 
universel  en  ses  comtes  d' Auvergne  et  de  Boulogne,  et  en  ses  terres  du 
Livradois,  et  fait  d'autres  dispositions  particu litres,  Ibgue  auz  leproseries  de 
sa  terre  d* Auvergne  soixante  chemises,  soizante  brayes  et  autant  de  tuniqiies 
(Baluze,  Extrait  du  Tr^r  des  chartes  de  Turenne,  t.  11,  p.  144). 

1 L'art.  157  de  la  charts  de  Montferrand,  de  1291,  porte  : ir  Item  ont  ausai 
privilliege  lesdits  consulz  de  Montferrand  de  cognoistre  et  estre  juges  pour 
le  roy  au  faict  de  la  purge  touchant  la  maladie  de  la  l^pre  sur  tout  le  pays 
d Auvergne,  hault  et  has,  et  autres  pays  circonvoisins;  tellement  que  la 
cognoissance  de  la  dicte  matifere  leur  a este  autrefois  ranvoyee  par  le 
chastellain  du  diet  Montferrand,  et  par  plusieurs  autres  juges  du  diet  pays, 
duquel  privilliege  ilz  ont  toujours  joy  par  cy  devant  et  font  encores.  » 

La  sentence  arbitrale  dAurillac  de  1298  s'ezprime  aussi,  au  sujet  de  la 
maniere  d'enquerir  et  de  proceder  centre  les  personnes  soupconnees  d'etre 
atteintes  de  la  i^pre  : « Item  sobre  la  forma  et  manieira  d*enqueire  et  de 
procesir,  e la  dicha  vila,  contra  aicels  que  so  dihs  sospechos  de  lebrozia  e la 
dichavila...  las  dichas  partidas  s'accordero  entre  lor  amigablamen.  » 

Selon  Tordonnance  de  1322,  les  lepreuz  devaient  dire  enfermM  dans  les 
ladreries. 

> c Quod  si  aliquis  de  villA  Aureliaci  dicatur  suspectus  de  leprA,  quod 
antequam  de  hiis  solennis  fiat  inquisitio  seu  informatio,  ne  contrA  sanum 
aliqua  fiant  quse  ad  infamiam  ejus  cedant;  judex  domini  abbatis,  vocatis 
consulibua  aut  duobus  ex  ipsis,  et  aliis  bonis  viris,  qui  de  talibus  habeant 
experientiam,  vel  habere  dicantur;  se  informet  secrete  ab  eis,  an  de  leprA 
sit  et  prsesumatur  suspectus.  Qui  omnes  jurent  quod  fideliter  consultent, 
quod  id  nemini  revelabunt,  nisi  hie  suspectus  de  leprA  leprosus  post  modum 
apparuerit  evidenier.  Et  si,  factA  hujusmodi  informations  seu  aprisid,  con- 
cordant qui  ad  hoc  adhibiti  fuerint,  aut  major  pars  eonim,  ilium  esse,  vel 
verisimiliter  apparere  de  leprA  suspectum,  judex  domini  abbatis,  vocatis  ad 
hoc  et  pnesentibus  duobus  clericis  de  villA  Aureliaci,  juratis  et  non  suspectis, 
non  tamen  de  familiA  aut  de  raubis  domini  abbatis,  ac  etiam  aliis  viris,  in 
arte  medicinss  expertjs,  procedat  ulterius  ad  inveniendum  veritatem,  sitve 
leprosus  necne.  Et  ulterius  prout  fiat  rationis,  in  sententiA  petat,  et  patera 
teneatur  consilium  ab  eisdem  clericis,  ut  fit  de  consulibus  in  inquestis.  Et  si 
sentencia  aut  execucio  fiat,  fiat  hoc  nn  prsesentiA  eorumdem,  si  voluerunt 
adesse.  Et  consules  dictum  dominum  abbatem  aut  ejus  curiam  non  impe- 
diant^de  prsemissis.  » 
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Clermont  se  prdoccuper  et  se  plaindre  de  Tabandon  dans  leqnel 
les  baiUei  de  la  cheriie  laissent  les  panvres  Idprenx 

Les  gaerres  et  les  fldanx  qui  en  sent  le  cortdge  inseparable, 
les  maladies  dpiddmiques  produites  par  les  privations  et  la  mis^re, 
oblig^rent  aassi  k fonder  nn  grand  nombre  d'hdpitanx.  Ces  fon- 
dations  farent  assez  multiplides  en  Auvergne.  Nous  citerons 
notamment  Yhdpital  de  la  TrinUS,  fondd,  k Aurillac,  par  Goil- 
lanme  d' Auvergne,  dvdque  de  Paris,  de  1228  k 1248 ; Vhdpiial 
Saint-Jean,  fondd  dans  la  mdme  ville  par  Guillaume  Beaufeti, 
autre  dvdque  de  Paris,  qui  en  avait  obtenu  Fautorisation  par  une 
bulle  du  pape  Jean  XXII,  de  Taunde  1319*;  les  bdpitaux  des 
pauvres  de  Montpensier,  de  Gdbazat  * ; ceux  de  Champeix,  de 
Rochefort  ^ ; ceux  d'Aigueperse,  le  Saini-Esprit  {Saint-Sperit),  et 
le  grand  hdpital,  dont  la  fondation  remonte  au  moins  au  com- 
mencement du  XIY"  sidcle 

Est-ce  k cette  mdme  dpoque  que  Ton  doit  fixer  la  fondation  de 
Tancien  Hdtel-Dieu  de  Clermont?  Les  dcrivains  de  TAuvergne 
sent  en  dissidence  sur  ce  point.  Les  uns  font  remonter  la  erdation 
de  cet  hdpital  k Tafinde  1560,  d'autres,  k la  fin  du  XIV*  sidcle. 
Dans  ses  Recherches  sw*  les  hdpitaux  de  Clermont-Ferrand,  M.  Pe- 
ghoux,  s'appujant  sur  un  titre  citd  par  le  chanoine  Majour  *,  avait 
cru  devoir  considdrer  Tannde  1305  comme  dtant  la  date  de  Tdta- 
blissement  de  V Hdtel-Dieu,  sous  le  titre  de  St-  Bartkelemy.  Mais, 


1 « Plus  ont  expose  (les  Elus)  qu*il  leur  plaise  de  donner  provision  aux 
pouures  ladres  qui  meurent  de  faim  et  que  aucuns  se  plaignent  des  bailies 
de  la  cherite  que  ne  leur  reullent  secourir  de  riens.  Et  aussi  de  ceulx  de 
Montferrand,  que  ne  leur  veulent  bailher  de  la  quests  mais  des  troys  ausmones 
une.  » (Deliberation  de  la  ville  du  3 juillet  1481.) 

* Voy.  Diet.  stat.  du  Cantal,  v®  AuriUac,  t.  p.  161.  — Une  bulle  de 
Oregoire  XI  autorisa,  en  1373,  la  reunion  de  Thospice  de  la  Trinitd  et  de 
Thospice  St-Jean.  En  unissant  leurs  ressources,  on  fondaune  nouvelle  maison 
des  pauvres  dans  la  rue  St-Jacques;  elle  fut  detruite  en  1569  [Diet.  stat.  du 
Cantal,  Loc.  cit.,  p.  162). 

3 Ces  hdpitaux  regurent  un  don  de  Robert  VI,  comte  d' Auvergne,  en  1314 
(Baluze,  II,  144). 

^ En  1281,  Robert  11,  dauphin  d Auvergne,  legua  une  somme  k Thdpital  de 
Champeix  (Baluze,  II,  279);  et,  en  1302,  Robert  III  fit  certains  legs  aux 
hdpitaux  de  cette  ville,  de  Rochefort  etde  Riom  (Baluze,  Loc.  cit.,  p.  308,806). 

B En  1874,  Jean  due  dAuvergne  donnait  des  lettres  patentes  pour  Tadmi- 
nistration  de  cet  etablissement  ( Voy.  Chabrol,  IV,  3;  M.  Peghoux,  p.  31). 

B Rifutation  des  deux  impostures  de  Vabbi  Faydit,  p.  21, 
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apr^s  nn  nouyel  exaxnen,  il  reconnut  quo  Tacte  de  1305,  indiqud 
par  Majour,  devait  se  rapporter,  non  k la  construction  de  cet 
hdpital,  mais  k son  agrandissement  ^ Le  serment  transcrit  dans 
\SL  canons,  manuscrit  de  Tan  1291,  et  la  sentence  de  Guillaume  de 
Cdbazat,  de  1242,  cit4s  par  M.  Peghoux,  prouvent  que  la  date  de 
la  fondation  est,  en  effet,  antdrieure  k Tdpoque  qu'il  avait  d^abord 
adoptde 

L'Eglise  ayait  eu  Tinitiatiye  de  la  fondation  des  h6pitaux:  ces 
dtablissements  se  trouyaient  naturellement  soumis  k sa  direction 
sp^ciale.  Les  dydques  dirigeaient  les  anciens  hdpitaux.  Le  Cha- 
pitre  de  la  cathddrale  de  Clermont  administrait  rH6tel-Dieu  de 
Saint-Barthdlemj.  Outre  Tdconome  {prceceptor\  et  les  fr^res 
seryants  {fratres  hospitaks)^  il  y ayait  un  maitre  d'b6pital  (ma- 
gister  hospitalisy^  qui  en  ayait  le  gouyernement  temporel  et  spi- 
rituel.  Ce  gouyernement  dtait  ddl4gu4  k un  chanoine  dans  Tas- 
sembl4e  g4n4rale  du  yendredi  ayant  la  Pentec6te 

Quelques  chartes  municipales  ^ donn^rent  aux  consuls  de  la 
yille  k laquelle  les  h6pitaux  appartenaient  le  droit  de  nommer  et 
de  r4yoquer  le  maitre  d'hopital,  de  recevoir  les  dons,  et  de  se 
faire  rendre  compte  de  Tadministration. 

Quelquefois,  la  gestion  d'une  maison  de  charitd  appartenait  k 
de  simples  particuliers,  qui  Tayaient  dtablie. 

Parmi  les  h6pitaux  de  fondation  eccldsiastique,  on  confids  k 
des  eccldsiastiques,  il  j en  avait  qui  dtaient  en  titre  de  bdndflce 
avec  administration  perpdtuelle.  Cependant,  selon  la  disposition 
d^une  bulle  du  pape  Urbain  Y,  un  h6pital  n'dtait  ainsi  confdrd  k 
titre  de  bdndfice  qu'autant  que  Tacte  de  fondation  le  portait  ex- 


* Voy.  M.  Peghoux,  Loc.  cit,,  p.  61-60. 

^ On  peat  aussi  consuiter  sur  ce  point  VHistoire  de  la  ville  de  Clermont- 
Ferrand,  par  M.  Tardieu,  t.  I®*",  p.  439.  — A la  fin  du  XIII®  siecle,  ou  au 
commencement  du  XIV®,  cet  h6pital  est  designe  soit  par  ses  anciens  noms, 
soit  par  le  titre  suivant  : hospitals  Sancii  Bartholomcei  B.  Marim  Claro- 
montensis.  Il  recoit  quelquefois  le  nom  d'liospitale  Ecclesite.  Un  acte  capitulaire 
du  13  janvier  1495  Tappelle  hopitale  Graduum  ou  kdpital  des  Gras  (M.  Peghoux, 
Loc,  cit,,  p.  66). 

3 Voy.  deliberation  capitulaire  du  11  septembre  1448. 

♦ Voy.  deliberation  precit^e;  M.  Peghoux,  Loc,  cit , p.  120. 

5 Par  example,  celle  d’Aigueperse  (Voy.  les  dispositions  de  cette  charts 
dans  Chabrol,  IV,  28  et  29). 
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press^ment.  Cette  belle  annnlait  toutes  les  collations  fidtes  des 
b6pitanx  b titre  perp^tael  depuis  le  pape  Clement  V. 

D^s  le  XIY*  si^cle,  Tadministration  da  clergd  avait  proToqad 
des  plaintes : « Dans  le  reldehement  de  la  discipline,  dit  Flenrj, 
la  plupart  des  clercs  qui  avaient  L'administration  des  h6pitaux, 
ravaient  tonrnde  en  titres  de  b^n^flces,  dont  ils  ne  rendaient 
point  de  compte.  Ainsi  plusienrs  appliquaient  k leur  profit  la 
plus  grande  partie  du  revenu,  laissant  pdrir  les  b&timents  et  dis- 
siper  les  biens,  en  sorte  qne  les  intentions  des  fondateurs  dtaient 
frustrdes.  C'est  pourquoi  le  concile  de  Vienne  (1311)  d4fendit,  a 
la  honte  du  clergd,  de  donner  les  h6pitaux  en  titre  de  bdndfices  k 
des  clercs  sdcaliers,  et  ordonna  que  Tadministration  en  ffit  con- 
fine k des  la'iques,  gens  de  bien,  capables  et  solvables,  qui  pr^te* 
raient  serment  comme  des  tuteurs,  feraient  inventaire  des  biens 
et  rendraient  compte  tons  les  ans  pardevant  les  ordinaires  (les 
4y6ques).  Ce  d4cret  a en  son  execution,  et  a 4td  confirm^  par  le 
concile  de  Trente^  • » Nous  yerrons,  sous  la  pdriode  suiyante,  que 
cette  secularisation  des  h6pitaux,  appelee  par  les  conciles,  fut 
etablie  en  France  par  les  ordonnances  des  rois. 

Des  pauyres  dtaient  quelquefois  attaches  a certains  hopitaux 
dont  ils  receyaient  des  secours,  sans  j rdsider  *• 

En  dehors  des  h6pitaux,  la  charite  etait  encore  exercee  par  les 
confriries  des  yilles,  dont  le  but  principal  etait  de  se  cotiser,  de 
s'imposer  yolontairement  pour  des  oeuyres  de  bienfaisance.  Des 
dons,  des  cens  et  rentes  augmentaient  les  ressources  de  ces  con- 
freries  ou  charith.  Elies  etaient  administrees  par  des  gouyer- 
nears  ou  bailes^  qui  faisaient  des  quetes  pour  les  indigents 

Les  pauyres  receyaient  encore  raum6ne  et  Thospitalite  dans 
les  couyents.  L'aum6nier  pouryojait  k leurs  besoins  et  leur  don- 
nait  les  yiyres  desseryis  de  la  table  des  moines.  Outre  les  charitds, 
que  ceux-ci  pratiquaient  comme  hommes  religieux,  ils  dtaient 

* Instit.  au  droit  eccUsiasiique,  2®  partie,  ch.  XXX. 

2 II  existe,  aux  archives  de  la  ville  d'Aigueperse,  une  quittance  des  aumones 
faites  par  les  administrateurs  du  grand  hdpital,  sur  les  mandements  et  deli- 
berations des  consuls,  aux  pauvres  et  orphelins  externes  (Archiv,  d* Aigueperse<t 
2®  partie,  sac  H,  4;  M.  Peghoux,  Loc.  cit.,  p.  39.). 

» Voy.  charte  dAigueperse  rapportee  par  Chabrol,  IV,  p.  28;  Arckiv, 
(tAigueperse,  2®  part.,  S.  K,  8 ; deliberation  de  la  ville  de  Clermont  du  8 
julllet  1481  precitee. 
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tenug  par  lear  r^gle  d'abandonner  anx  paaTres  une  portion  do 
lears  bdn^ficeg.  Ghaque  annde,  au  promior  joar  doo  rogationg,  leg 
religienx  do  Saint-Alljre  faiaaient,  dans  la  chapelle  do  Neyrae, 
ane  aam6no  en  pain  et  on  argent  B'dlovant  k la  somme  do 
70  liyrea. 

Nona  avona  ddjO  parld  * dea  pdnHentiabea  pour  lea  ropria  do 
joaticOy  et  dea  hoapicea  pour  lea  foui,  fondda,  b edtd  do  leurs  con-* 
YontSy  par  lea  Cordoliors  do  la  GellottOy  ei  par  coax  do  Vic-le- 
Gomte,  do  Riom  et  do  Montferrand. 

Nona  mentionnerona  auaai  lea  donationa  oafondaftkaia  pieuaeSy 
conaigndea  dana  lea  teatamenta  dea  riebea  barons  *y  at  lea  aetea 
d'hoapitalitd  et  do  charitd  dea  communautda  agricolos  do  FAu- 
yergno  *• 


1 Suprd,  tit.  V,  ch.  4. 

* SeloD  le  testament  ducomte  dauphin,  Robert  III,  touseevx  qui,  pendant 
respace  d'on  an,  k dater  de  son  decbs,  se  pr^nteraient  an  monastbre  de 
St-Andrb,  devaient  recevoir  deux  deniers  tournois  (Baluze,  II,  305,  306). 

En  1314,  Robert,  comte  de  Boulogne,  aprbs  avoir  doth  les  bbpitaux  et  les 
intlrmeries,  Ib^ait  cent  livres  tournois  pour  vbtir  les  pauvres,  et  60  livres 
pour  les  lepreux  de  la  terre  dAuvergne ; cent  livres  pour  marier  les  femmes 
pauvres  de  ses  terres  dAuvergne,  de  Combraille  et  de  Baffie  (Baluze,  II,  144). 

Son  dpouse  Beatrix,  qui  avait  fonde  un  h6pital,  ordonnait,  par  son  testa- 
ment, que  « les  pauvres  en  Jbsus^hrist,  secnlieia  on  eceidsiastiques,  gens 
do  pays  ou  des  contrbes  eloignees,  passagers  poor  n*im  ports  quel  pays, 
possent  y recevoir  raum6ne  : « Pauperes  Jesuchristi  secuiares  et  religiosi, 
advencB  et  propinqui,  alienigena  et  indigenee,  et  mdecunque  tmnseuniee  ibidem 
eleemoagnam  accipere  volentes  et  indigentea  ibidem  recipiantur.,,*  » ( Baluse, 
II,  146.) 

Une  comtesse  surnommee  Braise  donnait,  vers  la  fin  dn  XIII*  sibcle,  ou 
au  commencement  dn  XIV*,  aux  pauvres  de  Clermont,  pour  les  chauffer 
pendant  Thiver,  un  bois  appele  k cause  de  cette  destination  le  Boia  de  faumdne 
(Voy.  M.  Peghoux,  Loc.  cit.,  p.  37  et  suiv.). 

> M.  Doniol  s'ezprime  ainsi,  au  sujet  de  la  communantb  desPtnon^; « Dans 
la  cour  de  Thabitation  centrale,  se  voit  encore  main  tenant  une  partie  de  la 
maison  fortancienne;  c*dtait  la  ladrerie,  hospice  toujours  ouvert,  danslequel 
les malheureux  trouvaientdes  lits,  dupain,  du  vin,  la  nourriturehabituelledes 
parsonniers,  et  oh  furent  soovent  rassembles  plus  de  cent  pauvres,  auxqnels 
les  femmes  de  la  communautb  donnaient  les  soins  qu*eussent  obtenus  leurs 
maris  ou  leurs  fils.  — Cette  aum6ne  considerable  s'entretenait  de  deux 
fa^ons  : par  un  abandon  que  faisait  cheque  parsonnier  de  la  portion  de  sa 
nourritnre  quotidienne  et  par  un  prblbvement  fixe  sur  les  revenue  annuels. 
Ainsi,  k cheque  repas,  avant  que  Ton  commencAt  de  manger,  la  portion  du 
panvre  etait  prise  sur  la  table  mdme  et  portbe  k la  ladrerie ; et,  au  moment 
de  cheque  rdcolte,  on  mettait  k part,  pour  constituer  le  fonds  de  I'aumbne, 
une  dime  d*un  huitibme  du  produit  brut.  j>  (Vancienne  Auvergne  et  le  Veley, 
vol.  Ill,  p.  113).  Voy.  aussi  Dulaure,  Description  de-P Auvergne,  p.  501. 
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Les  iosiitutions  et  les  actes  d'assistance  ou  de  charitd , qne 
nous  avons  rappelds,  ne  sufflsaient  point  k secourir  tontes  les 
misdres  et  toutes  les  infortunes.  A c6t4  de  la  libertd  qui  com- 
menqait  k s'dtabliry  et  des  bienfaits  qu'elle  produisait,  la  mendi- 
city, cette  plaie  qui,  dans  tons  les  temps,  a afflig4  rhumanity, 
avait  fait  des  progrys,  que  les  dispositions  draconiennes  des 
ordonnances  rojales  ytaient  impuissantes  k conjurer  ^ . Au 
XV*  siyde,  les  pauvres  affluaient  en  grand  nombre  dans  les  villes 
de  TAuvergne,  et,  pour  se  garantir  contre  leurs  ddsordres,  on  ne 
trouyait  d'autre  mojen  que  de  les  cbasser  de  Tenceinte  des  citys, 
et  d'emplojer  contre  eux  la  force  et  la  violence  II  7 avait  & 
Clermont  un  grand  nombre  de  malheureux  qui  n'avaient  d'autre 
asile  qtie  les  tours  des  remparts  de  la  ville,  d'oii  Tautority  les 
expulsait,  quand  elle  crojait  devoir  redoubler  de  vigilance.^. 

Gependant,  nous  verrons,  en  ytudiant  la  pyriode  des  temps 
modernes,  que  le  soin  de  la  charity  et  des  ytablissements  debien- 
faisance  ou  d'assistance  publique,commenca,  vers  le  XYPsiyde, 
k yveiller  la  sollicitude  du  pouvoir  central.  Dans  ce  siyde,  et 


1 Voy.  notaxnment  Etablissements  de  St^Louis,  ch.  84;  Ordonn.  des  rois  de 
France,  parde  Lauriere,  1. p.  IBS;  ord.  del351,  du  roi  Jean;  — pour  lea 
temps  posterieurs,  ord.  de  1536,  1539,  Tedit  de  1547,  etc.  Voy.  cependant 
Pedit  de  1543. 

* On  lit  ce  qui  suit  dans  une  deliberation  de  la  ville  de  Clermont,  du  15 
octobre  1481  : « Et  premierement  ont  expose  mesd.  s'*  lea  consula  ausd 
exiatena  A lad.  aaaembiee  que  il  y a ung  grant  nombre  de  ponurea  gena  qui 
sen  viennent  ycy  mendient  leurs  vies  et  deatruysent  la  ville  pour  ce  qu'ils 
robent  les  leignes  et  tout  ce  qu'il  y a et  affament  la  ville  et  que  ceulx  de 
Montferrend  et  les  autrea  villea  ont  faict  ung  edit  et  ordonnance  que  homme 
ne  demeurera  en  leur  ville  qu"il  ne  paye  xla  de  tailhe  ou  de  composition  et 
pour  ce  ont  requis  qu'il  y fust  advise,  a 

Une  autre  deliberation  du  11  dAcembre  1481  a'exprime  ainsi  : « Item  plus 
ont  expose  que  aujourd*huy  des  pOures  gens  sent  nun's  par  les  rues  de  faim 
et  des  autres  que  Ton  a trouves  demy  mors.  £t  veut-on  dire  que  Ion  lea  a 
trouves  mordant  leurs  bras  et  que  ly  a ung  grant  last  dospitaux  en  ceste 
ville  que  ne  valient  rien  et  ne  serventde  riens  et  ny  arrive  on  que  paillards 
quoquins  yvrongnea  et  non  pasceux  que  ont  besoingde  service....  » 

3 Une  deliberation  de  la  ville  de  Clermont  du  19  decembre  1481  porte  ce 
qui  suit : « Item  plus  ont  expose  mesd.  s^®  les  consuls  que  par  commandement 
de  mons'  le  gonverneur  et  aussi  par  acte  des  conseilhers  a este  faicte  reveue 
et  visitacion  dee  tours  et  murailles  de  lad  ville  ou  ont  este  vacque  eulx  et 
plusieura  autres  gens  de  lad  ville  et  de  ceulx  de  dehors  et  que  la  mercy  Dieu 
ion  a mis  au  deliure  le  bas  et  hault  dead  tours  et  en  a on  sorty  ceulx  qui 
estoient  dedans  pour  ce  que  ceulx  qui  les  tenoient  les  avoyent  mises  toutes 
hors  de  defense...  » 


TITRB  Y,  CHAPITRB  Xll. 


363 


dans  les  sidcles  saiyants,  les  ddits  et  les  ordonnances  sur  la  men- 
dicity furent  toujonrs  empreints  d'une  crnelle  rigneur,  mais  des 
efforts  forent  faits  pour  donner  k ces  dtablissements,  sous  le 
patronage  rojal,  une  organisation  rdguliyre. 


CHAPITRE  XII. 


Corporations  d'arts  et  metiers. 


Les  marchands  et  artisans  ytaient,  dans  Tancienne  France, 
divisds  en  corporations,  dont  rhistoire  se  confond  avec  celle  de 
noire  industrie  nationale. 

Selon  M.  Adolphe  Blanqui,  les  corporations  auraient  pris  nais- 
sance  dans  les  monastdres : u Je  ne  doute  pas,  dit-il,  que  ce  ne 
soit  la  vdritable  source  des  corporations  industrielles,  dont  For- 
ganisation  a did  attribude  k Saint  Louis.  Saint  Louis  a disciplind 
les  communautds  d'arts;  mais  il  ne  les  a point  crddes.  Leur 
origine  se  confond  avec  celle  des  convents.  G'est  de  \k  que  Tin- 
dustrie  est  sortie  libre,  pour  s'dtablir  ensuite  au  sein  des  villes 
da  moyen-&ge,  sous  la  protection  da  principe  d'association*.  § 

Lea  corporations  d'arts  et  mdtiers  ont  ane  autre  origine  que 
celle  qui  est  indiqude  par  le  brillant  historien  de  Tdconomie 
politique.  Les  corporations  naquirent  d'une  application  de  la 
ghilde  aux  colldges  d'oavriers  qui  dtaient  d'origine  romaine. 
Les  corporations  d'oavriers  libresoa  affiranchisfarent  constitudes 
sons  le  gouvemement  d' Alexandre  Sdvdre  *.  Elies  devinrent  une 
grande  institution,  qui  se  perpdtua  dans  les  citdsgallo-romaines^. 
La  forte  constitution  qu'elles  avaient  recae  des  lois  de  Constan- 
tin et  de  ses  successeurs  leur  permit  de  survivre  k Tinvasion 

1 Hist  de  Viconomie  polit.,  1. p.  102,  et  suiv.,  3*  4dit. 

> Lampridins,  Alex,  Sever,  vita, 

3 Voy.  sur  Texistence  des  collegia  opificum  dans  la  Oaule  meridionale, 
M.  Raynouard,  Hist,  du  droit  municipal,  t.  p.  126  et  suiv. 
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des  Germains,  et  k la  chute  de  FEmpire,  en  subissant  plusieurs 
transformations.  Elies  perdirent  leur  caract^re  d'aggrdgations 
hdrdditaires  et  obligatoires,  leurs  patrimoines,  leur  privildges, 
mais  elles  continudrent  toujours  k vivre  sons  le  patronage  des 
possessenrs  du  sol.  Puis,  elles  se  fortifidrent  des  rdgles  de  la 
socidtd  de  la  ghilde,  que  les.  Germains  conservdrent  mdme  apres 
leur  conversion  au  christianisme,  et  qu'ils  portdrent  avec  eux 
dans  leurs  migrations. 

Les  confrdries  et  associations  dveilldrent  souvent  les  inquid- 
tudes  du  pouvoir.  Les  capitulaires  et  les  concilesles  interdirent  ^ 
Elles  se  maintinrent  malgrd  ces  ddfenses  de  la  Rojautd  et  de 
I'Eglise.  Elles  dtaient  une  ndcessitd,  au  mojen-dg^e,  dans  ces 
temps  oil  les  individus,  privds  de  la  protection  de  la  loi,  dtaient 
obligds  de  s'unir  pour  la  ddfense  de  leurs  droits.  A mesure  que 
les  besoins  d'une  civilisation  renaissante  donndrent  plus  de  ddve* 
loppements  k Tindustrie,  les  corporations  d'arts  et  mdtiers  pri- 
rent  uno  plus  grande  importance,  et  Ton  voit,  du  XIP  au  XllP 
sidcle,  leur  destinde  lide  k celles  des  institutions  municipales. 
Les  diffdrentes  professions  devinrent,  selon  la  remarque  de 
Turgot  comme  autant  de  communautds  particulieres  dont  la 
communautd  gdndrale  dtait  composde.  Les  confrdries  religieuses, 
en  resserrant  encore  les  liens  qui  unissaient  entre  elles  les  per- 
Bonnes  d'une  mdme  profession,  leur  donndrent  des  occasions 
plus  frdquentes  de  s'assembler,  et  de  s'occuper,  dans  ces  assem- 
bides,  de  Tintdrdt  commun  de  chaque  socidtd.  Les  membres  des 
confrdries  avaient  adoptd  une  bannidre  sous  laqnelle  ils  se  ras- 
semblaient ; et,  dans  un  temps  oil  les  edrdmonies  extdrieures  du 
culte  paraissaient  si  essentielles,  chaque  corporation  avait  formd 
une  confrdrie,  ajant  sa  banniere  particulidre. 

Depuis  les  XII*  et  XIII*  sidcles,  dpoqueoh  la  plupart  des 


t Un  Bynode,  tenu  a Rouen,  en  1189,  porte  : <i  li  y a des  ciercs  et  des 
lalques  qui  forment  des  associations  pour  se  secourir  mutuellement,  dans 
toute  espdee  d'affaires  et  sp^cialement  dans  leur  negoce,  portant  une  peine 
centre  ceux  qui  s'opposent  k leurs  statuts.  La  Sainte  ^riture  a horreur  de 
pareilles  associations  ou  confreries  de  lalques  ou  d'eccl^iastiques,  parce 
qu'en  les  observant  on  est  expose  k se  parjurer.  En  consequence,  nous  ddfen- 
dons,  sous  peine  d'excommunication,  qu'on  fasse  de  semblables  associations 
ou  qu'on  observe  celles  qui  auront  ete  faites.  » 

< Preambule  de  I'edit  de  fevrier  1776. 
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metiers  s'orgftnis^rent,  lea  corporations  devaient  &ire  aotorisdes 
par  le  aeigneart  sur  le  territoire  duquel  elles  dtaient  dtabliea^ 
Cette  autoriBation  lenr  dtait  ordinairement  concddde  moyennant 
finance. 

An  XIII*  si^cle,  les  mdtiers,  dans  certaines  yilles  de  rAuvergne, 
dtaient  sons  la  snryeillance  et  Tadministration  des  consuls.  On 
lit  dans  la  charte  de  Montferrand : t Item  ont  lesdicts  consnlz 
presens  et  adyenir  la  core  et  le  gonyernement  de  tons  les  offices  et 
mestiers  qui  sent  en  lad.  yille,  ponryeuqne  a canse  desd.  offices 
et  mestiers  ilz  ne  tonchent  ne  nsurpent  en  antres  choses  la  jnri« 
diction  dn  diet  seigneur,  laqnelle  enre  leur  appartient  ores  et 
apperpetuel  *.  » A Anrillac,  cette  police  appartenait  conenr* 
remment  k Tabbd  seigneur  et  aux  consols.  Ainsi,  par  exemple, 
ils  nommaient  denx  prad*hommes  charges  de  Tinspection  de  la 
fabrication  des  draps.  En  cas  de  contrayention  anx  usages  ou 
r^glements  snr  le  poids,  la  longueur  ou  la  largeur  de  ces  dtoffes, 
I'amende  qui  dtait  prononede  appartenait  pour  moitid  k Tabbd,  et 
pour  Tantre  moitid  aux  consuls^. 

Depuis  le  XIII*  sidcle,  le  pouyoir  royal  ne  cessa  d'interyenir 
dans  rorganisation  des  corporations.  On  salt  que,  sous  le  regne 
de  Saint  Louis,  Etienne  Boileau,  prdy6t  de  Paris^  rddigea  le 
cdldbre  livre  des  metiers  contenant  les  statuts  de  la  plupart  des 
corporations  industrielles  de  Paris  S.  Louis  confirma  ce  liyre 
d'autant  plus  intdressant  qu’il  est  en  grande  partie  roeuyre  des 
corporations  elles-mdmes.  Cheque  mdtier,  dans  les  yilles  du 
Domaine,  fut  organisd  en  une  corporation  ou  jurande,  qui  recut 
do  roi  ses  rdglements.  Les  corporations  perdirent  leur  libertd  et 
tombdrent  sous  la  ddpendance  royale.  Ensuite  les  rois  intervin- 
rent  ayec  plus  de  hardiesse  encore,  et  portdrent  une  atteinte 
certaine  an  systeme  primitif.  En  1313,  Philippe-le-Bel  promuU 

1 Celles  du  Domaine  etaient  autorisees  par  le  Roi. 

> Art.  19,  charte  de  Montferrand  de  1291. 

■ Voy.  rarticle  de  la  draperie  dAurillac,  dans  la  Premii^  paix,  de  1280, 
et  Tart,  rni  de  la  Deuxi^e  paix,  de  1298,  Appendice,  toI.  II;  Voy.  ausei, 
sur  rinspection  des  prud'hommes  relatiyement  k la  fabrication  de  la  chaux, 
des  tuiles  ou  carreaux,  chandelles  et  tortillons  de  cire,  Taccord  du  8 mai 
1347,  (Doc.  hfst.  publics  par  M.  Delzons,  p.  7,  68,  167-177). 

* Ce  recueil  a dtd  publie  par  M.  Depping^  dans  les  Documents  m4dits  de 
’ Vhistoire  de  France, 
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guait,  k roccatton  dn  ohangement  des  monnaiaSy  ana  ordonnance 
portant  ce  qui  suit : « £n  chascune  bonne  vilie  de  nostre  royaume 
les  mestres  des  mestiers  fass^t  assembler  touttee  les  personnes 
des  mestiers,  et  de  chascun  mestier  k part,  et  enz  assemblez,  que 
il  de  chascun  mestier  dlisent  deuz  preud'hommes,  et  que  iceux  deuz 
preud'hommes  fassent  jurer  seur  saints  dvangiles,  chascun  du 
mestier,  que  il  en  touttes  choses  garderontbien  etlojalement.... 
nos  dittos  ordennances  ^ » 

Les  corporations,  d'apr^s  une  r^gle  presque  gdndrale,  ne 
parent  s'assembler  qu'avec  Tautorisation  des  of&ciers  da  roi  et 
mdme  en  presence  d'un  ddldgud,  d'un  sergent 

On  ne  pouvait  exercer  un  art  ou  un  mdtier,  sans  dtre  recu 
maftre  et  sans  avoir  rempli  les  conditions  exigdes  par  les  rdgle- 
ments,  les  statute  et  les  ordonnances.  Les  rois,  k leur  avdnement, 
avaient  le  droit  de  order  dans  toutes  les  villes  et  citds  du  rojaume 
un  maitre  de  cheque  corporation  d*arts  et  mdtiers.  La  capacitd  de 
celui  qui  sollicitait  la  mattrise  dtait  examinde  par  les  gardes  jurds, 
qui  la  lui  accordaient,  s'ils  Ten  trouvaient  capable.  Une  taxe 
dtait  rdglde  poor  cheque  mattrise.  Les  fils  de  mattre  obtenaient 
one  remise  sur  la  taxe  imposde  aux  aspirants  dtrangers  k la 
corporation.  Des  maitres-jurds  gardes  du  mdtier  visitaient  les 
fabriques,  les  ateliers,  les  boutiques,  afin  de  constater  les  infrac* 
tions  k la  police  et  aux  rdgldments ; ils  saisissaient  les  matidres 
et  les  ouvrages  qu’ils  trouvaient  en  contravention ; ils  ddfdraient 
ces  contraventions  k la  justice,  mettaient  et  levaient  des  taxes 
sur  les  membres  des  corporations,  pour  les  ddpenses  communes. 
Tons  les  corps  exerqaient  par  leurs  jurds  one  juridiction  plus  ou 
moins  dtendue  sur  leurs  membres.  En  gdndral,  Tusage  et  la  loi 
ne  permettaient  au  chef  de  mdtier  de  n'avoir  qu"un  seol  apprenti. 
Mais,  inddpendamment  de  Tapprenti,  le  chef  de  mdtier  conser* 
vait  avec  lui  sou  fils.  Avant  de  devenir  maitre,  il  dtait  gdndra- 
lement  present  de  passer  plusieurs  anndes  chez  un  mattre  de  la 
corporation.  La  durde  de  Tapprentissage  dtait  trds-variable,  et 
fort  longue  pour  plusieurs  mdtiers.  On  exigeait,  dans  la  plupart 
des  mdtiers,  que  Taspirant  k la  mattrise  fit  son  chef-d'anwre  pour 

* Ord,  des  rois  de  Fr.,  t.  I®r,  p.  581. 

> Voy.  notamment,  Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  Ill,  p.  590;  t.  VIII,  p. 
885;  t.  IX,  p.  631 ; t.  XIII,  p.  888  et  538. 
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Stre  recu  xnaitre.  Cette  ceuvre  importonte  4tait  soumise  k Texa- 
men  des  gardes  du  metier* 

Mais  nous  ne  devons  pas  insitter  sur  cette  aneienne  organisa- 
tion des  corporations,  qui  a prdsentd  des  varidtds  inflnies,  selon 
les  pays  et  les  mdtiers.  Nous  rappeUerons  seulement  la  fameuse 
institution  connue  sous  le  titre  de  Hot  des  tnerciers.  Des  lettres 
accorddes  par  Charles  YII,  en  1448,  k un  roi  des  merciers,  et 
contenant  un  rdglement  relatif  k see  attributions,  permettent  de 
penser  que  cette  charge  dtait  trds-ancienne  ^ On  appelait  rots 
des  merciers  ceux  que  le  grand  chambrier  da  roi  nommait  dans 
les  divers  pays  de  la  France  pour  exercer  leur  autoritd  sur  les 
merciers  11s  avaient  des  lieutenants,  des  ofdciers,  des  cheva- 
liers. Leurs  attributions,  et  celles  de  leurs  ofdciers,  consistaient 
k visiter  les  marchands,  dans  les  foires  et  marchds,  k vdrifler 
les  poids  et  mesures,  etc.  En  cas  de  contravention,  ils  pronon- 
qaient  des  amendes,  ils  faisaient  des  saisies.  Dans  les  villes  oh 
il  y avait  des  jurds  de  mdtier,  le  roi  des  merciers  dtait  le  prin- 
cipal maitre  et  garde  du  mdtier  ^ Un  ddit  de  Henri  IV,  dumois 
d'avril  1597,  abolit,  dans  toute  la  France,  Tinstitution  des  rois 
des  merciers 

La  latte  de  Tesprit  de  concurrence  centre  Tesprit  de  monopole 
rdsnme  presque  toute  Thistoire  des  corporations.  Les  ordon- 
nances  des  rois,  qui  ne  confirmdrent  gudre  les  anciens  statuts 
sans  les  rdformer  contribudrent  k neutraliser  la  prdponddrance 
des  maitres  dans  cheque  corps  de  mdtier,  et  k restreindre  les 
profits  du  monopole. 

1 Ces  lettres  portent : « Selon  ce  que  les  coutumes  et  usaiges  du  dit  metier 
et  fait  de  mercerie  le  veulent  et  contiennent  de  raison,  et  tout  ainsi  comme 
saint  Charles  le  Grant  et  saint  Loys,  roys  de  France  noz  predecesseurs  Toni 
aus  dis  roys  des  merciers  et  ses  diz  compaignons  donn^  et  octroy^  d*an- 
ciennete. » (Ord.  des  rois  de  France,  t.  XIV,  p.  S4-35). 

* De  Lauri^re,  Gloss,  du  dr.  frang.,  t.  II,  p.  329. 

3 Ord.  des  rots  de  France,  Charles  VII,  1448,  t.  XIV, .p.  33.  — Un  docu- 
ment public  par  Baluze  constate  qu*au  nom  du  due  de  Bourbon,  comte  de 
Clermont,  grand  chambrier  de  France,  le  lieutenant  general  Bernard  Abzat, 
^uyer,  seigneur  de  la  Rue,  cr^a  un  roi  des  merciers  8 Tulle  (Baluz.,  Hist, 
Tutelensis,  App.  aciorum  veterum,  col.  787-788). 

* Voy.  Guenois,  t.  II,  p.  151. 

s a Ces  rbglements,  disait  Charles  V,  pendant  sa  r4gence,  en  1888,  en 
greigneur  partie  sont  faits  plus  en  favour  et  profit  des  personnes  de  chaque 
metier  que  pour  le  bien  commun.  » {Ordonn.,  Ill,  p.  262.) 


368 


INSTITUTIONS  DB  L' AUVERGNE. 


Mais  Louis  XI  fortifla  le  sjst^me  des  communaUids  d'ariisanS. 
Loin  de  restreindre  les  privildges  particuliers  des  corporations, 
il  piaintint  toutes  les  dispositions  favorables,  renfermdes  dans  les 
ordonnances  de  ses  prdddcesseurs.  11  s'appuja,  dans  ses  luttes 
centre  les  seigneurs,  sur  les  mdtiers  des  bonnes  villes.  II  sut 
mettre  les  corporations  sous  Finfluenee  et  Faction  directe  du 
gouvernement.  La  cdldbre  ordonnance  de  1467,  sur  les  corpora- 
tions de  Paris,  qui  rangea  les  mdtiers  de  cetie  ville  sous  soixante 
et  onze  bannidres  ou  compagnies,  est  4 juste  titre  considdree 
comme  un  des  actes  les  plus  habiles  de  son  rdgne  ^ 

Ce  fut  vers  cette  dpoque  que  les  rdglements  prirent  un  carac- 
tdre  plus  ezclusif.  Ge  fait  pent  s'expliquer  par  Fespdce  d'alliance 
politique  contractde  par  la  rojautd  avec  une  certaine  partie  du 
Tiers-Etat,  c'est-^-dire  avec  les  chefs  et  maitres  des  mdtiers. 
Dans  un  grand  nombre  de  bonnes  villes,  les  maftres  des  mdtiers 
dtaient  seals  dlecteurs  municipaux,  et  les  maftres  exercant 
depuis  dix  ans,  dligibles.  A Aurillac,  la  confrdrie  de  Saint- 
Gdraud  celles  de  Saint-Jacques  ^ et  de  Saint-Martial  nom- 
maient  chacune,  tons  les  ans,  deux  bailes  pour  les  gouvemer  et 
reprdsenter ; les  confrdries  du  Corps  de  Dieu‘,  de  Saint-Blajse  *, 
de  Saint- Martin \ de  Notre-Dame*,  de  Saint-Jean^,  en  nom- 
maient  chacune  un  annuellement.  Ces  bailes,  nous  Favons  vu 
rdunis  k deux  nobles  ou  bourgeois,  et  k deux  clercs  ou  notaires, 
ainsi  qu*aux  vingtrquatre  conseillers  sortant  de  charge,  et  anx 


* Voy.  Ord.  1467,  Ordonn,  des  rois  de  France,  t.  XVI,  p.  671-674. 

* Celle  des  P^lissiers,  selon  M.  Dehons  (Diet,  stat.  du  Cantal,  Aurillac, 
p.  195). 

> Confrdrie  qui,  outre  les  pdlerins,  comprenait  peut^tre  les  marchands 
ambulants,  colporteurs  et  emig^nts,  selon  M.  Delzons  (Loc,  cit.). 

^ Celle  des  marchands  (Voy.  M.  Delzons,  Loc.  cit.). 

6 Confrerie  qui  probablement  reunissait  les  forgerons,  armuriers,  et  gens 
A marteau  (M.  Delzons,  Loc.  di.). 

< Pour  les  tisserands  (M.  Delzons,  Loc.  cit.). 

? Pour  les  meuniers,  boulangers,  marchands  de  grains  (M.  Delzons,  Use. 
cit.). 

> Pour  les  tailleurs  et  gens  d'aiguille  (M.  Delzons,  Loc.  cit.). 

s Pour  les  macoDs,  chaufoumiers,  etc.  (M.  Delzons,  Loc.  cit:), 

to  Suprb,  tit.  V,  ch.  5,  sect.  2. 


TITRB  V,  CHAPITRE  XIU. 


369 


six  consuls,  dont  les  pouvoirs  expiraient,  dlisaient  les  conseillers 
du  consulat  pour  Fannie  qui  allait  commencer 
Depuis  Louis  XI,  jusqu'&  T^dit  de  1581,  la  constitution*  des 
corporations  demeura  b,  peu  pr^s  stationnaire.  Get  ddit  op4ra  une 
revolution,  dont  nous  dirons  quelques  mots,  lorsque  nous  4tu- 
dierons  repoque  suivante.  La  royaute,  dans  la  pdriode  que  nous 
venons  d'esquisser,  ne  detruisit  pas  le  monopole ; elle  le  tempdra. 
Elle  ne  rdprima  pas  les  exactions,  surtout  quand  elle  en  profitait. 
Nous  verrons  plus  iard  quelfut  son  role  dans  la  police  et  la  pro- 
tection du  travail. 


CHAPITRE  XIII. 

% 

£*olres  et  Mardi^s. 


Les  foires  et  marches  remontent  k une  haute  antiquite  Le 
peuple  de  la  campagne  venait  k Rome,  tous  les  ueuf  jours, 
acheter  ses  provisions  et  vendre  ses  denrees  Ml  y avait  plusieurs 
forum  ou  marches,  pour  certaines  ventes  : le  marche  aux  boeufs 
{forum  boarium)^  le  marche  du  poisson  {piscarium),  celui  des 
herbes  potageres  {plitorium],  etc.  Tous  etaient  contigus  et  situes 
le  long  du  Tibro.  L'ensemble  de  ces  marches  recevait  le  nom  de 
Macellum^. 

11  existe,  sur  cette  matiere,  dans  la  legislation  romaine,  plu- 
sieurs dispositions,  que  nous  passerpns  sous  silence.  Nous  dirons 
seulement  que  la  permission  de  tenir  des  foires  et  marches  (ntin- 
rftVifl?)  etait  accordee  par  I’autorite  superieure 

1 Voyez  h reglement  pour  Telection  dea  consuls  crAurillac  et  leurs 
fonctions,  approuve  par  I'abbe  d'Aurillac,  le  18  juin  1463,  dans  les  documents 
bistoriques  publics  par  M.  le  baron  Delzons,  p.  2. 

> Voy.  sur  ieur  origine,  Chopin,  du  Domaine,  iiv.  Ill,  tit.  XII,  9. 

» Tit.-Liv.,  111,35;  Dyonys.,  II,  28;  VII,  58;  Varr.  dc  Re  rustic.,  pwef.  II. 

^ Varr.  de  Ung.  lat.  IV,  82 ; voy.  Ter.  Eun.  Ill,  2,  25. 

» Voy.  Cod.  Just.,  tit.  de  nundinis;  D.  L.  1,  eod.  tit.;  Pline,  Episi.  4,  V 
« A senatu  petiit  ut  sibi  instituere  in  agris  suis  nundinaa  permitteretur. » 

26 
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Les  marches  ezistaient  aussi  k F^poque  gallo-romaine,  snrtoot 
dans*les  yilles  et  bourgs  qui  jouissaient  d'une  certaine  ioddpen- 
dance  mnnicipale*.  Les  formules  de  FAnrernie  mentiomieBt  le 
marchd  public  de  Clermont,  ob  Fon  publiait  les  requites  adressdes 
k la  curie 

Nous  avons  tu  que,  sons  les  rois  francs,  les  marches  dtaient 
sonmis  k Finspection  et  k la  surveillance  des  Missi  dominici^. 

An  mojen-bge,  ou  les  pdlerinages  occuperent  nne  si  large 
place  dans  les  habitudes  et  la  vie  des  peoples,  ces  pieux  voyages  * 
fondbrent  le  plus  souvent  des  foires  dans  les  lieox  ou  se  rendaient 
les  pdlerins.  Plusieors  foires  porterent  le  nom  du  saint  ou  de  la 
sainte  qni  avaient  la  cause  de  leur  crdation 

Pendant  la  fdodalitd,  les  foires  et  marcbds  dtaient  tombds  sous 
la  ddpendance  complete  du  pouvoir  fdodal. 

Les  chartes  de  FAuvergne  contiennent  un  grand  nombre  de 
dispositions  sur  les  marchds,  et  la  police  de  ces  reunions,  sur  les 
garanties  accorddes  aux  marchands,  et  surtout  sur  les  droits  de 
leyde  et  autres  droits  exigds  par  les  seigneurs 

Au  ddclin  de  la  fdodalitd,  le  pouvoir  royal  se  fit  le  protecteur 
des  foires  et  march ds.  Des  Fannde  1269,  le  Parlement  ddcidait 
qu*au  Roi  seol  appartenait  le  droit  de  les  octroyer  *.  Les  Idgistes, 
invoquant  la  loi  romaine  \ proclamdrent  le  memo  principe. 

Les  seigneurs  justiciers  ou  fdodaux  ne  purent  dtablir  de  foires 
ou  marchds  dans  leurs  terres,  ni  y percevoir  aucun  droit  sur  les 
marchandises,  sans  la  permission  ou  la  concession  royale. 

II  y eut  des  oppositions  de  la  part  des  seigneurs  qui  se  voyaient 
ainsi  ddpouillds  de  prdrogatives  imporiantes  et  fructueuses.  Au 
nombre  de  ceux  qui  rdsistdrent,  nous  remarquons  Tdvdque  de 


1 X Ibi  nundinse  agUDtur  negotii  gerendi  causd.  » (Festus,  Tia 

* Form.  I*"*. 

3 Voy.  Suprd^  tit.  IV,  ch.  5,  sect.  3. 

* Plusieura  auteurs  font  deriver  le  mot  foires  de  ferice^  d'autres  de  foruv9. 

> Voy.  chartes  de  Maringues,  de  Riom,  de  Besse,  de  Montferrand,  d'Aigue- 
perse,  et  autres.  Passim.  Nous  donnerons  plus  loin  des  explications  sur  le 
droit  de  leyde;  voy.  sect.  V. 

< « Quia  feriam  fecit,  sine  auctoritate  domini  Regis  : cum  nullus  in  regno 
talia  poBsit  facere,  absque  consensu  vel  mandate  domini  Regis.  » (Bacquet, 
Traite  des  droits  de  justice,  chap.  XXXI,  p.  409,  n<>  1). 

"i  L.  Cod.  Just.,  de  nundinis,  et  L.  1,  D.  eod.  tit. 
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Clermont.  Mais  il  dut  se  soumettre  k Tarret  da  1*^'  mars  1347,  qui 
condamnait  ses  prdtentions*. 

U fat,  en  outre,  admis  que  le  roi  pouvait  octroyer  des  foires  et 
marches  dans  sesterres,  sans  aucune  restriction,  et  quelque  prd- 
jadiciable  que  ftt  la  concurrence  pour  les  seigneurs  voisins 

La  rojautd  multiplia  les  garanties  en  faveur  des  dtrangers, 
qu'elle  ddsirait  attirer  dans  les  marches  francais.  Elle  assure  la 
police  des  grandes  foires,  dont  Timportance  estrdvdlde  par  plu- 
sieursactes  de  la  fin  du  XlIP  et  du  commencement  du  XIV”  si^cle, 
e'estrk-dire  de  Tdpoque  oil  la  rojautd  put  protdger  le  commerce 
sur  toute  Tdtendue  du  territoire.  Philippe-le-Bel  et  ses  succes- 
seurs  rendirent  dans  ce  but  de  nombreuses  ordonnances , qu'il 
serait  trop  long  d'anal jser. 

Apr^s  la  guerre  de  cent  ans,  le  commerce  intdrieur  ayait  pris 
une  activitd  nouvelle.  Les  ordonnances  de  Charles  VII  rdgldrent 
la  police  des  grandes  foires  de  Champagne  et  de  Brie,  de  Ljon. 
Sous  les  rdgnes  de  Louis  XI  et  de  Charles  VIII,  les  villes  et  meme 
les  seigneurs  s'empressdront  d’obtenir  des  concessions.  Le  nom- 
bre  des  foires  privildgides  augmenta  d'annde  en  annde.  II  en  fut 
dtabli  dans  plusieurs  pays  de  TAuvergne,  par  example,  k St-Ul- 
pise,  prds  Brioude,  en  1467,  k Pinhols,  en  1470,  et  dans  plusieurs 
autres  bourgs  ou  villas,  en  1480;  one  k Gannat,  en  1481.  Les 
concessipns  se  sucedddrent  en  plus  grand  nombre  encore  sous  le 
rdgne  suivant. 

Mais  de  toutes  ces  foires,  les  plus  importantes  dtaient  celles  de 
Clermont.  Cette  ville,  considdrde  comma  Tentrepot  du  commerce 
de  toute  la  province,  avait  ddjd.  obtenu  des  prdddeesseurs  de 
Louis  XI  quatre  foires  privildgides,  chaque  annde.  Ce  monarque, 
prenant  en  considdration  la  fiddlitd  constante  de  ses  habitants, 
confirma  ces  privildges,  en  fixant  k d'autres  dpoques  la  tenue  de 
ces  foires  : la  premiere  au  lundi  aprds  Pdques,  la  seconds  au  len- 
demain  de  la  saint  Nicolas,  en  mai,  la  troisidme  au  1*'  aoilt,  et 
la  quatridme  au  3 novembre 

Les  XVI®  et  XVII*  sidcles  n'offrent  gudre  que  le  renouvellement 
des  mdmes  fails.  Les  concessions  nouvelles  se  multiplient  k Tin- 

I Voy.  Guenois,  liv.  IV,  tit.  XIII,  notes  du  § 2. 

* Arrdt  de  1272  (Bacquet,  Loc,  cit.), 

* Voy.  Origines  de  Clairmont,  Savai*on-Durand,  p.  403  et  suiv. 
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fini  en  favear  des  Tilles  et  meme  des  bourgs  de  U province On 
en  compte  pres  de  six  cents,  poor  chaque  ann^e,  dans  VEtai  dt 
r Auvergne^  pr^ntd,  en  Tannee  1765,  par  rintendant  de  Bal- 
lainvilliers*. 

Les  foires  avaient,  an  moyen>age,  une  importance  qu*elles  ne 
pnrent  conserver  dans  les  temps  modemes.  A one  dpoqne  ou  les 
communications  dtaient  si  difficiles,  les  foires  avaientune  grande 
utilitd : comme  centres  commerciaox,  elles  etaient  frdquentees 
par  les  marchands  qui  venaient  j rdgler  leurs  comptes,  liquider 
et  compenser  leurs  crdances  et  leurs  dettes,  faire  lean  com- 
mandes  et  leurs  oflres  de  service  jusqu'li  la  nouvelle  foire.  Sous 
ce  rapport,  ces  reunions  ont  perdu  touteleur  utilitd,  depuis  Tdta- 
blissement  des  modes  de  communication  et  de  circulation  dont 
dispose  rindostrie  au  XIX*  si^cle.  Mais  ce  qui  les  a hdi  tomber 
comme  centres  commerciaux  n'a  pu  leur  nuire  comme  lieux 
d'achat  et  de  vente  des  productions  d'un  pajs.  Sous  cet  autre 
rapport,  les  foires  seront  toujours  utiles  et  frdquentdes.  Ce  sont 
les  localitds  qui  font  les  foires,  comme  les  marches.  Les  uns  et 
les  autres  naissent  des  ressources  et  des  besoins  locaux.  L'admi- 
nistration  pent  les  constater  lorsqu'ils  existent;  les  faire  naftre 
est  hors  de  sa  puissance.  £t  cependant,  combien  n'a-t-il  pas  existd 
de  foires  par  ot'donnances  dans  les  temps  modernes ! C'est  encore 
Ik  un  legs  do  passd,  aussi  bien  que  certaines  dispositions  de  notre 
legislation  qui  rdglementent  les  marches,  et  que  Ton  retrouve 
dans  les  chartes  de  FAuvergne  du  XllI*  siede. 

* Une  charts  de  fevrier  1580,  donnee  par  Henri,  roi  de  France,  en  faveur 
du  marquis  dApchon,  baron  de  Toumoeiie,  etablit  quatre  foires  A Volvic 
et  un  marche  tous  les  jeudis  (Voy.  Canevas,  1825,  de  la  Sinichamsie  dAu- 
vergnCy  Reg.  de  1580  A 1583,  fol.  1). 

* Fot/.  cel  6tat  dans  les  Tohlettes  historiques  de  VAuvergne^  t.  VII,  p.  174 
et  suiv. 
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CHAPITRE  XIV. 

Poids  et  Mesures. 


Les  documents  sur  les  poids  et  mesures  usitds  en  Auvergne, 
sous  TEmpire  franc,  sont  fort  rares.  Les  mesures  germaniques  et 
les  mesures  romaines  furent  sans  doute  les  plus  usitdes  k cette 
^poque ; dies  s'altdr^rent  de  plus  en  plus  jusqu'au  r^gne  de  Char- 
lemagne. Ce  monarque  avait  tentd  de  faire  triompher  Tunltd  des 
poids  et  mesures  dans  toute  la  France  Malgrd  ses  efforts  et 
ceux  de  ses  successeurs,  TuniformUd  ne  put  dtre  dtablie ; chaque 
province,  chaque  ville  eut  les  siens ; la  confusion  dtait  ddjd.  k son 
comble  sous  le  rdgne  de  Charles-le-Chauve ; ce  fut  un  vdritable 
chaos  sous  le  rdgime  fdodal,  oh  chaque  seigneur  devint  le 
maitre  d'dtablir  k son  grd  les  poids  et  mesures  dans  Tdiendue  de 
sa  seigneurie. 

Nous  nous  bornerons  k exposer  quelques  notions  gdndrales  sur 
cette  matidre  obscure  et  compliqude,  en  rdsumant  les  indications 
qui  nous  sont  fournies  par  quelques  chartes,  par  les  cartulaires  de 
Brioude  ou  de  Sauxillanges,  poor  la  Basse- Auvergne*,  et  par  la 
charte  d'Aurillac,  pour  la  Haute-Auvergne. 

11  est  fait  mention  dans  la  charte  de  Besse,  de  1270  *,  de  Vaune 
{alna)y  du  setier  (sesteir)^  de  la  quarte  {carta),  de  la  coupe  (copa). 

Les  cartulaires  prdcitds  dnoncent^  parmi  les  mesures  de  capa- 
city, le  muid  {modius)^,  et  sa  subdivision,  le  scmodius^,  le  $etier 
{sextarius,  sestarius)^,  Ces  mesures  dtaient  emplojdes  pour  le  vin, 

* Voy.  Capit.  aquisgr.,  an.  789,  c.  2;  Capit.  Ill,  an.  803,  c.  8;  Capit,  I, 
ann.  incerti,  c.  44 ; Capit.  de  villis,  c.  9;  Concil.  Paris,  an.  829,  c.  51. 

3 Nous  avons  dit  quelques  mots  des  mesures  de  superficie,  suprh,  tit. 
IV,  chap.  IV,  sect.  2,  p.  176. 

3 Voy.  aussi  les  chartes  de  Maringues,  d'Aigueperse,  de  Montferrand  et 
autres. 

* Cart,  de  Brioude,  u®»  175,  108 ; Cart,  de  Sauxillanges,  n®«  458  et  autres. 

8 Cart,  de  Sauxill.,  n®*  50,  157  et  autres. 

8 Cart,  de  Brioude,  n®»  139,  99,  73,  112,  144  et  autres;  Cart,  de  Sauxill., 
n®>  41,  42, 136,  698,  49,  957,  881. 
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et  pour  les  autres  liquides,  comme  pour  les  grains On  tronTe 
encore  dnoncee  Yimine  {emina\  pour  les  grains  et  le  Tin 

D'autres  mesures  de  capacite  sent  enum^rdes  par  une  charte 
patoise  : le  ml,  le  mei  $eil  et  la  channa  de  Tin  Une  charte, 
moiti4  latine,  moitid  patoise,  dnonce  le  frances,  comme  mesore 
du  grain*.  Ces  dernieres  mesures  paraissent  avoir  ete  nsitdes 
dans  certaines  localites  senlement,  et  determinees  par  Fusage  de 
vases  d*une  capacite  qui  dtait  tonjours  la  meme,  ou  k peu  pres*. 

Le  Cartulaire  de  Sauxillanges  dnonce  les  mesures  de  poids 
snivantes,  qui  dtaient  aussi  purement  locales : la  trassa,  le  fais, 
Yonut^;  elles  dtaient  employees  gdndralement  pour  le  foin  et 
avaient  une  grande  analogie  avec  la  charge,  usitde  dans  la  Pro- 
vence et  le  Languedoc.  Enfin,  ce  Cartulaire  mentionne  encore, 
parmi  les  mesures  de  poids,  la  livre  {libra)  qui  dtait  aussi  le 
nom  d"une  monnaie. 

La  Deuxieme  paix  d'Aurillac,  de  1298,  contient,  sur  les  poids  et 
mesures,  des  renseignements  plus  nombreux  et  plus  prdcis. 

11  7 avait  dans  cette  ville  un  etablissement  de  poids  public  ou 
communal  {Lestablimendel pes),  dont  la  garde  appartenait  & Tabbd 
d'Aurillac,  ou  du  monastdre,  et  aux  consuls.  Tons  les  poids  en 
usage  dtaient  poinconnes  par  eux.  11s  etaient  vdrifids  deux  fois 
par  an  par  le  baile,  et  confids  aux  soins  d'un  pmd'homme  prdposd 
au  pesage. 

Dans  rdnumdration  de  ces  poids,  faite  par  la  charte  de  1298, 
on  lit  : le  quintal  {quintal),  le  demi-quinial  {miech  quintal),  le 
quart  de  quintal  {quarto  de  quintal),  la  pesee  {peza),  la  demi-pezie 
{mieia  peza),  le  quart  de  pesee  {quarto  de  peza),  la  litre  {librd),  la 
demi’livre  {mieia  libre),  le  quart  de  livre  {quarto  de  libre),  le  demu 
quart  de  livre  {mieh  quarto  de  libre),  Yonce  {una  onsa),  la  demi-ance 

1 Voy.  les  chartes  precitees. 

* Cart,  de  Sauxill.,  657,  658, 664,  957,  962,  979 ; poar  r^ine  de  Brioude, 
n®»  664,  974. 

3 Cart,  de  Sauxillanges,  n®  951. 

* Id,,  n®  96i. 

^ Voy,  M.  Doaiol,  notes  sur  le  Cart,  de  Sauxillanges,  p.  38. 

0 Una  trossa  de  feno  (ch.  979) ; mum  fais  de  feno  (ch.  781) ; equum  onustum 
feni  (ch.  941);  voy.  M.  Doniol,  Loc.  cit.,  p.  39;  voy.  charte  de  Maringues 
enonrant  la  saumata,  Vhonus,  le  fays,  pour  les  fruits. 

7 No  969,  edit.  Doniol. 
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{mieia  onsa),  le  quart  donee  {quarto  de  lonsa),  le  demi-marc  {mieh 
marc),  \o  quart  de  marc  {quarto  de  marc). 

II  j avait  gans  doute  d'aatres  poids  usitds  dans  la  Haate- 
Aavergne;  mais  ceux  que  nous  venons  d'indiquer  dtaient  les 
senla  dont  les  parties  pouvaient  faire  usage  dans  les  transactions. 
S'il  existait  esitre  elles  un  disaccord  sur  le  poids  de  la  marchan- 
dise,  et  si  elle  pesaitau  moins  un  quart  de  quintal,  elles  devaient 
avoir  recours  au  peseur  public 

On  tronve  encore  dans  la  meme  charte  rdnonciation  de  quel- 
ques  mesures  de  capacity  ou  de  poids,  telles  que  Yimine,  pour  les 
grains,  la  coupe  {la  copa),  pour  le  vin,  la  charge  {summada),  pour 
le  mdme  liquide. 

II  ne  serait  pas  sans  int^ret  d'dtendre  ces  observations  et  d'es- 
sayer  d'dvaluer  tons  ces  poids,  toutes  ces  mesures.  Mais  cette 
recherche  difficile  nous  conduirait  trop  loin  et  d^passerait  sans 
doute  aussi  la  limite  de  nos  forces. 

La  rojautd  fit  de  constants  efforts  pour  dtablir  Tunitd  dans 
cette  matidre,  comme  dans  le  rdgime  des  monnaies.  On  voit, 
d'apr^s  la  chronique  de  Nangis,  que  Philippe-le-Long  avait  forme 
ce  projet.  D'autres  rois,  et  notamment  Louis  XI,  eurent  la  m6me 
pensde ; mais  toutes  lours  tentatives  dchou^rent  centre  les  resis- 
tances locales. 

De  nombreuses  ordonnances  furent  publiees  pour  mettre  quel- 
que  ordre  dans  les  poids  et  mesures.  Louis  XII  avait  ordonne,  par 
des  lettres-patentes  du  mois  de  septembre  1510,  que  les  mesures 
pour  le  bie,  dans  la  Basse-Auvergne,  seraient  rdduites  k celle  de 
Clermont ; k celle  de  Saint-Flour,  dans  la  Haute-Auvergne ; k 
celle  de  Brioude,  pour  les  prdvotes  de  Brioude  et  de  Langeac. 
Cette  mdme  ordonnance  prescrivait  aussi  de  se  conformer  k la 
mesure  de  Paris,  pour  le  vin  et  les  autres  marchandises.  Elle 
ordonnait  la  reduction  des  poids.  Un  arret  des  commissaires  des 
Grands- Jours,  du  9 Janvier  1666,  ddcidait  qu'il  y aurait  une  nou- 
velle  reduction.  Tous  ces  r^glements  resterent  sans  execution. 
Tous  ces  projets  d’amdlioration  ne  purent  aboutirent  k raison  des 
difficultds  qui  paraissaient  insurmontables. 

1 Voy.  la  Deuxieme  patx  d*Aunllac,  de  1298,  art.  de  Le-itubiimen  del  pes 
et  de  la  forma  del  pezai\  ^ YAppendice,  vol.  II. 
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L' Auvergne  dtait  nne  des  provinces  oti  les  mesnres  dtalent  les 
plus  diverses  et  les  plus  variables  d'un  pays  k on  autre. 

Au  XVIII*  si^cle,  le  poids  de  marc  dtait  le  principal  poids  dont 
on  faisait  usage  dans  toute  cette  province.  On  se  servait,  dans 
certains  pays,  du  poids  de  roi  ou  de  ville,  qoi  dtait  plus  fort  quo 
celui  de  marc;  dans  d'autres,  du  poids  de  Languedoc,  qui  dtait  plus 
faible. 

Les  mesures  d'dtendue  dtaient  le  pied,  Vaane,  qoi  avait  3 pieds, 
7 pouces,  8 lignes.  A Latour,  Yaiguillon,  dont  on  se  servait  pour 
mesorer  les  toiles,  avait  5 pieds,  6 lignes ; celui  d'Auzance,  5 pieds, 
5 pooces,  6 lignes. 

A Clermont,  on  mesurait  le  bois  k briber,  coupd  en  biiches  de 
la  longueur  de  1 pied  et  1 2,  avec  une  corde  de  7 pieds,  8 poucea 
d'dtendue.  Ce  que  cette  corde  ramende  en  cercle  pouvait  con- 
tenir  de  buches  dtait  appeld  une  corde  de  bois. 

La  principale  mesure  de  contenance  pour  les  grains  dtait  le 
seiier,  Cette  mesure,  qooique  portant  la  m^me  denomination, 
diffdrait  de  contenance  dans  presque  tootes  les  localitds  de  la 
province. 

Le  vin  se  vendait  k diffdrentes  mesures.  Celle  qui  servait  k en 
fixer  le  prix  dans  tous  les  vignobles  de  la  Limagne  se  nommait 
pot ; elle  est  encore  volgairement  usitde  aujourd'hoi '.  Elle  dtait 
composee  de  plus  oo  moins  de  ckopines  avant  ou  apres  la  Saint- 
Martin 

II  ftdlut  arriver  jusqu*^  rAssemblde  constitnante  pour  voir  suo- 
cdder  des  resolutions  efficaces  aux  volontds  impuissantes  de  la 
royaute ; et  ce  n*est  qo'en  1799  que  la  grande  et  utile  rdforme  des 
poids  et  mesures  fut  adoptee  pour  toute  la  France. 

1 Elle  est  de  15  litres. 

* Voy.  Etnt  de  tAuvergne,  en  1765,  par  de  Ballainvilliers  {Tabl,  hist,  de 
VAuv,,  t.  Vll,  p.  182  et  Buiv.). 
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CHAPITRE  XV. 


Ksqulsso  du  J>rolt  fcodal  do  I’Auvorgne. 


Nous  nous  proposons  d'exposer  bri^yement  les  principes  g4nd- 
raux  du  Droit  prive  de  la  fdodalite  en  Auvergne  11  faut  distin- 
guer  les  dpoques  : la  fdodalitd,  on  le  sail,  a eu  ses  vicissitudes. 
Elle  eat  sa  pdriode  d'accroissement,  elle  fut  absolue,  du  X*  si^cle 
k la  premiere  moitie  du  sidcle  suivant.  Elle  eat  sa  pdriode  de 
dccroissance,  de  la  seconde  moitid  du  XP  sidcle  k la  fin  du  XIIP. 
Puis,  elle  s'affaiblit  de  plus  en  plus,  jusqu'au  XYP  sidcle.  Elle 
perdit  sa  puissance  politique,  mais  en  conservant  son  organisa- 
tion et  ses  institutions  civiles,  auxquelles  les  Idgistes  continudrent 
k porter  de  rudes  coups. 

La  premidre  pdriode  n'offre  k Thistorien  que  des  donndes 
incertaines.  C'est  le  ddsordre , c'est  la  guerre , Tanarchie,  le 
chaos.  11  n'j  a gudre  d'autre  droit  quo  la  volontd,  le  pouvoir  vio- 
lent et  tyrannique  du  seigneur. 

Des  hommes  libres  placent  lours  alleux  sous  le  patronage  des 

puissants  par  Tusage  de  la  recommandation,  Tun  des  procddds  qui 

conlribudrent  le  plus  k organiser  le  pouvoir  fdodal.  L'histoire  de 

la  Haute-Auvergne  nous  fournit  un  souvenir  prdcieux  ad  sujet 

de  la  recommandation,  et  de  la  contrainte  exercde  par  les  pnis- 

sants  seigneurs  envers  d'autres  seigneurs  : c'est  celui  de  la  rdsis- 

tance  de  Gdraud,  comte  d'Aurillac,  qui  ne  voulut  jamais,  malgrd 

les  menaces  de  ses  redoutables  voisins,  ieur  recommander  ses 

domaines.  Son  biographe  ’ donne  une  explication  qui  rdvdle  la 

cause  de  la  soumission  des  autres  propridtaires  : les  domaines  du 

comte,  dii-il,  dtant  contigus,  il  suffisait  k les  ddfendre  centre  les 

attaques  et  Toppression;  mais,  comme  il  possddait  an  prd,  appeld 

Taladiac,  sdpard  de  ses  autres  domaines,  il  cdda  k la  ndcessitd  de 

86  recommander  pour  ce  prd,  dont  il  n'aurait  pu  assurer  la  ddfense 

• 

< Voy,  nosolMiervations  preliminaires  sar  la  fdodalite^^uprd,  tit.  V,  chap. 

9 Vita  S.  Geraldi  aureliensis  comitis.  Lib.  I ; Bibl.  cluniac,  col.  S3  et  85. 

3 «t  Tamen  non  indigebat  ut  aiiquam  villam  cuilibet  potenti  ad  custodian- 
dam  commendasset,  nisi  unum  solum  prtedium  quod  dicitur  Taladiacus,  Erat 
enim  semotim,  inter  pessimosvicinos,  longe  S cseteris  disparatum. » (Loc.ctL) 
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Des  hommes  libres  offrent  lenrs  dleax  anx  poisaants  poor  les 
rcprendre  k litre  de  C'est  YinfhdaHon  par  reprise. 

D'hommes  libres,  ils  deviennent  vassaox. 

La  convention  de  prdcaire  se  rdpand  de  pins  en  pins*. 

Entrainds  par  nn  excds  de  pidtd,  des  propridtaires  donnent 
lenrs  biens  aux  dglises  et  aux  monastdres,  en  se  faisant  serfs  avec 
lenrs  families.  Pour  obtenir  le  saint  de  F^e  de  son  seigneur 
Guillaume-le-Pieux,  et  inspirde  par  le  divin  amour,  Lilia  donne 
tons  ses  biens  k TEglise,  et  se  donne  elle-meme  pour  etre  toutesa 
vie  la  servanie  de  Dieu  *•  Ces  exemples  de  servitude  volontaire  se 
renouvellent  souvent*. 

C'est  aussi  dans  cette  premidre  pdriode  que  le  duel  judiciaire 
recoit  sa  plus  grande  extension. 

Dans  la  seconds,  et  k partir  des  croisades,  les  affranchisse- 
ments  devinrent  plus  frdquents.  On  les  accorda  on  on  les  vendit 
aux  serfs  des  villes  et  des  campagnes.  Une  nouvelle  classe 
d'bommes  libres  apparut  sur  les  vastes  possessions  des  seigneurs. 
Des  concessions  de  terrains  leur  furent  faites  k charge  de  rede- 
vances,  de  cens,  de  corvdes^. 

Dans  les  XID  et  XllP  sidcles,  on  remarque  nn  grand  nombre 
d'actes  ajant  ponr  objet  des  droits  de  justice,  des  dtablissements 
de  communes  ou  de  oonsulats,  des  abandons  de  tallies  ou  de 
corvdes,  toutes  conventions  dtrangdres  k Tassociation  fdodale. 

An  XIIP  si^cle , la  rojantd  s'dlevait;  Tassociation  fdodale  se 
dissolvait;  sa  justice  s'dvanonissait.  La  hidrarcbie  des  possessions 
persistait;  mais  c'est  anx  sidcles,  anx  dvdnements  antdrieurs,  et 
ddjd  dloignds,  qu'il  fant  se  reporter  ponr  en  avoir  rintelligence. 

* Voy.  sect.  de  TAlleu. 

^ Voy,  Cartulaires  de  Brioudeet  de  Sauzillange, 

3 Lilia  divino  inspirata  amore  memetipsam  cum  omnibus  facultatibus 
meis....  tradere  cupioinDei  servitio.  » (Baiuze,  Maison  (T Auvergne,  Preuves. 
t.  II,  p.  15.) 

^ Voyez,  dans  le  Polypi,  (Tlrminon,  les  votivi  homines,  proleg.,  § 214 ; de 
Lauri^re,  du  Droit  d*amortissement,  p.  10.  — En  1181,  on  vit  encore  Heracle 
de  Polignac,  qui  avail  pill^  et  iocendie  les  villes  de  Brioude  et  de  St>Oer* 
main,  apr^s  s'dtre  humilie  4 la  porte  de  T^glise  de  St-Julien,  se  donner  lui 
et  ses  terres  4 cette  eglise  a Se  ipsuro  reddidit  universitati  canonicorum.  a 
{Maison  tTAuvergne,  t.  II,  p.  63  et  64). 

* Voy.  Cart,  de  Brioude  et  de  Sauzillanges,  Passim, 
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Vinfiodation  des  droits  de  justice,  qui  ne  remontait  pas  au- 
del^L  da  XP  si^cle,  devanait  comxaune  dans  le  si^cle  suivant. 

Lorsque  la  rojautd  eut  mis  fin  aux  guerres  privdes,  la  puis- 
sance fdodale  dut  pdrir  avec  son  droit  de  commandement  et  de 
supdriorit^. 

« 

Aprds  que  la  concession  fdodale  eut  cessd  d'avoir  son  but 
primitif,  elle  consista  toujoursdans  un  ddmembrement  de  la  pro - 
pridtd,  qui  rdservait  une  partie  des  droits  k un  supdrieur  et  qui 
confdrait  Tautre  partie  k un  infdrieur,  la  tenant  du  premier,  k 
charge  de  certains  devoirs,  services  ou  redevances,  mais  k titre 
de  propridtaire.  La  premidre  partie  constituait  le  domaine  direct, 
la  seconde  le  domaine  utile.  Cette  premidre  base  du  droit  fdodal 
existe,  en  Auvergne,  comme  dans  tons  les  autres  pays. 

11  j a aussi  la  constitution  territoriale  et  aristocratique  de  la 
famille  fdodale  qui  se  rencontre  partoat. 

Autour  de  ces  deux  principes  fondamentaux  viennent  se 
grouper  plusieurs  institutions  qui  presque  toutes  en  sont  des 
consdquences  directes. 

On  trouve,  en  pays  de  droit  dcrit,  comme  en  pays  coutumier, 
la  distinction  capitals  du  fief  et  de  la  censive,  k laquelle  se  ratta- 
chent  toutes  les  institutions  fdodales^  Deuxloisy  correspon- 
dent : la  loi  noble,  qui  est  celle  des  seigneurs  et  des  vassaux  pos- 
sddant  fiefs,  et  la  loi  roturiere,  qui  est  celle  des  censitaires,  des 
roturiers.  Les  principes  de  succession  qui  rdgissent  les  fiefs  sont 
diffdrents  de  ceux  qui  s'appliquent  aux  hdritages  roturiers. 

Quoique  la  convention  fdodale  ffit  rdduite  k une  simple  division 
do  droit  de  propridtd,  quoique  le  fief  opdiAt  senlement  an  ctsutV- 
kment  de  la  dorninite,  ndanmoins  la  concession  conserva  de  nom- 
breuses  traces  de  son  origine. 

La  terre  imposait  sa  loi  k la  condition  et  k la  capacitd  des  per- 
sonnes. 

On  dislinguait  plusieurs  classes  de  personnes  : les  nobles,  les 
roturiers,  les  serfs,  les  mainmortables. 

Dans  la  hidrarchie  fdodale,  la  noblesse  dtait  ezclusivement  le 


1 Cette  distinction  est  nettement  etablie  dans  plusieurs  chartes  et  notam- 
ment  dans  la  charte  de  Clermont  : « Immobilia  qua:...,  in  feudum  vel  in 
censivam.,,,  tenebuotur.  » \oyez  cette  charte  k TAppendice,  vol.  1I« 
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partage  des  possesseurs  de  fiefs,  des  militaires^  Aa  XIP  sidcle, 
le  serf  lai-meme  pouvait  reeevoir  rinvestiture : « Personam  ver6 
investitaram  accipientis  non  distingaimus,  nam  etiam  servus 
investiri potuit^,  » Vers  la  fin  du  XlIP  sidole,  les  rois  confdrerent 
la  noblesse  comme  les  autres  dignitds.  Les  premieres  lettres  de 
noblesse  datent  du  r^gne  de  Philippe-le-Hardi,  qui  succdda  a 
Saint-Louis,  en  1270,  et  furent  accorddes  k son  argentier  Raoul. 
II  fut  posd  en  principe  que  le  Roi  seul  pouvait  anoblir 
Les  censitaires  ou  tenanciers,  qui  rompent  la  terre,  sent  les 
roluriers  {ruptuarii).  Sous  cette  ddnomination,  sont  compris  le 
bourgeois,  habitant  des  villes,  et  le  vilain^^  habitant  des  campagnes^ 
Les  uns  et  les  autres,  de  ba$se  et  vile  condition,  sont  confondus 
dans  leur  assujettissement  et  leur  infdrioritd. 

Enfin,  il  y a les  serfs,  les  mainmortables,  dont  nous  essaierons 
de  faire  connaitre  les  diverses  conditions. 

II  existe  une  correspondance,  une  correlation  dtroite  entre  la 
condition  des  personnes  et  celle  des  terres.  On  distingue  quatre 
classes  de  possessions : Talleu,  le  fief,  les  censives  et  heritages 
roturiers,  enfin  la  tenure  servile. 

Les  possesseurs  d'alleux  formaient  autrefois  la  classe  des 
hommes  libres.  Beaucoup  de  propridtaires  de  petits  alleux  ont 
disp.aru  depuis  longtemps.  Cependant,  en  Auvergne,  il  est  un 
grand  nombre  de  possessions  de  cette  nature  qui  ont  rdsistd  a 
Taction  de  la  fdodalite 


V Montesquieu  a nie  que  la  possession  d'un  fief  ait  originairement  donne 
la  noblesse,  mais  son  opinion  n'a  pas  prevalu.  (Voy.  Perreciot,  t. 

Liv.  Ill,  ch.  XI,  p.  263). 

> Livre  de$  fiefs^  Liv.  2,  tit.  4. 

3 Grand  Coutumier^  Liv.  Ill,  ch.  8.  — Voy.  cependant  Perreciot,  t.  I®'^, 
Liv.  Ill,  ch.  X,  p.  248  et  suiv.). 

^ Au  temps  de  Beaumanoir,  on  disting^ait  le  vilain,  homme  de  fiefn  et  le 
vilain,  homme  depoeste:  Tun  vassal  du  seigneur  feodal,  Tautre  sujet  du  jus- 
ticier.  C'est,  du  reste,  la  m4me  personne  consideree  sous  des  rapports  difle- 
rents.  Parmi  les  vilains  il  y eut  des  hommes  francs  et  des  hommes  de  con- 
dition servile.  (Voy.  Beaumanoir,  ch.  45,  n®  30,  et  P.  de  Fontaines,  ch.  31). 

s Loisel  disait:  « Les  roturiers  sont  bourgeois  ou  vilains  (Instit,  cout.  1.8). 
— Dans  son  commentaire  sur  les  Institutes  de  Loisel,  Delaunay  fait  Tobserva- 
tion  suivante  : <c  11  y a deux  sortes  de  roturiers  en  France : ceux  demeurant 
dans  les  villes  et  bourgs,  ce  sont  les  bourgeois  ; et  ceux  demeurant  dans  les 
villages,  ce  sont  les  roturiers  proprement  dits  {ruptuarii)  qui  rompentla  terre,  a 

* Voy.  ce  que  nous  disons,  section  P®  de  Valleu,  , 
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Qaoiqu'il  existe  dans  les  coatumes  fdodales  une  grande  varidtd 
ddrivant  de  causes  multiples,  il  j a des  principes  g4n4raux  que 
I'on  retrouve  dans  tous  les  pays,  en  Auvergne,  comme  dans  les 
autres  contr^es.  Nous  exposerons  rapidement  ces  principes,  et 
nous  insisterons  surtout  sur  ceux  qui  appartiennent  plus  spdcia- 
lement  k cette  province.  Ce  chapitre  sera  divisd  en  six  sections 
consacrdes  la  premiere  k I'alleu,  la  seconde  au  fief,  la  troisieme 
aux  censives  et  heritages  roturiers,  la  quatri^me  aux  tenures 
serviles,  et  les  deux  demi^res  aux  droits  seigneuriaux  et  aux 
biens  de  TEglise  dans  leurs  rapports  avec  le  droit  fdodal. 


SECTION 
De  I'AlIeui. 

f 

Le  principe  remain  de  la  libre  propri4td  du  sol  rdsista  k la  f^o- 
dalitd  dans  les  provinces  m^ridionales.  11  en  fut  de  meme  en  Au- 
vergne oil  Talleu  persista,  et  ou  la  coutume  retint  le  caract^re 
d'allodialitd  ^ Cependant  Chabrol  a pensd  que  rancienne  allodia- 
litd  avait  ^td  entidrement  andantie  par  la  fdodalitd,  et  que  Tori- 
gine  des  francs-alleox  dtait  d'une  date  postdrieure  aux  X”,  XI* 
et  XII*  sidcles^.  Le  nouvel  alleu,  dans  ce  sjstdmo,  ddriVerait 
uniquement  des  concessions  plus  ou  moins  gdndrales  faites  par 
les  seigneurs.  Nous  pensons,  au  contraire,  que  Fallen  se  maintint 
en  Auvergne,  et  que  Fallodialitd  n'y  disparut  pas,  comme  dans 
d'autres  contrdes,  sous  la  domination  progressive  de  la  fdoda- 
litd  *. 

On  retrouve,  sous  le  rdgime  seigneurial.  Fallen  ou  le  franc* 
alleu,  Cette  dernidre  expression  se  compose  de  deux  mots  qui, 
dans  les  temps  prdcddents,  exprimaient  la  mdme  chose,  c'est-a- 
dire  la  terre  affranchie,  franchisia,  alode^\ 

^ Voy.  sur  Tetymologie  du  mot  alleu^  supra,  tit.  IV,  ch.  4,  sect.  2. 

* Voy.  Andraud,  1^®  Dissert  sur  le  franc-alleu  de  la  province  ct Auvergne, 
et  Chapsalj  dtscours  hist  sur  la  feodaliti  et  Vallodialiti,  1789. 

3 Vol.  II,  chap.  XXVII,  art.  19,  p.  874  et  suiv.;  et  p.  887  et  suiv, 

♦ Voy.  Furgole,  du  franc*alleu,  chap.  VII,  sect.  Ill,  p,  172,  adit,  in-12. 

c Selon  Lefdvre  de  la  Planche,  on  aurait  joint  le  mot  franc  au  root  alleu 
aprfes  que  les  fiefs  furent  devenus  haraditaires,  et  pour  empecher  de  les 
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Leg  textes  des  X',  XI*  et  Xll*  ukdm  me&tiomieiit  assei  sou- 
vent  deg  terreg  tenues  en  alien  ou  en  fraiu^iiae,  t»  framchma, 
c'est-^-dire  exemptes  de  tout  gervice  fdodal,  aoit  dana  le  nord» 
Boit  dang  le  centre  ou  le  midi  de  la  France  ^ 

Balnze  rapporte  un  acte  de  Tan  926  par  lequel  le  comte  Acfired 
donne  k rdglise  de  Brioude  des  alleux  et  propridtds  gitudg  en 
Auvergne  Dans  le  memo  si^cle,  Raymond  Pons,  comte  de  Tou- 
louse et  de  Rodez,  disposait  par  testament  de  son  alku  de 
Langeac  en  favour  d'Etienne,  son  fils’.  Par  le  m£me  testament, 
il  disposait  de  son  alku  de  Brassac  en  favour  de  Raymond  et  de 
Hogues,  ses  autres  fils  En  1058,  Robert,  comte  de  Clermont, 
donnait  k Tabbaye  de  Lavaudieu  son  alleu  de  Pauliaguet,  et 
quelques  autres  possessions  de  cette  nature’.  Dans  le  memo 
si^cle,  Gdraud  de  Latour  donnait  k rdglise  de  Sauxillanges  ses 
alleux  de  Saint-Pardoux.  Bernard  de  la  Tour  ajoutait  k ce  don 
celui  de  la  moitid  de  rdglise  du  memo  lien  En  1096,  Guy  de 
Scorailles  et  son  frdre  Raoul,  avant  de  partir  pour  la  croisade 
prechde  k Clermont,  prenaient,  a titre  de  fief,  de  la  cathddrale 
de  cette  ville,  leur  alleu  et  ch&teau  de  Scorailles,  dans  la  Haute- 
Auvergne^  Lea  chartes.du  Cartolaire  de  Sauxillanges  mcntion- 
nent  aussi  frdquemment  Talleu  comme  existant  aux  X”,  XI*  et 
XIP  sidcles  dans  la  province  d'Auvergne  Hdracle  de  Polignac 

confondre,  selon  la  matiSre  que  Ton  traitait,  avec  lea  alleux,  auxqnels  ils 
ressemblaient  sous  le  rapport  de  la  successibilite,  mais  dont  ils  differaient 
an  point  de  voe  du  principe  de  la  libre  propriete.  Le  mot  francum^  ajoute  au 
mot  aihdium,  anrait  en  pour  but  de  signaler  cette  difference  {TraiU  du  do- 
moine^  Liv.  Ill,  ch.  n*  8). 

1 Voy.  dipldmedu  sibcle,  cite  par  M.  Championnibre,  162;  charte  de 
Tan  1078,  du  cart,  de  Yenddme,  citee  par  le  mSme  auteur,  164 ; charte 
de  Laon,  1128,  c.  2,  Bee.  des  ordonn.^  t.  XI,  p.  185;  D.  Vaissete,  Hist,  gfyiir. 
de  Languedoc^  t.  II,  preures,  dipl.  81,  68,  91,  97,  111 ; autre  texte  cite,  par 
M.  Championnibre,  n^*  170  et  suiv. 

> Matson  drAuvergne,  t.  II,  p.  19  et  suiv. 

* Voy.  ce  testament  daiis  Mabillon,  de  He  diplom.^  Lib.  VI,  p.  572  et  suiv. 

t Mabillon,  Loc.  cit,  p.  578. 

B Voy.  Gallta  christictna,  t.  II,  p.  107. 

* Balnze,  Maison  dC Auvergne,  II,  482,  485. 

’ Voy.  M.  Michel  Cohendy,  Inventaire  des  chartes  des  archives  du  Puy-de- 
D&me  antdrieures  au  Xlll  siMe,  p.  72. 

* Voy.  notamment  n®  99,  et  n®  400 ; — cette  dernibre  charte  est  rapportee 
par  Baluze,  Maison  tf  Auvergne,  vol.  II,  p.  481;— n®  584,  et  n®  614,—  charte 
aussi  recueillie  par  Baluze,  Loc.  cii,,  vol.  II,  p.  482;  — n®  948  et  autres. 
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donnait,  en  1181,  au  chapitre  da  Brioude,  Cnsse  at  Barbezj,  avec 
tout  ce  qu'il  poMddait  k Sallezuit,  at  raprenait  du  Chapitra  ces 
posseasions  en  fief. 

Ndanmoins,  Chabrol  B'exprime  ainsi : a 11  eat  probabla  qua  lea 
fiefs  d^truisirent  las  alleux : ca  fut  un  nouvel  ordra  da  possession ; 
at  il  s'opdra  alors  une  revolution  subita  dans  las  proprietds  par- 
ticulieres,  comma  dans  Tadministration  publiqua.  La  maxima 
fameusa,  nulle  ierre  sans  seigneur,  dut  se  former  aveo  las  fiafs,  at 
Be  rapporta  sans  douta  k la  m4ma  origine...  Tout  a dd  davanir 
fief,  at  las  propridtaires  da  fiefs  ont  dH  concddar  das  terras  en 
arridra-fiefs  ou  en  roture  ^ » 

Las  faits  qua  nous  avons  rappelds  prouvant  suffisamment,  sans 
qu'il  soit  basoin  da  multiplier  las  citations,  qua  rdtablissement 
das  fiefs  at  la  gouvernement  fdodal  laissdrent  subsister  les  alieux 
en  Auvergne.  La  fisc  das  rois  francs  avait  au  moins  da  domaines 
k j racueillir  qua  dans  les  provinces  septantrionales,  car  les 
Francs  y succdddrent,  nous  Tavons  ddjdt  dit,  aux  Visigoths,  qui 
avaient  fait  un  partage  avec  les  habitants  du  pays.  Les  bdndficas 
concedes  at,  par  suite,  les  fiafs  at  las  arriera-fiafs  j furent,  comma 
dans  toutas  las  provinces  do  Midi,  moins  nombreux  qua  dans  la 
Nord.  La  principa  da  la  propriete  libra  ou  allodiale  put  s y main- 
tanir  k c6te  da  la  nouvelle  propriete  das  fiefs,  at  rndme  s'y  per- 
petoar  comma  rdgle  gendrala 

La  maxima  nulle  terre  sans  seigneur  n'avait  pas,  pendant  la 
pdrioda  feodala,  la  sens  at  retandua  qua  Chabrol  lui  attribue,  at 
qui  lui  furent  donnas  plus  tard.  Ella  signifiait  saulement  qua 
touta  terre,  k moins  d'une  concession  spedala,  etait  asscgettie  k 
la  juridiction  du  seigneur  justiciar  dans  la  rassort  doquel  alia  sa 
trouvait  situea.  Au  commencement  du  XVI*  sidcle,  Dumoulin 
decidait  encore  qua  cette  maxima  n'etait  vraie  qua  lorsqu'on 
Tappliquait  k la  juridiction,  mais  qu'elle  etait  fausse,  si  on  lui 
iaiaait  signifier  qua  toote  terra  etait  soumise  au  domaine  direct 
d'un  seigneur^.  Cependant,  au  XVIP  sieda,  la  theoria  da  la 


< Baluze,  Loc.  dt»,  vol.  II,  p.  6S,  64. 

* Loc.  cit.,  p.  873  etsuiv. 

• Voy.  !*“•  dissertation  sur  U fronc^alleu  de  la  province  d* Auvergne,  par 
Andraud,  p.  6 et  suit. 

4 TraiU  des  fiefs,  § 67,  glos.  2,  n®*  11  et  12. 
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directe  roy€de  universelk  pr4valut.  Les  auteurs  renseign^renty  les 
ordonnances  la  consacr^rent  * . La  maxime  mUk  terre  sans  teignew* 
fat  posde  comme  un  principe  absolu.  Alors,  cette  maxime  s*ap- 
pliqua,  non  plus,  comme  auirefoiSy  k la  juridiction,  mais  au 
domaine. 

Pour  compldter  sa  demonstration,  Chabrol  * invoque  les  termes 
du  prdambale  de  redit  de  1692  ainsi  concu  : « 11  7 a un  grand 
nombre  de  terres^  tant  nobles  que  roturieres,  qui  sont  possddees  en 
frano-alleu ; ce  qui  n'est  provenu  que  des  concessions  accorddes 
par  les  rois,  des  affranchissements  qui  ont  etd  accordds  par  les 
seigneurs  suzerains,  ou  de  la  ndgligence  qu'ils  ont  eue  k faire 
rendre  les  hommages  ou  passer  les  reconnaissances  qui  leur 
dtaient  does  par  leurs  rassaux  et  censitaires  qui,  au  mojen  de  ce, 
ont  prdtendu  avoir  present  leor  libertd.  » 

Get  ddit,  en  ddclarant  dans  son  prdambule  quo  le  franc<alleu 
provenait  ndeessairement  des  affranchissements  accordds  par  les 
seigneurs  ou  de  leur  ndgligence  k se  faire  rendre  les  devoirs  fdo- 
daux^  avait  pour  but  de  tirer  de  ces  prdmisses  la  conclusion  que 
les  seigneurs  n'avaient  pu  par  \k  prdjudicier  nux  droits  du  roi, 
en  affranchissant  les  terresde  leurs  vassaux,  ni  ceux-ci  prescrire 
centre  le  roi.  D'ailleurs,  les  termes  de  cet  ddit  ne  semblent 
se  rapporter  qu'aux  coutumes  qui  avaient  adoptd  la  maxime  nulk 
terre  sans  seigneur  : • Ce  n'est  que  pour  ces  coutumes,  disait 
Andraud,  qu'a  dtd  fait  Tddit  de  1692,  qui  impose  des  taxes  pour 
la  confirmation  do  franc-alien ; et  lapreuve  en  est  dans  le  dispo- 
sitif  mdme  de  cet  ddit...,  qui  excepte  des  recherches  qui  y sont 
ordonndes,  ks  possesseurs  de  terres  en  frane-aleu  roturier  dans  les 
pays  de  droit  eerit  ou  de  coutume,  dans  ksqueb  it  se  trouve  itabli  et 
autorisS  par  ks  coutumes  et  par  une  jurisprudence  eonstante  : Tex- 
ception  indique  done  ndeessairement  la  diffdrence.  Dans  les  pajs 
oti  la  recherche  est  ordonnde,  tous  francs-alleox  sont  rdputds  de 
concession  : dans  les  pays  exceptes  de  la  recherche,  Texception 
ne  peat  avoir  de  cause  que  le  franc-alleu  naturel  » 

1 Voy.  Boutaric,  Traiti  des  droits  seigneuriaux,  liv.  II,  ch.  IV;  Bacquet, 
Traite  du  droit  de  nouveaux  acquits,  ch.  XXVI;  ord.  de  1629,  art.  382;  EMit 
de  1641. 

* Loc,  cit.,  p.  887. 

3 Loc,  cit,,  p.  54. 
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lies  jiirisconsttltes  do  Midi  protest^rent  tonjoars  en  favour  da 
principe  do  la  libre  p^opri^td^  Los  arrets  des  parlements  do 
cette  contrde  cousacr^rent  la  m6me  doetrine. 

Deux  iurisconsultes  do  TAuvergne,  Andraud  et  Chapsal,  criti- 
querent  vivement  Topinion  4mise  par  Chabrol.  Le  premier  allait 
mSme  jusqu’a  lui  reprocher  de  vouloir  faire  $a  cour  aux  sei^^ 
gneurs  Ce  qui  nous  parait  certain,  c'est  que  la  th^se  soutenue 
par  le  savant  commentateur  de  la  coutume  dtait  contraire  k la 
vdritd  historique,  et  que  le  principe  de  la  libertd  des  bdritages 
avait  continue  d'exister  en  Auvergne,  m^me  k T^poque  fdodale. 
La  fhinchise  des  terres,  Tallodialit^,  y fat  ton  jours  de  droit 
commun.  Aymon,  le  plus  ancien  des  commentateurs  de  la  cou- 
tume de  cette  province,  en  expliquant  Tart.  19  du  titre  XYII  de 
cette  coutume,  rattachait  sans  hesitation  le  principe  d'aliodialitd 
qui  la  domine  k Tancien  alleu  : u Omnia  prmsumuntur  libera  et 
fillodialia  prout  fuerunt  primcsvojure.  » 

La  terre  tenue  en  alien  ou  en  franchise  ne  relevait  d'aucun 
seigneur  laique  ou  ecciesiastique,  k titre  fdodal  ou  fonder. 

On  distinguait,  en  France,  sous  le  rdgime  seigneurial,  deux 
sortes  d'alleux  : quelques-uns  dtaient  de  vdritables  seigneuries 
ayant  droit  de  justice  sur  un  certain  territoire,  etdont  relevaient 
des  fiefs  ou  des  censives  ^ ; les  alleux  de  la  seconde  espece 
n'avaient  ni  juridiction,  ni  fiefs,  ni  censives  relevant  d'eux. 

. lls  dtaient  exempts  des  charges  fiscales  Cependant,  ils  dtaient 
souvent  assujettis  k oertaines  redevances.  Cela  provenait  de  ce 
que  ces  domaines  dtaient  soumis  k la  juridiction  ordinaire  da 
seigneur  dans  le  ressort  duquel  ils  etaient  situds,  ce  qui  entrain- 
nait  comme  consequence  le  payement  de  quelques  droits  utiles. 
Mais  ces  charges,  gdndralement  Idgeres,  n'empdchaient  pas 

* Voy,  notamment  Furgole,  du  Franc-alleu, 

* Loc.  cit.,  p.  50; — voy.  Chapsal,  Loc.  cit.,  p.  231  et  suiv. 

3 Dumoulin,  § 68,  gl.  1,  n°  3. 

^ Voy.  Lettres  patentes  de  Philippe  de  Valois,  du  25  sepiembre  1328  (Ord. 
de  la  8®  race,  t.  II,  p.  22),  et  lettres  de  Louis-le-Hutin,  du  avril  1315.  La 
distinction  entre  les  deux  esp^ces  d'alleux  etait  faite  d'une  mani^re  precise 
dans  Tart.  4 de  ces  derni^res  lettres : « De  allodiis  liberis  in  emphytheosim, 
vel  acapitum  datis  seu  alias  translatis,  non  dabitur  financia,  diim  tamen 
non  sit  allodium  magnse  rei  cum  jurisdictione  et  districtu,  cujus  aliena- 
tionem  de  nobili  in  innobilem  fieri  nolumus  nisi  de  nostrd  licentid,  aut  gra- 
tid  speciali. » (Ord.  de  la  3®  race,  t.  I,  p.  553). 
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Valleutier  d'aToir  la  propridte  pleine  et  enti^re  de  son  domaine, 
et  la  libre  disposition.  11  n'j  eut,  en  Aovergne,  qne  des  allenx  de 
la  secondo  esp6ce.  On  n*j  connut  point  de  franc*allen  ajant 
joridictioDy  fief  on  censive  dependant  de  lui.  La  coutame  ne  dis* 
tingua  pas  le  franc-alleu  noble  et  le  franc-alleu  rotnrier.  £Ue 
n'admit  que  le  dernier  \ 

L'alleu  pouvait  4tre  poss^dd  par  les  personnes  rotnrieres, 
comme  par  les  personnes  nobles.  La  coutume  r^digde  en  1510, 
qni  n'^tait  en  ce  point  que  la  constatation  officielle  des  osages 
pr^existants,  portait  : o Toute  personne,  soit  noble  oa  rotu- 
ri^re,  peut  tenir  audit  pays  Haut  et  Bas  heritages  francs  et  quittes 
et  allodlaux,  de  tous  cens,  charges,  fiefs  et  autres  servitudes 
quelconques^.  » 

Knfin,  le  propridtaire  d'un  heritage  allodial  avait  le  droit  de  le 
concdder  & cens.  Mais  le  cens  ainsi  imposd  n'^tait  qu'un  franc- 
alleu  roturier,  comme  Thdritage  lui-meme 

SECTION  II. 


Du  Fipf. 

Lorsque  les  barbares  se  furent  dtablis  sur  le  sol  romain,  lors- 
qu'ils  j furent  devenus  proprietaires,  les  terres,  nous  Tavons  vu, 
se  divis^rent  en  alleux  et  en  bhiefices.  La  condition  expresse  du 
bdndflce  dtait  le  service  militaire  imposd  au  donataire  vis-^-vis 
du  donateur.  Cette  concession  dtait  temporal  re,  prdcaire,  revo- 
cable au  grd  du  donateur.  En  fait,  les  bendficiers  garddrent  sou- 
vent  les  bdndfices  pendant  leur  vie.  Puis,  k rdpoque  de  Taffai- 
blissement  du  pouvoir  royal,  vers  la  fin  du  rdgne  de  Charles-le- 
Chauve,  une  grande  traRsformation  commenca  k s'opdrer  dans 
les  possessions  bdndficiaires  : les  bendfices  se  transformdrent  en 
fiefs  hdrdditaires. 

Le  mot  fief,  feodum,  fut  d'abord  synonyme  de  bdndfice,  hene- 
ficium.  Selon  Topinion  la  plus  gdndrale,  le  mot  fief  vient  de  fe^, 

i Chabrol,  Loo.  cit.,  p.  889. 

s Art.  235,  Coat.  dAuvergne. 

3 Voy.  Chabrol,  Loo.  cit,,  p.  890. 
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{propriite-solde)^  expression  d'origine  germaniqoe ' ; de  sorte  que 
feodum  ddsigne  une  propridtd  donn^e  k litre  de  solde,  de  salaire. 
Cette  dtymologie  s'accorde  assez  bien  avec  le  sens  du  mot  bene- 
ficium,  tel  qa'il  dtait  entendu  sous  les  deux  premieres  dynasties. 

Le  fief  dtait  le  domains  tenu  d'un  seigneur  d foi  et  hommage. 
C'est  en  cela,  selon  Charondas,  que  consistait  la  vraie  substance 
et  nu^fire  du  fief  Celui  qui  avail  recu  d'un  supdrieur  une  terre 
k litre  de  bienfait  dtait  obligd  envers  lui  k la  fiddlitd,  au  service 
militaire  et  k d'autres  devoirs.  Le  donateur,  de  son  c6td,  lui 
devait  protection  et  justice.  La  constitution  de  fief,  Yrnf^odatioriy 
rdsultait  d'un  contra!  qui  produisait  k I'dgard  de  chacune  des 
parties  des  droits  et  des  obligations. 

Comme  le  service  militaire  dtait,  dans  Torigine,  la  base  du 
fief,  il  ne  pouvait  rigoureusement  dtre  constitud  qu'en  faveur  des 
personnes  du  sexe  masculin  et  propres  k ce  service.  Cependant 
celles  du  sexe  fdminin  furent  d'abord  admises  k succdder  aux 
fiefs  paternels.  Ensuite,  il  fut  re^u  qu'elles  pouvaient  tenir  le 
fief,  en  le  faisant  servir  par  leur  mari,  ou  par  un  chevalier,  si 
elles  dtaient  filles.  On  distingua  dds  lors  les  fiefs  masculine  et  les 
fiefs  feminins.  Le  fief  etait  exclusivement  masculin  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  France  avant  la  premidre  croisade.  L'usage 
favorable  aux  femmes  semble  s>y  dtre  gdndralement  dtabli  vers 
la  fin  du  XIP  sidcle 

Le  motif  qui  avail  fait  exclure  les  femmes  avail  dgalement  fait 
considdrer,  dans  les  premiers  temps,  les  clercs,  les  moines,  les 


* Od  signifie  « propriety,  possession  » et  fe  « solde,  recompense. » Les  mots 
feum  et  fevum  se  trouvent  dans  les  actes  publics  et  prices  du  X*  sidcle  (voy. 
pidces  justificatiTes  de  VEssai  sur  Vhist.  du  dr,  fr.  de  M.  Giraud,  t.  II,  p. 
510,  art.  H,  9,  41;  etCartulaire  de  Brioude,  Passim);  puis,  en  latin,  feodum, 
feudutn*  — Voy.  M.  Aug.  Thierry,  Considerations  sur  Vhist,  de  Fr.,  note  de  la 
page  141,  5«  edition. 

3 Memorial,  v°  fief,  — Voici  comment  Basmaison  s'exprimait  sur  ce  point: 
« Pour  marque,  et  de  retention  au  bailleur,  de  la  directe  seigneurie,  il 
reserve  foi,  Adelite,  hommage  et  service  personnel  : car  s'il  y avail  autre 
imposition  de  charges  et  conditions,  que  du  simple  hommage,  ce  seroit 
ddgenerer  de  la  propre  nature  du  fief : et  transferer  le  ndgoce  du  bail  ainsi 
conditionne  en  autre  espdce  de  contract,  censuel,  linellaire,  emphitdocaire, 
ou  iunomine.  Car  le  bail  en  fiefs  ne  doit  contenir  qu*une  simple  retention 
d'hommage  et  fidelite  qui  est  inseparable  du  fiefs...  » {Sommaire  discours 
des  fiefs  et  ri^refiefs,  edit,  de  1579,  p.  8). 

3 Voy.  Assises  jirus,,  ch.  CLXXXVII;  Hotman,  Disput,  de  feudis,  cap.  XV; 
Brussel,  I,  ch.  VII,  p.  88;  — Odier,  Revue  historique,  vol,  VII,  p.  414. 
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communaut4s  eccl^siastiques  comme  inhabiles  k poss^der  on  fief. 
Mais  le  clergd  sut  bientot  s'afirancbir  de  ceite  incapacitd,  et  ne 
tarda  pas  k possdder  en  fief  de  nombreuif  et  immenses  domaines, 
en  faisant  acquitter  par  des  soudojers  le  service  mfiitaire 

Enfin,  les  roturiers  dtaient  aussi,  dans  les  principes  du  droit 
fdodal  des  premiers  si^cles,  atteints  d'une  incapaoitd  person- 
nelle  Mais,  malgrd  la  prohibition,  et  grkoe  aux  progr^s  de  la 
bourgeoisie  et  des  richesses,  la  transmission  des  fiefs  par  vente 
k des  possesseurs  non  nobles,  k des  roturiers,  s'^tait  multiplide, 
pendant  les  XIP  et  XII P slides,  au  point  de  faire  craindre  une 
confusion  des  ordres  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie.  On 
avait  imposd  d'abord  aux  non  nobles,  qui  voulaient  acqudrir  par 
achat  des  fiefs,  la  condition  de  se  racheter  k prix  d'argent  de 
Tobligation  du  service  militaire  aupr^s  des  trois  seigneurs  supd- 
rieurs  dans  Tordre  hi^rarchique  du  fief^. 

Les  grands  vassaux  avaient,  dans  Torigine,  considdrd  leur 
autorisation  comme  suffisante  pour  valider  les  acquisitions  faites 
sur  leurs  terres.  Mais  au  XIIP  si^cle,  les  officiers  rojaux  saisis- 
saient  dej&  les  fiefs  acquis  sans  Tautorisation  rojale.  L'imp6t 
nommd  droit  de  franc- fief,  exige  de  tout  roturier,  qui  voulait 
acqudrir  un  fief,  pour  etre  releve  de  son  incapacity,  cessa  d'etre 
regardd  comme  un  droit  fdodal,  et  fut  converti  en  un  droit 
domanial,  ajant  une  autre  base  que  par  le  passd. 

Le  droit  de  franc-fief  recut  des  exceptions.  Des  villes,  des 
provinces  s'en  firent  exempter  k prix  d'argent  ou  autrement. 
L' Auvergne  avait  dtd  affranchie  de  ce  droit,  et  des  lettres- 
patentes  de  Charles  VII,  Louis  XI  et  Francois  avaient  confirme 
cette  exemption 

Dans  le  principe,  il  n'7  avait  que  les  immeubles,  les  terres,  qui 

1 Voy.  Odier,  Rev.  historique,  vol.  VII,  p.  415  et  suiv. 

* Voy.  notamment  Assises  de  la  haute  cour^  ch.  CLXXXVII;  Odier,  Lac. 
cit.,  p.  418. 

3 Ordonn.  de  1275. 

* Voy.  Basmaieon,  tit.  XXII,  art.  16,  Couf.  (V Auvergne.  — Ce  priyil^gefut 
renouvele  en  1623  et  1654,  apr^s  avoir  cesse  pendant  plusieu'rs  ann^es;  enfin, 
la  province  fut  de  nouveau  aoumis^  au  franc-flef  k partir  de  1703.  (Voy. 
Chabrol,  II,  897;  voyez  'aussi  « Memoire  du  2 decembre  1672  touchant  lee 
privileges  et  exemptions  des  francs-fiefs  et  nouveaux  acqnOts  dont  la  pro- 
vince d' Auvergne  pretend  devoir  jouir  soubs  le  bon  plaisir  de  sa  majeste.  » 
(M^ioires  de  tAcadimie  de  Clermont,  vol.  IV,  p.  502). 
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pouvaient  4tre  dotm^s  k litre  de  def.  De  nombreuses  derogations 
fnrent  dans  la  suite  des  temps  apportdes  k cette  rkgle. 

Vlumimage  dtait  le  premier  acte  que  devait  faire  celui  auquel 
un  fief  etait  concddd.  Brussel  compte  trois  sortes  d'hommages  : 
Thommage  ordinaire  qui  obligeait  le  vassal  an  service  d'os/  ou  de 
guerre  et  k celui  de  coup  ou  de  justice  (m  campo  et  in  curie); 
Thommage  plane  ou  simple,  qui  n'obligeait  le  vassal  qu'&  la  Add- 
lite  sans  aucun  service;  et,  endn,  Thommage  lige,  par  lequel  le 
vassal  etait  tenu  au  service  de  guerre,  en  tout  temps  et  k ses 
frais,  tandis  que  Thommage  ordinaire  ne  Tobligeait  qu'&  un  ser- 
vice pour  un  temps  limitd.  Libommage  ordinaire  et  Thommage 
plane  se  seraient  confondus,  vers  le  XIIP  sidcle  ^ 

Nous  prdfdrons  comme  plus  prdcise  et  plus  exacte  la  classifica- 
tion de  Chantereau-Lefebvre,  qui  ne  distingue  que  Thommage 
simple  ei  Thommage  lige*, 

L'hommage  simple  n'imposait  au  vassal,  outre  la  foi  k son 
seigneur,  que  Tobligation  de  lui  fournir  un  certain  nombre 
d'hommes  d'armes,  et  les  prestations  feodales,  mais  point  de  ser« 
vice  personnel  II  n'dtait  oblige  qu'&  raison  du  fief;  son  obliga- 
tion etait  rdelle,  et  il  poavait  s'exonerer  du  service  fdodal  en 
deiaissant  le  fief. 

Pour  cet  hommage,  le  vassal  se  presentait  au  seigneur  et  lui 
disait : c Sire,  je  deviens  votre  homme,  et  vous  promets  fdaute 
dordnavant  comme  k men  seigneur,  en  telle  redevance  comme 
mon  fief  le  porte,  vous  pajant  le  rachat  comme  k moo  seigneur.n 
Le  seigneur  rdpondait  : n Je  vous  re^ois  et  prends  k homme,  et 
vous  baise  en  nom  foi,  sauf  mon  droit  et  celui  d'autrui  » 

Les  obligations  rdsultant  de  Thommage  lige  dtaient  plus  directes 
et  plus  dtroites.  Sans  parler  de  la  foi  qui  dtait  essentielle  comme 
dans  Thommage  simple,  Thommage  lige  entralnait  pour  le  vassal 
le  devoir  du  service  personnel  envers  son  seigneur,  toutes  les 
fois  qu'il  reclamait  ce  service.  L'homme-lige  dtait  tenu  d'une 
mauidre  absolue,  et  il  ne  pouvait  a'affranchir  de  son  obligation 
par  I'abandon  du  fief. 

* Usage  des  fiefs,  liv.  I,  ch.  9 i 13. 

* Liv.  I®r,  ch.  XII. 

3 Chantereau-Lefebvre,  Traiti  des  fiefs  et  de  lenr  origine,  p.  77. 

^ Littleton,  sect.  LXCI,  LXCIII,  De  feaute;  Houard,  Anc,  lots,  t.  1,  p.  123 
et  suiv.;  Odier,  Loc,  cii.,  p.  421. 
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La  formule  de  cet  hommage  dtait  autre  que  celle  de  rhommage 
simple.  Le  vassal,  a genoux  devant  son  seigneur,  et  mettant  ses 
mains  jointes  entre  les  siennes,  lui  disait  ; a Sire,  je  deviens 
voire  homme-lige  de  tel  fief,  et  vous  promets  k garder  et  k sauver 
centre  tons  riens  qui  vivre  et  mourir  puissent.  » Et  le  seigneur 
rdpondait : « Je  vous  re^ois  en  Dieu  foi  et  en  la  meie,  sauve  mes 
droits.  » Puis  il  baisait  le  vassal  sur  la  bouche  en  signe  de  foi  ^ 
L'hommage  simple  et  Thommage  lige  furent  plus  tard  con- 
fondus  par  presque  toutes  les  coutumes. 

Apr^s  rhommage,  le  vassal  engageait  vis-^-vis  du  seigneur  sa 
foi  par  un  serment  ordinairement  prdtd  la  main  dtendue  sur  les 
saintes  Ecriiures^  Le  serment  de  fidelitc  qui  dtait,dansrorigine, 
un  acte  A part,  sepr^ta  plus  tard  en  m4me  temps  que  Thommage. 
Dans  plusieurs  provinces,  on  ne  le  mentionna  memo  plus  dans 
les  formal itds  de  la  foi  et  de  Thommage 
II  j avait  ensuite  Yinvestiturey  ou  la  mise  en  possession  du  fief 
par  le  seigneur.  On  sait  que,  d'apr^s  un  ancien  principe,  antd- 
rieur  k rdtablissement  du  droit  fdodal,  un  acte  extdrieur  et  public 
etait  exige  pour  transfdrer  le  droit  rdel  sur  les  biens,  pour  en 
saistr  le  possesseur,  pour  Vinvestir  de  ce  droit*.  Ce  principe  fut 
appliqud  aux  defs  Le  vassal  n'dtait  nanti  de  son  droit,  n'etait 
propridtaire  du  fief,  que  lorsqu'il  avait  did  ensaisine  rMlementy 
lors  qu'il  avait  did  mis  en  possession  de  Timmeuble  infdodd,  par 
une  formalitdextdrieure.Les  chartes  desXI*,  XIP  et  Xlll*  sidcles 
renferment  de  nombreux  examples  de  ces  formalitds,  de  ces  cd- 
rdmonies  sjmboliques  empruntdes  aux  vieux  usages  saliques*. 
Yoici  comment  un  savant  jurisconsulte  de  TAuvergne,  Basmaison, 


1 AflsUes  de  la  haute  cour,  livre  de  Jean  d'lbelin,  chap.  CLXCV,  p.  313; 
Odier,  Loc.  cii.,  p.  422. 

3 Voy.  Salvaing,  Usage  des  fiefs^  p.  22 ; voy.  encore  Etnblissements  de 
saint  Louis, ^ liv.  II,  ch.  18,  Bouteillier,  Somme  rurale,  I,  81;  Basmaison, 
Loc.  cii.,  p.  28.  — Sur  la  formule  du  serment,  voy.  Ducange,  v®  Fidelitas. 

8 Salvaing,  Loc.  cii.,  p.  26;  de  Lauriere,  hist,  coui.,  i.  II,  p.  132;  Herve^ 
Des  maiieres  fSodales,  t.  I,  p.  352  et  357  ; Odier,  Loc.  cit.,  p.  425. 

* Voy.  Klimrath,  Revue  de  l^islation,  t.  II,  p.  356  et  400. 

s Voy.  le  Grand  coutumier,  redige  sous  Charles  VI;  les  decisions  de  Jean 
Desmares;  les  Anciennes  coutumes  noioires  du  parlement  de  Paris,  citees  par 
Loisel  dans  ses  Institutes  coutuvni&es ; Loisel,  notes  de  de  Lauriere,  II,  264 ; 
Odier,  Loc.  cit.,  p.  426. 

« Voy,  Galland,  ch,  20, 
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v4samait,  dans  son  vieux  langage^  ces  regies  de  rinvestiture: 

« Ce  mot  investir  estoit  anciennement  entenda  pour  une  ficte 
tradition  do  possession  de  chevance  S en  tiltre  de  fief  par  actes 
extdrieurs,  qai  demonstrent  et  signifient  reelle  delivrance  de 
chose  feodalle ; en  signe  de  qnoj  le  feodal  seigneur  du  fief  domi- 
nant baillait  k son  vassal  Tespee,  la  lance,  I'esperon,  le  chapeau, 
la  verge,  on  la  picque  » 

Ces  formalitds  de  Finvestiture  dtaient  remplies  en  presence  des ' 
pairs  du  nouveau  vassal  Un  acte  destind  la  certifier  ^tait  sou- 
vent  rddigd  au  moment  de  la  mise  en  possession.  Plus  tard,  Tin- 
fdodation  fut  constatde  par  le  tabellion  ou  notaire  *. 

Le  vassal  une  fois  mis  en  possession  etait  tenu  de  presenter  k 
son  seigneur  la  description  de  son  fief,  de  liii  fournir  aveu  et 
denombrement,  ou  denombr^e.  Get  acte,  que  Ton  appelait  aussi 
nommie  en  Auvergne,  dtait  une  precaution  prise  dans  rinterdt  du 
seigneur  contre  le  vassal.  Le  vassal  qui  recdlait  la  moindre 
partie  de  son  fief  le  perdait  tout  entier.  Cette  formalitd  devait 

1 On  entendait  par  chevance  feodale  la  matiere  du  fief,  les  droits  et  leg 
devoirs  qui  le  composaient  et  qui  s'appelaient  aussi  le  fief.  Mais  ce  der- 
nier mot  designait  encore  la  foi,  la  fid^lite,  Thommage,  le  nexus  cliente- 
laris  (Chabrol,  III,  p.  210). 

* Loc.  cit.,  p.  85. 

3 <f  Et  ce,  ajoutait  Basmaison,  en  presence  du  magistrat  qui  estoit  ancien- 
nement appelle  pair  de  court  qui  octroje  acte  de  telle  investiture. » {Loc. 
cit.). 

♦ Basmaison,  Loc.  cit.,  p.  85.  — Voici  une  ancienne  formule  iTinfioda^ 
tion  recueillie  par  cet  auteur  : « Nous  Marc  etc.,  considerant  Tancienne 
amytie  que  noz  devanciers  ont  porte  k la  maison  de  etc.  Mesmes  a la 
personne  de  noble  etc.  et  Tesperance  de  retirer  plaisir  et  service  k la 
manutention  et  conservation  de  Testat  de  noz  maisons.  Pour  ces  causes 
avons  franchement,  liberallement,  et  gratuitement,  bailie  en  fief  et  tiltre  de 
fiefs  au  dit  etc.  present  et  acceptant  pour  luy  ses  masles  (ou  filles)  le  lieu, 
terre  ou  seigneurie  de  etc.  composee  de  etc.  qui  se  confine  jouxte  etc.  fran- 
che-quitte  d'autres  charges  que  de  foy,  hommage  et  service  personnel  envers 
nous  contre  toutes  personnes,  le  souverain  excepte  et  en  ceste  qualite,  nous 
sommes  constituez  possesseurs  au  nom  de  precaire  sans  jamais  revoquer 
la  presente  concession  en  fief  que  nous  promettons  d'avoir  k jamais  agrea- 
ble  et  garantir  sous  Typothbque  de  noz  biens : et  en  signe  de  tradition 
reelle,  lui  avons  presentement  mis  Tespee  nue  en  ses  mains  pour  la  defence 
qu'il  sera  tenu  faire  de  nous  contre  toutes  personnes,  le  souverain  excepte. 
()e  que  moy  tel  etc.  promets  jure  foy,  loyaute  me  rends  Totre  homme  de 
fief  et  d'accomplir  les  chappitres  de  feaut^  selon  les  formes  anciennes.  » 
(Loc.  cit.,  p.  37,  edit.  1579). 
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^tre  remplie  dans  un  ddlai  ddtennind  qui  etait  ordinairement  do 
40  jours  depuis  rhommage  \ 

La  concession  et  Tacceptation  da  fief  engendraient,  avons-nous 
dit,  des  obligations  et  des  droits  rdciproques.  Si  le  vassal  ne  rem- 
plissait  pas  ses  devoirs,  il  j avait  commise^  rdsolution  da  contrat^ 
et  la  terre  devait  dtre  restitude.  De  mdme,  si  le  seigneur  man- 
quait  k son  devoir  de  justice  et  de  protection,  le  vassal  pouvait, 
en  rendant  le  domaine,  s'affranchir  de  la  vassalitd.  En  cas  de 
ddni  de  justice,  par  exemple,  le  seigneur  perdait  tout  droit  sur 
le  vassal,  et  rhommage  remontait  au  seigneur  supdrieur  En 
Auvergne,  la  commise  avait  lieu,  en  cas  de  felonie  envers  le  sei- 
gneur, et  en  cas  de  faux  aveu  Les  rdgles  de  la  commise  a 
regard  du  seigneur  dtaient  les  mdmes  que  dans  les  autres  con- 
trdes.  Elies  reposaient  sur  les  mdmes  bases  de  justice  et  de  pro- 
tection 

La  fiddlitd  dtait  Tobligation  principale  du  feudataire  envers  le 
seigneur.  Comme  consequence,  il  devait  Tassister  k Yost  et  au 
plaid, 

Le  service  militaire  dtait  le  but  primitif  de  rinfdodation.  Dans 
le  principe,  cette  obligation  dtait  si  rigoureuse  que  le  vassal  dtait 
tenu  de  suivre  son  seigneur  k la  guerre  centre  quelque  personne 
que  ce  fdt.  Aux  XV*  et  XYPsidcles,  on  demandait  si  le  vassal  dtait 
oblige  de  suivre  son  seigneur,  mdme  lorsqu'il  guerrojait  centre 
le  Roi.  La  question  etait  rdsolue  dans  le  sens  de  la  negative  par 
les  feudistes.  Mais  aux  X^  et  XP  siecles,  lorsque  les  rois  n'avaient 
une  seigneurie  supreme  que  dans  les  limites  de  leurs  domaines 
prives,  il  n'existait  aucune  exception  en  leur  faveur  Le  prin- 
cipe contraire  prdvalut  lorsque  la  fdodalite  fut  vaincue  par  la 
rojaute* 

Nous  avons  parie  de  la  durde,  de  la  nature,  et  de  la  forme  de 

1 Voy.  Masuer,  tit.  de  feudis,  n®*  2,  3 et  5. 

* Voy.  Eiablissements  de  Saint-Louis,  liv.  I,  ch.  52. 

3 Voy.  Masuer,  tit.  de  feudis,  n®*  8 et  11 ; art.  292  et  287  Cout.  d*Auv.; 
Basmaison,  hoc.  cit,,  p.  95  et  suiv. 

^ Chabrol,  III,  186. 

* Voy.  Eiablissements  de  St-Louis,  art.  49,  p.  417  de  Tuition  Isambert 
Chantereau-Lefebvre,  Traiti  des  fiefs,  p.  13,  16  et  26;  Odier,  Loc,  cit.,  p. 
446. 
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ce  service,  lorsque  nous  avons  expliqu4  les  institutions  mill- 
taires. 

Nous  n'insisterons  pas  non  plus  ici  sur  le  service  de  caur  et 
justice.  Cette  obligation  consistait  k servir  le  suzerain  dans  sa 
cour,  dans  ses  plaids,  toutes  les  fois  qu'il  cc  nvoquait  ses  vassaux, 
soit  pour  prendre  leurs  conseils,  soil  pour  le  jugexnent  des  contes- 
tations poi*tdes  devant  lui  ^ 

Enfin,  nous  passerons  sous  silence  on  autre  service  fdodal 
connu  sous  le  nom  de  pligerie^  et  conaistant  dans  TobligatioB 
contractde  par  les  vassaux  de  cautionner  le  chef  ou  seigneur 
dans  ses  revere  de  fortune.  Cette  obligation  qui  dtait  rigoureuse 
dans  le  temps  oh  la  fdodalitd  triomphait  ne  fut  plus  dans  la 
suite  que  le  rdsultat  de  la  stipulation  entre  les  seigneurs  et  les 
vassaux 

Une  des  prerogatives  les  plus  remarquables  du  seigneur  suze- 
rain, c'est  le  droit  qu'il  avait  d'offrir  un  mari  k Theritihre  du 
fief,  et  de  Tobliger  k choisir  entre  ceux  qu'il  lui  offrait.  Ce  droit 
de  mariage,  maritagium,  qui  est  attestd  par  plusieurs  anciens 
monuments  ne  fut  pas  admis  en  France  dans  toute  sa  rigueur 
primitive.  Seulemeht,  quand  Theredite  des  personnes  du  sexe 
fdminin  fut  consacrde  par  le  droit  fdodal,  les  filles  hdritihres  des 
fiefs  ne  parent  se  marier  que  de  ragrdment  du  suzerain  L'dpoux 
devenant,  pendant  la  durde  de  Tunion  conjugale,  le  seigneur  du 
fief,  on  avait  voulu  garantir  au  suzerain  le  service  militaire  par 
la  ndcessitd  imposde  k Thdritidre  d'obtenir  le  consentement  sei- 
gneurial  pour  le  choix  de  son  mari.  La  raison  fdodale  fut  bientdt 
remplacde  par  les  iddes  de  fiscalitd,  et  le  seigneur  percut  un 
droit  en  argent  pour  son  consentement  ^ 

II  faut  encore  compter  parmi  les  prerogatives  du  suzerain  le 

* Voy.  Petri  exceptiones,  lib.  V,  c.  46. 

* Voy.  Aeeiees  JSrus.,  chap.  CXVII  A CXXX;  Salvaing,  Usage  des  fiefs,  p. 
380. 

* Pierre  Defontaiiies,  ch.  VII,  VIII,  IX;  Beaumanoir,  Com/,  de  Beauvoisis, 
ch.  XLIII ; Boateilier,  Somme  rurale,  tit.  Cl;  la  Thaumassiere  spr  le  cha- 
pitre  CXCVI  des  Assises;  Odier,  Loc.  cit.,  p.  449. 

* Assises  Jims.,  chap.  CCXXVII,  p.  359;  voy.  aussi  Etablissement  de  St~ 
Louis,  ch.  LXIIl. 

fi  Voy.  notamment  ord.  de  Louis  IX  de  i%kS,  c.  2;  Rec.  des  ordonn.,  1. 1", 
p.  58. 

* Voy.  Ducaoge,  v»  Maritagium;  Odier,  Loc.  cit.,  p,  450. 
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droit  rdsuUant  d'une  institution,  quo  la  fdodalitd  introduisit  dans 
le  rdgime  de  la  tutelle,  c'est-^-dire  le  bail  feodal^  qui  s'appliquait 
aux  fiefs  possddds,  soit  par  des  nobles,  soit  mdme  par  des  rotu- 
riers,  mais  non  aux  autres  tenures  ^ Dans  Torigine,  quand  un 
fief,  par  suite  du  dec^s  du  vassal,  passait  k un  hdritier  mineur,  le 
seigneur  prenait  le  fief  et  en  jouissait,  pourvojait  k rdducation 
militaire  du  mineur,  avait  soin  de  sa  personne,  administrait  sea 
biens,  et  conservait  les  revenus  du  fief,  dont  il  avait  joui  pendant 
toute  la  minority  de  son  vassal.  C'dtait  une  espdce  d'indemnitd 
qui  lui  dtait  accordde  pour  la  privation  du  service  du  fief  causde 
par  la  jeunesse  de  ce  dernier.  Plus  tard,  le  bail  fdodal  fut,  en 
gdndral,  confid  k lafamille.  L'usage  s'dtablit  que  les  plus  proches 
parents,  le  pdre,  la  mdre,  exerceraient  la  garde  des  enfants 
mineurs,  et  le  bail  de  leurs  fiefs  Pendant  la  vie,  soit  du  pdre, 
soit  de  la  mdre  du  jeune  feudataire,  la  garde  de  celui-ci  et  le 
bail  du  fief  dtaient  rdunis  et  duraient  jusqu'^  sa  majoritd,  ou 
jusqu'an  manage,  s'il  s'agissait  d'une  fille 

Sile  mineur  n'avait  ni  pdre  ni  mdre,le  bail  de  laterre  et  la  garde  ne 
pou vaient  plus  dtre  confids  k la  meme personne.  Le  bail  appartenai t k 
rhdritierprdsomptif,  auplus  proche  parent  de  laligne  d'oti  lebien 
provenait,  et  la  garde  au  plus  proche  parent  non  hdritier  du  fief  \ 

Dans  ces  temps  de  mosurs  brutales  et.sauvages,  on  ne  confiait 
pas  le  soin  de  la  personne  k Thdritier  prdsomptif  par  ce  que  Ton 
craignait  que  celui  qui  devait  hdriter  du  fief  ne  ffit  portd  k donner 
la  mort  diTenfant  pour  rester  maitre  de  sonbien.  C'estce  que  les 
vers  suivants  exprimaient  d'une  manidre  pittoresque  et  dnergique: 

Ne  doit  mie  garder  Vaignel 
Qui  en  deit  aver  la  pel^. 

< Voy.  Etablmements  de  St-Louis,  liv.  II,  ch.  18 ; Beaumanoir,  XV,  2,  23. 

> II  ne  faut  pas  coufondre  le  bail  fdocUtl  avec  la  garde.  Le  bail  a pour 
objet  d'assurer  le  service  du  fief,  et  la  garde  a pour  but  de  prot^ger  la  per- 
sonne du  mineur.  Son  origne  ne  derive  pas,  comme  le  bail,  du  regime 
feodal. 

® Jean  d'lbelin,  ch.  170.  — Voy.  Etablissements  de  Si-Louin,  liv.  I,  ch.  1; 
Assises  de  Jerusalenif  ch.  CLXXll. 

^ Assises  de  Jerusalem^  p.  261,  note  6,  edit.  Beugnot,  et  ch.  GLXX; 
voy.  Etablissements  de  St-Louis,  chap.  CXVII,  p.  280,  edit.  Beugnot ; Decla- 
ration de  St-Louis  de  mai  1249,  art.  5;  Odier,  Loc.  cit.,  p.  452  et  suiv. 

® Voy.  Philippe  de  Navarre,  ch.  XX.  — Les  Assises  de  Jerusalem  portaient 
aussi  que  le  bdillistre  ne  doit  mie  garder  mermiau  (chap.  GLXX). 
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• 

Les  coutames,  lors  de  la  redaction  officielle^  consacr^rent  plu- 
sieurs  sjst^meB,  au  sujet  da  bail  feodal,  et  le  confondirent  sou- 
vent  avec  la  garde,  pour  les  nobles,  sous  le  nom  de  garde-noble . 

En  Auvergne,  longtemps  avant  la  redaction  de  la  coutume  de 
cette  province,  le  p6re  dtait  administrateur  legitime  et  seul  um- 
fruitier  des  biens  fdodaux  ou  autres  de  ses  enfants,  non-seule- 
ment  pendant  leur  minority,  mais  pendant  toute  sa  vie*.  On 
admettait,  outre  la  tutelle  testamentaire,  une  tutelle  Idgiiime 
autre  que  la  garde  ou  bail’.  C'est  un  point  sur  lequel  nous 
reviendroDS  en  analjsant  les  dispositions  de  la  coutume. 

II  nous  reste  k exposer  les  principes  qui  rdgissaient  les  muta- 
tions dtt  fief  soit  par  alienation  entre  vifs,  soit  par  succession. 

Dans  Fancien  droit  fdodal,  lorsque  les  personnes  du  suzerain 
ou  du  vassal  venaient  k changer,  les  services  et  la  protection  ne 
pouvaient  pas  continuer  sans  un  nouvel  engagement  rdciproque. 
Ainsi,  le  fief  ne  pouvait  pas  fitre  vendu  sans  le  consentement  du 
seigneur,  qui  recevait  Thommage  de  racqudreur,  et  lui  donnait 
Finvestiture.  Dans  les  successions,  le  fils  ne  devenait  pas  le  vassal 
du  seigneur  de  son  p^re  sans  un  nouvel  hommage,  sans  une  nou- 
velle  investiture. 

Dans  le  cas  d'alidnation  entre-vifs,  les  seigneurs  aecordaient 
leur  autorisation  quelquefois  gratuitement,  mais  souvent  aussi 
moyennant  un  droit  qu'on  leur  payait  pour  permettre  k Facqud- 
reur  de  relever  le  fief,  que  Falidnation  faisait  tomber  de  plein 
droit.  Ce  dernier  sjst^me  passa  en  usage 

En  France,  k la  difference  d*autres  Etats,  il  fut  gdneralement 
recn  que  le  vassal  avait  le  droit  de  vendre  le  fief  sans  la  permis- 
sion prdalable  du  seigneur,  mais  seulementavec  son  intervention 
pour  recevoir  la  foi  et  Fhdmmage  du  nouveau  vassal  et  sauf 

* V'oy.  Masuer,  tit.  de  tutor,  et  curat,,  n®*  1 et  10,  et  tit.  de  usufr,,  n®  tl. 

3 Masuer,  Loc,  cit , n®«  4 et  23. 

3 Voy.  Gallaud,  p.  56  et  suiv.;  Etablisscments  de  St-Louis,  liv.  II,  ch.  18; 
Beaumanoir,  Cout,  de  Beauvoisis,  ch.  XXVII,  n®*  5,  6,  7. 

* Voy.  Gui  Pape,  decis.  59,  297;  Cujas,  sur  liv.  I,  tit.  1,  de  feudit;  Loisel  a 
donne  comme  rfegle  de  rancien  droit  francais  le  principe  suivant : « Tous 
fiefs  soDt  patrimoniaux,  et  se  peuvent  vendre  et  engager  sans  le  consented 
ment  du  seigneur.  » (Edit.  Lauri^re,  t.  II,  p.  129);  Odier,  Loc,  cit.,  p.  435. — 
Voy.  aussi,  sur  le  principe  de  la  patrimonialite  des  fiefs  etendu  success! vement 
k leur  alienation  et  k leur  transmission  hereditaire,  du  XII®  au  XIV®si^cle, 
Jean  Faber,  Cod,  Just.,  1, 2,  n®  24,  et  Pierre  Jacobi  dAurillac,  Pract,  aurea, 
tit.  de  Succ.  feud,,  col.  8. 
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lo  paiement  des  droits  qui  ^taient  das*.  Masaer  j meitait cepen- 
dant  cette  condition  quo  Talienation  fiU  consentie  k une  personne 
noble  et  non  roturidre  La  Coutume  d'Auvergne  ne  reprodaisit 
pas  cette  exception 

Mais  le  vassal  ne  pouvait  transmettre,  comme  noas  ravons 
dit,  la  propri4t6  du  fief  k an  tiers  acqadreur,  sans  raccomplis- 
sement  de  la  formality  de  Tinvestitare.  Ce  n'4tait  pas  le  vassal 
vendear,  mais  le  seignear  lai-mfime  qoi  transf4rait  la  propri4t4 
k Tacheteur 

Le  seignear  pouvait  refuser  Fhommage,  ne  pas  donner  Tinves^ 
titore,  briser  le  contrat  de  vente,  pour  ressaisir  la  terre  vendue 
et  la  rdunir  k son  domaine  au  prix  da  contrat.  C'est  le  retrait 
fiodal  qui  fut  introduit  dans  la  pratique  par  imitation  du  droit 
de  prilatim  de  la  loi  romaine  en  mati^re  d'emphjthdose 

Quoique  toute  mutation,  soit  du  c6td  du  vassal,  soit  du  c6td 
du  seignear  suzerain,  donnd.t  ouverture  au  renouoellement  du  fief 
sous  le  rapport  de  lafoi,  de  Thommage,  de  Taveu  et  ddnombre- 
ment,  la  condition  commune  des  fiefs  en  Auvergne  dtait  de  ne 
devoir  que  la  boucke  et  le$  mains.  Les  droits  de  quint,  de  relief, 
de  rachat,  y dtaient  gdndralement  inconnus. 

La  coutume  de  cette  province,  rddigde  en  1510,  consacra  lor- 
mellement  ces  principes 

Dans  les  provinces  oti  il  dtait  dfi  des  droits,  en  oas  de  muta* 
tion,  la  fiction  connue  sous  le  nom  dej>6u  de  fiep  dtait  frequente, 
et  on  mit  des  bornes  k son  exercice.  En  Auvergne,  ou  ces  droits 
n'dtaient  pas  dfis,  le  jeu  de  fief  fat  peu  usitd  *. 


* Selon  Beaumanoir,  en  cas  de  vente  d'un  fief,  le  seignear  a droit  au 
cinquitoe  du  prix  de  la  vente : « Li  sires  a le  quint  denier  de  la  vente.  » 
(Loc.  cit.) 

* Tit.  de  feudis,  n®  9. 

* Voy.  art.  807  Cout,  d* Auvergne. 

^ Voy.  les  anciennes  formules  pour  la  tradition  du  fief  vendu,  dans  le 
Grand  coutumier,  an  titre  de  ia  saisine  en  fief,  f®  177. 

5 L.  8,  Cod.  Just.,  de  Jure  emphyteutico ; voy.  Masuer,  tit.  de  feudis,  n®  4; 
Coutume  (V Auvergne,  art.  254,  255 ; Basmaison,  Loc.  cit.,  p.  89. 

* Voy.  art.  291. 

Le  vassal,‘par  example,  en  alienant  tout  ou  partie  du  fief,  retenait  la  foi 
enti^re,  c’est-A-dire  que  c'etait  lui,  et  non  Tacheteur,  qui  restait  charge  des 
devoirs  feodaux,  pour  la  propriety  alienee,  qui  etait  toujours  censee  lui 
appartenir  au  moyen  de  quelque  redevance  qu'il  stipulait. 

* Chabrol,  111,  197. 
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Les  prerogatives  des  seigneurs  etaient  garanties  par  la  prohi- 
bition de  Vabr^gement  de  fief  et  du  demembrement. 

11  etait  interdit  au  vassal,  qui  vendait,  d^abreger,  de  diminuer 
son  fief,  sous  peine  de  voir  la  partie  frauduleosement  abregee 
rentrer  dans  le  domaine  da  suzerain. 

11  lui  etait  aussi  ddfendu  de  demembrer  son  fief,  de  faire  d'un 
seul  fief  plusieurs.  £n  cas  d'infraction  k cette  r^gle,  le  seigneur 
avait  le  droit  de  saisir  la  partie  ddmembree,  et  de  contraindre  le 
vassal  k remettre  les  chosesdans  leur  ancien  dtat.  Le  fief  pouvait 
etre  vendu  sans  le  consentement  du  seigneur,  mais  tel  qu'il  avait 
dtd  recu,  c'est4-dire  en  entier  et  non  par  parties.  11  n'^tait  pas 
permis  au  vassal  de  changer  les  conditions  du  contrat,  et  de  la 
concession  primitive  du  fief. 

Mais  la  facultd  de  sous-infeoder  lui  appartenait  d'une  manidre 
absolue.  Cette  facultd  remontait  k une  dpoque  trds-reculde. 
La  mdme  terre  pouvait  appartenir  par  suite  de  $ous~tnfeodati<ms 
k plusieurs  seigneurs  k la  fois.  Malgrd  les  sous-infdodations,  il 
n*j  avait  jamais  qu'une  seule  possession : le  vassal  infdrieur  pos* 
sddait  pour  le  suzerain  et  maintenait  son  droit  ^ La  souS'infdo* 
dation  n'dtait  pas  une  alidnation.  Elle  donnait  au  vassal  des 
subordonnds,  mais  elle  ne  diminuait  ni  sa  tenure  ni  ses  devoirs 
envers  le  suzerain.  Yoici  comment  Basmaison  s'exprimait  sor  ce 
point  ; (c  Sous  ce  mot  {subinfioder)  sont  comprins  tons  autres 
degrds  de  subinfdodation,  qui  se  doit  faire  par  le  vassal  moien, 
avec  rdservation  de  foj : autrement  si  le  vassal  se  demettoit 
entidremeiit  de  son  fief  sans  retention  de  foj  ou  charges,  ce 
seroit  une  pure  alidnation  et  simple  alidnation  du  fief,  et  un  nou- 
veau vassal,  et  non  ridre-vassal : ou  s'il  transportoit  une  partie 
de  son  fief  sans  rdservation  de  foj,  ce  seroit  ddmembrement  de 
fief,  et  non  sub-infdodation,  qui  est  toute  diffdrente  de  I’alidna- 
tion  pure  et  absolue  » Du  reste,  la  facultd  de  sous-infdoder  n'dtait 
pas  gdndrale  en  France  : cela  ddpendait  des  contrdes  et  mdme  de 
la  nature  des  fiefs. 

Daus  Tancien  droit  feodal,  le  fief,  en  cas  de  ddcds  du  vassal, 
retournait  au  seigneur,  et  les  hdritiers  n'avaient  la  saisine 

1 Voy,  Antig.  LibelL  de  henef.,  c.  89. 

* Loc.  cit,,  p.  18. 
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qu'apr^s  avoir  rendu  hommage  k eelui-ci  et  re$tt  de  l«i  Tinves- 
titure  ^ 

Dans  la  plupart  dee  provinces,  k la  mort  du  vassal,  lorsqne 
Thdritier  prenait  sa  place,  le  relief,  relevium,  relevamentumf  dtait 
dk  au  seigneur.  Le  d^c6s  da  vassal  faisait  tomber  le  fief;  le  sac- 
cesseor  pajaii  pour  le  relever.  Pour  conserver  le  fief,  il  devait 
acheter  le  droit  de  succ^der.  Le  droit  de  relief  fut  ensuite  modi- 
fi^.  Dans  plusieurs  provinces,  il  cessa  d'etre  percu  en  ligne 
directe.  Nous  avons  ddjk  dit  que  ce  droit  n'existait  pas  en  Auver- 
gne, oti  les  fiefs  ne  dovaient  que  la  louche  et  les  mains. 

La  succession  feodale  n'eut  pas,  surtout  dans  les  premiers  temps, 
d'autre  loi  que  la  charte  de  concession.  La  loi  de  I'investiture 
dtait  sa  seule  r^gle^ 

Laid  fdodale  admit  le  droit  de  masculinity.  Jusqu'au  XIP  si^clev 
les  fils  et  les  descendants  males  des  fils  excluaient  les  filles.  Celles-ci 
n'dtaient  admises  qu'ii  d4faut  de  fils,  et  lorsque  la  charte  de  con- 
cession lepermettait  ^ . Ensuite,  ellesfurent  revues  disaccdder,  m4me 
dans  le  cas  ou  la  charte  d'investiture  ne  les  appelait  pas  d'une 
mani^re  expresse  En  gdndral,  le  fils  dtait  pr4f4rd  k la  fille  du 
d4funt;  mais  celle-ci  passait  avant  les  collatdraux  Le  droit  de 
masculinitd  ne  prit  pas  dans  le  Midi  une  aussi  grande  extension 
que  dans  les  pays  de  coutomes.  La  fdodalitd  n' j fut  jamais  aussi 
fortement  constitude,  et  le  droit  romain,  qui  dtait  en  usage  dans 
cette  contrde,  admettait  le  partage  dgal  entre  les  fils  et  les  filles. 

Le  droit  d'ainesse  fut  cependant  refu  dans  les  provinces  mdri- 
dionales,  comma  dans  les  contrdes  du  nord.  Il  eut  son  origine  dans 
rindivisibilitd  du  fief,  et  du  service  fdodal ; puis,  dans  la  ndces- 
sitd  de  maintenir  I'unitd  dans  les  diverses  souverainetds  fdodales. 

* Dumoulin,  TraiU  des  fiefs,  § 1,  glos.  4,  n»  48;  Loisel,  liv.  V,  tit.  4,  regl.  6 
et  8.  Cependant,  on  ne  tarda  pas  k dispenser  les  en  fonts  d*une  nouvelle 
investiture  et  k n*eziger  d euz  que  rhommage  et  le  serment  de  fidelite  dans 
un  certain  delai  (Feud,,  1.  IV,  c.  9;  voy.  aussi  de  Lauri&re,  fnsiit.  de  Loisel, 
II,  130;  Grand  coutumier,  liv.  11,  ch.  XXI;  Assises  J&us.,  chap.  CLl;  Odier, 
Loc.  cit.,  p.  480.). 

» Voy.  Lib.  feud.,  lib.  I,  tit.  VI;  tit.  VIII,  c.  2;  lib.  II,  tit.  XI  et  XXX; 
Dumoulin,  Loc.  cit.,  § 8,  glos.  I,  n^*  100,  101  et  102. 

3 Liber  feudorum,  lib.  I,  t.  1,  c.  8;  lib.  Il,  tit.  11,  t.  30  et  50. 

^ Liber  feudorum,  lib.  1,  t.  8,  c.  2. 

» Voy.  Epist.  Ludov.,  VII;  Duchesne,  t.  IV,  Script.,  p.  482. 
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Plus  tard,  il  eut  pour  but  la  conservation  des  biens  dans  les 
families  nobles. 

Les  coutumes  des  pays  de  droit  4crit  abandonn^rent,  k Tdgard 
de  la  succession  des  biens  nobles,  le  prinoipe  remain  du  partage 
egal  entre  teas  les  enfanls,  pour  adopter  le  droit  d'ainesse  corn- 
bind  avec  le  droit  de  masculinitd. 

Qnoique  la  province  d'Auvergne  renfermd.t  an  grand  nombre 
de  maisons  nobles,  le  droit  d'ainesse  n'y  fut  admis  que  dans  des 
proportions  assez  restreintes.  L'afnd,  dit  Masuer,  prend  le  nom, 
les  armes  et  le  manoir  principal  \ surtout  si  ce  manoir  est  celui 
dont  la  famille  porte  le  nom  Mais  il  ne  Ta  point  en  prdciput 
Ainsi,  il  est  obligd  d'indemniser  les  puinds.  Bndn,  ce  droit  n'a 
lieu  ni  entre  roturiers,  ni  en  faveur  des  filles,  ni  en  ligne  colla- 
tdrale  Les  mdmes  principes  furent  plus  tard  consacrds  par  la 
coutume 

Au  droit  d'ainesse  se  rattache  le  parage,  qui  fat  usitd  dans 
toutes  les  provinces  au  mojen-dge.  Lorsque  les  cadets  furent 
recus  k prendre  une  part  du  fief,  bien  que  le  fief  ffit  partagd 
entre  Taind  et  les  puinds,  ces  derniers,  pour  leur  portion,  rele- 
vdrent,  dans  Torigine,  directement  de  leur  frdre  afnd  et  non  du 
chef  seigneur^.  L'atnd  restait  seul  chargd  du  service  fdodal,  et 
les  cadets  tenaient  le  fief  de  lui,  comme  des  arridre-vassaux  ordi- 
naires. 

1 « Primogenitus  propter  jus  primogenituriT,  quod  \ocdX\xv  droict  d'ainesse, 
habet  nomen  et  arma  et  locum  principaliorem.  » (Tit.  de  successionibus, 
no  22.) 

2 « Et  maxime  si  ab  eo  loco  deriventur  nomen  et  arma. » (Loc,  cit.) 

3 « Non  tamen  in  prsecipuitatem.  » (Ijoc.  cit.) 

^ « Inter  populares,  filias  et  collaterales.  » (Loc,  cit.) 

B a En  succession  de  nobles,  le  fils  aisne  emporte  le  nom  et  armes  du 
ddfunt,  et  la  principale  place,  ou  manoir,  avec  le  vol  du  chappon,  qui  com- 
prend  motte,  fosses  ou  douve,  s'aucuns  en  y a,  sinon  une  sexteree  de  terre  A 
Tentonr  de  la  maison,  en  recom peasant  les  puisnes  et  coheritiers  de  la  valeur 
de  leur  part  et  portion  de  la  dicte  place,  ou  manoir  et  vol  de  cbappon,  et 
non  autrement,  pose  ores  qu'il  n'y  eut  qu'une  place  en  la  dite  succession,  a 
(Art.  131  Cout.  d* Auvergne.)  I/article  suivant  ajoutait : « Et  n'a  lieu,  le  diet 
droictd'ainesse,  entre  filles,  ne  aussi  en  succession  collaterale.  » 

« Voy.  MUo  de  Lezardibre,  3®  ^poque,  part.  I,  liv.  IV,  ch.  VII,  t.  IV,  p.  10, 
et  Preuves,  p.  163.  L'auteur  cite  le  passage  d'Othon  de  Fresingue  qui  prouve 
qu'au  XI 1®  si^cle,  dans  la  plupart  des  provinces,  les  puines,  pour  leur  portion 
relevaient  directement  de  leur  frbre  aind.  ' 
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Cependanty  la  rojautd,  dont  la  politique  tendit  constamment 
k affaiblir  la  fdodalitdy  apporta  dans  le  parage,  institution  toute 
fdodale,  une  profonde  modification.  L'ordonnance  du  1^'  mai  1209 
statua  que,  lorsqu'un  fief  serait  d^membrd  soit  par  succession 
ou  par  toute  autre  cause,  chacune  des  parties  d^membrdes  serait 
tenue  directement  et  sans  intermediaire  du  chef  seigneur  de  qui 
relevait  le  fief  avant  la  division  ^ Quoique  Taind  demeur&t 
chargd  de  la  foi  et  de  Thommage,  ndanmoins  il  ne  pouvait  plus 
prdtendre  que  la  portion  des  puinds  devait  relever  de  la  sienne. 
11  cessa  d'dtre  leur  seigneur  dominant.  Une  convention  memo 
expresse  k cet  dgard  n'dtait  valable  que  si  le  roi  ou  tout  autre 
seigneur  suzerain  y donnait  son  consentement.  Ainsi,  par 
example,  Guillaume  d' Auvergne,  comte  de  Boulogne,  avait  par- 

tagd,  en  1326,  avec  ses  frdres,  divers  hdritages,  situds  en 
Auvergne,  et  mouvants  du  roi  : il  avait  dtd  convenu  que  les 
puinds  entreraient  en  hommage  de  Guillaume  pour  lours  por- 
tions; Charles-le-Bel,  par  affection  pour  celui-ci,  avait  approuvd 
cette  convention,  par  lettres-patentes  du  mois  d'avril  1326,  et 
consent!  k ce  que  ses  frdres  puinds  relevasscnt  de  lui.  Mais,  au 
mois  d’avril  1330,  Philippe-de-Valois  rdvoqua  ces  lettres,  et 
ordonna  que  la  totalitd  de  ces  fiefs  serait  rdtablie  dans  sa  mou- 
vance,  immddiatement  et  k perpdtuitd  sans  jamais  alongner  de  la 
couronne^. 

Le  droit  fdodal  ne  fut  pas  favorable  aux  ascendants.  Le  pdre  ne 
succdda  pas  au  fief  de  son  fils,  ni  les  ascendants  k celui  de 
leurs  descendants  Le  vassal  dtant  obligd,  pour  prendre  posses- 
sion de  son  fief,  de  demander  au  seigneur  une  nouvelle  investi- 
ture, chaque  mutation  dtait  considdrde  comme  une  nouvelle  con- 
cession k laquelle  le  pdre  du  concessionnaire  dtait  dtranger.  A la 

* Rec.  des  ordonnances,  t.  p.  29. 

• Balaze,  Matson  d* Auvergne,  t.  II,  liv.  !•%  chap.  XXVII,  p.  185.  — L*art. 
812  de  la  coutume  d* Auvergne  portait : « Quand  la  chose  feudale  est  divisee 
entre  aucune  frhres  on  coheritiers,  le  frhre,  ou  coheritier  aine,  en  cas  de  par- 

tage,  demeure  charge  des  foy  et  hommage  et  des  services  requis,  k cause 
de  tout  ledict  fief,  sauf  son  recours  contre  celui  ou  ceux  qui  tiendront  Tautre 
partie  de  la  chose  feudale....  » Uart.  313  ajoutait : « Aussi  sauf  le  recours 
des  diets  frhres  ou  coheritiers  contre  Taine,  frhre  ou  coheritier,  de  leurs 
interets  et  dommages,  k faute  de  faii*e  par  lui  lea  diets  foy  et  hommage...  a 
Voy.  aussi  Basmaison,  Loc.  cit,  p.  29. 

> Liber  feudorum,  lib.  II,  t.  50,  84. 
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mort  da  vassal  sans  descendants,  le  fief  remontait  au  seigneur, 
qni  passait  avant  le  p^re^ 

La  r^gle  propres  ne  remontent  ‘ est  d'origine  purement  fdodale, 
et  en  opposition  formelle  avec  les  principes  du  droit  romain 
Aussi,  dans  le  Midi,  oii  I'infinence  de  la  fdodalitd  fut  moins 
grande  que  dans  le  Nord,  cette  rdgle  ne  fut  pas  recae,  du  moins 
en  gdn^ral.  Mais  elle  fut  consacrde  par  les  anciennes  coutumes 
de  TAuvergne.  Masner  disait  que  le  p^re  et  la  m^re  ne  succd- 
daient  point  aux  enfants  morts  ab  intestat,  et  que  la  succession  des 
ascendants  avait  4td  abolie  L'exclusion  prononcde  centre  les 
ascendants  dtait  si  absolue  qu'en  cas  de  ddfaillance  des  lignes,  ils 
dtaient  exclus  mdme  par  le  fisc^  Chose  dtrange,  ajoutait  Masuer, 
surtout  par  rapport  au  p^re  Cependant,  il  terminait  en  faisant 
observer  que,  si  les  ascendants  ne  suceddaient  pas  aux  fiefs,  cela 
tenait  k la  nature  mdme  du  fief 

La  coutume  rddigde  en  1510  portait  dgalement ; t Les  pdre  et 
mdre,  et  autres  ascendants,  ne  suceddent  aux  descendants  *.  » 
Mais  elle  ne  laissait  pas  subsister  la  disposition  rigoureuse  qui  les 
faisait  exclure  par  le  fisc 

Les  caraetdres  de  la  succession  en  ligne  collatdrale  furent  les 
mdmes  que  ceux  de  la  succession  en  ligne  directs.  En  matidre  de 
fiefs,  le  droit  successoral  dtait  contractuel,  et  rdgld  par  la  charts 
d'investiture.  A ddfaut  d'enfants  ou  descendants,  le  fief  retournait 
au  seigneur  coneddant. 

Le  celdbre  arrdt  du»Parlement  de  1283  appliqua  ces  principes 
en  matidre  d'apanage.  11  adjugea  TAuvergne  et  le  Poitou  au  roi 
de  France,  neveu  d'Alfonse,  comte  de  Poitiers,  mort  sans 


* Voy.  M.  Laboulaye,  De  la  condition  civ,  et  polit.  des  femmes^  p.  S25. 

* Voy.  Lib,  feud.,  II,  fr.  26,  § 5 ; Loisel  et  de  Lauri^re,  Instit.  cout,, 
liv.  II,  tit.  5. 

* Voy.  nov.  118,  c.  2,  et  127,  c.  1. 

* « De  consuetudine  pater  et  mater  non  succedunt  liberie  ab  inteetato,  itS 
quod  abolita  est  eucceseio  ascendentium.  d (Tit.  de  success.,  n®  8.) 

s ff  Immo  deficientibus  bmredibus  in  recta  linea  et  transversali  bona  per- 
tinent ad  flecum.  » (Loc.  cit.) 

^ « Quod  est  mirabile  et  potissimb  in  patre.  » (Loc,  cit.) 

Loc.  cit. 

* Art.  81  Cout,  (f  Auvergne, 

* Voy.  Basmaieon  et  l^rohet  eur  Tart.  81  pr4cite. 
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enfantSf  au  prejudice  de  Charles,  roi  de  Sicile,  fr^re  da  Comte. 
Comme  il  n'j  avait  pas  d'hdritiers  directs,  d^s  de  Tapanagiste, 
I’apanage  revenait  au  roi,  seigneur  conc^dant. 

Enfin,  la  r^gle  patema  patemis  matema  maiemis  est  encore  un 
des  principes  les  plus  remarquables  du  droit  f^odal.  Cette  r^gle 
n*a  sa  source  ni  dans  le  droit  romain,  ce  qui  est  bien  Evident,  car 
ce  droit  n'a  jamais  tenu  compte  de  Torigine  des  biens  pour  en 
rdgler  la  succession,  ni  dans  le  droit  germanique,  malgrd  Topi- 
nion  contraire  de  Dumoulin.  L'opinion  qui  la  fait  remonter  aux 
coutumes  celtiques'  ne  nous  parait  pas  non  plus  appuj^e  de 
preuves  sufdsantes.  Nous  crojons  mieux  fondd  le  sentiment  qui 
rattache  son  origine  au  droit  fiiodal*.  Masuer  nous  apprend 
quo  cette  r^gle  existait  dans  les  anciennes  coutumes  de  TAu- 
vergne^.  Si  une  ligne  yenait  k d^faillir,  Tautre  ligne  ne  succddait 
pas ; c'dtait  le  dsc 

La  rdgle  patema  patemis  etc.  avait  dtd,  comme  la  prdc4dente, 
dtendue  des  defs  aux  successions  roturi^res.  Nous  avonsYu  que  la 
charte  de  Montferrand,  de  1291,  Tavait  consacr^e^.  Elle  fut 
admise  ayec  diverses  modifications  par  presque  toutes  les  cou- 
tumes. Elle  passa  du  nord  et  du  centre  dans  les  provinces  mdri- 
dionales  de  la  France.  Nous  la  retrouverons  plus  lard  dans  la 
coutume  d' Auvergne  de  1510 

> M.  Laferri^re,  liv.  II,  ch.  3,  p.  94;  M.  Benech,  Rec.  de  CAcad^iie  de 

Ugislation,  t.  II,  p.  9 et  suiv.  « 

s Voy.  de  Lauri^re,  eur  Loisel,  liv.  II,  tit.  5,  r^gl.  16.  Voyez  ce  qui  est  (lit 
sur  ce  point  par  Loger,  dans  les  Conjectures  sur  Corigine  du  droit  frangais, 
placees  en  tete  de  la  Bibliothdque  des  Coutumes,  p.  27. 

> « Quum  quis  decedit  sine  liberis  sibi  succedunt  hseredes  collatereales, 
videlicet  de  bonis  paternis  illi  qui  sunt  de  ejus  genere  vel  parentela  ex  latere 
paterno.  Et  similiter  in  bonis  maternis  illi  qui  sunt  ex  latere  materno.  » 
(Tit.  de  success.,  n®  1.) 

^ « Et  si  ex  latere  paterno  nulli  supers! nt  agnati,  vel  de  genere  ipsius 
defuncti  qui  velint  sibi  succedere  bona  pertinent  ad  fiscum  vel  dominum 
justiciarium,  ilk  quod  illi  qui  sunt  ex  latere  materno  non  possunt  venire  ad 
dictam  successionem,  nec  b converse.  Et  tunc  fiscus  loco  hseredis  habetur.  » 
(Xoc.  citj 

8 Art.  43 ; voy.  suprd,  tit.  V,  ch.  5,  sect.  3. 

8 Voy.  art.  83  Cout.  <T Auvergne. 
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SECTION  III. 

Des  Censives  et  Heritages  Roturiers. 

A la  classe  des  roturiers  ou  vilains  correspondait,  en  France, 
dans  Tordro  de  Iapropri4td  f^odale,  la  classe  des  censives^,  11  j 
avait  pour  les  vassaux  deux  mani^res  de  relever  du  m4me  sei- 
gneur ; les  uns  relevaient  k foi  et  hommage : c'dtait  le  fief  ‘ ; les 
autres,  k litre  de  cens.  La  censive  avail  sa  loi,  comme  le  fief  avait 
la  sienne.  Cependant,  Tusage  dtablit  peu  k pea  entre  ces  deux 
classes  de  droits  une  certaine  analogic.  Sous  la  fdodalitd,  un  nom- 
bre  considerable  d'h^ritages  roturiers  etaient  tenus  k litre  de  cens. 
Le  cens  etait  dii  an  seigneur  du  lieu  par  une  foule  de  propridtes. 
Ces  cens  et  autres  redevances  ne  provenaient  peut-etre  pas  loos 
de  concessions  seigneuriales.  Mais  on  finit  par  considdrer  loutes 
les  censives  comme  des  concessions  terriennes. 

La  censive,  comme  le  fief,  divisait  le  domaine  en  deux  parties: 
il  j avait  le  domaine  direct  r^serv4  au  seigneur,  et  le  domaine 
utile  appartenant  au  possesseur  de  la  censive. 

Pour  bailler  k cens,  il  fallait  poss^der  noblement,  en  franc- 
alleu  noble  ou  en  fief. 

Conform^ment  k la  maxime  « cens  sur  cens  n'a  point  de  lieu  » 
le  censitaire  ne  pouvait  pas  c^der  lui-m^me  la  terre  grevde  k 
litre  de  cens,  parce  qu'il  n'etait  pas  seigneur  de  fief.  11  pouvait 
odder  sa  terre  k rente  fonciere,  mais  la  directe  appartenait  tou- 
jours  au  seigneur  tre fonder^. 

Le  cens  representait  k la  fois  une  portion  des  revenus  du  ter- 
rain concddd  et  I’autoritd  seigneuriale  ou  le  domaine  direct  de 
I'ancien  propridtaire.  C'dtait  un  droit  essentiellement  rdel,  auquel 
le  censitaire  pouvait  se  soustraire  par  Tabandon  de  Timmeuble. 

La  convention  n'dtait  parfaite  que  par  la  tradition  rdelle  de 
Tobjet  concddd.  Le  concessionnaire  n’dtait  rdellement  proprid- 

1 Voy.  suprh,  tit.  V,  ch.  15. 

> Voy.  Ja  section  precedente. 

3 Nous  avoDS  vu  qu*il  n'y  avait  pas  de  franc-alleu  noble  en  Auvergne,  suprh, 
tit.  V,  ch.  15,  sect.  1^«. 

* Ce  principe  fut  consacr^  par  les  art.  257  et233  de  laCoutume  d'Auvergne. 

8 Voy.  Dumoulin,  sur  Tart.  131  de  Tancienne  Cout.  d’Orl^ans. 
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taire  que  lorsqu’il  avait  saisi  ou  ensaisine  de  rimmeuble,  lors- 
qu^il  avait  la  saisine  de  droit  et  de  fait. 

Outre  le  cens,  qui  ^tait  fixe  et  annuel,  on  payait  des  droits  par- 
ticuliers  quand  la  terre  changeait  de  mains;  par  exemple,  les 
droits  de  saisine  et  de./ocfe  et  ventes.  Le  droit  de  lods  et  ventes 
^tait  payd, lors  de  la  vente  d’une  terre  tenue  en  censive, au  seigneur 
duquel  elle  relevait,  et  qui  en  avait  le  domaine  direct.  11  dtait  une 
sorte  d’indemnitd  pour  le  seigneur  dominant,  qui  n’exercait  pas 
le  droit  de  reprendre  le  domaine  utile  de  la  terre  par  lui  primi- 
tivement  concedee.  Ce  droit  de  lods  et  ventes,  sur  lequel  nous 
donnerons  plus  loin  des  explications,  existait,  au  moyen4ge,  en 
Auvergne,  comme  dans  toutes  les  autres  provinces  de  la  France*. 
La  coutume  d’ Auvergne  I’admit  comme  les  autres  coutumes*. 

Dans  I’ancien  droit  f^odal,  le  tenancier  ne  pouvait  disposer  de 
sa  tenure  sans  le  consentement  du  seigneur,  et  sans  la  lui  oifrir 
pr^alablement.  Ce  fut  I2i  Torigine  du  retrait  censuel^  du  droit 
accordd  au  seigneur  de  racheter  Timmeuble  ali4ne  parson  vassal. 
Ce  droit  fut  consacrd  pour  les  terres  roturi^res,  comme  le  retrait 
feodal  pour  les  fiefs,  par  Tancienne  coutume  d’ Auvergne  et  par 

plusieurs  autres  coutumes  de  France. 

II  y avail  encore,  en  Auvergne,  un  droit  qui  avait  la  m^me 
origine  et  la  meme  base  que  le  precedent,  c’est  le  surjet, 

Ce  droit  existait  dans  un  certain  nombre  de  seigneuries  de  cette 
province,  notamment  dans  celles  qui  relevaient  en  fief  du  duche 
de  Mercosur.  C’dtait  une  faculty  qu’avait  le  seigneur  direct  de 
faire  mettre  aux  ench^res  Thdritage  dependant  de  sa  censive, 
lorsqu’il  avait  vendu  par  le  censitaire,  et  de  profiler  de  Texcd- 
dant  du  prix  *. 

1 Voy.  Tanalyse  des  chartes  de  TAuvergne,  infrd,  sect.  V,  et  Masuer,  tit, 
de  reiractu,  n®  ii ; tit.  de  empt.  et  vendit.,  n»»  16  et  17. 

> Voy.  art.  195  Cout.  d' Auvergne. 

3 Voy.  Mazuer,  tit.  de  reiractu,  n®  11.—  Voy.  aussi  art.  254,  235,  264  Cout, 
d Auvergne, 

* Ragueau,  v®  Droit  de  surjet,  definit  le  surjet  une  augmentation  du  prix, 
et  de  Lauri^re,  dans  ses  notes  sur  Ragueau,  dit  que  le  droit  de  surjet  est  « le 
pouvoir  qu'a  le  seigneur  de  faire  augmenter  le  prix  du  fonds  vendu  par  son 
emphytheote  en  le  faisunt  encherir.  o De  Lauriere  ajoute  : « Selon  Basmai- 
son,  Tacquereur  d'un  tei  heritage  est  tenu  de  s*en  faire  investir,  et  il  est  au 
choix  du  seigneur  de  Tinvestir  ou  de  retenir  la  chose,  ou  s'il  ne  veut  pas  la 
retenir,  et  s'il  trouve  qu'elle  n"a  pas  ete  vendue  ce  qu*elle  vaut,  de  la  mettre 
en  surjet  pour  chercher  des  encherisseurs  qui  en  donnent  da  vantage. 


TITRE  V,  CHAP.  XV,  SECT.  III. 


405 


L'origine  et  la  nature  des  censives  influ^rent  sur  le  rdgime  des 
successions  concernant  cotte  classe  de  biens. 

Cependant,  d^s  le  XIII*  sidcle,  le  principe  de  la  saisine 
ditaire  dtait  admis  par  plusieurs  coutumiers  \ et,  par  quelques- 
uns  spdcialement  pour  les  biens  roturiers*.  La  rdgle  le  mart 
saisit  le  vif  s'appliqua  aux  tenures  roturibres  plus  compldtement 
qu'aux  fiefs,  parce  qu'il  n'j  avait  pas  pour  les  rotcres  k rendre 
hommage  Cette  regie  qui  formait  le  droit  common  de  la  France 
coutumi^re  fut  regue  en  Auvergne  \ malgrd  I'existence  de  la 
tradition  romaine  dans  cette  contrde. 

Les  privileges  d'atnesse  et  de  masculinity  n*j  furent  point 
admis  dans  les  successions  roturieres.  Ils  ne  form^rent  pas  en 
France  le  droit  ordinaire  de  ces  successions.  Quoiqu'ils  aient 
existy  dans  un  assez  grand  nombre  de  contryes,  ils  ne  furent  qoe 
des  dispositions  exceptionnelles. 

II  faut  en  dire  autant  de  Texclusion  prononcde  contre  les  filles 
mariyes.  Nous  avons  vu  ^ qu'en  Auvergne  la  cbarte  de  Mont- 
ferrand  de  1291  excluait  les  filles  dotdes,  mais  seulement  lorsqu'il 
y avait  des  enfants  m&les ; s'il  n'existaitquedes  filles,  elles  soccd- 
daient  toutes  par  portions  ygales , qu'clles  fussent  marides  ou 
non ; seulement,  celles  qui  avaient  recu  une  dot  dtaient  obligdes 
de  la  rapporter.  La  rndme  exclusion  s'dtendait  aux  enfants  des 
filles  marides  Get  ancien  usage  se  perpdtua,  et  Masuer  le  men- 
tionnait  en  termes  trds-prdcisL  L'art.  104  de  la  coutume  d'Au- 


Quanci  il  se  trouve  un  surjettant,  le  seigneur  rinvestit,  le  veritable  prix  de 
la  vente  est  aussit6t  rendu  au  premier  acqu4reur,  et  le  surplus  ou  le  surjet  en 
appartient  au  seigneur.  » Voyez  sur  ce  droit,  art.  39,  chap.  23  Coui.  (TAuv.; 
et  sur  cet  article,  Basmaison,  Prohet  et  Chabrol. 

* Voy.  P.  Defontaines,  Conseil  h un  amt,  ch.  83,  n®  16;  Etnblissements  de 
St-Louis,  liv.  II,  ch.  4. 

^ Coust.  notoires  du  Chastelet  de  Paris,  art.  30;  Desmares,  decis.  234. 

3 Voy.  Beaumanoir,  CousL  de  Beauvoisis,  ch.  6,  n®  4. 

* Voy.  art.  80  Cout.  cT Auvergne. 

5 SuprA,  tit.  V,  ch.  15,  sect.  3. 

s Art.  43  charte  de  Montferrand. 

Filia  maritata  per  patrem  et  matrem,  aut  per  patrem  vel  avum  mater* 
num,  vivente  matre,  et  maxima  si  doS  fuerit,  et  constituta  non  potest  succe- 
dere  ab  intestato  patri,  nec  matri,  avo,  nec  alteri  sibi  attingente  in  linea 
descendente  vel  collaterali,  quamdiii  stabunt  masculi  et  hssredes  aut  descen* 
dentes,  an  ipsisetiam  dato  quam  supersit  filia  ex  masculo.  Et  hoc  nisi  filia  sine^ 
dote  sit  uxorata  in  domo  patris.  Et  ibi  moretur,  quia  intelligitur  dotatade* 
poriione  bonorum  sibi  ab  intestato  spectantium.  » (Tit,  de  success.,  n®  10.) 
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ver^e  n'dtait  gu^re  quo  la  reproduction  de  ce  passage  de  Tancien 
coutumier 

Sous  rinfluence  de  lafdodalitd,  la  r^gle  propres  ne  remorUent  pas 
futappliqude  aux  immeubles  roturiers,  comme  aux  biens  nobles 

Le  principe  patema paternis^  etc.,  qui  avait  pris  naissance  dans  * 
le  rdgime  des  succesions  fdodales,  dtait  en  pleineyigueur,versla 
On  da  XIIP  si6cle,  pour  les  successions  roturieres,  comme  pour 
les  successions  nobles^.  Quelques  dcrivains,  qui  ont  consid4rd 
TAuvergne  non-seulement  comme  un  lieu  de  rapprochement  entre 
r^l^ment  germanique  et  Tdldment  remain,  mais  encore  comme 
un  th4d.tre  de  conciliation  et  mSme  de  complete  fusion  de  ces 
deux  dldments  ^ ont  cit6  pour  exemples,  h,  Tappui  de  leur  th^se, 
plusieurs  principes  tels  que  la  r^gle  propres  ne  remmtent^  et  la 
regie  patema patemis  etc.,  qui  furent,  en  effet,  admispar  la  cou- 
tume,  en  mdme  temps  qu'elle  empruntait  d'autres  dispositions  k 
la  tradition  romaine.  Mais  c'est  au  droit  f^odal  et  non  au  droit 
germanique  que  ces  principes  appartiennent  rdellement.  Le  pre- 
mier est  entikrement  stranger  au  droit  germanique  Quant  k la 
rkgle  patema  patei'nxs  etc.,  si  Dumoulia  a pu,  par  une  fausse 
interpretation  de  la  loi  des  Bourguignons,  Tatlribuer  k ce  droit, 
son  erreur  est  aujourd'hui  reconnue,  et  son  sjstkme  complkte- 
ment  abandonne.  Le  droit  barbare  appelait  les  parents  par  mkles, 
de  preference  aux  autres,  mais  sans  egard  k Torigine  des  biens 

Une  institution  trks-ancienne , et  bien  anterieuro  au  droit 
feodal,  le  retrait  lignager^  que  Montesquieu  appelait  un  mjstkre 
de  notre  ancienne  jurisprudence  \ se  trouve  dans  les  plus  an- 


1 « Fille  mariee  par  le  pfere,  ou  par  Tayeul  paternel,  ou  par  un  tiers,  ou 
d'elle-m^me,  les  diets  p^re  ou  ayeul  paternel  et  mfere  vivans.  douee,  ou  non, 
ait  quitte,  ou  non,  elle  ne  ses  descendans  ne  peuvent  venir  k succession  de 
pere,  m^re,  frere,  soeur,  ne  autre  quelconque,  directe  ou  collaterale,  tant 
quHl  y a masle  ou  lemelle,  sinon  qu'elle  fdt  mariee  en  premieres  nopces  en 
la  maison  de  ses  diets  p^re,  ou  ayeul,  ou  Tun  d'eux,sans  constitution  de  dot, 
auquel  cas  n'est  forclose  des  dites  successions.  » 

* Voy.  Masuer,  tit.  de  success.,  n®  8,  et  art.  81  Cout.  d’Auuergne. 

3 Voy.  art.  43  charte  de  Montferrand  et  autres;  Masuer,  hoc.  cit.,  n<>  1; 
art.  88  Cout.  d* Auvergne. 

♦ Voy.  M.  Bayle-Mouillard,  Loc.  cit.,  p.  55. 

5 Voy.  suprh,  tit.  V,  ch.  15,  sect.  2. 

3 Voy.  Lex  salica  emendate,  t.  62,  c.  5,  de  atode;  Lex  Werinorum,  t.  6. 

^ Espr.  des  lots,  liv.  XXXI,  ch.  2, 
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ciennes  coutumeB  de  rAuvergne Cette  institution  laissait  aux 
parents  lignagers,  c'est-k-dire  k ceux  de  la  ligne  d'ou  provenait  le 
bien  yendu,  le  droit  de  racheter  rimmeuble  alidnd,  pendant  un 
ddlai  ddtermind.  Le  retrait  lignager  s'appliquait  aux  fiefs,  comme 
aux  biens  roturiers;  il  dtait  fondd  sur  le  seul  intdrSt  de  la  famille : 
il  avait  pour  but  de  conserrer  les  biens  dans  la  famille  do  ven- 
deur.  La  coutume  d'Auvergne,  rddigde  en  1510,  renfermait  sur 
ce  retrait  plusieurs  dispositions*. 

La  plupart  des  statuts  locaux,  surtout  dans  le  Midi,  confirm^- 
rent  ou  donn^rent  aux  bourgeois  le  droit  de  tester.  Nous  avons 
YU  que  la  charte  de  Montferrand  contenait  k cet  dgard  une 
disposition  expresse 

Dans  les  provinces  du  Midi,  dont  le  droit  romain  dtait  en  qoel- 
que  sorte  la  coutume  g4ndrale,  on  admettait  Yinstitution  dYhMiier, 
qui  dtait  repoussde  dans  le  Nord.  La  disposition  de  la  charte  de 
Montferrand  la  permettait*.  Mais  cette  r^gle  ne  prdvalut  pas. 
Masuer  atteste  que,  dans  I'ancienne  coutume  de  TAuvergne,  Tins- 
titution  testamentaire  n'a  que  la  force  d'on  legs,  et  que  I'institod 
n’est  considdrd  que  comme  un  Idgataire  La  coutume  rddigde 
en  1510  reprodoisit  les  m^mes  principes  L'institution  d'hdritier 

1 Voici  comment  Masuer  s'exprime  sur  ce  retrait : « Ille  tamen  admittitur 
ad  habendum  retractum  qui  in  re  vendita  debebat  succedere  ab  intestate, 
ut  si  res  pervenerit  ad  venditorem  ex  latere  paterno  admittitur  proximior 
ex  illo  latere.  Et  idem  de  latere  materno  : in  bonis  maternis.  » (Tit.  de 
retraciu,  n®  1.) 

* Art.  826  et  suiv.  Cout.  d* Auvergne. 

3 Art.  43  charte  de  Montferrand;  voj.  aussi  charte  de  Riom,  art.  6,  etautres. 

^ Lart.  43  pr4cite  porte  : « Celluy  ou  ceulx  qui  sont  insiituis  ou  faicta 
h&itiers  esdict  testament  seront  preferds  tant  en  la  propri^U  que  en  la  pos~ 
session  et  saisine  des  biens  et  successions  des  diets  testateurs  desquieulx 
partout  sera  question  k tous  autres  venant  ou  voulant  venir  ab  intesiat.  » 

s « Institutio  testamentaria  habet  tantum  vim  legati,  et  non  valet  nisi  ad 
quartam  partem,  itd  quod  comprehensis  omnibus  legatis  und  cum  institutione 
totum  reducendum  est  ad  quartam  partem  bonorum  haereditatis,  deducto 
sere  alieno  et  funeris  impensa.  » (Tit.  de  success.,  n®*  6 et  7.)  Masuer  ajoute : 
« Advertendum  est  quod  in  patrid  Arverniae  consuetudinan'ia  non  est  locus 
successioni  ex  testamento,  quia  institutus  habetur  loco  legatarii.  » {Loc.  cit., 
n®  7.) 

3 Kart.  120  porte  : a Institution  d'heritier  testamentaire  n*a  point  de  lieu, 
et  est  repute  icelui  institu^  Idgataire.  » Kart.  121  ajoute  : <c  Et  ne  peut  aucun 
par  testament,  codicille,  ne  autre  disposition  de  derni^re  volonte,  disposer 
de  ses  biens  k pies  causes,  ne  autrement,  au  prejudice  de  rh4ritiera6  intesiat, 
que  d'un  quart  charge  de  tous  legate,  et  de  la  quarts  partie  des  dettes,  et  de 
la  quarte  partie  des  funerailles.  » 
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par  testament  ne  fut  pas  prohib^e,  mais  elle  ne  valat  qne  comme 
simple  legs. 

Enfln,  nne  institution,  dont  Torigine  n'est  pas  connue  d'une 
mani^re  precise,  mais  qui  nous  semble  nde  du  droit  fdodal\ 
Vinstitution  cmtractuelle,  prit  un  grand  ddveloppement  k Fdpoque 
de  la  fdodalitd.  La  ndcessitd  d'assurer  le  service  du  fief  et  la 
conservation  de  la  richesse  des  maisons  nobles  la  maintinrent 
pendant  toute  la  dur^e  da  mojen-d.ge  dans  les  contrats  de 
mariage  des  seigneurs  et  des  possesseurs  de  fiefs.  Cependant  elle 
ne  fut  pas  exclaslvement  renfermde  dans  ces  contrats,  et  on 
trouve,  k cette  dpoque,  des  institutions  contractuelles  dmanant 
de  personnes  de  toute  condition.  Cette  institution  d'hdritier  par 
contrat  a dtd  pratiqude  tr^s-anciennement  dans  la  coutume  d' Au- 
vergne. Masuer  en  indique  avec  precision  les  dl^ments.  C'est 
la  favour  du  mariage  qui  rend  valable  pour  le  tout  Tinstitution 
eonventionnelle  d’hdritier*.  La  coutume  d’ Auvergne  de  1510  ren- 
fermait  sur  ce  genre  de  donation  plusieurs  dispositions  remar- 
quables  L'institution  contractuelle  se  rdpandit,  du  reste,  dans 
le  droit  gdndral  de  la  France. 


SECTION  IV. 


Des  Tenures  Serviles,  De  la  Main*morte,  et  Des  Commu- 

naut^s  Agricoles. 


Pendant  la  fdodalitd,  les  terres  des  seigneurs  et  de  leurs  vas- 
saux  n'dtaient  pas  exploit^es  seulement  par  des  censitaires,  elles 
I'dtaient  encore  par  des  serfs,  dont  la  condition  dtait  aussi  dure 
que  dans  la  pdriode  pr^cddente.  Cependant,  pour  le  plus  grand 
nombre,  elle  s'dtait  amdliorde.  Ces  derniers  dtaient  dans  cette 
situation  intermddiaire,  dont  nous  avons  ddjdi  parl4,  et  qui 


1 Voy.  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  XXXI,  chap.  34. 

> « Institutio  hseredis  conventionalis  facta  in  contractu  matrimonii...  valet 
in  solidum.  » (Tit.  de  success,,  57.)  Masuer  dit  ailleurs  : « Si  fiat  in  con- 
tractu matrimonii  : quia  ilia  favore  contractus  valet  in  solidum.  » {Loc,  cit, 
n®  6.) 

* Voy.  notamment  art.  163,  166. 
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4tait  conime  sons  Id  nom  de  mainrm(irte  ^ . Ce  sont  les  main- 
mortables. 

II  est,  da  reste,  difficile  d'^tablir  une  classification  nette  et 
precise  des  personnes  possddant  des  tenures  serviles.  Les  noms 
variaient  souvent  avec  les  contrdes,  etmemo  avec  les  seigneuries. 

La  main-morte  a existd  en  Auvergne,  comme  dans  la  plupart 
des  autres  provinces  de  la  France.  On  a rapportd  son  origine  k 
Tdtat  des  colons  romains  ou  gallo-romains,  attaches  k la  gl^be 
glebae  adscripti^ , Ce  qui  nous  parait  certain,  c’est  que,  lorsque 
les  colons,  apr^s  la  conqu4te  germanique,  eurent  k subir  des 
services  corporels,  des  corvdes,  an  lieu  d'avoir  des  redevances  k 
payer,  lorsqu'ils  eurent  perdu,  du  moins  en  g^n^ral,  leur  qua- 
lity i'ing^us,  il  exista  entre  eux  et  les  mainmortables  une 
assez  grande  ressemblance.  Les  afiranchissements,  qui  s'4taient 
op4rds  en  masse,  du  IX”  au  X”  si^cle,  n'avaient  pas  tons  confdrd 
aux  serfs  une  pleine  et  enti^re  liberty  ; il  en  est  un  tr^s-grand 
nombre  qui  avaient  recu  des  fonds  de  terre  k charge  de  pres- 
tations et  de  services  corporels.  Ducange  appelle  les  main- 
mortables serfs  de  la  glebe  : a homines  manus  mortuse  sunt 
scrvi  glebce^.  • Ils  pouvaient,  cependant,  k la  difference  des 
anciens  serfs,  dont  les  enfants  n'hdritaient  qu'en  achetant  du 
seigneur  cette  facultd  transmettre  par  succession  leur  tenure 
k leurs  enfants  on  descendants.  A defaut  d'enfants,  ou  de 
descendants,  leur  hdredite  retournait  au  seigneur,  dans  la 
main-morte  duquel  ils  se  trouvaient  lors  de  leur  dec^s.  Ils 
n'avaient  pas  le  droit  d'en  disposer  par  testament*^.  Dans 
quelques  pays,  les  collatdraux  vivant  avec  le  ddfunt  dtaient  prd- 
fdrds  au  seigneur.  Le  droit  du  mainmortable  n'dtait  pas  un 
veritable  droit  de  propri4t4  ; et  sa  succession  n'dtait  qu'une 
hdr4ditd  imparfaite.  Au  surplus,  les  regies  de  la  main-morte 

• 

1 Voy.  suprit,  tit.  IV,  ch.  4,  sect.  ce  que  nous  avons  dit  sur  Tepoque 
precedents. 

* Voy.  Dunod,  Prescriptions,  p.  387,  et  Traile  de  la  main-morte, 

* Manus^ortua. 

• 

^ <f  Et  s*il  muert,  il  n'a  nul  oir  fors  que  son  segnenr,  ne  li  enfant  dn  serf 
n*i  out  riens,  s'iJs  ne  le  racatent  au  aegneur,  aussi  comme  feroient  estrange. » 
(Beaumanoir,  ch.  45,  n<>81.) 

* Voy.  Ducange,  Loc,  cit. 
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n'4taient  pas  les  mimes  partout.  Dans  plusieurs  contries,  le 
mainmortable , tant  qu'il  ditenait  sa  tenure,  dtait  de  condi- 
tion mainmortable,  taillable  de  haut  et  bos;  mais  s^il  j renonqait, 
s'il  Tabandonnait,  il  acquirait  la  franchise  et  libertd  pour  lui  et 
sa  descendance  ^ Dans  d'autres,  les  mainmortables  dtaient  atta- 
ches k la  glibe ; s'ils  quittaient  leur  tenure,  le  seigneur  avait  le 
droit  de  les  contraindre  k j revenir.  Toutefois,  c'dtait  Texcep- 
tion,  et  la  main-morte  rielle  dtait  plus  gdnerale*. 

M.  Delalo  dit  que,  lorsque  le  XllP  slide  commenca,  la  main- 
morte  avait  entiirement  disparu  de  T Auvergne  Nous  ne  crojons 
pas  que  Tabolition  ait  dtd  si  complete,  ni  si  t6t  opdree,  soit  dans 
la  Haute,  soit  dans  la  Basse  Auvergne  11  faut  d'ailleurs  s'en- 
tendre  sur  le  sens  de  ce  mot,  et  sur  les  divers  caractires  de  la 
main-morte,  que  Thonorable  president  du  tribunal  de  Mauriac  ne 
nous  semble  pas  avoir  suffisamment  approfondis.  II  est  vrai  que 
dans  les  XII®  et  XIID  slides,  les  affranchissements  avaient  ami- 
liori  la  condition  des  serfs,  des  mainmortables.  Les  chartes 
abolirent,  dans  un  grand  nombre  de  pays,  les  droits  de  main- 
morte  et  de  formariage.  Les  hommes  ainsi  affranchis  devinrent 
libres  de  disposer  de  leurs  personnes  et  de  leurs  terres.  Mais  la 
main-morte  fut  maintenue  dans  plusieurs  contries,  en  Auvergne, 
comma  dans  d'autres  provinces. 

Dans  une  transaction  du  mois  de  mai  1403,  intervenue  entre 
Louis  seigneur  de  Montbeissier  et  les  habitants  des  chSitellenies 

* Voy.  Dunod,  Main-morte,  ch.  VI,  p.  204,  et  chap.  II,  p.  14. 

> Basmaison  s'exprimait  ainsi  au  sujet  de  la  mainmorte  : « Les  droits  de 
mainmorte  sont  receus,  et  en  usage  dans  les  nations  estrangeres,  comme 
dans  les  provinces  de  ce  royaume...  Et  ces  droits  sont  divers  et  distincts,  en 
ce  que  quelquefois  la  personne  est  conditionnee,  quelquefois  le  fonds  est 
conditionne,  d'autrefois  Tun  et  Tautre  sont  conjointements  sujets  & la  con- 
dition de  mainmorte  et  de  suite,  auquel  cas  le  seigneur  suit  son  emphyteote, 
quelque  part  qu'il  se  retire,  et  en  quelque  lieu  qu'il  constitue  nouveau  domi- 
cile hors  la  province  ou  hors  le  royaume,  et  lui  succ^de  universellement  en 
tous  biens  quand  il  decide  sans  enfans,  separe  et  divis  d'avec  ses  autres 
lignagiers.  » (Sur  I'art.  7,  ehap.  XXVII,  Cout.  d’ Auvergne,  p.  369,  4*  edition 
de  1667.)  — Pothier  distinguait  trois  esp^ces  de  serfs:  les  serfs  de  corps  ou  de 
poursuite,  les  serfs  (Th&itages  et  les  serfs  de  meubles  (Voy.  TraiU  des  per^ 
sonnes,  tit.  I",  art.  VI,  sect.  IV). 

* limites  et  divis,  territ  de  la  Haute-Auvergne,  p.  24. 

4 En  1281,  Robert,  comte  d'Auvergne,  faisait  remise  du  droit  de  mortaille 
ou  de  main-morte  qu'il  avait  sur  plusieurs  hommes  de  son  comte  (Chabrol, 
111,  494). 
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d’Aubusson,  Boissonelle,  le  Montel,  et  Vaax-M4aade  % ce  sei- 
gneur prdtendait  encore  avoir  le  droit  de  succdder  k tons  ses 
emphjtdotes  et  tenanciers,  par  prdfdrence  k tons  leurs  agnats 
et  cognats;  il  n'exceptait  quo  les  ^s  en  puissance  paterneile, 
et  les  fr^res  et  soeurs  du  d4funt,  lorsqu'il  s'agissait,  pour  ces 
derniers,  des  biens  qui  avaient  dt4  communs  entre  eux.  C'est 
seulement  k litre  de  transaction  qu'il  abandonnait  ses  droits, 
et  qu'il  consentait  k ce  que  les  descendants,  ascendants  et  collatd- 
raux  succddassent,  soit  ab  intestat,  soit  par  testament,  aux  meu- 
bles,  cr4ances  et  immeubles,  mais  conformdment  k la  coutume  la 
plus  gdndrale  de  TAuvergne,  secundum  generaliorem  consuetudinm 
ArvemicB  et  observantiam  communiorcm,  II  dtait  stipuld  que,  k 
ddfaut  de  parents,  les  successions  appartiendraient  au  seigneur 
de  Montboissier,  sans  qu'il  p6t  en  bice  privd  par  des  dispositions 
de  derni^re  volontd  faites  en  faveur  de  personnes  dtrang^res. 
Les  legs,  pour  causes  pies,  et  jusqu'k  concurrence  du  quart  des 
biens  de  Th^rddiid,  dtaient  seuls  valables. 

Le  coutumier  Masuer,  qui  dcrivait  au  commencement  du  XV* 
sidcle,  indique  encore  les  servi  adscriptitii  comme  immeubles 
k raison  de  leur  adherence  au  fonds’.  Masuer  parle  ailleurs 
de  la  main-morte  dans  les  termes  suivants : « Quidam  tamen 
sunt  conditionati  et  de  manu  mortua^.  » II  explique  ensuite 
que,  lorsqu'il  s'agit  de  mainmortables,  le  fr^re  ne  succ^de  pas  au 
frdre,  k moins  qu'ils  ne  soient  communs  en  biens  et  vivant  sous 
le  meme  toit  : « Nisi  fuerint  communes  in  bonis  et  ejusdem 
domicilii  * ; » et  il  cite  Tancienne  maxime  . « car  le  chanieau  part 
le  villain.  » Dans  ce  cas^  les  meubles  du  mainmortable,  selon 
Masuer,  appartiennent  au  seigneur  qui  a le  droit  de  main-morte, 
dans  quelque  lieu  qu'ils  soient  situ^s : « Et  in  casu  isto,  bona 
mobilia  spectant  ad  dominum  ubicunque  existant^. » Ainsi,  le 

1 Get  ancien  litre  inedit,  dont  noire  honorable  coll&gue  M.  Andrieu  a eu 
Tobligeance  de  nous  communiquer  une  expedition  authentique,  contient  des 
dispositions  tr^s-interessautes  sur  la  taille  aux  quatre  cas,  la  double  taille, 
les  manoeuvres  et  corv^es,  la  banality  des  moulins,  la  p4che,  la  chasse,  le 
guet,  les  amendes,  les  lods  et  rentes,  etc.;  nous  Tiosererons  dans  notre 
Appendice,  vol.  II. 

* Tit.  de  execut.,  n®  32. 

3 Tit.  de  success.^  n®20. 

* Loc.  cit. 

^ Loc.  ctt. 
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seigneur  ctait  pr4f4r4  aux  collatdraux  les  plus  proches  da  main- 
mortable,  m4me  pour  le  mobilier,  d^s  qu'ils  n'dtaient  pas  en  com- 
monautd  et  n'avaient  pas  la  m4me  rdsidence. 

Ces  principes  furent  conserves  par  la  coatume  rddigde  en  1510, 
qui  permit  au  seigneur  direct  ayant  droit  de  main-morte  de  suc- 
odder  k son  emphiteute  conditionne,  lorsqu'il  mourait  sans  des- 
cendants, et  divis  et  sdpard  de  ses  parents  lignagers  ^ Toute- 
fois,  le  seigneur,  a cette  dpoque,  ne  succddait  plus  aux  meubles, 
mais  k Vhmtage  conditionne  tant  seulement  Le  main-moriable 
pouvait  alidner  cet  hdritage  par  acte  entre-vifs,  et  sans  la  per- 
mission du  seigneur;  mais  il  ne  pouvait  pas  en  disposer  par  tes- 
tament ^ 

Bien  plus,  sans  parler  des  droits  rdservds  aux  seigneurs  par 
Tart.  478  de  la  coutume  d' Auvergne,  il  j eut  une  certaine  contrde 
rdgie  par  cette  coutume  ok  la  mainmorte  conserva,  mdme  aprds 
la  rddaction  officielle,  tous  ses  efiets  odieux.  L'art.  470  porte  : 
« Au  pays  de  Combraiile  y en  a aucuns  de  serve  condition  de 
mainmorte  et  de  suite*.  » Ces  droits  do  suite  et  poursuite  ne 
furent  abrogds  que  par  Tddit  du  mois  d'aoiit  1779. 

Nous  avons  vu,  sous  les  pdriodes  mdrovingienne  et  carlovin- 
gienne  des  terres  cultivdes  par  des  serfs  ou  colons  vivant  en 
communautd.  Souvent  un  seul  manse  dtait  exploitd  par  tous  les 
membres  d'une  memo  famille,  et  mdme  quelquefois  par  plusieurs 
mdnages  vivant  ettravaillant  ensemble^.  A la  mort  de  Tun  des 
membres  de  cette  petite  dissociation,  les  survivants  ne  faisaient 
que  continuer  la  possession  de  la  tenure,  dont  ils  avaient  jusque- 
Ik  joui  en  commun. 

Ces  communautes  subsistdrent  dans  un  grand  nombre  de 
contrdes,  durant  la  pdriode  fdodale.  On  les  rencontre,  pendant 
cette  pdriode,  en  Auvergne,  comme  dans  plusieurs  autres  pro- 
vinces. Elies  ont  dveilld  la  curiositd  des  historiens,  et  exered 

I Art.  471  Cout.  cT Auvergne. 

* Art.  precite. 

3 Art.  472,  473  Cout.  cTAuvergne. 

* Voy.  aufisi  art.  479  Cout.  dC Auvergne. 

B Suprkf  tit.  IV,  ch.  4,  sect.  2. 

* Voy.  Polypi.  (Hrminon,  I,  5,  14,  13;  II,  6;  V,  9,  10,  28;  VI,  47,  48; 
Xlll,  89. 
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ldnr  sagacity.  Doit-on  faire  remonter  ces  cornmnnant^sdirancien 
clan  celtique,  on  leur  attribner  une  origine  germanique  ^ ? La 
communaut4  agricole  n'est-elle  pas  plul6t  on  principe  de  droit 
f^odal  *?  Sans  chercher  k approfondir  cette  question,  nous  ferons 
observer  que,  d^s  que  la  barbarie  se  fut  assise  et  consolidde,  les 
serfs  ou  colons  se  constitu^rent  en  associations,  rdunirent  leurs 
bras  pour  cultiver  ensemble  la  terre  et  partager  les  fruits  du 
travail  common.  Antdrieure  k lapdriode  fdodale,  la  commonautd 
protdgea  les  serfs  et  survdcut  k leur  afiranchissement.  Serfs,  ou 
mainmortables,  vivant  sous  le  m^me  toit  et  k mSmo  cAanteau, 
dtaient  rdputds  communiers.  Cette  quality  s'acqudrait  en  parta* 
geant  les  travaux  et  le  pain  de  la  communautd  mainmortable 
pendant  Tan  et  jour 

En  r^gle  gdndrale,  Tdiat  de  communautd  cessait  lorsque  ceux 
qui  dtaient  communiers  vivaient  separdment,  bien  qu'ils  habi- 
tassent  encore  le  mdme  logis  : « Le  feu,  le  sel  et  le  pain  partent 
Vhomme  morte-main  *.  • La  terre  faisait  retour  au  seigneur,  qui 
succddait  seul,  au  prejudice  mdme  de  laligne  directe.  Si  un  seul 
de  ces  pooures  parsonniers  se  retirait  de  la  socidtd  mainmortable, 
ou  mangeait  son  pain  apart,  la  socidtd  se  trouvait  dissoute  pour 
tous,  et  Timmeuble  retournait  au  seigneur.  La  maxime  rigou- 
reuse  du  droit  fdodal  dtait : « un  parti,  tout  esi parti,  et  le  chantcau 
part  levilain^.  • 


* « Les  magistrats  et  les  chefs,  disait  Cesar,  assignent,  tous  les  ans,  dans 
rendroit  oil  ils  veulent,  et  dans  la  mesure  qui  leur  convient,  une  certaine 
etendue  de  terrain  aux  peuplades  et  aux  families  vivant  en  soci^te  : Magis- 
tratus  ac  principes  in  annos  singulos  gentibus  cognationibusque  hominum, 
qui  una  coierunt,  quantum,  et  quo  loco  visum  est,  agri  attribuunt.  » (Comm., 
VI,  2S.)  — On  retrouve  ces  families,  ces  cognationei  hominum  dans  lea  lois 
barbares,  sous  les  noms  de  genealogies,  faramini,  farce,  (Wachter,  glos.  v®, 
fasc.  L.  Bajuw.,  t.  II,  c.  20;  L.  Burg.,  t.  LIV,  2.  L.  Roth,  177  ) 

^ Perreciot  parte  de  la  necessite  de  la  communion  entre  les  serfs  comme 
etantd*origine  feodale.  [Eiat  civ.  des  personnes  et  condit.  des  terres,  t.  I,  p.  386 
etsuiv.,  edit,  de  1845).  Voy.  M.  Doniol,  Hist,  des  classes  rurales  en  France,  liv. 
2, ch.  2,  § 3,  p.  74  et  suiv.,  2«  edition;  M.  Beugnot,  Revue  fran^aise,  t.  VIII, 
p.  293  et  suiv. 

® Beaumanoir,  Cout.  de  Beauvoisis,  chap.  XXI. 

^ Loisel,  liv.  I,  tit.  I,  n®  76;  de  Lauri^re,  Glossaire,  v®  Partage  divisA 

^ Loisel,  liv.  I,  tit.  I,  n®  78;  Masuer,  tit.  de  success.,  n®  20;  Gloss,  de 
Ragueau  et  de  de  Lauriere,  v®  chanteau,  I,  p.  222,  et  v®  celie,  p.  208.  La 
Coutume  d'Aovergne  rOdigee  en  1510  portait  : e La  demeure  s^paree  des 


414 


INSTITUTIONS  DB  L'aUVERONB. 


Lorsque  le  droit  fdodal  se  fat  adoaci,  qaelqaes  coutomes,  et 
notamment  cello  de  rAuvergne,  firent  une  exception  en  faveur 
des  enfants.  Masuer  n'imposait  plus  la  communautd  pour  condi- 
tion d'hdrdditd  qa'aux  oollatdraux  ^ 

L'assooiation  mitigea  la  duretd  de  la  main-morte  et  rendit  la 
possession  moins  prdcaire  pour  le  serf  ou  le  mainmortable,  qui 
furent  assurds  de  ponvoir  transmettre  k leur  famille  cette  terre, 
qu'ils  avaient  arrosde  de  leur  sueur.  L'agriculture  deyint  plus 
florissante  entre  les  mains  de  ces  travailleurs  attachds  au  sol  par 
un  lien  plus  intime,  et  par  Tattrait  d'une  possession  perma- 
nente. 

Les  seigneurs  reconnurent  d'autant  plus  volontiers  Texistence 
de  ces  communautds  qu'elles  facilitaient  et  assuraient  mieux  le 
paiement  des  redevances,  ce  qui  compensait  amplement  pour  eux 
la  perte  du  droit  d'hdrdditd. 

Outre  les  communautds  agricoles,  dont  nous  venons  d’esquisser 
quelques  traits,  il  existait,  en  Auvergne,  comme  dans  toute  la 
France  fdodale,  principalement  dans  les  campagnes,  des  socidtds 
d'hommes  libres,  connues  sous  le  nom  de  societes  tacites  ou 
sibles  *. 

Suivant  Masuer,  la  socidtd  tacite  se  formait  lorsque  plusieurs 
cohdritiers,  tous  majeurs,  demeuraieiit  et  ndgociaient  ensemble, 
se  communiquaient  leurs  profits  respectifs  et  les  revenus  des 
biens  qui  n'dtaient  ni  communs  dans  le  principe,  ni  achetds  en 
commun 

Plusieurs  dcrivains  ont  recherchd  I'origine  etles  causes  de  ces 
socidtds  tacites  qui  couvrirent  autrefois  le  sol  de  la  France,  et 
favorisdrent  le  ddveloppement  de  Taisance  dans  les  classes  infd- 
rieures.  Ils  ont  attribud  cette  institution  k Tesprit  de  famille  et  k 
Tesprit  d'association  qui  joudrent,  en  efiet,  un  r61e  important 
dans  le  mojen-fige.  Nous  serions  assez  enclin  k penser  que  les 
classes  aifranchies  conservdrent,  lorsqu'elles  furent  libres,  les 
anciennes  habitudes  d'association  qui  avaient  jadis  amdliord  leur 

conditionds  ne  fait  point  le  partage,  et  il  faut,  outre  la  demeure  separee, 
qu'il  7 ayt  partage  formel,  ou  commencement  de  partage  par  le  partement 
du  chanteaU)  pour  donner  ourerture  k la  main-morte. » (Art.  7,  tit.  XXVII.) 

I Voy.  Masuer,  Loc.  ciU 

> Masuer,  tit  de  societate,  n<>*  14  et  15. 

> Masuer,  Loc,  ct7. 
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aitoation.  C'est  ainsi  que  la  communaat4  des  Guittard-Pinons, 
prds  de  Thiers  \ dtablie  comme  communautd  serve  dans  Tori- 
gine,  traversa  les  temps  les  plus  tourmentds  de  notre  histoire,  et 
se  continua  jusqu'^  notre  dpoque,  apr^s  avoir  snbi  diverses  trans- 
formations. On  sait  qu’en  1780, 1’intendant  gdndral  de  la  province 
d' Auvergne,  de  Chazerat,  avait  obtenu  pour  elle,  de  Louis  XVI, 
une  ceinture  d'honneur,  dont  les  chefs  se  paraient  aux  grands 
jours  de  fdte,  et  sur  laquelle  on  avait  gravd  le  quatrain  suivant, 
que  nous  citons  k titre  de  document  historique  seulement : 

Chazerat,  de  TEtat  obtint  cette  ceinture ; 

Les  Guittard  en  sont  rev^tus. 

Elle  honore  Tagriculture ; 

Elle  est  le  prix  de  leur  vertu. 

11  exists  encore,  soit  dans  la  Haute,  soit  dans  la  Basse- Auvergne, 
d'autres  socidtds  ou  communautds,  qui  eureiit  peut-etre  moins  de 
cdlebritd,  mais  dont  le  souvenir  n'est  point  edacd.  Telles  dtaient 
notamment  les  Lunaud,  les  Courty,  les  Bourgades,  les  Troisvil, 
les  Magnol,  les  Tareniey 

Circonscrites  d'abord  dans  le  sein  de  la  famille,  les  associations 
agricoles  embrassdrent  ensuite  des  families  dtrangeres  ou  allides. 
Lorsque  les  conditions  sociales  se  furent  modifides,  lorsque  I'esprit 
^individualize  se  fut  posd  en  face  des  institutions,  la  commu- 
nautd  dut  perdre  faveur.  Quand,  par  le  progrds  des  moeurs  et  du 
droit,  rindividu  fut  initid  au  sentiment  de  sa  force  et  de  sa  liberte, 
il  ne  larda  pas  k prdfdrer  Texistence  particulidre,  le  travail  en 
propre,  k la  vie  commune  et  au  travail  en  commun.  Les  commu- 
niers  subirent  Tirrdsistible  attrait  de  la  possession  individuelle, 
et  abandonndrent  la  possession  indivise  ou  collective. 

' Nous  en  avons  dejA  parle  suprii,  tit.  IV,  eh.  4,  sect.  2. 

3 Voyez,  sur  toutes  ces  communautes,  M.  Henri  Doniol,  Anc.  Auvergne, 
t.  Ill,  p.  109  et  suiv.  Get  ecrivain  disait  en  1847  : a De  Lezoux  & la  Dore,  en 
tirant  vers  le  confluent  de  cette  riviere,  il  n'y  a peut-4tre  pas,  k cette  heure, 
une  seule  famille  de  paysans  dont  les  titrcs  de  propriete  ne  remontent  k une 
communaute. » (Loe.  cit,,  p.  109.) 
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SECTION  V. 

Dee  Droits  Seigneuriaux. 

La  plapart  des  historiens  font  ddriver  du  fief  tons  les  droits 
tombds  avec  la  fdodalitd.  Cependant,  si  de  nombreux  droits  sei- 
gneuriaux se  rattachent  & la  concession  fdodale,  il  en  est  un  grand 
nombre  aussi  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  cette  convention. 

Les  auteurs  qui  professent  un  autre  sjsteme  ne  tiennent  aucun 
compte  d'une  distinction  fondamentale,  qui  jette  un  grand  jour 
sur  les  institutions  seigneuriales,  de  deux  dldments  profonddment 
sdpardsd^s  Torigine : le  fief  et  \di  justice  ^ 

La  qualitd  de  seigneur  fdodal,  et  cello  de  seigneur  justicier, 
quoique  rdunies  parfois  sur  la  meme  tdte,  dtaient  ou  demeuraient 
tr^s-distinctes,  avec  leur  caract^re  propre,  et  leurs  prerogatives 
particulieres.  Le  seigneur  justicier  avait,  comme  le  seigneur 
feodal,  des  droits  sur  la  terre ; au  premier  comme  au  second 
etaieut  dfis  des  services  personnels,  des  corvdes;  et  les  prerogatives 
des  justiciers,  les  droits  de  justice  ne  furent  pas  les  moins  tj ran- 
niques  ni  les  moins  odieux. 

La  theorie  historique  de  la  conquete  et  de  Tasservissement  de 
tous  les  gallo-romains,  qui  avait  ete  adoptee  par  la  plupart  des 
jurisconsultes  du  XVIIP  siede,  les  avait  conduits  k considdrer 
toutes  les  libertes  des  vilains  comme  un  bienfait  de  leurs  conque- 
rants,  comme  un  octroi  gracieux  des  seigneurs. 

Dans  ce  sjsteme,  les  chartes  des  communes  etaient  autant  de 
titres  que  les  seigneurs  possddaient  k la  reconnaissance  des  habi- 
tants affranchis.  Tous  les  droits  seigneuriaux  etaient  representes 
comme  les  conditions  naturelles  et  justes  d'un  afiranchissement. 
Les  oppressions  sous  lesquelles  les  populations  avaient  gdmi  pen- 
dant des  siedes  etaient  ainsi  rattachdes  k une  cause  gdndreuse,  et 
les  plus  affreuses  exactions  devenaient  pour  ceux  qui  en  dtaient 
victimes  des  devoirs  Ugitimes 

1 M.  Championni^re  a solidement  etabli  cette  distinction  dans  son  remar- 
quable  ouvrage  De  la  proprieU  des  eaux  courantes, 

s Void  comment  s'exprimait  Lapoix-Freminville  : « Quelques  auteurs  ont 
pretendu  que  la  plupart  des  droits  des  seigneurs  sur  leurs  justiciables  etaient 
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Sans  doute,  plasieurs  droits  seigneuriaux,  certaines  corvdes, 
par  exemple,  pouyaient  se  rattacher  k une  convention,  k une 
concession  de  tenure ; mais  il  en  est  un  tr^s-grand  nombre  qui 
ne  d^rivaient  ni  du  servage,  ni  de  la  tenure  ou  du  fief.  Ils  avaient 
une  autre  source,  qui  dtait  celle  de  tous  les  droits  de  justice^ 
rimpot  romain  D'autres  droits  n'avaient  aucune  cause  connue, 
et  ou  ne  pent  leur  assignor  d'autre  origine  que  Tabus  du  pouvoir, 
la  force,  la  violence,  le  brigandage.  C'est  aussi  du  fait,  de  Tabus, 
et  non  du  droit,  que  ddrivaient  tous  ces  usages  absurdes  et  immo- 
raux  qui  disparurent,  grace  k Tautoritd  des  parlements  et  aux 
progr^s  de  la  raison. 

11  7 avait,  en  Auvergne,  une  foule  de  droits  seigneuriaux  dfis, 
soit  aux  seigneurs  fusticiers^  soit  aux  seigneurs  directs. 

On  distinguait  d'abord  deux  esp^ces  de  tailles : la  taille  aux 
quaire  eus,  et  la  taille  a merci  et  volontL 

La  taille  dite  aux  quatre  cas  dtait  une  aide  accordde  aux  besoins 
du  seigneur  dans  certains  cas  ddterminds.  Les  anciens  auteurs  ne 
sent  pas  d'accord  sur  son  origine : les  uns  la  font  remonter  k la 
premiere  des  croisades  % les  autres  k un  temps  plus  reculd 
Quelques-uns  lui  donnent  une  origine  plus  moderne^.  La  taille  est 
d'origine  romaine.  On  comprenait  par  cette  expression  ces  exactions 
irrdgulieres,  illdgitimes,  et  n'ayant  pas  de  nom  particulier,  qui 
venaient  s'ajouter  aux  perceptions  nommdes,  et  que  les  seigneurs 
comprirent  dans  leurs  profits  de  justice  Elies  dtaient  rdclamdes 


des  exactions  plutdt  que  des  devoirs  Ugiiimes;  et,  entre  autres,  M«  Charles 
Dumoulin,  dont  les  sentiments  seront  toujours  respectes  et  les  opinions 
Buivies;  mais  cette  idie  singulih'e  ne  pent  4tre  admise  sans  preuves...  » 
(Pratique  des  droits  seigneuriaux,  ch.  des  corvdes,  t.  II,  p.  595.) 

1 Les  droits  abolis  en  1789,  sous  le  nom  de  droits  de  justice,  sont  les  tributs 
etablis  par  le  fisc  romain,  accrus  par  ses  exactions  et  par  celles  de  ia  domi- 
nation qui  Ta  remplac^,  lesquels  etaient  percus  sous  le  nom  de  justitice. 
Voy.  M.  Cbampionni^re,  Loc.  cit, 

* Voy.  Coquille,  Quest.  34;  Bretonniersur  Henrys,  t.  II,  liv.  3,  Quest.  24. 

3 Chabrol,  t.  Ill,  ch.  XXV,  art.  2,  p.  399. 

^ Dumoulin  disait  que  « ces  exactions  que  Ton  nomme  tailjles  avaient  ete 
inventees  plusieurs  siecles  apr6s  le  regne  de  Charlemagne.  » (Des  fiefs,  tit.  I, 
§ 3,  gl.  3,  n°  4 ; voy.  aussi  de  Lauriere,  sur  Loisel,  liv.  VI,  tit.  6,  Pr.) 

^ Selon  M.  Championni^re,  le  mot  taille  viendrait  du  mot  talia,  Dans  les 
textes  des  capitulaires.  Tenumeration  des  abus  reproches  aux  justiciers  est 
ordinairemeut  suivie  d'une  expression  generale,  comprenant  dans  la  mesure 
prohibitive  les  exactions  de  m4me  nature  que  celles  qui  viennent  d'etre 
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et  pergues,  dans  Torigine,  k litre  de  liberalitd,  malgrd  les  defenses 
des  capitulaires  et  des  ordonnances.  Ces  dons  forcds,  comme  la 
plupart  des  abus  de  ces  temps  de  mis^re  et  d'oppression,  passe- 
rent  de  bonne  heure  en  coutumes  Idgales,  et  furent  inscrits  au 
nombre  des  droits  de  justice. 

Quand  les  redevances  justici^res  furent  soumises  k des  regies 
communes,  les  tallies  extraordinaires  furent  supprimdes  et  rem- 
placdes  par  les  tallies  ordinaires,  restreintes  gdndralement  k 
quatre  circontances*. 

Lorsqu'une  expedition  fut  dednitivement  rdsolue,  en  1267,  le 
comte  Alfonse  fit  tous  ses  prdparatifs  pour  pouvoir  s’embarquer 
Brindisi,  au  mois  de  mai  1270.  D6s  1267,  il  avail  envoyd  en 
Auvergne  des  commissalres  charges  de  solliciter  une  aide  volon- 
taire.  Ces  commissalres  durent  s’enquerir  aupres  des  principaux 
habitants  de  la  somme  que  chaque  ville  pouvait  accorder.  Dans  la 
requete  adressee  a chaque  citd,  ils  rappelaient  la  coutume  gdnd- 
rale  du  royaume,  qui  ordonnait  aux  sujets  de  donner  une  aide 
au  seigneur  lorsqu’ilpartaitpour  la  croisade  ®.  Ilsfaisaient  savoir 
aux  habitants  que,  suivant  cette  coutume,  illui  dtait  du  une  aide, 
quand  il  se  croisait,  quand  il  etait  fait  prisonnier,  pour*sa  rancon, 
lorsqu'il  mariait  sa  fille,  ou  armait  son  fils  chevalier,  et  meme 
dans  plusieurs  lieux,  quand  il  achetait  ou  dchangeait  un  fief  dans 
le  district  de  sa  baronnie.  On  ne  pouvait  se  soustraire  k cette  obli- 
gation, disait  Alfonse,  que  dans  le  cas  d'une  exemption  octroyde 
et  dont  on  aurait  joui  paisiblement  Guillaume  de  la  Roche  et 
Eustache  de  Mdzy  avaient  dtd  charges  de  la  levde  de  Taide  *. 


nominati Yemeni  condamnees,  et  ces  exactions  sont  designees  par  les  mota 
his  similia,  souvent  aussi  par  les  expressions  afia  talia,  ou  simplement  ialia. 
« I/expression  tolia^  dit  M.  Championniere,  a fini  par  prevaloir;  longtemps 
on  la  trouve  comme  complement  d'une  enumeration ; puis  on  la  rencontre 
seule  pour  designer  les  memes  objets;  enfin  les  traducteurs  praticiens  en  ont 
fait  le  mot  tnille.  » Loc.  cit.,  n®*  296,  297. 

1 Voy.  M.  Chainpionniere,  Loc.  cit.,  n®*  297  ik  300. 

2 Voy.  lettre  du  jeudi  apres  la'Nativite  de  la  Vierge,  12G8,  adressee  au 
conne table  d^Auvergiie  et  k G.  de  la  Roche,  sur  les  subsides  qu'ils  doivent 
demander  aux  villes  et  autres  communautes  de  cette  province  {Archiv.  not., 
Reg.  A,  fol.  120) ; M.  Boutaric,  Loc.  cit,,  p.  287. 

8 Archiv.  nat.,  1268,  Reg.  A,  fol.  120;  M.  Boutaric,  Loc.  cit,,  p.  289. 

* Reg.  A,  fol.  117;  M.  Boutaric,  Loc.  cit. 
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Leurs  vives  instances  n'avaient  eu  aucun  succ^s.  Alfonse  fut 
oblig4  d'intervenir  et  de  menacer  les  habitants  de  Riom,  s'ils 
persistaient  dans  leur  refus,  de  les  priver  de  certaines  coutumes, 
dont  ils  jouissaient,  etqu'il  n'avait  pas  confirmees  ^ Les  Riomois 
craignirent  de  voir  mettre  cette  menace  k execution,  et,  pour 
obtenir  la  confirmation  de  leurs  coutumes,  ils  accorderent  la 
finance  demandee. 

Les  habitants  de  Montferrand  ne  furent  pas  moins  refractaires 
que  ceux  de  Riom.  La  ville  de  Montferrand  avail  ete  condamnee 
k une  amende  dontle  taux  n'avait  pas  etc  fixe.  Dans  le  but  d'ob- 
tenir  des  habitants  le  paiement  d'une  forte  somme,  soil  pour 
Tamende,  soil  pour  Taide,  le  Connetable  avail  imagine  de  faire 
jeter  en  prison  les  consuls  et  les  notables,  et  d'etablir  des  garni- 
saires  chez  plusieurs  citojens.  Alfonse  n'avait  pas  approuve  ce 
precede,  et  les  prisonniers  avaient  ete  mis  en  liberte  sous  cau- 
tion *.  Maisordre  fut  donne  au  Connetable  de  rditerer  la  demande 
de  Taide,  et  meme  de  la  lever  d’office,  en  cas  de  refus®.  Les 
habitants  de  Montferrand  offrirent  tant  pour  Tamende  que  pour 
le  subside  une  somme  de  2,000  livres,  qui  ne  fut  pas  refusee. 

La  plupart  des  chartes  de  TAuvergne  renfermaient  des  dispo- 
sitions sur  la  taille  aux  quatre  cas. 

Celle  de  Maringues,  de  1225,  ordonnait  de  la  fournir  suivant 
les  facultes  des  consuls  et  des  habitants^.  La  charte  de  Thiers 
en  fixait  le  chifire  k deux  cent  cinquante  livres  de  monnaie 
usuelle  ou  de  monnaie  courante^.  Presque  toutes  les  chartes 
dnum^raient  les  cas  dans  lesquels  la  taille  4tait  due.  Ces  cas 
dtaient  k peu  pr^s  partout  les  mSmes  : c'^tait,  selon  la  charte 
de  Montferrand , quand  le  seigneur  allait  en  terre  sainte ; 
quand  il  dtait  fait  chevalier;  quand  il  mariait  une  fille;  enfin, 
lorsqu’il  4tait  fait  prisonnier  dans  une  guerre  ouverie  et  notoire, 


* Archiv.  9Wt.,  Reg.  A.  fol.  117.  — Voy.  cette  piece  a VAppendice,  vol. 

2 Archiv.  nat.,  Reg.  B,  fol.  49.  — Voy.  cette  pi^ce  a VAppendice,  vol.  II. 

3 Instruction  au  connetable  d’ Auvergne  renfermee  dans  une  lettre  du  ven- 
dredi  apres  Noel  1269  {Archiv.  nat.,  Reg.  B,  fol.  57.  — Voy.  cette  pifece  ^ 
VAppendice,  vol.  II). 

^ u Preestare  talhias  racionabilea  secundum  dictorum  consulum  et  habi- 
tantium  facultates.  » (Voy.  ch.  de  Maringues,  d VAppendice,  vol.  II.) 

6 Voy,  ch.  de  Thiers,  d VAppendice,  vol.  II. 
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et  qu'il  fallait  le  racheter\  Cette  taille  n'4tait  due,  suivant  les 
chartes,  qu'une  seale  fois  pour  chaque  cas.  Masuer  faisait  aussi 
observer  que  ces  cas  ne  pouvaientpas  se  renouveler*;  mais  il 
ajoutait  que  le  droit  pouvait  dtre  demandd  pour  le  manage  de 
toutes  les  dlles  du  seigneur  Ce  cas  dtait  le  plus  frdquent  et 
dvidemment  le  plus  ondreux.  Selon  Masuer,  la  taille  aux  quatre 
cas  n'appartenait  qu'au  seigneur  haut-justicier,  et  elle  ne  pou- 
vait dtre  exigde  que  des  sujets  du  seigneur,  de  ceux  qui  avaient 
leur  domicile  dans  Tdtendue  de  sa  justice,  parce  que,  disait-il, 
cette  taille  dtait  personnelle^.  Le  taux  de  la  taille  ne  fut  pasd'abord 
uniforme.  Au  XY^  sidcle,  il  dtait  ordinairement  de  30  k 40  sous 
par  feu  ^ ; et  la  totalitd  de  la  somme  due  se  rdpartissait  sur  les 
justiciables  au  prorata  de  leurs  facultds^.  Lorsque  le  seigneur 
voulait  obtenir  la  taille,  il  devait  assembler  les  habitants,  ou  la 
majeure  et  la  plus  saine  partie,  dit  Masuer,  et  leur  exposer  le  cas 
pour  lequel  il  prdtendait  exercer  ce  droit.  Si  les  habitants  deman- 
daient  un  ddlai  pour  rdpondre,  il  devait  dtre  accordd.  Ce  ddlai 


1 Voy.  art.  145  ch.  de  Montferrand.  La  charte  ajoute  : « Item  quant  une 
fois  il  sera  pris  et  detenu  des  infldeles  et  qu'il  conviendra  le  rachapter.  » 
Mais  ce  cas  fut  confondu  avec  le  precedent.  — Les  Assises  de  Jerusalem, 
chap.  CCXLIX,  portaient  : a S'il  advient  que  le  seigneur  chevauchant  & la 
guerre  filt  pris  en  telle  deconfiture,  ou  en  forteresse  rejete  et  mis  en  prison... 
et  que  la  rancon  fiit  si  grande  que  Ton  ne  la  put  trouver  en  son  tr^or,  ses 
hommes  sont  tenus  de  foncer  sur  leurs  fiefs  chacun  1 besant  pour  100.  a 
(Beugnot,  p.  397.) 

^ « Non  sunt  reiterabiles.  » (Tit.  de  talliis,  n»  6.) 

3 « Pro  filid  maritandd  potest  reiterari  in  personis  plurimarum  filiarum ; 
sed  non  in  persond  unius.  » (Xoc.  cit.J.  L'art.  2,  ch.  XXV  de  la  Coutume  d' Au- 
vergne, qui  ^numire  les  quatre  cas,  porte  aussi  ^ Tegard  du  dernier  : « Quand 
il  marie  ses  filles  en  premieres  noces.  » 

^ « Item  dominus  altse  justitise  cui  com  petit  tallia  in  quatuor  casibus  non 
potest  exigere,  nisi  & subditis  suis,  et  qui  fovent  domicilium  in  terrd  suA, 
quia  ista  tallia  est  mere  personalis.  » (Tit.  de  talliis,  n<>  3.)  La  transaction  de 
1403,  entre  le  seigneur  de  Montboissier  et  les  habitants  de  difierentes  chd- 
tellenies,  porte:  « Hoc  salvo  quod  si  homines  prsedicti  subditi  et  justiciabiles 
dicti  domini  et  non  tenementarii  seu  amphiteotse  ejusdem  aut  eorum  aliqui 
reperiantur  in  dictis  quatuor  casibus,  forte  aliorum  dominorum  tailliabiles 
ad  dictas  taillias  hujusmodi  domino  persolvendas  minimb  teneantur.  » (Voy. 
Appendice,  vol.  II.) 

B Masuer,  Loc,  cit.,  n<>  4;  voy.  aussi  arrdt  du  14  aofit  1476,  Baluze,  t.  II, 
p.  637.  — La  Coutume  d'Auvergne  le  fiza  A 80  sous  par  feu  (Voy.  art.  5,  ch. 
XXV  Cout.  d’Auv.;  Chabrol,  III,  427). 

8 Masuer,  Loc.  cit. 
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expird  sans  r4ponse,  la  taille  4tait  imposee  Dans  la  partie  do 
TAuvergne  qui  dtait  de  droit  coutnmier,  le  seigneur  haut-justicier 
n'avait  pas  besoin  d'un  litre  pour  Texiger.  II  en  dtait  autrement 
dans  celle  qui  dtait  rdgie  par  le  droit  dcrit.  La  coutume  d' Au- 
vergne publide  en  1510  renferme  de  nombreuses  dispositions  sur 
ce  droit,  que  les  seigneurs  exerc^rent  toujours  avec  rigueur  et 
souvent  sans  bonne  foi  L'art.  21  du  rdglement  des  Grands  Jours 
de  Clermont,  de  1665,  leur  fit  defense  d'exiger  la  taille  casuelle  ^ 
k un  taux  plus  dlevd  que  celui  qui  dtait  prescrit  par  la  coutume, 
et  mdme  autrement  qu'en  argent,  ou  de  changer  les  cas  qu'elle 
avail  r4glds,  k peine  de  nullitd  de  tons  contrats  passes  en  oppo- 
sition avec  ces  prescriptions 

11  ne  faut  pas  confondre  avec  la  taille,  dont  nous  venons  de 
parler,  celle  qui  dtait  appelde  d merci  et  volont4,  Ce  droit  seigneu- 
rial  avail  sa  principale  origine  dans  raffranchissement  des  serfs. 
C'est  k cette  dernidre  taille  que  les  anciennes  chartes  faisaient 
allusion,  lorsqu'elles  promettaient  qu'il  ne  serait  point  levd  de 
taille  dans  la  ville  La  taille  d merci  etait  tr^s-frdquente  en  Au- 
vergne. Elle  devint  par  la  suite  des  temps  moins  arbitraire.  Elle 
fut  rdglde  par  des  transactions  ou  par  des  usages,  et  r4duite  k une 
prestation  annuelle 

11  j avail  encore  les  corv^es,  charrois  et  manceuvres  qui,  primi- 
tivement,  dtaient  aussi  d merci  et  volonte.  Ces  droits  dtaient 
gdndralement  dfis  au  seigneur  haut-justicier. 


* Voy.  Masuer,  Loc.  cit,,  n®*  4 et  5. 

* Voy.  art.  1 i 15,  ch.  XXV  Gout,  d* Auvergne.  — Dans  une  transaction  du 
mars  1485,  faite  avec  les  consuls  et  habitants  d*Aigiieperse,  Gilbert  de 

Bourbon,  comte  de  Montpensier,  declarait  qu'il  n'avait  jamais  eu  droit  k la 
taille  aux  quatre  cas,  et  qu'il  ne  Texercerait  plus  k Tavenir  vis-4-vis  des 
consuls,  maiiants  et  habitants  d'Aigueperse  (Archiv.  d*Aigueperse,  4 part., 
6®  sac.  Voy.  Inventaire  Mss  de  J.-B.  Culhat,  fol.  22,  v®.) 

3 C*est  ainsi  que  Ton  appelait  encore  la  taille  aux  quatre  cas. 

^ Sur  Tabolition  de  la  taille  aux  quatre  cas,  voy.  loi  du  4 aout  1789,  et  art. 
1 et  8,  tit.  2,  de  la  loi  du  15  mars  1790. 

Voy.  notamment  charte  de  Maringues  de  1225 ; charte  de  Riom  de  1270; 
charte  de  Montferrand  de  4291;  charte  d'Aigueperse  de  1374. 

^ C'est  de  cette  taille  qu*il  est  question  dans  les  art.  231  et  594  de  la 
Coutume  d* Auvergne  (voy.  Chabrol,  t.  II,  p.  280,  et  t.  Ill,  p.  679  et  suiv.). — 
D'aprbs  la  transaction  intervenue,  en  1403,  entre  le  seigneur  de  Muntboissier 
et  diiferentesch^tellenies,  il  etait  du  double  taille  de  six  en  six  ans  en  deniers 
seulement  (Voy.  Appendice,  vol.  II). 
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Les  corv^es  justici^res  avaient,  comme  tous  les  droits  de  jos- 
lice,  leur  origine  dans  rimp6t  romain  ou  les  abas  qu'il  avait 
engendrds.  Cependant  un  assez  grand  nombre  de  corvdes  d merci 
et  volonie  dtaient  d^l8,  en  Auvergne,  au  seigneur  direct*.  Plu- 
sieurs  terriers  du  pajs  de  Combraille  attribuaient  aux  seigneurs 
une  corvde  k bras,  un  arban  de  huit  en  huit  jours,  et  une  char- 
rette  de  quinzaine  en  quinzaine^.  La  coutume  d' Auvergne 
de  1510  fixa  k douze  par  annde  le  nombre  des  corv^es  k merci  et 
Yolontd,  et  les  r^glementa  par  plusieurs  dispositions^. 

Les  redevables  4taient  divis4s  en  charriables,  corveables  et 
manosuvrables.  Le  ckarroi  dtait  du  par  ceux  qui  avaient  des 
boeufs,  la  coivee  par  ceux  qui  avaient  des  b^tes  portant  b4t,  la 
marueuvre  par  les  hommes  qui  ne  possddaient  que  leurs  bras^. 
La  bohade  on  vinade  ^tait  une  corvee  tr^s-usit4e  dans  la  Haute- 
Auvergne.  Elle  4tait  due  au  seigneur  pour  aller  chercher  dans 
les  vignobles  sa  provision  de  vin  C’4tait  une  corvee  reconnue 
k Toccasion  de  la  concession  originaire  des  tenements  sur 
lesquels  elle  dtait  assise. 

Une  autre  espcce  de  corvde,  qui  avait  pris  naissance  dans  ces 
temps  ou  la  force  et  la  violence  dominaient  exclusivement,  c'est 
le  guet^. 

Plusieurs  chartes  de  TAuvergne,  notamment  celle  de  Thiers’, 
contenaient  sur  le  guet  des  dispositions  pr4cises.  La  cbarte  de 
Maringues  en  dispensait  les  habitants,  sous  la  reserve  de  tons  les 
autres  droits  et  redevances  Suivant  celle  de  Vollore,  une  per- 
sonne  de  chaque  feu  devait  se  presenter,  au  premier  son  de 
trompe,  pour  le  service  du  chateau,  sous  peine  d*une  amende  de 
cinq  sous;  en  cas  d’attaque  ou  de  commencement  d'occupation 

* Voy.  Masuer,  tit.  de  possessorto,  n®  19. 

2 Voy.  Chabrol,  t.  Ill,  p.  453. 

3 Voy.  art.  456  et  suiv.  Coui.  d' Auvergne;  Chabrol,  t.  Ill,  p.  450  etsuiv. 

* Vov.  charte  de  Vollore  [AppendicCy  vol.  II);  transaction  de  Montboissier 
(Appeiwice,  vol,  II);  ratification  de  la  charte  de  Maringues,  de  1372  [Append., 
vol.  II);  art.  457,  458  Cout.  d* Auvergne. 

5 Art.  459  Cout.  d Auvergne. 

6 Voy.,  sur  le  service  militaire  que  les  justiciers  avaient  le  droit  d'exiger 
de  leurs  sujets,  le  chapitre  V,  tit.  VII, 

^ Voy.  Appendice,  vol.  II. 

® Voy.  Appendice^  vol.  II. 
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par  rennemi,  ramende  s'dlevait  k la  somme  de  60  sous,  sans  pre- 
judice du  service  auquel  la  partie  condamnde  pouvait  etre  con- 
trainte  par  le  seigneur  K 

Masuer  dit  que  le  seigneur  avait  non-seulement  le  droit  de  con- 
traindre,  en  temps  de  guerre,  ses  justiciables  k faire  le  guet,  k son 
chMeau,  mais  encore  les  reparations,  pounvu  qu'il  fi!it  assez  vaste  et 
fort  pour  la  garde  des  habitants  et  de  leurs  biens,  et  que,  dans  un 
peril  imminent,  ceux-ci  pussent  s'j  rendre  facilement;  siuon, 
ils  pouvaient  se  retirer  dans  le  ch&teau  le  plus  voisin.  Les  repa- 
rations, auxquelles  ils  etaient  obliges,  comprenaient,  selon  ce 
coutumier,  la  basse-court,  les  eschanguettes,  les  barbacanes,  les 
paliz  et  le  pont~levis,  Le  seigneur  devait  ndanmoins  j contribuer, 
car,  dit-il,  il  en  retirait  le  principal  avantage  ^ 

Les  habitants  du  village  de  Chatuzat  refusaient  de  faire  le 
guet  et  la  garde  k Aigueperse,  ou  cependant  ils  avaient  coutume 
de  se  retirer  avec  leurs  provisions  et  leurs  richesses  en  temps  de 
guerre.  Ils  disaient  qu'ils  etaient  justiciables  de  Jean,  comte  de 
Montpensier,  fils  du  due  de  Berry,  et  que,  par  traite  passe  avec 
Bernard  de  Yentadour,  ancien  comte  de  Montpensier,  ils  etaient, 
moyennant  certaines  corvees,  exempts  de  ce  service  dans  la  chk- 
tellenie  de  ce  lieu.  Des  let tres -patentee  du  due  de  Berry  et  d’ Au- 
vergne, du  23  avril  1388,  considdrant  les  perils  dont  la  ville 
d' Aigueperse  etait  menaede,  condamna  les  habitants  de  Chatuzat 
k faire  le  guet  pendant  un  an,  leur  rdservant  de  jouir  ensuite  de 
la  faculte  qui  leur  avait  etd  accordde  par  le  traitd  precitd 

Le  droit  de  guet  dtait  un  droit  de  justice.  Cependant  les  forains 
qui,  en  temps  de  guerre,  avaient  leur  retraite  au  chS.teau,  dtaient 
tenus  de  la  reparation  des  murs  et  des  fossds,  quoiqu'ils  ne  fus- 
sent  pas  de  la  justice  du  seigneur*. 

I Voy.  Appendice,  vol.  II.  — Voy.  aussi  les  dispositions  de  la  transaction 
de  Montboissier  de  1403  {Appendice,  vol.  II). 

* Tit.  de  talliis,  n°  22. 

3 Archives  (T Aigueperse,  1*‘®  partie, 2^ sac ; voy.  Inventnire  Mss  precite,  fol,  17. 
D'autres  lettres  patentes  da  due  de  Berry,  du  20  septembre  1411,  ordonnaient 
aux  habitants  des  villages  du  comte  de  Montpensier,  qui  avaient  coutume  de 
se  retirer  en  temps  de  guerre  h Aigueperse,  de  venir  garder  et  defendre  cette 
ville  {Arch.  <T Aigueperse,  1'®  part.,  3®  sac;  voy.  Invent.  Ms9  precite,  fol.  18,  v®.) 

* Masuer,  Loc.  cit.,  n®  23.  — La  Coutume  dAuvergne  reproduisit  k peu 
pres  les  memes  principes,  chap.  XXV,  art.  17  et  suiv. 
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La  plupart  des  justiciers  convertirent  leur  droit  de  gnet  en 
rentes  qu'ils  quali^erent  fdodales.  Une  ordonnance  de  1479  fixa 
les  droits  de  guet  k 5 sous  par  an  ^ 

Un  des  droits  les  plus  remarquables  des  seigneurs  est  celui 
qu’ils  eurent  ou  qui  leur  fut  attribu4  sur  les  vacants.  La  propriete 
des  vacants  donna  lieu,  on  le  sail,  k des  luttes  de  toute  sorte 
entre  les  seigneurs  et  les  vassaux,  entre  les  justiciers  et  leurs 
Bujets,  entre  les  seigneurs  justiciers  et  les  seigneurs  fdodaux.  II 
n'est  pas  une  mati6re  qui  ait  engendrd  plus  de  controverses.  II 
n’en  est  pas  une  non, plus  oh  les  doctrines  sur  la  nature  et  Tori- 
gine  des  institutions  f^odales  aient  exercd  une  aussi  grande 
influence.  Quelques  chartes  de  TAuvergne  renferment  des  dispo- 
sitions qui  sent  la  consequence  de  la  propridte  des  seigneurs  sur 
certains  vacants*.  On  les  voit  dans  plusieurs  chartes  disposer 
des  pacages  en  propridtaires  absolus 
Le  benefice  des  ipaves,  c'est-k-dire  des  choses  mobilieres 
perdues,  abandonnees,  ou  sans  znaitre  connu,  fut  aussi  attribud 
aux  seigneurs  hauts-justiciers  ^ 

Ces  seigneurs  eurent,  en  outre,  un  grand  nombre  do  droits 
utiles,  tels  que  ceux  dHaubaine,  de  batardise,  de  dhherence, 
^^amende,  de  confiscation,  de  peage,  de  garenne. 

Les  historiens  sent  loin  d'etre  d'accord  sur  Forigine  du  mot 
aubain,  et  sur  les  personnes  designdes  primitivement  par  cette 
expression.  Au  XIIP  sidcle,  les  aubains  dtaient  considerds 
comme  dtant  de  condition  serve,  ou,  du  moins,  le  seigneur  jus- 
ticier  pouvait  s'emparer  de  leur  personne.  C'dtait  un  odicux  abus 
de  la  force,  une  appropriation  inique,  dans  laquelle  le  fisc  rojral 


< Un  arret  des  Grands-Jours  de  Clermont^  du  27  octobre  1665,  regia  le 
droit  de  guet  a H sous  pour  la  terre  de  Montvallat. 

s Voy.  chartes  de  Riom  1248,  Besse,  Montferrand  et  autres.  La  charte  de 
Montferrand  porte  : « Item  les  vaccans  ou  peozos,..,  qui  seront  hors  le 
chemin  doivent  avoir  cliascune  d'elle  douze  brasses  de  longueur  et  six  brasses 
de  largeur,  et  en  chascune  d'icelles  le  seigneur  doit  avoir,  ung  chacun  an,  une 
quarte  de  froment  de  cens. » 

^ Par  une  ancienne  charte  du  mois  de  juin  1233,  Guillaume,  vicomte  de 
Murat,  concedait  en  ces  termes  les  pacages  aux  habitants  du  ch&t4;au  et  de 
la  ville  de  Murat : « Volo  et  concede  omnibus  habitantibus  castri  et  villse 
Murati  quod  ipsi  possint  depescere  animalia  sua,  et  habeant,  et  sint  pascua 
sua  infrA  conSnaia.  » 

* Voy.  Bacquet,  Traiti  des  droits  de  justice,  chap.  32  et  33, 
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prit  sa  part.  De  nombreuses  chartes,  coutames  et  ordonnancea 
constatent  ce  droit  Les  aubains  dtaientjncapables  de  disposer 
par  testament,  et  leur  snccession  dtait  appr^hendde  par  les  sei- 
gneurs justiciers. 

Les  Etablmements  de  Saint-  Louis  reconnaissaient  aussi  aux 
seigneurs  le  droit  de  ddshdrence  dans  les  successions  des  b&- 
tards  *.  Masuer,  apr^s  avoir  dit  que  les  b&tards  dtaient  exclus  de 
la  succession  de  leur  p^re  et  m^re  et  de  tous  autres  parents  ab 
inteslat,  ajoutait  que  c'dtait  contraire  au  texte  de  la  loi  romaine 
Aucun  lien  ne  rattachait  le  b^tard  aux  parents  de  ses  auteurs.  II 
ne  pouvait  transmettre  sa  succession  qu'^  ses  enfants  legitimes 
A ddfaut  de  ces  enfants,  sa  succession  dtait  d^f^rde  au  seigneur 
haut-justicier. 

Ce  seigneur  succddait,  en  effet,  k ceux  de  ses  sujets  qui  mou- 
raient  sans  bdritiers.  Ce  droit  de  dishirence  se  trouve  dans  tous 
les  anciens  coutumiers  ^ Les  chartes  et  les  coutumes  de  TAu- 
vergne  le  consacrent  dgalement 

Quand  c'dtait  un  fief  qui  restait  en  ddshdrence,  le  seigneur 
reprenait  Texercice  de  son  droit  primitif  de  propridtd  en  succd- 
dant  au  vassal  qui  ne  laissait  personne  pour  le  remplacer.  La 
maxime  attributive  des  terres  fdodales  en  ddshdrence  aux  sei- 
gneurs justiciers  n'a  pu  se  produire  que  par  suite  de  Toubli  ou  de 
la  ddsudtude  des  principes  fondamentaux  du  fief.  Elle  ne  s'est 
dtablie  que  dans  le  seizidme  sidcle. 

Les  chartes  de  TAuvergne  renferment  aussi  de  nombreuses 
dispositions  sur  les  droits  ^'amende  et  de  confiscation^  qui  appar- 
tenaient  aux  seigneurs  justiciers  \ 

Les  amendes  etaient  trds-multiplides  dans  la  Idgislation  des 

* Le  seigneur  de  Montferrand  renoncait  au  droit  d'aubaine  dans  la  charte 
concede  A cette  ville  en  1291  (art.  78). 

^ « Quand  bastard  meurt  sans  hoir  de  sa  femme,  toutes  les  choses  sont  A 
ses  seigneurs,  A chacun  ce  qui  sera  en  son  Se.  » (Chap.  95.) 

3 Tit.  de  success.,  n®  23.  — Voy.  aussi  art.  89  Cout.  cT Auvergne. 

* Masuer,  Loc.  ctt.  — Voy.  art.  90  Cout.  cT Auvergne. 

® Voy.  notamment  Assises  de  la  courdes  bourgeois,  ch.  89,  96. 

* Voy.  art.  42  charte  de  Montferrand,  charte  dAigueperse  et  autres; 
Masuer,  tit.  de  success.,  n®*  \ et  20. 

^ Voy.  chartes  de  Montferrand,  Billom,  Aigueperse  et  autres,  passim.; 
speciaiement  pour  la  confiscation,  art.  183  charte  de  Montferrand. 
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deux  premieres  races;  elles  le  furent  autant  dans  la  legislation 
coutumi^re.  Sous  Tempire  des  regies  coutumieres,  lea  amendes 
furent,  comme  dans  les  temps  antdrieurs,  un  droit  de  justice, 
confondu  avec  tous  ceux  qui  ^taient  percus  par  le  justicier. 

Les  dispositions  sur  la  confication  furent  tr^s-yari^es ; mais, 
d'aprds  un  principe  general,  et  presque  sans  exception,  le  b4n4- 
fice  de  la  confiscation,  toutes  les  fois  qu'il  ayait  pour  efiet  de 
d4pouiller  le  coupable  et  sa  famille,  profitait  au  seigneur  haut-  • 
justicier  du  lieu  de  la  situation  des  biens.  Dans  les  temps 
f4odaux,  de  m4me  qu'aux  4poques  antdrieures,  c'est  le  justicier 
qui  a le  benefice  de  la  confiscation,  comme  il  a celui  des 
amendes. 

Les  droits  de  peage  4taient  percus  autrefois  dans  leurs  domaines 
par  les  seigneurs  qui  jouissaient  du  privilege  de  rimmunite  ^ . 
Plusieurs  concessions  des  rois  permirent  aux  seigneurs  d'en 
perceyoir;  mais  souyent  aussi  ils  etablirent  ces  droits  sans 
aucune  permission,  et  le  temps  consacra  ces  usurpations.  Tou- 
tefois,  les  seigneurs  peagers  furent  obliges  de  tenir  en  sitreie 
les  yojageurs.  Ragueau  et  de  Lauriere  * font  connaitre  plusieurs 
arr4ts  du  XIIP  siecle  qui  constatent  le  principe  de  cette  respon- 
sabilitd  Boucheul  rapporte  aussi  un  arret  de  1254,  rendu  contre 
le  seigneur  de  Crdvecosur,  qui  Taurait  condamnd  k indemniser 
des  yojageurs  ddpouilles  pendant  le  jour  dans  un  cbemin  ou  le 
pdage  dtait  di\^.  Mais  lo  texte  de  cet  arrdt  semble  reposer  sur  un 
autre  principe,  car  il  parait  supposer  que  le  yoleur  dtait  le  sieur 
de  Crdyecoeur  lui-meme  ; • Condemnatus  fuit  dominus  ad  resti^ 
tuendum  ipsis  mercatoribus  sibi  ablata.  • 

Enfin,  le  droit  de  garenne,  qui  dtait  aussi  un  droit  de  justice, 
fut  Tun  des  droits  seigneuriaux  les  plus  oppresaifs.  Dans  tous  les 
lieux  oil  il  existait  une  garenne,  le  seigneur  seul  pouvait  chasser 
ou  pdcher^.  Aucun  droit  ne  souleya  de  plus  nombreuses  et  de 
plus  yiyes  rdclamations.  Les  seigneurs  de  Montferrand  avaient 

* Voy.  capit.  de  villis,  c.  63;  13®  capit.  de  811,  c.  4 ; capit.  de  820,  c.  3. 

* V®  P6age. 

3 Voy.  aussi  art,  454  Com#,  d’ Auvergne, 

* Boucheul,  V®  Peage,  U II,  p.  996. 

3 Voy.  sur  Torigine,  la  nature  et  les  vicissitudes  de  ce  droit,  les  excellentes 
pages  de  M.  Championni^re,  Z>oc.  cit.,  n®«  30  A 44. 
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renonc^  k ce  droit  par  la  charte  octroyde  k cette  ville,  en  1291 
Les  Etats  de  1356,  qui  tent^rent  plusieurs  r^formes  importantes, 
attaqu^rent  les  garennes  et  en  ordonn^rent  la  suppression.  Mais 
Tabus  persista 

Les  banalites^  parmi  lesquelles  il  faut  ranger  le  droit  de 
garenne,  dont  nous  venons  de  parler,  doivent  aussi  etre  consid^rdes 
comme  Tun  des  abas  les  plus  odieux  du  poavoir  seigneurial. 
Tous  les  anciens  monuments  prdsentent  les  banalitds  comme 
appartenant  k la  puissance  justicidre,  comme  dtant  des  droits  de 
justice.  Parmi  ces  droits,  le  nom  de  banaliti  fut  spdcialement 
consacrd  a certaines  prohibitions,  faites  au  profit  du  seigneur, 
qui  ne  pouvaient  s'dtablir  que  par  une  publication. 

Les  banalites  furent  moins  nombreuses  en  Auvergne  que  dans 
d'autres  provinces.  On  y connaissait  le  droit  de  banvin.  Suivant 
la  charte  de  Meringues,  ceux  des  habitants  qui  demeuraient 
dans  les  censives  du  seigneur,  appeldes  la  franchise,  pouvaient 
vendre  leur  vin  pendant  tout  le  mois  d’aoM,  exceptd  le  di- 
manche  jusqu'aprds  vdpres  et  le  lundi  k partir  de  cette  heure 
jusqu'au  lendemain.  Les  fermiers  du  seigneur  avaient  seuls  le 
droit  de  vendre  dans  cet  intervalle.  Quant  a ceux  qui  n’habi- 
taient  point  dans  les  censives  du  seigneur,  il  leur  dtait  interdit 
de  vendre  du  vin  pendant  tout  le  mois  d'aofit,  s'ils  n'avaient  pas 
Tautorisation  des  fermiers^.  A Vollore,  le  seigneur  s’^tait  reserve 
le  ban  d'aofit  chaque  annde  pour  vendre  son  vin,  et  personne 
n'avait  le  droit  d'en  vendre  pendant  ce  temps  ^ La  charte  de 
Thiers  accordait,  au  contraire,  express^ment  le  droit  de  vendre 
le  vin  dans  le  mois  d'aofit,  comme  dans  les  autres  mois  de 
Tann^o^.  Celle  de  Billom  laissait  aux  habitants  la  m4me  liberty 

1 Art.  80.  — La  charte  d'Aigueperse  accordait  aux  habitants  la  liberty  de 
richer  et  de  chasser  dans  certaines  limites  indiqUees  et  sur  tout  le  territoire 
de  la  justice  d^AiguepersCf  excepte  les  hois,  for^ts  et  garennes  du  sei- 
gneur. Voy.  aussi  la  transaction  de  Montboissier  {Appendice,  vol.  II),  et 
charte  de  la  Roquebrou,  art.  1®^  (Append.,  vol.  II). 

3 Au  XVI®  si^cle,  les  Coutumes  ne  contenaient  plus  la  definition  exacte 
des  garennes.  Voyez  cependant  Cout.  dC Auvergne,  tit.  XXVIII,  art.  22. 

3 Charte  de  Maringues  de  1223  (Appendice,  vol.  II). 

* Charte  de  Vollore  de  1312  (Appendice,  vol.  II). 

^ Charte  de  Thiers  de  1272  (Appendice,  vol.  II.) 

ft  Charte  de  Billom  de  1281  (Appendice,  vol.  II). 
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Lo  seigneur  de  Montferrand  avait  aussi  renoncd  au  droit  de 
banvin  dans  la  charte  octrojde  k cette  yille  en  Tan  1291  ^ 

line  banalitd  dent  Torigine  est  incertaine,  et  qui  ne  parait  pas 
remonter  au-dcl^  du  XP  si^cle,  est  celle  des  fours  et  moulins. 
Quelques  chartes  de  I'Auvergne  renferment  des  dispositions  sur 
la  banalitd  des  fours.  L'article  86  de  la  charte  de  Riom  de  1270 
en  parle  pour  maintenir  Tancienne  coutume.  La  charte  de  Yol- 
lore  porte  que  le  seigneur  de  Yollore  tiendra  deux  fours  banaux 
et  que  les  autres  fours  subsisteront  comme  par  le  passd.  Celle 
d'Aigueperse  dispose  que  les  habitants  de  cette  ville  et  franchise 
sont  libres  de  cuire  k celui  des  fours  banaux  de  la  ville  qu'il  leur 
plaira  de  choisir,  en  pajant  le  droit  de  banalitd  de  ce  four,  selon 
Tancien  usage,  par  chaque  setier.  La  charte  ajoute  que  si,  par 
la  faute  des  fourniers  ou  autres  employes  da  seigneur,  le  pain 
etait  ddt^riord  et  mal  appr^td,  ils  seraient  tenus  de  dddommager 
le  propridtaire,  et  que,  si  le  prdjudice  excddait  douze  deniers,  ils 
pajeraient  sept  sous  d'amende  au  seigneur. 

Suivant  la  charte  de  Maringues,  pour  faire  cuire  le  pain  dans 
le  four  de  la  ville,  il  fallait  payer  quatre  deniers  par  setier  de 
bid.  La  charte  de  Riom  de  1248  renferme  la  mdme  disposition. 

II  existait,  en  Auvergne,  un  droit  connu  sous  le  nom  de  four- 
fumagium,  qui  dtait  payd  dans  certaines  localitds  par  les 
habitants  pour  obtenir  la  permission  d'avoir  des  fours  particu- 
liers,  qnand  le  seigneur  avait  le  droit  de  banalitd  *. 

La  charte  de  Thiers,  condrmde  en  1801,  abolit  la  banalitd 
des  moulins,  et  permet  aux  habitants  de  faire  moudre  leur  bid  ou 
bon  leur  semblera,  malgrd  toute  ddfense  et  publication  contraire. 

L'article  36  de  la  charte  de  Riom  la  conserve  avec  d'autres 
anciennes  coutumes. 

Selon  la  charte  de  Besse,  on  doit  donner  une  coupe  pour 
faire  moudre  un  setier  au  moulin  de  la  ville. 

La  transaction  intervenue,  en  1408,  entre  le  seigneur  de  Mont- 
boissier  et  les  habitants  de  dilfdrentes  chatellenies,  contient  plu- 

* Charte  de  Montferrand,  art.  80  {Appendice,  vol.  II). 

s Dans  le  Forez,  le  fournage  etait  le  droit  paye  au  seigneur  pour  Tusage 
du  four  banal  (Glossaire  de  Pierre  Gras,  v®  Foumnge,  dans  le  3®  toI.  de 
des  dues  de  Bourbon  et  des  aomtes  du  Forez,  par  de  la  Mure,  pieces 
supplem.,  p.U3  etsuiv.) 
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sieurs  clauses  qui  maintiennent  la  banality.  Ell.e  permet  d'aller 
faire  moudre,  n'importe  dans  quel  moulin,  les  bids  achetds  au 
dehors;  mais  elle  enjoint  de  les  faire  moudre  aux  moulins banaux, 
dds  qu'ilssont  introduits  dans  le  district  de  ces  ch&tellenies*. 

II  existe  plusieurs  dispositions  sur  les  bans  de  vendanges  dans 
les  chartes  de  I'Auvergne.  Selon  la  charte  de  Thiers,  le  seigneur, 
ou  son  bailli,  arrdte,  chaque  annde,  le  ban  des  vendanges,  avec 
le  conseil  des  chevaliers,  des  chanoines,  et  d'autres  hommes 
probes;  ce  ban  est  publid,  suivant  Tusage,  sur  la  place  du  chateau 
ou  de  la  ville.  Pendant  les  deux  jours  qui  prdcddent  I'ouver- 
ture  de  la  vendange,  le  seigneur  a le  droit  de  faire  vendanger 
les  vignes  qu'il  possdde  en  pleine  propridtd,  et  mdme  celles  dans 
lesquelles  il  n'a  droit  qu'k  la  moitid,  au  tiers  ou  au  quart  de  la 
rdcolte. 

La  charte  de  Yollore  renferme  une  disposition  k peu  prds  sem- 
blable  : au  moment  de  la  vendange,  les  consuls  adressent  une 
requdte  au  seigneur,  ou  k son  bailli,  pour  avoir  Tautorisation 
de  vendanger.  Le  seigneur  est  tenu  d'obtempdrer  k cette  rdqui- 
sition,  mais  sous  la  rdserve  du  droit  de  vendanger  deux  jours 
avant  les  habitants. 

La  charte  de  Billom,  au  contraire,  abolit  les  bans  de  yen- 
danges,  et  laisse  toute  libertd  aux  consuls,  qui  ne  sont  tenus  de 
solliciter  et  d'obtenir  aucune  autorisation  du  seigneur  ou  de  son 
bailli. 

La  plupart  des  chartes,  notamment  celles  de  Maringues,  de 
Riom  (1248),  de  Basse,  de  Montferrand,  d'Aigueperse,  conte- 
naient  de  nombreuses  dispositions  sur  la  leyde,  ou  droit  percu 
par  le  seigneur  sur  la  vente  des  denrees  et  marchandises  de 
toute  nature  dans  les  foires  et  les  marches. 

La  lejde  la  plus  importante  dtait  celle  du  bid  et  des  autres 
grains.  Suivant  la  charte  de  Maringues,  le  droit  de  lejde 
est  d'une  quarte  sur  cinq*.  La  charte  de  Riom  (1248)  porte 
que  ce  droit  est,  par  setier,  d'un  coupe  {copa),  dont  huit  font 

* Voy.  ce  titre,  k VAppendice,  vol.  II. 

s « Item  de  omnibus  bladis  venditis......  debelur  nobis  pro  leydd,  pro 

quinque  una  quarta  bladi...  » 
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une  quarte  Celle  de  Billom  dit  qu'il  sera  pajd,  par  setier,  one 
coupe,  dont  trente-deux  font  une  quarte  C'etait  la  trente- 
deuxi^me  partie  du  bid  vendu.  La  charte  de  Montferrand  s'ex- 
prime  ainsi : a D'un  chascun  sextier  froment,  avoyne,  orge  et 
autre  semblable  grain  une  coupe  de  lejde,  laquelle  doit  estre 
telle  quo  les  huit  facent  la  quarte  de  la  grandeur  qu'est  la  quarte 
de  piarre  estant  auprez  la  chapelle  dudict  Montferrand.  » 

Plusieurs  chartes  renferment  une  longue  dnumeration  des 
inarchandises  et  denrdes  pajant  le  droit  de  lejrde,  et  fixent  la 
quotitd  de  ce  droit. 

On  j trou Ye  le  tarif  auquel  sont  soumis  les  marchandsdebestiaux^, 
de  peaux*,  de  poissons^,  de  bois^,  de  cercles\  de  vaisselle  de  terre^, 


* ffDe  quolibei  sextario  cnjuscunque  bladi  quamdam  copam,  quanim 
octo  faciont  qoartam  uoam. » — La  charte  de  Besse  porte : « De  totas 
anonas  dei  sisteir  una  copa  de  leida;  e las  VllI  fant  la  copa.  a — Celle 

d’Aigueperse  se  borne  ^ dire  : « pour  chacun  septier  payeront  une 

coupe  de  leyde.  » 

3 <c  Percipiatur  pro  leyda  una  copa  de  eodem  blado  tantum,  de  quibus 
copis  debent  perlicere  triginta  et  duse  unam  cartam.  » 

3 Un  cheval,  une  jument,  un  mulet,  une  mule,  sont  taxes  ^ quatre  deniers 
(chartes  de  Maringues,  de  Riom  [IS'iSj,  de  Besse,  de  Montferrand,  d’Aigue- 
perse).  — Une  douzaine  de  brebis  ou  de  moutous,  de  chevres  ou  de  che- 
vreaux,  paie  an  denier  (chartes  de  Riom,  Besse,  Montferrand,  Aigueperse). 
La  charte  de  Maringues  taxe  un  bouc  ou  une  chevre  a une  obole  (moitie 
du  denier),  et  une  brebis  ^ une  picte  (le  quart  d'un  denier).  Selon  la  m4me 
charte,  un  pore  ou  une  truie  paie  un  denier.  La  truie  accompagnee  de  ses 
petits  encore  ^ la  mamelle  est  taxee  & la  meme  somme;  mais  si  les  petits 
▼endus  separement  excedent  la  valeur  de  deux  sous,  ils  paient  un  denier. 

^ Un  cuir  de  boeuf,  de  vache,  de  cheval,  ou  de  mulet,  est  taxe  ii  une  obole 
ou  une  maille  (chartes  de  Maringues,  Riom,  Besse,  Montferrand,  Aigue- 
perse). La  douzaine  de  peaux  de  brebis,  moutons,  ou  chevres,  est  taxee  k un 
denier  (chartes  de  Riom,  Besse,  Montferrand,  Aigueperse).  La  charte  de 
Maringues  taxait  k un  de  nier  le  cuir  d*un  bouc  ou  d'une  chevre,  mais 
elle  permettait  aux  marchands  de  peaux  de  s'abonner  moyennant  six  deniers 
par  an. 

3 Chaque  charret^  de  poisson  payait  six  deniers  (chartes  de  Riom,  Besse, 
Montferrand,  Aigueperse,  et  autres). 

* Une  charretee  de  madiire  (carrata  maderice)  payait  un  denier 
(chartes  de  Maringues,  Riom,  Besse,  Montferrand,  Aigueperse).  Sur  une 
charretee  de  bois,  il  etait  pris  deux  buches  (chartes  de  Riom,  Besse,  Mont- 
ferrand). La  charte  d' Aigueperse  taxait  la  charretee  de  bdehes  k une  maille. 

^ Une  charretee  de  cercles  etait  taxee  k quatre  deniers  par  la  charte  de 
Maringues,  k douze  par  celle  d' Aigueperse,  et  ^ un  faisceau  de  cercles  par 
plusieurs  autres  (chartes  de  Riom,  Besse,  Montferrand). 

* Une  charretee  de  pots  ou  autres  vases  de  terre  etait  taxee  k un  denier 
(chartes  de  Maringues,  Riom,  Besse,  Montferrand,  Aigueperse). 
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de  fruits*,  de  seP,  de  meules  de  moulins^,  de  toile^,  de  cire**, 
etc.,  etc. 

Ceux  qui  avaient  une  maison  ou  un  domicile  dans  la  ville,  oti 
ils  vendaient  leurs  denr^es  ou  marchandises,  n'dtaient  tenus  de 
payer  aucuu  droit  de  leyde  Mais  tout  marchand,  qui  i/etait 
pas  dans  cette  situation,  dtait,  en  g^n^ral,  soumis  a un  droit  de 
leyde  de  six  deniers  par  an 

Les  ddbiteurs  de  la  leyde,  qui  ne  versaient  pas  entre  les  mains 

I 

du  fermier  le  montant  du  droit  dans  les  huit  jours,  dtaient  passi- 
bles  d’une  amende  de  sept  sous,  dont  le  paiement  ne  les  dispensait 
pas  d'acquitter  la  leyde 

Le  droit  de  lods  et  ventes  dtait  payd,  lors  de  la  vente  d'un 
immeuble  tenu  en  censive,  au  seigneur  duquel  cet  immeuble 
relevait.  Au  moyen-dg;e,  ce  droit  existait  en  Auvergne,  comme 
dans  toutes  les  autres  provinces. 

Suivant  Tart.  8 de  la  Premiere patx  cTAurillac,  le  secretaire 
du  consulat  devait,  quand  il  entrait  en  functions,  jurer  de  faire 
connaitre  k Tabbd  seigneur,  dans  le  mois  de  la  reception  des 
actes  passes  sous  le  sccau  de  la  communaute,  le  veritable  prix  des 
immeubles  vendus  par  ces  actes  et  sur  lesquels  Tabbe  ou  ses  ofd- 
ciers  avaient  exercer  le  droit  do  vente. 

1 Selon  la  charte  de  Maringues,  une  charretee  de  fruits  est  tax4e  A quatre 
deniers,  lorsque  le  char  est  a quatre  roues,  et  A deux  deniers.  iorsqu'il  est  A 
deux  roues.  La  charle  de  Riom  taxe  sans  distinction  A un  denier  la  char- 
retee de  fruits. 

La  somade,  la  charge  de  fruits  (saumata,  onus,  fays)  pajait  une  obole  ou 
une  maille  (chartes  de  Maringues,  Riom,  Hesse,  Montferrand,  Aigueperse) 

2 II  etait  dd  par  chaque  setier  de  sel  une  poxgnie  ou  man^,  et  une  autre 
poUr  le  terrage  (chartes de  Montferrand,  Aigueperse  et  autres);  A Maringues, 
une  coupe  sur  quinze  quartes. 

3 Chaque  meule  de  moulin  etait  taxee  A deux  deniers  (chartes  de  Marin- 
gues, Riom,  Hesse,  Montferrand,  Aigueperse). 

^ Selon  la  charte  /le  Maringues,  une  piece  de  toile  de  plus  de  trois 
aunes  payait  une  obole;  si  elle  excedait  quatre  aunes,  un  denier.  Les 
chartes  de  Riom,  de  Hesse  et  de  Montferrand  taxaient  A un  denier  la  piAce 
de  toile  qu'un  homme  portait  A son  cou. 

Etaient  taxees  A un  denier  la  rondelle  de  cire  (roia  cere)  vendue  par 
un  colporteur,  et  A deux  deniers  celle  qui  etait  vendue  par  le  marchand  qui 
avait  un  etalage  (chartes  de  Maringues,  Riom,  Hesse,  et  autres). 

6 Voy.  chartes  de  Maringues,  de  Riom,  1248,  ^e  Riom,  1270,  de  Mont* 
ferrand,  Aigueperse  et  autres. 

7 Chartes  prAcitees. 

B Voy.  chartes  de  Hillom,  Montferrand,  Aigueperse  et  autres. 
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Ce  droit,  dans  la  Haute- Auvergne^  dtait,  en  general,  du  sixi^me 
denier  *• 

Le  taux  da  droit  de  lods  et  ventes  n'etait  pas  le  memo  dans 
toutes  les  chartes  de  la  Basse-Auvergne  ’ : les  unes  le  fixaient 
k douze^,  les  autres  k vingt  deniers*  par  livre,  en  d'autres 
termes,  au  vingtidme  ou  au  douzi^me  du  prix. 

Suivant  la  transaction  de  Montboissier  de  1403,  le  droit  de 
lods  dtait  du  tiers  des  ventes  et  du  quart  des  sous-ventes*^,  c'est- 
&-dire  de  11  sous  8 deniers  par  livre. 

II  ny  avail  pas  non  plus  d'uniformitd  dans  les  dispositions  des 
chartes  sur  le  point  de  savoir  par  qui  les  droits  de  lods  et  ventes 
devaient  4tre  paj^s.  D'apr^s  quelques  chartes,  c'4tait  le  vendeur 
qui  en  dtait  tenu  ° ; dans  d'autres,  c'dtait  I'acheteur 

Nous  pouvons  encore  citer  plusieurs  droits  qui  n'etaient  pas 

< Suivant  Andre  d*Apchon. 

* La  coutume  d* Auvergne  de  1510  ne  s'expliquait  pas  sur  le  taux  des  lods 
et  ventes.  L*article  du  chapitre  XVI  portait  seulement : o Au  pays  d'Au> 
vergne  coustumier,  tant  Haul  que  Bas,  loux  et  ventes  sont  seulement  deues 
en  contract  de  vendition  de  chose  immeuble,  pourveu  qu'il  ait  sorti  eiTect.i» 
On  s'en  referait  au  titre,  ou  k Tusage,  lorsqu'il  etait  constant. 

3 La  cbarte  de  Riom  de  1248  porte : « Quicumque  vendit  apud  Riomum 
domum  nos  habemus  in  qualibet  precii  illius  venditionis  libra  duodecim 
denarios  ratione  vendarum.  » — Celle  de  Montferrand  s'exprime  ainsi : 
« Ung  chascun  qui  aura  achapte  ou  achaptera  maison  ou  autre  heritaige 
mouuant  du  cens  dudict  seigneur  il  payera  et  sera  tenu  payer  douxe  deniers 
pour  livre  de  vantes. » — La  charte  de  Besse  dit : « Qui  sa  maiso  vendra,  dara 
dits  XX  sol.  12  d.  de  vendas.  » 

* « Quiconque  acheptera  terre,  maison  ou  autre  chose  en  ladite  ville.  ou 
en  la  franchise  qui  mouvera  de  nous,  payera  pour  vente  de  vingt  sols,  vingt 
deniers.  o (Charte  d*Aigueperse).  — La  charte  de  Vollore  porte  : « Si  aliquis 
existens  de  ipsa  franchisia  vendiderit  domum  vel  alia  bona  immobilia, 
tenebitur  Domino  pro  viginti  solidis  pretii  solvere  viginii  denarios  de 
venditionibus,  et  sic  deinceps.  » 

B La  transaction  de  Montboissier  porte  : « Emptores  quidem  tantum 
quantum  ascendel  tertia  pars  rei  venditce  pro  vendiis  et  laudimiis,  venditores 
aulem  quantum  ascendet  quarta  pars  pretii  hujusmodi  rei  venditee  pro  sub- 
vendis  solvere  tenebuntur. » 

B Voy.  charte  de  Maringues.  La  disposition  de  cette  charte  est  ainsi  con- 
cue  : a Item  quicumque  vendiderit  domos  seu  proprietates  existentes  in  dictA 
villd  Maringii  seu  infra  fines  ejusdem  moventes  de  censivis  nostris,  tenebitur 
nobis  et  successoribus  nostris  solvere  tercium  decimum  denarium  de  vendi- 
tione  tantum.  » — Voy.  aussi  chartes  de  Besse,  Vollore,  precit^es. 

7 Voy.  notamment  chartes  de  Montferrand,  Aigueperse,  pr4cit4es.  — 
Voyez  aussi  la  disposition  particulibre  de  la  transaction  de  Montboissier 
cit^e  ci-dessuB. 
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pratiques  d'une  mani^re  uniforme  dans  toutes  les  terras.  Tel 
dtait,  par  example,  le  droit  de  mohson,  appeld,  eu  quelques  en- 
droits,  vigerie  ou  viguerie.  C’etait  une  redevance  pour  contribuer 
aux  gages  des  ofdciers  du  seigneur  et  aux  frais  de  justice.  Les 
prdvdts  deRiom  usaient  de  ce  droit  dans  les  XIIP  et  XIY*  sidcles^ 

Le  misement,  en  usage  surtout  dans  le  pajs  de  Combraille, 
dtait  dti  sur  des  terras  qui  ne  pouvaient  dire  cultivdes  annuel- 
lement,  et  qui  dtaient  abandonndes  au  premier  occupant,  moyen- 
nant  ce  droit,  lequel  dtait  ordinairement  de  moitid  pour  le  seigle, 
et  du  tiers  pour  Tayoine. 

Le  droit  de  bandie,  usitd  dans  diffdrentes  seigneuries  des  pays 
vignobles  de  TAuvergne,  dtait  de  6 deniers  par  oeuvre  de  vignes. 
Le  seigneur  de  Montferrand  renoncait  k ce  droit  par  la  charte 
de  1291  *. 

Le  droit  de  muage,  mutagium,  droit  payd  au  seigneur  dans  les 
mutations  de  fonds  censuels,  dtait  dtabli  par  un  grand  nombre 
de  terriers.  Dans  quelques  terres,  il  emportait  le  double  cans. 
Dans  d'autres,  il  consistait  en  une  certaine  quantity  de  froment^ 
rannde  de  la  mutation. 

Le  droit  de  porterage,  porteragium,  dtait  une  redevance  person- 
nelle  due  par  chaque  feu  ou  porte^,  Dans  certaines  localitds,  il 
dtait  dil  une  poule  par  feu,  gallina  foci. 

La  transaction  de  1403  entre  le  seigneur  de  Montboissier  et 
les  habitants  de  plusieurs  chS,tellenies  comprenait  cette  rede- 
vance au  nombre  des  droits  qu'elle  supprimait. 

Dans  plusieurs  terres,  et  notamment  dans  celle  de  Combraille, 
il  y avait  le  droit  denoces,  qui  etait  dd  pour  le  mariage  des  filles. 
11  s'appelait  aussi  corsage^  ou  pemtenage,  par  example,  k Biozat, 
oil  il  etait  rdgld  k 7 sous  6 deniers 

Fldchier  parle  du  droit  de  noces,  dans  ses  Mimoires  sur  les 

^ Chabrol  dit  avoir  vu  plusieurs  quittances  par  eux  donates  pour  ce  droit 
(vol.  Ill,  p>  482). 

* Art.  80  pr^cite. 

s Dans  le  Forez,  le  porterage  etait  une  redevance  pay^e  au  seigneur  par 
les  vassauz  de  son  Mandement  pour  Taider  A entretenir  un  portier  ou 
gardien  dans  le  chAteau  (terrier  de  la  Bdiie^  cite  par  Pierre  Gras  dans  son 
Glossaire,  v«  Porterage,  vol.  de  VHist,  des  dues  de  Bourbon,  pihcee  suppl., 
p.  113  et  suiv.). 

^ Chabrol,  vol.  Ill,  p.  484.  — Voy.  charte  de  (Appendioe,  vol.  II). 

30 


iNSTrnmoMS  db  l'auvbbonb. 


434 

Grands^Jour$  d Auvergne  : « il  j a un  droit,  dit-il,  qui  est  assez 
commun,  en  Auyergne,  qu'on  appelle  le  droit  de  noces.  Autrefois, 
on  ne  Tappeloit  pas  si  honnetement....  Ce  droit,  dans  son  origine, 
donnoit  pouvoir  au  seigneur  d'assister  k tons  les  manages  qui  se 
faisoient  entre  ses  sujets;  d'etre  au  coucher  de  T^pous^e...  Cette 
honteuse  cdrdmonie  a changee  en  reconnaissance  pdcuniaire, 
et,  par  un  accord  mutuel,  les  seigneurs  ont  demandd  des  droits 
plus  solides,  et  les  sujets  ont  dtd  bien  aises  de  se  rddimer  de  cette 
loi  si  dangereuse  k leur  honneur  ^ n Ces  usages,  auxquels  Fldchier 
fait  allusion,  sont  si  rdvoltants  que  Ton  se  persuade  difdcilement 
qu'ils  aient  jamais  pu  constituer  un  droit.  Nous  ne  voulons  pas 
insister  sur  ce  point,  et  nous  renvojons  le  lecteur  a Ducange, 
V®  Marcheta. 

Nous  n'ayons  pas  dpuisd  la  liste  des  droits  seigneuriaux  usitds 
en  Auyergne 11  faudrait  un  plus  grand  nombre  de  pages  pour 
rappeler  une  foule  de  redeyances  feodales,  dont  le  principe  dtait 
au  fond  le  mdme,  la  reconnaissance  de  la  supdrioritd  du  seigneur. 
Ce  principe  ayait  donnd  lieu  aux  usages  les  plus  dtranges , les 
plus  bizarres. 

G'est  ainsique  le  seigneur  de  Ch&teaugaj  dtait  obligd  de  porter, 
le  premier  jour  de  chaque  annde,  un  yerre  d*eau  au  seigneur  de 
Tournoelle 

Le  jetement  dceufs  dtait  un  usage  plus  singulier  encore  : Les 
seigneurs  de  Mercoeur,  le  jour  de  saint  Gall,  enyoyaient  k 
Langeac  leur  ch^telain  de  Chillat.  Get  officier  faisait  soiennelle- 
ment  son  entrde  dans  Langeac  par  une  porte  ddsignde  pour  la 
cdrdmonie^  et  il  jetait  mille  ou  douze  cents  oeufs  dans  les  rues  de 
la  yille.  Ge  droit  ne  fut  aboli  que  le  7 mai  1522,  par  des  lettres 
de  Charles,  due  de  Bourbonnais  et  d* Auyergne,  portant  qu'il  se 
pratiquait  k grand  moequton  et  scandale  et  iiristan  de  justice*  Les 

* P.  157,  edition. 

* Nous  parlerons,  dans  la  section  suivante,  des  droits  honor! fiques,  dont 
les  seigneurs  jouissaient,  mais  le  plus  souvent  k un  autre  titre  que  celui  de 
justicier. 

Un  droit  qui  fut  g4n4ralement  reconnu  au  justicier  par  preference  an 
seigneur  feodal  etait  celui  de  se  qualifier  du  village  ou  de  laparoisse 

(voy.  Loiseau,  Des  Seigneuries,  ch.  XI,  n»  11). 

* Voy.  Notice  sur  le  chdteau  de  Tournoelle,  par  M.  Oonod,  Annales  de 
f Auvergne,  1831,  p.  228. 
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lettres  d4chargeaient  le  sieur  de  Langeac  de  celte  contume  folk 
€t  incivileK 

Le  marqnis  de  Saint- Floret  avait  encore,  en  1665,  le  droit 
d'envojer,  touslesans,  sur  la  tour  d'un  ses  voisins,  un  trompette 
qui  allait,  au  plus  haut,  entonner  quelque  air  jojeux  *. 

Nous  ne  prolongerons  pas  le  rdcit  de  toutes  les  singularitds 
des  usages  fdodaux,  qui  dtaient  le  plus  souventle  fruit  de  Tigno- 
rance,  de  la  vanitd,  d'une  domination  sans  controle  et  d'un 
pouvoir  capricieux  et  sans  limite. 

Pea  k peu,  et  surtout  dans  le  cours  des  XYP  et  XVIP  slides, 
la  plupart  des  droits  utiles,  que  nous  avons  rappel4s  sous  cette 
section,  furent  enlevds  aux  seigneurs  et  ddclards  rdgaliens.  Les 
autres  ne  leur  furent  laissds  qu'^  titre  de  concession  ou  de  tole- 
rance rojale.  Au  XYllP  siede,  le  progr^s  des  moeurs  et  de  la 
civilisation  fit  tomber  en  ddsuetude  un  grand  nombre  d'usages 
fdodaux  et  ridicules.  Aprds  que  le  pouvoir  des  seigneurs  eut 
cessd  d'etre  redoutable  pour  la  royautd,  k la  domination  seigneu- 
riale  succeda  le  regime  du  privilege  et  de  I'inegalite.  La  Revo- 
lution balaya  tons  ces  vestiges  d'un  ordre  de  choses  qui  avait 
dure  trop  longtemps. 


SECTION  VI. 


Des  Biens  de  TEglise  dans  leurs  rapports  avec  le  Droit 

f^odal. 

L'Eglise  ne  resta  pas  en  dehors  du  systeme  fdodal ; non-seule- 
ment  elle  y entra,  en  eiudant  Tincapacite  de  posseder  des  fiefs, 
dont  elle  etait  atteinte  dans  les  premiers  temps,  et  en  acquerant 
k titre  de  fief  d'immenses  domaines,  mais  elle  subit  aussi  les 
consequences  de  ce  sysidme.  Nous  en  signalerons  ici  quelques- 
unes  en  exposant  sommairement  les  notions  les  plus  gdnerales 
sur  les  dimes  infeoddes,  rinfdodation  des  dglises,  les  fiefs  de 

1 Voyez  le  titre  de  1360  et  les  lettres  de  1322,  dans  le  1V«  volume  de  Cha- 
brol, p.  285  et  suiv.  » 

> Voy.  Mimotres  de  FUchier  sur  les  Grands  Jours  (TAuverffne,  p.  257, 
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devotion  et  de  reprise^  le  droit  de  patronage  et  des  bdndfices- 
cures;  puis,  en  rappelant  ce  qui  concerne  la  mise  hors  de  main 
eccl^siastique,  les  droits  d'indemnitd  ou  de  nouvel  acquit  et 
d'amortissement. 

Nous  avons  indiqu6  ailleurs  * Torigine  de  la  dime.  Celle  des 
dimes  laiques  ou  infeodees  est  plus  incertaine.  Nous  ne  recher- 
cherons  pas  si  toutes  les  anciennes  dimes  venaient  de  TEglise, 
pas  plus  que  nous  n'insisterons  sur  le  faux  de  Gratien  relatif  k la 
rdvdlation  faite  k saint  Eucher  au  sujet  des  supplices  endures 
dans  Tenfer  par  Charles  Martel  pour  avoir  distribu4  des  dimes 
eccl4siastiques  k ses  soldats*.  Toutes  ces  anciennes  controverses, 
toutes  ces  vieilles  fables  n'offrent  aujourd'hui  qu’un  mediocre 
int4r4t. 

On  reconnait  g4n4ralement  que  la  cause,  sinon  unique,  du 
moins  principale,  des  dimes  infeod4es,  est  dans  la  cession  que 
FEglise^  pour  avoir  des  protecteurs,  fit,  k titre  de  fief,  k des 
seigneurs  puissants,  d'une  partie  de  la  dime,  que  les  capitulaires 
Favaient  autoris4e  k percevoir^.  Cette  inf4odation  eut  lieu  du 
X*  au  XII®  si4cle. 

Plusieurs  conciles  avaient  ordonn4  aux  laiques  de  restituer 
des  dimes  inf4od4es;  mais  leurs  prescriptions  4taient  rest4es 
sans  ex4cution,  quand  parutle  c4l4bre  canon  du  concile  de  Latran 
de  Tan  1179.  C'est  k ce  canon  que  les  laiques  durent  la  paisible 
possession  de  leurs  dimes  inf4od4es.  On  conclut  des  termes  dont 
s'4tait  servi  le  concile  que,  n'ayant  pas  ordonn4  aux  laiques  de 
rendro  les  dimes,  mais  leur  ajant  seulement  d4fendu  de  les  trans- 
f4rer  k d'autres  laiques,  ils  4taient  autoris4s  k les  garder^. 

Le  chapitre  34  des  libert4s  de  TEglise  gallicane  d4clara,  pour 
les  FrangaiSy  le  droit  de  retenir  dimes  en  fief  par  gens  purs  laics^. 

Enfin,  on  admit  que  pour  4tre  maintenu  dans  le  droit  de  per- 
cevoir  les  dimes,  il  fallait  produire  un  titre  d'inf4odation  ant4- 
rieur  au  concile  de  Latran,  ou  4tahlir  une  possession  imm4mo- 

< Suprd,  tit.  IV,  ch.  2,  sect. 

* Voy.  Decret  de  Qratien,  pars  secunda,  caus.  16,  Qusest.  1,  cap.  59,  n<»2. 

3 Voy.  notamment  de  Hericourt,  Traits  des  loix  eccl^iastiques,  chap,  des 
dixmes;  Durand  de  Maillane,  Diet,  de  dr,  can,  Jnfiodation, 

* Voy.  Durand  de  Maillane,  Loc.  cit, 

6 Libertis  de  VEglise  gallicane^  par  P.  Pithou,  ch.  34  et  preuves. 
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riale  de  cent  ans,  sans  qne  les  possesseurs  fussent  obliges  de 
rapporter  des  actes  d'aveu  et  de  ddnombrement  *. 

En  1579,  Basmaison  critiquait  sdv^rement  la  derni^re  rdgle 
concernant  la  possession  : « Sans  acte,  instrument  ne  tiltre  quel- 
conque,  ne  se  devoit,  disait-il,  tollerer  telle  usurpation  sur 
TEglise,  mesmement  que  les  curez  qui  sont  aujourd'huy  les 
moindres  bdn4fices,  sont  portdes  par  pauvres  et  simples  prestres^ 
la  plupart  d'iceux  commensaulx  et  domestiques  des  nobles,  qui 
s'emparent  desdits  dixmes  soubs  ce  masque,  que  le  curd  est  en 
leur  maison,  et  aprds  longues  anndes  de  jouissance,  ils  mettent 
en  avant  le  tiltre  d'infdodatioii  presumptive  » 

Un  assez  grand  nombre  de  dimes  infdoddes  avaient  dtd 
rachetdes  ou  abandonndes.  En  Auvergne,  comme  dans  plusieurs 
autres  provinces,  elles  ne  disparurent  entidrement  qu'd  Tdpoque 
de  la  Revolution. 

Des  dglises  mcmes  avaient  etd  infdoddes.  On  en  vit  qui  dtaient 
administrdes  en  partie  par  le  droit  eccldsiastique  et  en  partie  par 
le  droit  lai'que  ®. 

II  y eut  aussi  des  fiefs  de  devotion  eide  reprise.  Des  possesseurs, 
mAs  par  des  idees  de  pidtd,  reconnaissaient  tenir  leurs  biens  de 
la  vierge  ou  des  saints,  du  pape  ou  des  dvdques,  auxquels  ils  en 
avaient  fait  hommage.  Ils  cddaient  leurs  domaines  aux  dglises, 
aux  abbayes,  pour  les  reprendre  immddiatement  a tifre  de  fief. 
S'ils  ddcddaient  sans  postdritd  du  sexe  masculin,  c'dtait  rdglise 
ou  Tabbaye  qui  leur  succddait. 

C'est  ainsi  que  Guy  II,  comte  d’ Auvergne,  pour  obtenir  du 
secours  contre  Robert,  dvdque  de  Clermont,  son  frdre,  donna, 
en  1198,  sa  terre  de  Chatelguyon  au  pape  et  la  reprit  de  lui  en 
fief,  moyennant  une  once  d’or  pour  droit  de  mutation.  Ses 
ancetres  en  avaient  fait  autant  pour  le  chateau  appeld  Uteo 

* C'etait  Topinion  de  Dumoulin,  in  C.  prohibemus  de  decim.,  lib.  3,  cap.  30, 
tit.  4,  p.  156.  Voy.  aussi  art.  6dit  de  juillet  1708.  — Le  parlement  de 
Paris  exigeait  cependant,  avec  la  possession,  le  coucours  d*actes  de  feodalite, 
tels  que  Taveu  ou  le  denombrement  (Voy.  arrdt  du  31  aoul  1658). 

* Sommaire  discours  des  fiefs  ei  rierefiefs  p.  25. 

3 Voy.Recueil  des  conciles,  annee  1095,  t.X,  p.  5d7;  Observ.  de  Marcasur 
le  7«  canon  de  Clermont. 

* Baluze,  t.  II,  p.  77.  — Cet  acte  est  de  1198,  et  non  do  1298,  comme  Tin- 
dique  le  recueil  de  Baluze,  sans  doute  par  suite  d*une  erreur  typographique 
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H^racle  de  Polignac  avail  doimd  de  lameme  mani^re,  en  1181, 
868  biens  au  chapitre  de  Brioude 

Les  fiefs  de  reprise  pouvaient  ne  pas  Sire  des  fiefs  de  ddvotion ; 
par  exemple,  lorsque  les  possesseurs  convertissaient  leurs  alleux 
en  fiefs  pour  acqudrir  la  protection  d'un  laique,  seigneur  puis- 
sant. 

Souvent  un  seigneur  fondait  une  4glise,  ou  bien  il  donnait  k 
litre  de  benifice-cure  des  terras  de  son  fief  k une  4glise  d4jk  exis- 
tante,  et  rdservait  k litre  de  fief  k sa  terre  le  droit  de  patronage 
sur  Tdglise  nouvelle  ou  ancienne.  Ce  droit  de  patronage  con- 
tenait  celui  de  presentation  ou  de  nomination  aux  charges  de 
rdglise,  et  plusieurs  droits  honorifiqueSf  destinds  k flatter  la 
vanite,  tels  que  le  droit  d'avoir  un  banc  dans  le  choeur,  de  race- 
voir  de  Teau  benite  par  aspersion  avec  une  inclination  de  tete 
du  curd,  de  recevoir  le  pain  bdnit  immddiatement  aprda  le  clergd 
en  surplis,  etc.  *. 

Les  droits  honorifiques  furent  aussi  accordds  au  seigneur 
haut-justicier , mais  seulement  k ddfaut  du  fondateur  ou  du 
patron®. 

Le  droit  de  patronage,  du  moins  lorsqu'il  dtait  rM,  dtait  trans- 
mis  k racheteur  de  la  terre  seigneuriale  k laquelle  il  dtait  attachd. 
Un  patron  pouvait  rendre  personnel  un  patronage  rdel  en  le 
ddtachant  de  la  terre,  et  en  vendant  le  fief  et  la  seigneurie  avec 
rdserve  du  droit  de  patronage  pour  lui  et  pour  sa  famille. 

Le  droit  de  patronage,  qui  permettait  k certains  seigneurs 
d'infiuer  sur  Tdtat  moral  des  paroisses,  subsista  jusqu'^  la  Rdvo- 
lution. 

Enfin,  le  grand  nombre  de  biens  possddds  par  les  dglises  et  les 
communautds  religieuses  a litre  de  fiefs,  ou  autrement,  donna 
naissance  k la  mise  hors  de  main  ecclesiastique^  aux  droits  (Tindem- 
nits  ou  de  nouvel  acquit  et  damortissemerU. 

La  possession  des  terres  par  des  corps  eccldsiastiques,  par  des 

i Baluze,  t.  II,  p.  63  et  64. 

* Voy.  Durand  de  Maiilane,  Diet,  de  dr.  can.  Collation,  patronage  \ Ma- 

rdchal,  TraiU  des  droits  honorifiques  des  seigneurs,  p.  306,  et  Duperrai, 
Droits  honorifiques,  liv.  I,  ch.  10. 

9 Voy.  M.  Championni^re,  Loc.  dt,  329. 
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gens  de  mmn-morte  dtait  prdjudiciable  aux  seigneurs  supdrieurs, 
car  ces  corps,  ces  communautds  ne  mourant  point,  n'alidnant 
jamais,  les  biens  qui  leur  appartenaient  dtaient  k vrai  dire  hors 
du  commerce  et  de  la  circulation.  Tous  les  droits  que  les  seigneurs 
pouvaient  exiger,  k chaquo  mutation,  quand  il  s'agissait  de  ventes 
entre  personnes  laiques,  se  trouvaient  dieints  ou  amortU  dds  que 
les  biens  dtaient  entrds  dans  la  possession  de  TEglise  Aiusi,  en 
Auvergne,  le  seigneur  direct  perdait  pour  Tavenir  Tespoir  de  per- 
cevoir  les  droits  de  lods  et  ventes,  d'exercer  le  retrait  censuel,  le 
droit  de  surjet.  Les  droits  de  confiscation,  de  ddshdrence,  dtaient 
perdus  pour  le  seigneur  haut-justicier.  Le  seigneur  suzerain  dtait 
dgalement  privd  pour  Tayenir  du  droit  d'exercer  le  retrait  fdodal, 
la  commise. 

Or,  les  seigneurs  eurent  le  droit,  quand  il  j avait  une  alidna- 
tion  en  faveur  de  communautds  eccldsiastiques^,  de  les  con^ 
traindre  k mettre  les  biens,  qui  leur  dtaient  advenus,  hors  de 
leurs  mains,  k les  mettre  en  main  laie^  c'est-^-dire  k les  vendre 
k des  personnes  laiques.  Si  les  dglises  ou  monastdres  n'obdissaient 
pas,  dans  Tan  et  jour,  k la  sommation  qui  leur  en  dtait faite,le  sei- 
gneur avait  le  droit  de  se  mettre  en  possession  et  de  profiter  des 
fruits,  jusqu'd  ce  que  les  biens  fussent  vendus  k une  personne 
capable. 

Ces  principes,  queMasuer  expliquaitavec  une  grande  nettetd 
et  dont  Torigine  remontait  au  XIII*  sidcle  ^ , furent  plus  tard 
consacrds  par  la  coutume  d' Auvergne 

Souvent  les  seigneurs  supdrieurs  accordaient  la  dispense  de 
mettre  hors  de  mains,  mais  c'dtait  k la  charge  par  les  gens  de 
main-morte  de  payer  une  certaine  somme  appelde  droit  (f  indem- 
nity et  de  nouvel  acquit. 


1 On  appelait  gens  de  main-morte  les  membres  des  corporations  eccle* 
siastiques  et  m4me  laiques,  parce  qu*ils  avaient,  a-ton  dit,  la  main  vive 
pour  recevoir  et  morte  pour  rendre. 

* Voy.  de  Lauridre,  pref.  du  t.  des  Ordonnances  du  Louvre,  p.  X et  XI. 

3 Ou  d*autres  gens  de  mainmorte. 

* Tit.  de  locaio,  n®  20. 

8 Voy.  Etablissements  de  saint  Louis,  liv.  I,  ch.  CXXV,  Rec.  Isambert,  t.  II, 
p.  522;  Beaumanoir,  Cout.  de  Beauvoisis,  chap.  XII,  n®  5.  — Voy.  aussi  Loisel, 
Instit.y  liv.  !«*■,  tit.  I,  reg.  57-60  ;Odier,  Revue  hist,  de  dr.  frang,,  t.  VII,  p.  416, 

0 Art.  265, 266, 267,  290,  Cout.  if  Auvergne, 
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Vers  la  fin  du  XIV^  si^cle,  il  dtait  ddjk  posd  en  principe  que 
nulnepouvait  amortir  que  le  Boi\  que  le  droit  (Tamortmement 
dtait  rdgalien 

Cependant,  Basmaison  pensait  que  les  lettres  d'amortissement 
accorddes  par  le  prince  ne  privaient  pas  les  seigneurs  du  droit 
d'exercer  la  mise  hors  de  main,  Chabrol,  qui  dcrivait  en  1784,  se 
contentait  de  dire  que  ndanmoins  depuis  plus  d*un  sidcle  Tamor- 
tissement  enlevait  aux  seigneurs  cette  facultd  Lorsquele  droit 
d'amortissement  fut  rdgalien,  lorsque  rintervention  du  Roi  opdra 
seule  valable  amortissement^  le  droit  d'indernnite  resta  seul  aussi 
aux  seigneurs  pour  la  perte  des  droits  qu'ils  ne  pouvaient  per- 
cevoir  sur  les  terres  de  leur  mouvance  acquises  par  les  gens  de 
main-morte. 

En  Auvergne,  le  seigneur  ne  pouvait  pas,  comme  dans  d'autres 
provinces,  exiger,  outre  I'indemnitd,  Vhomme  vivant  et  mourant^ 
par  la  raison  que  sa  mort  ne  pouvait  y donner  ouverture  k aucun 
droit,  puisqu'il  n'j  dtait  pas  dt  de  droits  par  succession 

On  se  demandait  si  Tindemnltd  devait  dtre  payee  aux  seigneurs, 
dans  le  cas  mdme  ou  TEglise  acqudrait  des  dimes  infdoddes.  Plu- 
sieurs  auteurs  pensaient  qu'elle  n'dtait  pas  due^  parce  que  ces 
dimes  avaient  dtd  dans  Torigine  des  biens  purement  eccldsias- 
tiques,  acquis  par  les  seigneurs  d'une  maniere  plus  ou  moins 
Idgitime,  et  que  le  /^lergd  ne  faisait  alors  que  rentrer  dans  son 
bien  en  les  reprenant^.  Les  partisans  de  cette  opinion  invoquaient 
un  motif  qui,  pour  un  grand  nombre  de  cas,  n'dtait  pas  conforme 
k la  vdritd  historique. 


1 Ce  principe  existait,  en  1372,  dans  une  ordonnance  de  Charles  V;  voy. 
aussi  de  Lauriere,  liv  I,  tit.  I,  n<>  59,  p.  92. 

* Voy.  BouteillieV,  Somme  rural.,  edit,  de  1611,  liv.  I,  tit.  LXXXIV,  p. 
490  et  491 ; Glossaire  de  Ragueau  et  de  Lauriere,  admortissement,  fiefs 
admoriis,  hemtaobs  admortis;  Odier  Loc.  cit,  p.  417. 

3 Vol.  Ill,  ch.  XXI,  art.  13,  p.  103. 

* Voy.  Chabrol,  vol.  Ill,  p.  110;  p.  119  et  suiv.;  et  p.  178;  Prohet,  Cout, 
f/'Aun.,  tit  21,  art.  12,  p.  183,  edit.  1695.  Comme  les  gens  de  main-morte  ne 
s'exposaient  gu^re  aux  conhscations,  afin  d'indemniser  les  jueticiers  de  la 
perte  du  droit  de  confiscation,  on  avait  coutume,  dans  certaines  eontrees, 
de  leur  fournir  un  homme  vivant  et  corifisquant,  pour  les  delits  duquel  on 
payait  un  droit  (voy.  Boutaric,  Droits  seigneuriaux,  liv.  II,  ch.  VII);  cet 
usage  n'existait  pas  en  Auvergne. 

s Voy.  Rigaltius,  De  diversis  temporibus  et  terminis  legis  municipalis  Ar^ 
vernorum,  p.  153 ; Boutaric,  Loc.  cit.,  L.  II,  c.  VIII. 
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CHAPITRE  XVI. 


Xie  Droit  Eorlt  et  lo  Droit  Coutumlor  on  Auxergno. 


La  distinction  des  pays  de  droit  dcrit  et  des  pays  coutumiers 
est  anjourd'hni  sufdsamment  4tablie : on  connait  la  limite  qui  les 
s^parait.  L'origine  de  cette  distinction  est  fort  ancienne.  Les 
pays  oti  Ton  suivait  le  droit  romain  sent  cenx  o(i  les  lois  des  pre« 
miers  vainqueurs  jet^rent  les  plus  profondes  racines,  et  ou  les 
conqudrants  barbares  se  mSl^rentmoins  k la  population  indigene. 
Le  droit  romain  se  perpdtua  en  grande  partie  dans  ces  contrdes, 
en  survivant  k la  destruction  de  TEmpire. 

Du  VD  k la  dn  du  XP  si^cle,  ce  droit,  tel  qu'il  rdsultait  du 
Code  Th^odosien  et  du  Code  d'Alaric,  exer^a  une  action  assez 
^tendue,  qui  s'affaiblit  plus  ou  moins  par  le  mdlange  des  cou- 
tumes  germaniques  ou  locales,  et  sous  I'empire  de  la  feodalitd  K 

La  distinction  entre  les  pays  de  droit  4orit  et  les  pays  de  oou- 
tume  apparait  au  moment  ou  le  principe  des  lois  personnelles 
commence  k perdre  de  sa  puissance.  L'4dit  de  Pistes  de  864  la 
mentionne  en  ces  termes : « In  ill&  terr4  in  quit  judicia  secun- 
ddm  legem  romanam  terminantnr,  secundum  ipsam  legem  termi- 
nentur  » 

Mais  la  ddnomination  de  pays  de  droit  icrit  ne  fat  usitde  et 
Texpression  de  jus  scriptum  ne  remplaqa  celle  de  lex  romam  qu'a- 
pr4s  la  renaissance  da  droit  romain  an  XIP  si^cle,  lorsque  les 
textes  des  collections  et  des  lois  de  Justinien  se  furent  rdpandus 
en  France  et  eurent  passd  dans  la  pratique  jadioiaire  des  pro- 
vinces du  Midi. 

Alors  le  droit  romain,  qui  avait  acquis  pea  k peu  une  grande 
autoritd,  forma  la  coutume  g4n4rale  de  ces  provinces,  et  la  dis- 
tinction entre  les  pays  ou  Ton  suivait  la  loi  romaine  et  ceux  oti 

1 Voy.  Stiprd,  tit.  IV,  ch.  3,  et  tit.  V,  ch.  I". 

^ Art.  16,  ann.  864,  Baluz.>  capit,  II,  p.  186. 
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on  ne  la  suivait  pas,  so  continua  sous  la  denomination  de  pays  de 
droit  ccrit  et  de  pays  de  droit  coutumier 

Nous  avons  vu  qu'elle  dtait  nettemeni  exprirnde  dans  plusieurs 
Charles  de  TAuvergne,  notamment  dans  celles  de  Clermont,  de 
Riom,  de  Tan  1270,  et  dans  la  sentence  arbitrale  d'Aurillac 
de  1280*. 

L* Auvergne,  nous  Tavons  ddj&  dit,  par  sa  position  intermd- 
diaire,  fut  pour  rdldment  germanique  et  pour  rdldment  remain 
un  lieu  de  rapprochement.  Dans  les  provinces  du  Nord,  ce  fut  le 
premier  dldment  qui  triompha ; dans  celles  du  Midi,  plus dloigndes 
de  rinvasion,  ce  fut  le  second.  L' Auvergne  participa  de  I'an  et 
de  Tautre.  La  loi  romaine  y rdgna  longtemps  *.  Son  empire  Idgi- 
time  par  Ics  capitulaires  s'y  prolongea  jusqu'au  moment  oil  la 
revolution  fdodale  triompha.  Depuis  cette  dpoque,  la  sphere  du 
droit  remain,  de  ce  droit  prdfdrd  de  TEglise,  se  restreignit  peu  k 
peu,  par  suite  de  son  antagonisme  avec  le  droit  feodal.  Toutefois, 
reiement  germanique  et  feodal  ne  Temporta  pas  en  Auvergne, 
et,  d'un  autre  c6te,  la  fusion  des  deux  elements  n'y  fut  jamais 
complete,  line  partie  de  la  province  conserve  le  droit  remain,  une 
autre  adopta  la  coutume.  Cependant,  il  n'existait  pas  pour  le  droit 
ecrit  et  pour  le  droit  coutumier  deux  zones  distinctes,  separdes. 
11  y avail  divers  lieux  de  la  Basse-Auvergne  qui  etaient  rdgis  par 
le  droit  ecrit;  il  y en  avail  dans  la  Haute -Auvergne  qui  Tetaient 
par  la  coutume,  et  reciproquement.  On  remarque,  dans  le  Bas, 
comme  dans  le  Haul  pays,  un  partage  et  un  melange  de  ces  deux 
lois,  que  Ton  ne  rencontre  peut-etre  dans  aucune  autre  province. 
Ainsi,  dans  la  Basse-Auvergne,  la  ville  de  Riom  et  toutes  les  pa- 
roisses  situees  entre  cette  ville  et  celle  de  Clermont,qui  n'en  est  eioi- 
gnde  que  de  deux  lieues  anciennes,  etaient  en  pays  coutumier;  au 
contraire,  la  ville  deClermont  etlaparoissed'Aubiere  etaient  regies 
par  le  droit  ecrit.  Gournon  et  Lempde,  qui  sont  contigus,  etaient 
partie  en  droit  ecrit,  partie  en  droit  coutumier.  Aunat,  Malintrat, 
Pont-du-Ch^teau  et  les  autres  paroisses  environnantes  etaient  pays 
de  coutume,  tandis  que  Vertaison^  Billom,  Mozun,  etaient  en 
droit  ecrit;  depuis  ces  pays,  jusqu'aux  villes  d’Ambert  et  de 

* Voy.  Klimrath,  t.  II,  p.  220  et  suiv.;  Laferrifere,  t.  IV’’,  p.  356  etsuiv. 

> SuprA,  tit.  5,  ch.  5,  sect.  3. 

• Voy.  Suprti,  tit.  IV,  ch.  3. 
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Thiers  inclusivement,  c'4tait  la  coutume  qui  4iait  suivie,  sauf  k 
Courpi^re,  ville  situ^e  entre  lea  deaxpr6c4dentes,laquelle  dtait,  k 
rexception  da  faubourg,  rdgie  parle  droit  dcrit.  Au-del^  d'Ambert, 
les  seigneuries  de  Marsat,  d'Arlanc,  et  quelques  autres,  dtaient 
paysde  coutume ; Saint-Germain-rHerm,  de  droit  dcrit.  On  trouve 
ensuite  plusieurs  paroisses  regies  par  le  droit  coutumier,  puis  la 
Chaise-Dieu  qui  dtait  en  droit  dcrit ; plus  loin,  Alldgre,  en  pajs 
coutumier,  et  Saint>Paulien  en  droit  dcrit.  Du  c6td  du  nord, 
Langeac  et  les  terres  voisines  dtaient  pajs  coutumiers ; mais  en 
se  rapprochant  de  Brioude,  qui  dtait  pajs  de  droit  dcrit,  on  ren- 
contre Salezuit,  Chaumette,  Fontanes,  en  droit  dcrit,  etlavicomtd 
de  la  Motte  en  pays  de  coutume.  Les  paroisses  entre  Brioude  et 
SaintrGermain-Lembron  dtaient  les  unes  rdgies  par  le  droit  dcrit, 
les  autres  par  la  coutume.  Saint-Germain-Lembron  dtait  pays  de 
droit  dcrit,  et  toutes  les  paroisses  environnantes  etaient  en  pays 
coutumier.  A deux  lieues  de  1^  se  trouve  la  ville  dTssoire  et 
quelques  paroisses  qui  dtaient  rdgies  par  le  droit  dcrit.  Du  c6td 
de  Test,  Usson  et  Nonette  dtaient  pays  de  coutume,  tandis  que  la 
ville  de  Sauxillanges  dtait  en  droit  dcrit.  Toutela  partie  k Touest 
de  la  ville  dlssoire  jusqu*^  la  ville  de  Besse  et  k la  baronnie  de 
la  Tour  inclusivement  dtait  pays  coutumier. 

Dans  la  Haute-Auvergne,  St-Flour  et  Murat  dtaient  en  droit 
dcrit ; la  vicomtd  de  Cheylanc  en  pays  de  coutume ; celle  de 
Carlad^s  et  la  ville  d'Aurillac  en  pays  de  droit  dcrit,  quoi- 
que  plusieurs  paroisses  de  la  prdvotd  d'Aurillac  fussent  rdgies  par 
la  coutume.  La  ville  de  Salers  dtait  sous  I'empire  du  droit  coutu- 
mier, et  les  lieux  du  ressort  de  son  bailliage  dtaient  rdgis,  les 
uns  par  le  mkme  droit,  les  autres  par  le  droit  dcrit;  la  ville  de 
Mauriac  dtait  rdgie  par  ce  dernier  droit.  La  mdme  varidtd  exis- 
tait  pour  les  endroits  moins  importants  de  cette  partie  de  la  pro- 
vince. Le  morcellement  dtait  k peu  prds  le  m4me  que  dans  la 
Basse-Auvergne. 

Mais,  dans  cette  dernidre  contrde,  les  pays  de  droit  coutumier 
4 talent  les  plus  nombreux.  C*4tait  le  contraire  qui  avait  lieu 
pour  la  Haute- Auvergne. 

Toutefois,  il  est  permis  de  dire  que  la  plus  grande  partie  de  la 
province  4tait  en  pays  coutumier. 

Dans  les  pays  de  droit  dcrit,  on  admettait  certaines  dispositions 
de  la  coutume  gdndrale  d' Auvergne,  et  Tapplication  du  droit  dcrit 
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dtait  plus  ou  moiDS  modifi4e  par  nn  grand  nombre  do  coutomos 
locales  ^ 

Les  Goutumes  gdndrales  da  Haut  et  Bas  pays  d* Auvergne  s'dten- 
daient  sur  toute  TAuvergne,  k Texception  des  lieux  qui  dtaient  de 
droit  dcrit  ou  de  ceux  qui  dtaient  r^gis  par  la  coutume  du 
Bourbonnais,  tel  quo  Saint-Pourcain®. 

Les  coutumes  d' Auvergne  rdgissaient  aussi  le  comtd  de  Mont- 
pensier,  et  la  Haute-Marche  d'Auvergne,  qui  se  composait  du 
pays  de  Combraille  et  du  Franc-aleu.  II  existait,  dans  le  cumtd  de 
Monipensier,  comme  dans  la  Haute-Marche , des  coutumes 
locales.  Dans  le  Comtd,  ces  coutumes  dtaient  diffdrentes,  selon 
qu'il  s'agissait  d'Aigueperse  ou  du  plat  pays  situd  hors  de  cette 
ville. 

Non-seulement  il  n'y  avait  aucune  ligne  de  ddmarcation  gdnd- 
rale  entre  les  pays  de  coutume  et  les  pays  de  droit  dcrit,  soit 
dans  la  Basse,  soit  dans  la  Haute-Auvergne,  mais  encore  le  me- 
lange, Tamalgame  des  deux  lois  formait  une  espdce  de  dddale  qui 
dut  souvent  faire  le  ddsespoir  des  jurisconsultes  auvergnats.  Les 
lieux  les  plus  proches  dtaient  soumis  k une  loi  diffdrente.  Par 
example,  Montferrand  *,  Saint-Allyre  suivaient  la  coutume, 
malgrd  leur  proximitd  de  la  ville  de  Clermont  rdgie  par  le  droit 
dcrit^.  Souvent  les  deux  lois  dtaient  observdes  dans  le  memo 
lieu  ®. 

Bien  plus,  la  confusion  devint  si  grande  que  chaque  immeublc 
d*un  mdme  pays,  tel  que  Cournon,  Lempde,  fut  rdputd  moitid  en 
droit  dcrit,  et  moitid  en  coutume^. 

* Voy.  Chabrol,  vol.  I et  IV;  Andraud,  Premise  dissertation  sur  le  franco 
alien  de  la  province  (T Auvergne,  p.  22  et  suiv. 

s Lesquels  n*admettaient,  comme  nous  Tavons  dit,  que  quelques  articles 
de  la  coutume  generate. 

3 Voy.  Couiumier  g4n4ral,  t.  Ill,  p.  1286,  1287,  et  la  table  des  lieux  regis 
par  la  coutume  du  Bourboimais,  dans  Chabrol,  t.  p.  xlvij. 

^ Montferrand  fut  regi  par  la  coutume,  jusqu'aux  lettres  patentes  de  Jan- 
vier 1740;  Chabrol,  t.  1",  note  de  la  page  xxxu. 

® Chabrol,  Loc.  cit.,  p.  xxj. 

* Voy.  sur  Tetat  des  villes,  bourgs  et  lieux  regis  en  partie  par  la  coutume 
et  en  partie  par  le  droit  ecrit,  Chabrol,  Loc,  cit.,  t.  !«<’,  pour  la  basse  Au- 
vergne, p.  xxxvij  et  suiv.,  et  pour  la  haute  Auvergne,  p.  xlj  et  suiv. 

7 Voy.  Chabrol,  Loc.  cit.,  p.  xxxviij  et  xxxix.  — On  pent  voir  dans  cet 
auteur  (t.  IV,  aux  mots  Cournon  Lempde,  p.  218  et  p.  314),  quelles  dtaieat 
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La  plapart  des  jurisconsulies  ou  des  commentateurs  de  la  coa- 
tume  d'Auvergne  ont  414  frapp4s  de  cette  bigarrure^  de  ce  m4- 
lai)ge  des  lois  dans  cette  province,  et  en  ont  recherch4  la  cause. 

Un  4crivain  distingu4,  M.  Dominique  Branche,  a cru  pouvoir 
expliquer  cette  difficult4  au  mojen  des  trois  propositions  sui- 
vantes  : « Toute  abbaje  ou  4glise,  fond4e  avant  le  r4gne  des 
coutumes,  fut  reconnue  assujettie  au  droit  4crit;  2^  toute  abbaye 
fond4e  apr4s  la  naissance  des  coutumes  leur  fut  reconnue  sou- 
mise,  k moins  que  son  territoire  n'apparttnt  primitivement  au 
droit  romain;  3"  toute  abbaye  de  droit  romain  d'abord,  sortait  de 
sa  juridiction,  si  un  seigneur  s'en  4tait  empar4  durant  le  si4cle 
qui  suivit  le  triomphe  du  syst4me  f4odal,  en  se  constituant  son 
vidame  ou  son  suzerain ; alors  ressortissant  de  la  justice  s4cu- 
li4re,  directement  au  premier  ou  second  degr4,  ou  par  voie  d'ap- 
pel,  elle  appartenait,  malgr4  son  origine,  au  droit  coutumier  \ » 

Ces  propositions,  que  Tauteur  donne  comme  le  r4sum4  des 
principes  expos4s  par  les  plus  grands  jurisconsulies  de  TAuvergne, 
seraient  susceptibles  de  plus  d'une  critique,  et  ne  dissipent  pas 
les  obscurit4s. 

Aymon,  Tun  des  plus  anciens  commentateurs  de  la  coutume 
d* Auvergne,  faisait  observer  que  les  lleux  soumis  aux  4glises 
pour  le  temporel  n'avaient  pas  admis  la  coutume*. 

Prohet  disait  que  le  droit  4crit  4tait  seul  observ4  dans  plusieurs 
villes  d* Auvergne  « et  singuli4rement  dans  celles  qui  d4pendaient 
des  4v4ch4s  et  des  autres  b4n4fices  de  la  province*.  » 

Dans  un  Discours  sur  t origine  du  partage  de  r Auvergne  en  pays 
de  droit  icrit  et  en  pays  coutumier,  que  Grosley  cite,  et  que 
M.  Dupin  indique  comme  4tant  in4dit  mais  qui  fut  imprim4  k 
Clermont,  en  1748%  lavocat  Tizier  faisait  k peu  pr4s  la  m4me 

les  difiicultes  et  les  bizarreries  qui  resuitaient  de  cet  etat  de  choses  et  de  l*in- 
division  du  territoire  de  ces  deux  pays  relativement  a la  justice,  quand  il 
s'agissait  des  successions,  du  retrait  lignager,  des  arrerages  de  cens,  de  la 
tutelle  et  de  la  competence. 

1 V Auvergne  ou  moyen^ge^  p.  450. 

* « Loca  subjecta  ecclesiis  in  temporalibus,  non  admiserunt  consuetu- 
dines  in  scriptis  redactas, » sur  le  titre  28,  art.  11,  Cout.  d* Auvergne. 

> Preface  du  commentaire  de  la  Coutume  cT Auvergne,  p.  3. 

* Profession  (favocat  (Bibliothique  de  droit),  t.  II,  p.  234. 

* Broch.  de  16  pages,  in-12. 
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remarqne.  n fidsah  observer  aussi  que  les  vUlages  qui  4taient 
r4gis  en  partie  par  le  droit  4crit  et  en  partie  par  la  contame, 
comme  Lempde  et  Coumon,  appartenaient  par  indivis  k nn 
seigneur  eccl^siasiiqne  et  k un  laYqne.  II  ajoutait  qne  les  excep- 
tions k la  r^gle  qui  sonmettait  an  droit  remain  les  lienx  apparte- 
nant  anx  eccl^siastiqnes,  et  k la  coutume  les  lieux  appartenant 
aux  laiques,  4taient  pen  nombrenses,  et  il  les  expliqnait  par 
cette  considdration  que  plusieurs  endroits  tels  qu'Ebreuil, 
Menat,  Saint-Pourcain  et  Riz  dtaient  voisins  du  Bourbonnais, 
province  contumi^re,  et  les  autres,  situ4s  dans  la  Haute- 
Auvergne,  qui  41ait  la  partie  de  la  province  la  plus  rapprocb^e 
des  pajs  de  droit  ^crit  ^ 

Chabrol,  qui  ^crivit  le  dernier,  donna  des  explications  plus 
completes  et  plus  prdcises  : « il  est  certain,  dit-il,  que  le  plus 
grand  nombre  des  justices  qui  appartiennent  k I'dglise,  se  r4git, 
dans  cette  province,  par  le  droit  dcrit,  et  celles  des  laiques  sont 
commuD^ment  soumises  k la  coutume » Ailleurs,  il  ajoute  : 


^ Loc.  cit,,  p.  12  et  13.  — Cet  opuscule  renferme,  du  reste,  plusieurs 
erreurs.  Par  exemple,  cet  ecriyain  place  Tepoque  du  partage  de  .la  proviuce 
d'Auyergne  en  pays  de  droit  4crit  et  en  pays  coutumier  au  commencement 
du  XV*  sidcle. 

11  se  demands  comment  la  ville  de  Clermont,  dont  la  justice  appartenait 
au  roi,  4tait  cependant  r^gie  par  le  droit  ecrit;  et  apr^s  avoir  rappele  le 
pr^tendu  depdt  fait,  au  commencement  du  XIII*  si^cle,  par  Guy  k Tev^que 
Robert,  et  Tarr^t  que  Catherine,  de  M^icis  obtint  centre  Guillaume  Duprat, 
en  1551,  il  s'exprime  ainsi : « Comme  il  y avait  done  deux  sifecles  entiers 
que  Tev^que  de  Clermont  en  etoit  regarde  comme  seigneur,  lorsque  noire 
province  fut  divis4e  en  pays  de  droit  ecrit  et  en  pays  de  coutume,  on  put 
aisement  confondre  cette  ville  avec  les  autres  lieux  qui  avaient des  seigneurs 
eccUsiastiques,  et  qui  devoient  ainsi  embrasser  la  loi  romaine.  L*erreur 
8*est  d^couverte  un  sidcle  et  demi  apr^s ; on  a vu  que  Clermont  appartenoit 
aux  descendants  des  comtes  qui  en  portoient  le  nom,  et  que  Tev^que  n'y 
avoit  aueun  droit.  Mais  quel  moyen  de  changer  la  loi  apr^s  en  avoir  suivi 
une  pendant  un  si  long  espace  de  temps  7 » (p.  14  et  suiv.). 

Nous  avons  dejd  dit  (Suprd,  tit.  V,  ch.  3)  ce  qu'il  fallait  penser  du  fameux 
ari4t  de  1551,  et  de  Tacte  de  d^p6t.sur  leqnel  cet  arrdt  etait  base.  Nous 
savons  aussi  que  la  division  de  la  province  en  pays  coutumier  et  en  pays 
de  droit  ^crit  est  anterieure  au  XV*sidcle  [Suprd.  p.  297).  La  loi  qui  regis- 
sait  la  ville  de  Clermont  viendrait  encore,  si  cela  etait  necessaire,  confirmer 
Topinion  que  nous  avons  adopts  au  sujet  de  Tarrdt  inique  du  Parlement. 
D^s  que  cette  ville  etait  soumise  au  droit  ecrit,  on  peut  en  conclure  qu'elle 
6tait  primitivement  la  propriete  des  6v6ques.  Si  elle  eut  appartenu  anx 
comtes,  elle  aurait  sans  doute  ete  sous  Tempire  du  droit  coutumier. 

3 T.  l•^  p.  xiij. 
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((  Les  regies  les  plus  g4n4rales  ont  lours  excepiioss.  II  j a on 
Auvergne  des  terres  d'Eglise  qui  sont  rdgies  par  la  coutume,  et 
des  terres  laiques  oil  le  droit  dcrit  est  observd.  Cependant,  lors- 
qu'on  connoit  exactement  Torigine  et  la  propri^td  primitive  des 
seigneurs,  on  voit  presque  toujours  que  les  terres  laiques,  sou- 
mises  au  droit  dcrit,  ont  appartenu  k TEglise,  ou,  an  moins, 
qu'elles  en  reinvent  en  fief ; et  que  les  terres  des  eccldsiastiques 
qui  suivent  la  coutume  leur  ont  dtd  donndes  par  des  seigneurs 
laiques  ^ » Enfin,  Chabrol  conclut  en  ces  termes : o On  doit  tenir 
pour  rdgle  gdndrale  que  les  fiefs  des  laiques  se  rdgissent  par  la 
coutume,  et  les  fiefs  des  eccldsiasiiques  par  le  droit  dcrit ; mais  il 
faut  admettre  en  m4me  temps  de  part  et  d'autre  des  exceptions 
locales^.  )) 

La  rdgle  gdndrale  est  justifide  par  on  grand  nombre  d'exemples 
pris  soit  dans  la  Basse,  soit  dans  la  Haute-Auvergne.  Ainsi,dans 
le  Bas  pays,  la  ville  de  Riom,  capitals  du  Duchd,  le  Comtd,  le 
Daophind  d’ Auvergne,  les  villes  de  Thiers,  de  Langeac,  d'Auzon, 
d'Ambert,  de  Besse,  de  Maringues,  d'Aigueperse,  le  dochd  de 
Montpensier  etc.,  se  gouvernaient  par  la  coutume.  Au  contraire, 
Clermont,  Billom,  Issoire,  Brioude,  Saint-Germain-Lembron, 
Sauxillanges,  la  Chaise-Dieu,  qui  avaient  appartenu  au  clergd, 
dtaient  pays  de  droit  dcrit. 

Dans  le  Haut  pajs,  tandis  que  la  ville  de  Salers  et  la  vicomtd 
de  Chejlanc  dtaient  en  pays  coutumier,  Aurillac,  Saint-Flour, 
Maurs,  Mauriac,  soumis  k TEglise,  dtaient  pajs  de  droit  dcrit.  11 
en  etait  de  mdme  de  Brageac,  de  la  vicomtd  de  Carlat^  qui  dtait 
un  grand  fief,  mais  qui  relevait  de  Tabbaje  d'Aurillac,  de  la 
vicomtd  de  Murat,  qui  relevait  de  Carlat,  de  la  grande  seigneurle 
de  Scorailles,  qui  dtait  un  fief  de  Tabbaje  d' Aurillac,  du  fief 
la'ique  de  Brezons,  qui  relevait  en  partie  de  rdvSque  de  Saint- 
Flour,  et  en  partie  de  Carlat. 

Mais  les  terres  d'Eglise  ne  suivaient  pas  toujours  la  loi  romaine. 
II  existait  d'assez  nombreuses  exceptions  : Montpejroux,  le 
Bouschet,  Feniers,  Saint-Andrd-les-Clermont  dtaient  rdgis  par 
le  droit  coutumier.  II  en  dtait  de  m4me  de  Menat,  Ebreuil, 
Saint- Allyre,  Manglieu,  Mozat,  Ris  et  quelques  autres. 

1 Loe,  cit,  p.  XX. 

s Loc.  cit,,  p.  XXV. 
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II  7 araii  des  singnlaritds  qu"il  &ut  renoncerit  expliquer  : par 
exemple,  les  justices  des  religieuses  suivaient  la  coutume,  dans 
la  Basse-Auvergney  tandis  que  la  plupart  des  abbajes  de  filles 
du  Haul  pays  dtaient  rdgies  par  le  droit  remain  ^ 

Enfln,  de  m^me  que  des  terres  d'Eglise  situdes  sur  les  confins 
du  BourbonnaiSy  pays  de  droit  coutumiery  avaient  adoptd  ce 
droit,  de  mdme  il  j avait  des  terres  laiques,  sur  les  confins  du 
Velaj,  qui  se  rdgissaient,  comme  cette  dernidre  conirdci  par  le 
droit  dcrit. 


CHAPITRE  XVII. 


IjO  Oou-tumior  de  I'Auvorgne. 


Parmi  les  plus  prdcieux  monuments  de  la  pdriode  fdodale,  il 
faut  compter  les  Coutumiers,  c'est-&-dire  les  recueils  ou  traites  de 
droit  rddigds  ou  composds  dans  le  but  de  faire  connaitre  les  cou- 
tumes,  soit  de  toute  la  France,  soit  d'une  ou  plusieurs  provinces, 
et  qui  ont  conservd  k chaque  contrde  la  tradition  vivante  de  ses 
engines. 

Pour  bien  apprdcier  le  caraetdre  des  coutumes,  il  faut  I'dtodier 
dans  les  coutumiers  antdrieurs  k la  rddaction  du  XVP  sidcle 
aussi  bien  que  dans  les  anciens  statute  locaux.  On  y trouve  Tori' 
gine  et  les  premiers  progrds  des  institutions  civiles. 

A Tdpoque  de  la  renaissance  du  droit  remain,  le  fond  du  droit 
coutumier  dtait  un  mdiange  d'usages  germaniques  et  fdodaux. 
Sous  Tinfiuence  du  droit  remain,  le  droit  francais  subit  une 
grande  transformation ; il  fut  fixd  par  dcrit  par  des  praticiens 
qui  exposdrent  les  coutumes  de  leur  pays.  Mais  la  forme  et  le 
fond  des  coutumiers  furent  trds-varids.  Dans  les  uns,  le  droit 
remain  est  mdld  a la  coutume.  Dans  les  autres,  on  la  trouve 

1 Voy.  Chabrol,  Loc.  cit.,  p.  xxj. 

> Voy,  Loger,  Conjectures  sur  Vorigine  du  droit  fcangaU,  en  tdte  de  la 
fiibL  des  coutumes,  p.  87. 
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m414e  non-seulement  au  droit  romain,  mais  encore  au  droit  cano- 
niqne.  Qaelqnes-UDs  seulement  exposent,  sans  autre  mdlange,  lea 
cotttumea  do  la  contrde  qu'ils  ont  entrepris  de  faire  connaitre. 
Rlimrath  donne,  dans  son  Hisioire  du  droit  franeais,  la  liste  dea 
anciens  contnmiers  de  la  France  qui  ont  paru  au  XIIP  si^cle*. 
Quelques'uns  sont  d'une  ^poque  plus  rdcente.  Le  coutumier  de 
TAuvergne  (la  Pratique  dubarreau^  Praetica  forensis),  adte  rddigd 
au  commencement  du  XY*  aidcle. 

Jehan  Masuer,  qui  en  eat  Tauteur,  mourut  vers  Taiinde  1456 
et  non  paa  en  1588,  comme  le  dit  M.  Dupin,  dans  une  de  sea 
notices  Pierre  Masuer,  professeur  de  droit  k Orleans,  et  ensuite 
dv4que  d' Arras,  dtait  son  oncle.  Or,  ce  dernier  mourut  en  1391*. 
Le  neveu,  Jehan  Masuer,  licencid  en  droit  et  avocat,  devint  le 
conseiller  du  due  d’ Auvergne. 

Ce  jurisconsulte,  dont  la  reputation  dgalait  le  talent,  que 
Dumoulin  appelait  antiquus  et  doctus  praiicus  % dtait  le  conseil  de 
tons  les  grands  seigneurs  de  la  province.  On  le  voit,  en  1432, 
faire  le  voyage  de  Bourg  en  Bresse  pour  y traiter  du  mariage  de 
Loyse  de  la  Tour  avec  Claude  de  Coulche,  et,  dans  cet  acte,  il  est 
qualifie  de  licentie  en  loix,  bailly  du  seigneur  de  Latour^,  Dix  ana 
apr^s,  il  prend  part  k la  redaction  du  contrat  de  mariage  de 
Gahrielle  de  la  Tour  avec  Loys  de  Bourbon,  comte  de  Mont- 
pensier^  En  1449,  il  donne  au  Chapitre  de  Saint- Amable  une 
grande  partie  de  sa  bibliotheque,  dont  le  prix,  disait-il,  pouvait 
valoir,  par  commune  estimation,  treize  vingt  livres,  monnaie 
courante  *. 

^ Vol.  II,  p.  14.  Voy.  aussi  son  travail  intitule  le  Droii  franeais  considiri 
dans  son  origine,  hoc.  cit.,  t.  1®^,  p.  167. 

* En  1450,  selon  Chabrol  (IV,  476). 

* Profession  cTavocat  {BibliotMque  de  droit,  t.  II,  p.  724). 

* Voy.  De practica  forensi,  tit.  28,  n®  7,  et  Gallia  Christiana,  col.  340. 

» Cons.  53,  n®  13. 

< Baluze,  Maison  d Auvergne,  vol.  II,  p.  638. 

’ Baluze,  Maison  d* Auvergne,  vol.  II,  p.  652. 

s Chabrol  en  reproduit  le  catalogue:  « Une  Bible;  item,  un  Breviaire  ou 
manual;  item,  une  licture  de  M®  Nicolas  Delirs,  faite  sur  le  pseautier;  item, 
Nicolas  Delirs,  en  deux  tomes,  sur  les  quatre  livres.de  sapience;  i7em,  un 
ratholicon  ecrit  en  papier;  item,  le  petit  volume;  item,  la  Digeste  vieille; 
item,  le  livre  du  Code;  item,  la  Digeste  neuve;  item,  Tlnforciade;  itern^ 
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L'ouTrage  do  Masuer,  dcrit  on  latin,  a ea  plasieurs  Editions. 
Celle  doot  nous  nous  servons  est  de  1546.  Fontanon  en  a donne 
une  traduction  francaise  assez  inexacte 
II  existe  a la  Bibliothdque  nationale  deux  manuscrits  francais 
de  la  Pratique  du  barreau  dans  lesquels  toutes  les  longueurs, 
tous  les  embarras  de  stjle,  les  citations  de  lois  romaines  et 
d’opinions  de  docteurs,  que  Ton  rencontre  dans  les  Editions  la- 
tines,  ne  se  trouvent  pas,  ou  sont  relegu^s  dans  une  glose  mar- 
ginale  latine.  Klimrath  en  tire  la  consequence  que  c'est  par  le 
fait  des  copistes  que  la  glose  aura  passe  dans  le  texte  : « File  Fa 
altdre,  dit-il,  au  point  de  changer  un  naif  coutumier  en  Touvrage 
indigeste  et  confus  d'un  pedant  » 

Quelque  soit  le  mdrite  de  cette  observation,  le  livre  de  M^uer 
n'cn  a pas  moins  une  grande  valeur,  non-seulement  k cause  de  la 
precision  et  de  la  justesse  qu'il  apporte  dans  les  questions  et  les 
solutions  mais  encore  et  surtout  parce  qu'il  a recueilli  avec 
une  scrupuleuse  exactitude  et  conserve  le  vieux  droit  coutumier 
de  la  province  d' Auvergne,  fonde  par  les  anciennes  chartes  et 
developpe  par  les  coutumes. 


Chint;  Hem,  Barthole,  sur  la  Digeste  neuve  en  quatre  volumes;  item,  la 
Decretale,  per  capita;  item,  le  sixieme  en  sa  glose  de  Jean  Audrien;  Hem, 
une  diementaire  en  ses  gloses;  Hem,  une  autre  Digeste  neuve;  Hem,  la  licture 
de  Jacques  de  Beauvoir,  sur  les  collations;  Hem,  Tlnnocent  en  ses  additions; 
item,  la  licture  sur  le  Code  et  Tlnforciade ; Hem,  Balde  sur  la  dixieme  col* 
lation  de  feudis;  Hem,  les  Mercuriales  et  dires  sur  les  regies  de  droit,  en  deux 
volumes;  item,  Escala  C(pM,  de  miraculis,  per  alphabeium,  » (IV,  476.) 

I Paris,  1577,  1581,  1587,  1600,  et  autre  edition  de  1620,  augmentee  de 
plusieurs  annotations  et  traites  par  Pierre  Guenois.  — Une  imitation  de 
Tceuvre  de  Masuer  a ete  imprim^,  en  1505,  sous  ce  titre  : cc  Le  Masuer  en 
francoys,  suivant  la  const ume  de  haul  et  bos  pays  cT Auvergne.  » Ce  livre,  qui 
est  tres-rare,  renferme,  ^ ce  qu'il  parait,  quelques  details  curieux  sur  nos 
origines  judicial  res  (Voy.  M.  Bayle-Mouillard,  p.  51). 

s Sous  les  n^*  9387  et  9388. 

3 Hist,  du  dr.  frang.,  t.  II,  p.  18  et  suiv. 

* Fontanon,  dans  sa  dedicace  latine,  adressee  A Gabriel  Labbe,  avocat  du 
roi  k Bourges,  disait  qu'en  recourant  k Masuer  il  avail  reconnu  qu'il  expti- 
quait  non<seulement  les  regies  de  la  procedure,  mais  aussi  les  principes  du 
droit,  dilucidi,  acuti,  ac  brevHer. 

II  placa  ce  mauvais  sonnet  en  t4te  de  la  troisieme  edition  : 

Je  Tai  fait  cy-devant  parler  nostre  langage 
Marry  qu'un  bon  auteur  parlast  si  mat  romain ; 

Chascun  Ta  bien  receO,  et  J*ay  pris  le  courage. 

Pour  la  troisieme  fois  d'y  mettre  encore  la  main. 
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C'est  surtout  k ce  point  do  Vue  qull  faut  apprdcier  la  Practica 
forensis.  L'ooavre  do  Masuer  est  avant  tout  un  Coutumier,  C'est  le 
nom  quo  lui  donnent  Majnard  * et  Chabrol  *.  Prohet  dit  • qu'il  a 
YU  des  dcritures  do  Tan  1506,  dans  lesquelles,  k Toccasion  d'un 
proc6s,  on  demandait  quo  les  praticiens  fussent  entendus  sur 
Pobservation  d'un  point  d'usage,  tird  du  Coutumier  de  Monsieur 
Maitre  Jean  Masuer^.  i> 

Plusieurs  dcrivains  attribuent  au  livre  de  Masuer  une  vdritable 
autoritd  legale,  Chabrol  avait  dit  : • on  le  citait  comme  on  cite 
la  coutume  aujourd'hni  * ; u et  ailleurs  : « il  dtait  citd  comme  la 
loi  et  la  coutume  » Renchdrissant,  M.  Bayle-Mouillard  ajoute : 
<(  il  avait  force  de  loi  en  Auvergne  avant  la  promulgation  de  la 
coutume”.  » Le  savant  magistrat  mdconnait,  ce  nous  semble,  le 
vdritable  caractdre  des  monuments  de  ce  genre.  Les  coutumiers, 
oeuvres  de  Idgistes,  de  magistrals,  de  simples  particuliers, 
n'avaient  d'autre  autoritd  que  celle  qui  rdsultait  de  Texactitude 
de  leurs  indications  ou  prescriptions,  de  leur  conformity  avec  la 
coutume.  Ces  productions  n'avaient  aucun  caractdre  officiel.  Elies 
ne  renfermaient  que  des  conseils,  des  solutions  proposdes  aux 
juges  et  aux  justiciables,  qui  les  adoptaient  ou  les  rejetaient  selon 
les  casL  Quand  la  disposition  du  coutumier  dtait,  dans  une 
espdce,  consacrde  par  la  justice,  c'est  parce  quMl  dtait  admis  que 
telle  dtait  la  coutume,  et  non  pas  parce  que  le  coutumier  avait 
une  autoritd  Idgislative  on  legale,  parce  qu'il  avait  force  de 
loi. 

M.  Bajle-Mouillard  dit  encore  : « Masuer  avait  voulu  faire 
connaitre  la  pratique  de  TAuvergne,  et  il  dcrivit  presque  sans  le 
savoir  la  pratique  de  la  France.  Cela  tenait  un  peu  k son  esprit 
gdndralisateur.  Pour  bien  expliquer  nos  usages,  il  se  crojait 

i Liv.  VI,  ch.  7i. 

* Vol.  1®»,  p.  2. 

3 Cout  d‘ Auvergne  confirms  avec  le  droit  civile  preface,  p.  4,  Edition  de  1695. 

* Vol.  ler,  preface,  p.  v. 

5 Vol.  IV,  p.  474. 

3 Loc,  cit.,  p.  50.  — On  trouve  la  mdme  appreciation,  avec  des  expressions 
presque  identiques,  dans  le.  Tableau  hist,  de  V Auvergne  de  M.  Mazure,  p.  440. 
— M.  de  la  Roussille  dit  aussi  : « Avant  cette  dpoque  (1510)  il  tenait  lieu  de 
loi  icrite  dans  notre  province.  » (Discours  de  rentree,  p.  45.) 

^ Voy.  sur  ce  point  Klimrath,  Loc.  cit,  1. 11,  p.  13. 
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oblige  de  citer  k cbaque  ligne  des  textes  de  droit  romain  ou  des 
fragments  de  Balde  et  de  Bartole;  mais  cela  tenait  plus  encore  k 
ce  grand  travail  intellectuel  qui  s'dtait  fait  dans  la  province,  et 
que  j'ai  ddj^  signale  comme  le  point  dominant  de  cette  histoire. 
L' Auvergne,  prodtant  de  sa  position  centrale  et  de  la  faiblesse 
relative  de  ses  seigneurs  f^odaux,  avait  si  bien  fondu  le  droit 
romain  avec  la  partie  ndcessaire  des  traditions  germaniques, 
qu'elle  forma  en  quelque  facon  le  droit  commun  de  la  France. 
Le  grand  mdrite  de  Masuer  consista  surtout  k reproduire  avec 
ordre  et  luciditd  cette  oeuvre  collective  de  son  pajs  ^ » 

Masuer  ft  comme  la  plupart  des  autres  coutumiers  qui  ratta- 
cbdrent  plus  on  moins  aux  monuments  du  droit  romain  leur 
travail  dont  le  droit  fran^ais  formait  le  fond.  II  dut  d*autant 
mieux  suivre  cette  m^thode  que  la  province  pour  laquelle  il 
dcrivait  plus  spdcialement  dtait  en  meme  temps  pays  de  coutume 
et  pays  de  droit  dcrit  *.  Mais  il  n’y  eut  pas,  en  Auvergne,  une 
fusion  de  Tdldment  romain  et  de  Tdldment  germanique  aussi 
complete  que  le  suppose  M.  Bayle-Mouillard  Le  droit  de  TAu- 
vergne  ne  forma  pas  non  plus,  comme  il  le  dit,  le  droit  commun 
de  la  France.  Former  le  droit  commun  de  la  France  dtait  un 
attribut  rdservd  au  Code  civil,  et  seulement  lorsque  la  Revolution 
nous  eut  deiivrds  des  ddbris  de  la  fdodalite  conserves  dans  les 
coutumes,  et  de  la  preponderance  du  droit  romain.  Dans  les 
epoques  anterieures,  la  coutume  de  Paris  a bien  pu,  k certains 
egards,  etre  rdputee  le  droit  commun  dans  la  France  coutumiere ; 
mais  aussi  c'etait  celle  qui  avait  le  plus  abaisse  les  preeminences 
de  sexe  et  des  conditions,  rapproche  les  classes,  et  uni  les  prin- 
cipes  sous  Taction  de  requite  naturelle.  La  coutume  d' Auvergne 
ne  renfermait  pas  tant  de  progres.  On  y rencontre,  ^ quoique 
dise  M.  Bayle-Mouillard  de  la  faiblesse  relative  des  seigneurs  de 
cette  province,  Tempreinte  de  la  feodalite  politique  et  civile, 
disciplinie,  nous  le  voulons  bien,  par  la  pumance  royale^,  mais 
exercant  cependant  encore  une  assez  grande  influenced  Cbaque 

4 Loc.  cii.,  p.  50. 

* Voy.  auprh,  tit.  V,  ch.  16. 

3 Voy.  ce  que  nous  avons  dit  suprh,  tit.  V,  ch.  16. 

* Expressions  de  M.  Laferri^re,  t.  VI,  p.  413. 

Leffevre  d'Ormesson  disait  : « Il  y a peu  de  provinces  oil  il  se  trouve 
autant  de  terres  et  de  seigneuries  ou  fiefs  possdd^s  par  un  plus  grand  nombre 
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coutume  r^gnait  en  souveraine  daas  le  ressort  ou  elle  dtait 
recue.  Comment,  au  milieu  de  la  vari^td  et  du  grand  nombre  des 
coutumes  g^ndrales,  un  droit  commun  de  la  France  aurait-il  pu 
s'dtablir  ? Cependant,  malgrd  cette  diversity,  malgrd  les  diver- 
gences profondes  qui  existaient  entre  certaines  coutumes,  il  y 
avait  entre  plusieurs  autres  une  conformity  remarquable,  et 
mSme  entre  la  plupart  d'entre  elles  des  analogies,  une  similitude 
de  principes,  qui  ont  conduit  quelques  jurisconsultes  k exposer 
une  esp^ce  de  droit  commun  obligatoire,  k Taide  de  regies 
admises  par  la  plurality  des  coutumes.  Enfin,  il  y avait  quelques 
principes  gyndraux  que  Ton  retrouvait  dans  toutes  les  coutumes. 
C'est  ce  qui  explique  comment  Tautority  d'un  coutumier  n'ytait 
pas  exclusivement  bornye  au  territoire  pour  lequel  il  avait  yty 
originairement  composy,  et  comment  celle  de  Masuer  ytait 
invoquye  hors  de  la  province  d’Auvergne.  Benedicti  Tappelait : 
optmus  Arvemics  et  regni  Francice  consuetudinarius^,  Fontanon 
disait,  dans  sa  dydicace  latine,  qu'il  s'ytait  dyterminy  k travailler 
sur  Masuer  parce  qu’il  le  voyait  friquemment  cite  par  les  meiU 
leurs  auteurs^,  Mais  c'est  surtout  en  Auvergne  que  son  cryditfut 
grand,  et  qu'il  rendit  d'immenses  services  aux  justiciables,  aux 
praticiens,  aux  juges,  et,  enfin,  aux  rydacteurs  de  la  coutume. 

A-t-il  existy  d'autres  coutumiers  plus  anciens  dans  cette  pro- 
vince? Nous  verrons  que  le  procys-verbal  de  la  coutume  de  1510 
parle  de  certains  cayers  des  coutumes  et  d'anciens  coutumiers, 
d'aprys  lesquels  on  aurait  rddigd  les  coutumes  gyndrales.  Mais 
les  documents  sur  ce  point  se  ryduisent  k cette  simple  indica- 
tion. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  Pierre  Jacobi,  que  quelques  dcri- 
vains  considyrent  comme  un  coutumier.  Pierre  Jacobi,  qui  ytait 
d'Aurillac,  ville  de  la  Haute- Auvergne,  et  qui  a publiy  un  livre 
appele  Practica  aurea,  ne  s'est  point  occupy  du  droit  de  sa  pro- 
vince. Nous  consacrerons  ailleurs  quelques  lignes  k sa  vie  et  k 
ses  travaux. 


de  principaux  seigneurs  de  la  cour,  ou  par  des  maisons  illusires  et  qualifl^es, 
que  dans  la  province  d Auvergne.  » {M^oire  concemant  la  province  d*Au- 
vergnCy  dans  les  TabL  hist,  de  V Auvergne,  t.  V,  p.  577.) 

‘ Cite  par  Chabrol,  vol.  pref.,  p.  v. 

* hoc,  cH* 
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CHAPITRE  XVm. 


Ixistittitiona  jvLdiciaiires  de  1’Au.vergne  pendant  ’ 

la  Foodalite. 


On  pent  distingner  cinq  pdriodes  dans  Tadministration  de  la 
justice,  en  Anvergne,  pendant  la  feodalit^.  La  premiere,  depois 
le  commencement  dn  X*  siecle  jasqa'ii  raffermissement  de  la 
conqn^te  de  Philippe-Angaste,  snr  Guy  II,  dans  la  premiere 
moitid  dn  X11I«  sidcle,  et  vers  la  fin  de  Fannee  1229 ; la  seconde, 
depnis  cette  conqndte  ddfinitive,  jusqu'k  Fapanage  d'Alfonse 
(1241);  la  troisidme,  embrassant  toute  la  dnrde  de  cet  apanage 
(1241-1271) ; la  qnatridme,  partant  de  Fannde  1271,  date  de  son 
extinction,  jusqu'en  1360,  temps  pendant  leqnel  FAnvergne 
retonma  k la  conronne ; enfin,  la  cinqnidme,  s'etendant  depuis 
1360,  annde  de  Finstitution  de  Fapanage  en  faveur  de  Jean,  dne 
de  Berry,  jusqu'en  1461,  on  plutdt  jasqu'en  Fannde  1531,  ou  il 
y eut  un  nouveau  retour  k la  couronne. 

SECTION  Ire. 

ire  Periode.  — Justices  se igneuriales. 

A mesure  que  la  fdodalitd  s'dtait  organisde,  les  justices  seigneu- 
rialcs  avaient  peu  k peu  pris  la  place  dcs  juridictions  des  comtes 
et  des  centeniers.  Comment  cette  rdvolution  judiciaire  s'est-elle 
opdrde  ? Quelle  a dtd  Forigine  de  ces  justices  seigneuriales  ? II 
n'entre  pas  dans  noire  plan  d'approfondir  et  de  developper  cette 
grave  question.  Nous  nous  bornerons  k rappeler  les  principaux 
didments  de  solution,  en  indiquant  Fopinionqui  nous  semble  md- 
riter  la  prdfdrence. 

On  connait  le  dissentiment  de  deux  dcrivains  cdldbres,  Loyseau 
et  Montesquieu,  au  sujet  de  cette  these  historique. 

Loyseau  attribuait  Forigine  des  justices  seigneuriales  a une 
conversion  faite  par  les  seigneurs  de  leurs  offices  en  seigneuries, 
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k une  usurpation  d'un  pouvoir  qui  leur  avait  did  autrefois  ddld- 
gud  par  la  rojautd.  Cette  usurpation  des  comtes  et  officiers  supd- 
rieilrs  fut,  selon  ce  jurisconsulte,  un  exemple  quo  suivirent  les 
officiers  subalternes;  et  les  justices  de  toute  sorte  tombdrent 
ainsi  dans  le  domaine  priyd 

La  thdorie  de  Lojseau,  qui  attaquait  par  la  base  rddifice  du 
pouvoir  seigneurial,  et  qui  prdsentait  les  families  nobles  comme 
s'dtant  enrichies  des  ddpouilles  du  domaine  et  des  ddbris  de  la 
puissance  Idgitime,  dtait  trop  contraire  au  sjstdme  gdndral  do 
Montesquieu,  qui  vojait  dans  Taristocratie  le  plus  ferme  et  le  plus 
constant  soutien  de  la  monarchie  * ; elle  dtait  aussi  en  opposition 
trop  formelle  avec  les  iddes  d'honneur  et  de  ddvouement  dont  il 
faisait  Tapanage  de  la  noblesse,  pour  la  laisser  passer  sans  rdfu- 
tation.  « Je  prie  de  voir,  disait>il,  dans  Lojseau  {Traite  des 
justices  de  vxllage\  quelle  est  la  manidre  dont  il  suppose  que  les 
seigneurs  procdddrent  pour  former  et  usurper  leurs  diverses  jus- 
tices. Il  faudrait  qu'ils  eussent  dtd  les  gens  du  monde  les  plus 
rafinds  et  qu'ils  eussent  void,  non  pas  comme  les  guerriers  pillent, 
mais  comme  des  juges  de  village  et  des  procureurs  se  volent 
entre  eux.  Il  faudrait  dire  que  ces  guerriers  dans  toutes  les  pro- 
vinces particulidres  du  Rojaume  et  dans  tant  de  Rojaumes 
auraientfait  un  sjstdme  gdndral  de  politique.  Lojseau  les  fait 
raisonner  comme  dans  son  cabinet  il  raisonnait  lui-mdme  » 

Selon  I'auteur  de  V Esprit  des  loix,  c'est  dans  le  fond  des  usages 
et  des  coutumes  germaniques  qu'il  faut  chercher  Torigiue  des 
justices  seigneuriales ; c'est  k la  nature  mdme  du  service  fdodal 
qu'elle  doit  dtre  rapportde.  La  justice  dtait  dans  les  fiefs  anciens, 
comme  dans  les  fiefs  nouveaux,  un  droit  inhdrent  au  fief  mdme; 
elle  en  dtait  une  ddpendance,  un  droit  lucratif  qui  en  faisait 
partie  \ 

1 Voy.  notamment  Des  Seigneuries,  n»*  71,  73,  79,  81,  et  le  traitd  de  TAiuj 
des  justices  de  village;  voy.  aussi  ch.  XII,  47. 

* Esprit  de  loix,  liv.  II,  ch.  IV;  liv.  VIII,  ch.IX. 

3 Loe.  cit.,  liv.  XXX,  ch.  XX,  i«  fine. 

* Loc.  cit.^  Mably  avait  deji  critique  ce  systbme  : « Je  prendrai,  disait-il, 
la  liberte  de  demander  & Montesquieu  comment  il  pent  trouver,  dans  les 
usages  des  Germains,  que  la  justice  fut  attachee  au  Aef,  lui  qui  a dit  (c.  3) : 
(c  Chez  les  Germains,  il  y avait  des  vassaux  et  non  pas  des  fiefs.  Il  n*y  avait 
» point  de  flefs,  parce  que  les  princes  n*avaient  point  de  terres  & donner; 
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La  th4orie  de  Lojseau,  lorsque  la  puissance  seigneoriale  d4- 
chue  eat  perdu  ses  derniers  partisans,  fut  accueillie  ayec  faveur, 
et  longtemps  considdrde  comme  Texpression  de  la  vdritd.  Plus 
tard,  Topinion  de  Montesquieu  fit  des  prosdlytes.  D’autres  dcri- 
vains  formul4rent  des  sjst^mes  qui  se  rapprochaient  plus  ou 
moins  de  celui  du  c416bre  publiciste.  Cbabrol  adoptait  la  doctrine 
de  Montesquieu  sur  Tantique  union  de  la  justice  et  du  fief ; mais 
rexposd  de  son  opinion  est  plein  d'obscuritd  et  de  confusion  ^ 
Les  auteurs  modernes  ont  aussi  suivi,  en  gdndral,  la  mdme  doc- 
trine, avec  quelques  yariantes  ou  modifications  Quelques-uns 
conyiennent  que*  Tantique  juridiction  terrienne  et  patrimoniale 
ne  peut  enti^rement  expliquer  Texistence  des  justices  seigneu- 
riales  de  la  fdodalite.  11s  se  bornent  k affirmer  que  Texistence  de 
ces  justices  est  aussi  ancienne  que  les  fiefs,  qu'elles  se  confondent 
dans  la  m4me  origine,  et  se  produisent  au  temps  ou  les  bdndfices 
passent  de  Tdtat  yiager  k Tdiat  hdrdditaire,  ou  le  droit  de  justice 
est  attribud  proprietairement  aux  anciens  officiers  du  Roi 
Un  obstacle  se  presente  centre  ce  sjstdme,  e'est  la  fameuse 
maxime : a fief  et  justice  n'ont  rien  de  commun  ensemble.  » Cette 
rdgle  constatde  par  Loisel  ^ n'dtait  que  la  reproduction  des  dis- 
positions expresses  de  la  plupart  des  coutumes,  au  nombre  des- 
quelles  on  remarque  celie  de  TAuyergne : « le  ressort  peat  dtre 
k un  et  le  fief  k autre ; car,  par  la  coutume,  fief  et  ressort  n'ont 
rien  de  commun  L'article  suiyant  ajoute : « Le  seigneur  justicier 


» ou  plut6t  les  fiefs  etaient  des  chevauz  de  bataille,  des  armes,  des  repas.  » 
S'il  n'y  avail  point  de  fiefs  chez  les  Germains,  et,  en  efiet,  il  n'y  en  avail 
point,  comment,  par  leurs  coutumes,  la  justice  pouvait>elle  dtre  un  droit 
inherent  au  fief?  Si  des  chevaux  de  bataille,  des  armes,  des  repas,  etaient 
des  fiefs,  serait-il  raisonnable  de  penser  que  le  droit  de  justice  fut  attache  4 
de  pareilles  choses?  Oil  aurait  ete  le  territoire  de  ces  justices?))  (Voy. 
Observat,  sur  Vhist.  de  France,  t.  I®*",  liv.  I®^,  ch.  I®',  preuves,  p.  .319  et 
suiv.). 

* Vol.  I®r,  ch.  2,  art.  4,  p.  36. 

3 MM.  Pardessus,  t.  XXI,  des  Ordonnances,  introduction  ; Beugnot,  Assises 
de  J&usalem,  cour  des  barons,  p.  303,  note;  Faustin-Helie , Introd,  d 
Vinstr.  crim,,  t.  I®*",  p.  301 ; Laferrifere,  t.  IV,  p.  86  et  suiv.  — Ce  dernier 
auteur  estime  que  ce  qui  fut  usurpe  au  moyen-dge  par  les  seigneurs  feodaux, 
Ce  n'est  pas  le  droit  de  juger,  mais  le  dernier  ressort  (Loc.  cit.,  p.  105). 

3 M.  Laferrifere,  Loc.  cit.,  p.  92  et  suiv. 

^ Instit,  con?.,  liv.  II,  tit.  2,  R.  44. 

^ Art.  4,  ch.  II,  Cout.  (FAuvergne. 
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n'est  fond4,  k cause  de  sa  justice,  de  soj  dire  seigneur  feudal  des 
choses  situdes  en  icelle.  » 

Pour  ^carter  la  difficult^,  on  a soutenu  que  la  r^gle  formulae 
par  Loisel  s'4tait  4tablie  dans  les  temps  modernes  et  en  presence 
des  separations  oper^es  des  deux  elements  do  la  seigneurie,  le 
fief  et  la  justice,  par  des  causes  posterieurcs  k la  constitution 
feodale,  telles  que  les  alienations  et  partages,  ou  par  suite  de  la 
defaute  de  droit^  qui  faisait  perdre  le  droit  de  justice,  faute  de 
Texercer  et  d'accomplir  le  devoir  de  cour  ^ 

Mais  Tunion  de  la  justice  et  du  fief  aurait  existe,  selon  les  par- 
tisans de  ce  sjsteme,  de  temps  immemorial.  L'un  de  ces  ecri- 
vains  ^ dit  que  ce  principe  se  retrouve  dans  les  anciens  usages  de 
TAuvergne  et  n'en  a disparu  que  lors  de  la  redaction  de  la  cou- 
tume  au  XYP  siede.  11  invoque  k Fappui  de  cette  assertion 
Tautorite  de  Masuer.  Ce  coutumier  etablit,  au  contraire,  d'une 
maniere  formelle  la  separation  du  fief  et  de  la  justice : « Item  non 
sequitur  res  quam  possideo  est  in  tu&  jurisdictions,  ergo  teneo  k 
to  in  feudum  Cette  separation  est  d'ailleurs  attestee  par  des 
monuments  plus  anciens.  Ainsi,  les  Etablissements  de  Saint-Louis 
constataient,  au  XIII®  sidcle,  deux  hommages  d*un  fief:  « k Tun 
du  /fe,  k Tautre  de  la  voiere^.  » 

Un  auteur  qui  a approfondi  cette  matiere  et  jete  une  grande 
lumiere  sur  les  origines  des  justices  seigneuriales,  M.  Champion- 
niere*,  a demontre  par  des  textes,  et  par  des  raisonnements 
restes  jusqu'^  ce  jour  sans  refutation  serieuse,  qu'il  y eut  une 
justice  distincte  de  la  justice  feodale ^ la  premiere  d'ori- 

gine  romaine,  la  seconde  d'origine  germanique;  Tune,  justice 
publique  et  rendue  par  les  hommes  notables;  Tautre,  la  justice 
feodale,  rendue  par  les  pairs  des  plaideurs. 

M.  Championniere  pense  que  la  justice  fdodale  n'a  jamais  ete 
separde  du  fief,  mais  qne  la  maxime  « fief  et  justice  n'ont  rien  de 

> Voy.  DOtamment  Chabrol,  t.  p.  36  et  suiv. ; MM.  Faustin-Helie, 
Loc.  at.,  p.  293  et  suiv.;  Laferribre,  Loc.  cit.,  p.  98  et  suiv. 

* M.  Laferri^re,  Loc,  cit.,  p.  97. 

3 Tit.  flfe  feudis,  n®  22. 

4 Le  mot  voidre  etait  employe  pour  justice.  (Etablissements,  liv.  I,  tit.  3, 
Ord.  I,  p.  200 ; voy.  aussi  le  Livre  des  fiefs,  liv.  2,  tit.  5 et  tit.  54.) 

* De  la  propriiU  des  eaux  courantes,  etc. 
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commun  n est  opplicable  iL  la  justice  jtistieiere  et  k cette  justice 
seule.  Pour  elle,  la  maxime  eat  Traie  dans  toules  sea  applications. 
Tous  les  f^ts,  tous  les  monuments  nous  montrent  la  justice  jus- 
ticih-e  existante  et  exercant  son  action  propre  hors  du  fief.  An 
dixi^me  si6cle,  au  lieu  de  s’absorber  dans  la  justice  fdodale, 
comme  les  historiens  modernes  le  soutiennent,  elle  devient  patri- 
moniale,  en  achevant  de  briser  les  liens  qui  la  rattacbaient  k la 
rojantd.  C'est  alors  que,  libre  de  toute  autoritd  supdrieure,  elle 
exerca  un  pouvoir  absolu,  illimitd.  Plus  tard,  etie  succomba 
comme  la  justice  fdodale  devant  les  efforts  de  la  puissance  rojalc. 

Pour  Idgitimer  I'appropriation  des  justices,  Montesquieu  en  a 
fait  un  dldment  du  fief,  et  en  a rattachd  la  concession  aux  cor> 
ventions  fdodales.  M.  Faustin-Hdlie,  qui  a adoptd  ce  sjstdme, 
reproche  fc  Montesquieu  de  n'sToir  pas  aperqn  la  grave  diffdrence 
qui  sdparait  les  justices  seigneuriales  des  justices  patrimonialesdes 
deux  premidres  races,  sous  le  rapport  de  I'dtendue  de  leur  puis- 
sance, et  s'exprime  ainsi : a On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  dans 
les  comtes  et  leurs  lieutenants,  les  vicomtes,  les  vicaires  et  les  cen- 
teniers,  il  y avait  deux  personnes  distinctes : le  ddldgud  du  aou- 
verain,  le  fonctionnaire,  si  Ton  pent  parler  ainsi,  et  le  chef  inde- 
pendent et  possesseur  de  domaines.  Lorsque  les  m&ls  publics 
qu'ils  prdsidaient  furent,  pour  ainsi  dire,  dtonffds  par  le  deve- 
loppement  du  servage  et  de  la  vassalitd  qui  amendreot  leurs  jus- 
ticiables  devant  les  justices  patrimoniales,  ces  chefs  durent  con- 
server,  comme  les  autres  seigneurs,  sur  leurs  propres  domaines, 
des  justices  privdes  pour  juger  leurs  serfs  et  leurs  vassaux.  Lors 
done  que  Ton  dtablirait,  commo  on  a essajd  de  le  faire,  que  les 
justices  des  comtes  se  sent  perpdtudcs  entre  les  mains  des  seigneurs 
qui  leur  ont  suceddd,  cette  preuve  serait  stdrile : la  justice  publi- 
que,  la  justice  rojale  avait  cessd  d'exister;  celle  qui  lui  sucedda 
ne  fut  qu'une  justice  privde  rendue  au  nom  des  seigneurs  justi- 
ciars, au  nom  des  possesseurs  de  fiefs,  en  vertu  du  principe,  ddjh 
antique  k cette  dpoque,  qui  faisait  du  droit  de  justice  un  insdpa- 
rable  attribut  des  anciennes  concessions  territoriales  ’.  » 

Malgrd  toute  notre  ddfdrcnce  pour  les  opinions  de  Thonorablo 
et  savant  president,  nous  ne  pouvons  adopter  sa  thdse.  II  nous 
semble  que  ses  explications  no  font  pas  disparaitre  la  violence  et 

< Loc,  cil.,  p.  in  et  suiv. 


TITRE  V,  CHAP.  XVUl)  SECT.  l'*. 


459 


rinjustice  do  la  patrimonialitd  des  fonctions  des  jasiices  seigneu- 
riales.  Pour  arriver  k ce  rdsultat,  ii  faudrait  faire  abstraction 
des  voles  par  lesquelles  les  comtes  se  maintinrent  dans  leurs 
comt4Sy  des  spoliations  dent  ils  furent  les  auteurs,  des  vio^nces 
par  lesquelles  les  justiciers  infdrieurs  se  rendirent  ind^pendants. 
II  faudrait  supposer  encore  qu'k  la  suite  de  tant  de  booleverse- 
ments,  la  situation  des  concessions  f4odales  s'dtait  maintenue,  et 
quo  chaque  justicier  pouvait  rattacher  son  droit  aux  lois  des  fiefs 
primitifs.  Lo jseau  dtait,  k notre  sens,  plus  pr6s  de  la  v4rit4  lorsqu'il 
attribuait  Tappropriation  des  justices  seigneuriales  k Tusurpation. 

Chaque  seigneur  feodal  eut  sa  cour  de  justice  f^odale  pour 
juger  les  contestations  concernant  la  propridt4  des  fiefs  tenus  de 
lui. 

La  juridiction  justiciere  et  la  justice  feodale  dtaient  souvent 
dans  les  mSmes  mains,  et,  alors,  bien  que  distinctes  en  principe, 
les  deux  esp^ces  de  justice  dtaient  rdunies  dans  une  seule  et 
m4me  cour  ^ 

D'autre  part,  le  seigneur  feodal  avait  une  justice  appelde 
fondere.  II  pouvait  de  sa  propre  autoritd  se  faire  payer  les  cens 
et  autres  droits  dfis  par  ses  sujets  ou  vassaux.  Originairement,  et 
partout,  le  seigneur  f4odal  eut  sur  ses  vassaux  le  droit  de  les 
contraindre  directement  k rexdcution  de  leurs  obligations  fdo- 
dales’. 

De  mdme  que  Ton  voit,  au  ddclin  de  la  seconde  dynastie,  deux 
sortes  de  plaids  pour  le  jugement  des  affaires  criminelles  ou 
civiles  : le  plaid  g^n^ral,  dun  ordre  plus  41ev4,  prdsidd  par  le 
comte,  pour  les  grands  crimes,  et  pour  la  propri^td  des  im- 
meubles  et  des  esclaves,  les  plaids  particuliers  et  locaux,  d"un 
ordre  infdrieur,  prdsidds  par  le  vicaire  ou  centenier,  pour  tous 
les  autres  ddlits,  les  engagements  et  la  propridtd  mobilidre;  de 
mdme,  lorsque  la  juridiction  devint  seigneuriale  et  patrimoniale, 

1 Cest  ce  qui  faisait  dire  A Beaumanoir  que  : « Li  home  doive  jugier  Tun 
Tautre  et  les  querelles  du  commun  peuple,  » chap.  Klimrath,  t. 
p.  140. 

* Klimrath,  en  parlant  de  la  justice  fonci^re  du  seigneur  fAodal  dit : 

« Devant  lui  se  faisaient  les  saisines  et  dessaisines  en  cas  de  vente  des  vile- 
nages;  devant  lui  se  decidaient,  du  moins  dans  Torigne,  les  contestations 
nees  entre  les  detenteurs  des  censives  tenues  de  lui,  au  sujet  des  censives.  » 
Vol.  p.  140, 
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il  j eat  deux  esp^ces  de  justice,  la  haute  et  la  basse.  Plus  tard, 
c'est  k-dire  k partir  du  XIV*  sidcle^  la  division  en  haute,  mojenne 
et  basse  justice  se  gdndralisa.  Mais  avant  cette  dpoque,  la  division 
prdcddente  4tait  plus  frdquente^ 

La  haute  justice  dtait  celle  qui  s'appliquait  aux  crimes  les  plus 
graves,  tels  que  le  meurtre,  le  brigandage,  Tincendie,  etc. 

La  basse  justice  ne  s'appliquait  qu’ik  des  causes  moins  impor- 
tantes.  Elle  comprenait,  dans  Torigine,  ce  qui  fat  ensuite  divise 
entre  la  mojenne  et  la  basse. 

Selon  Masuer,  les  haufs-justiciers  connaissaient  des  crimes 
entrainaiit  la  peine  de  mort,  la  mutilation  ou  autre  peine  corpo-  . 
relle,  comme  le  fouet,  le  pilori,  le  bannissement 

La  mojenne  justice  comprenait  la  nomination  des  tuteurs  et 
curateurs,  les  complaintes  possessoires,  Tenvoi  en  possession,  la 
reception  des  cautions,  Tintimation  et  Tinfraction  de  la  sauve- 
garde,  les  crides  et  ddcrets,  les  dmancipations,  les  inventaires  et 
la  connaissance  des  ddlits  punis  d'une  amende  superieure  k 
60  sous’. 

La  connaissance  de  toutes  les  autres  causes  pdcuniaires,  per- 
sonnelleset  possessoires  non  priviidgides,  et  des  ddiits  punis  d'une 
amende  n'excddant  pas  60  sous,  appartenait  k la  basse  jus- 
tice *. 

Dans  la  cour  de  justice  fdodale,  le  jugement  dtait  fait  par  lea 
pairs,  par  les  vassaux  eux-mdmes.  Le  nombre  des  hommes  ndces- 
saires  pour  constituer  les  cours  fdodales  n'dtait  point  6xd.  On 
indiquait  seulement  le  minimum  des  juges  Indispensable  pour  la 
validitd  du  jugement.  Ainsi,  selon  Beaumanoir,  un  bomme  ne 
pouvait  pas  juger  seul ; la  cour  devait  se  composer  au  moins  de 
trois  ou quatre  juges,  possesseurs  de  fiefs’. 

On  pent  prdsumer  que,  dans  Forigine,  les  seigneurs  prdsidaient 
eux-mdmes  leurs  cours  de  justice.  Plus  tard,  ils  ddldgudrent  leurs 
fonctions  k des  officiers  nommds  par  eux.  Mais  un  principe  fon- 

1 Voy,  Brussel,  Usage  des  fiefs,  p.  300. 

s Tit.  de  Judic.i  n®  16. 

3 Loc.  cit.,  n®»  16  et  17. 

* Loc.  ciL,  n®  19. 

3 Voy.  Beaumanoir,  Cout.  de  Beauvoisis,  ch.  47,  art.  44 ; Eiablissements 
de  St-Louis,  I,  71,  Pierre  de  Fontaines,  ch.  XXI,  art.  9. 
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damental  domina  toajours  lea  juaticea  aeigneurialea : ai  lea  jagea 
dea  aeigneura  dirigeaient  raction  de  la  juatice,  ila  ne  a'immia- 
(aient  paa  dana  lea  jngementa;  ila  ne  jugeaient  paa  le  fond;  ce 
droit  appartenait  aux  hommea  de  la  aeignenrie,  dinxjvgeurs,  aux 
gens  soufflsans  ^ Le  aeigneur,  ou  le  bailli  qui  le  reprdaentait,  ae 
bornait  ^ ienir  la  cour^,  t la  pr^aider,  k prononcer  la  aentence. 

II  ne  faut  cependant  voir,  aelon  la  remarque  de  M.  Fauatin- 
H^lie,  dana  rintervention  dea  vaaaaux,  dea  paira  anx  plaida  da 
aeigneur  aatre  choae  qu'une  charge  f4odale,  une  obligation 
impoB^e  par  lui  k aea  hommea  de  venir  aidger  k aea  aaaiaea.  Ce 
n'dtait  paa  un  droit,  et  encore  moina  an  contrepoida  deatin^  k 
balancer  la  paiaaance  fdodale.  « Le  principe  da  jugement  par  lea 
paira,  ajoute  Imminent  magiatrat,  etait  une  garantie  de  la  hi^rar- 
chie  f^odale,  de  la  dignitd  aeigneuriale,  et  non  une  garantie  de 
bonne  jaatice : il  prot^geait  Thomme  fdodal,  il  le  maintenait  k 
aon  rang,  il  loi  aaaurait  lea  droita  que  aa  poaition  lai  donnait;  il 
a'inqaidtait  peu  de  raccaad,  de  Tindt^pendance  de  aea  juges  et  des 
mojens  d'aaaurer  le  triomphe  de  la  v^ritd  » Ce  n'eat,  comme  le 
fait  encore  obaerver  M.  Fanatin-H^lie,  que  loraque  lea  commanea 
a'^tablirent,  loraque  lea  jugea  dea  bourgeoia  parent  dtre  lea 
boargeoia  eax-mSmea,  c’eai*^-dire  lea  membrea  d'ane  comma- 
nautd  unia  par  lea  liena  d'une  vdritable  aolidaritd  que  le  juge- 
ment par  pairs  put  offrir  quelques  garanties 

Nous  n'insisterons  pas  sur  Torganiaation  et  la  procddure  des 
justices  aeigneurialea.  Ce  qui  domine  cette  institution,  c'est  le 
jugement  par  lea  pairs  et  la  preuve  par  gages  de  bataille. 

Mais  nous  tenons  k rappeler  que  la  justice  exercde  par  lea  aei- 
gneurs  fdodaux  comme  justiciers  ne  fut  jamais  confondue  avec 
la  jaatice  fdodale,  qui  leur  appartenait  k raison  de  leura  defs 
Cette  distinction  a'eat  maintenue  tant  que  la  justice  fdodale  a 

^ Beaumanoir,  1.  XVIL  16. 

> BeaumanoiFf  I,  82. 

3 Loc.  cit.,  p.  344. 

* Voy.  ce  que  nous  disons  suprh,  tit.  5,  ch.  5,  sect.  2,  sur  rintervention 
des  consuls  dans  Tadministration  de  la  justice  en  Auvergne ; voy.  aussi 
sect.  4. 

6 Cest  un  point  que  M.  Championniere  a parfaitement  6tabli;  voy.  no- 
tamment  n<>*  233  et  suiv. 
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subsists.  Ces  deux  justices  dtaient  profond4ment  sdpardes  par  le 
mode  de  leur  exercice.  Ainsi,  le  jugement  par  pairs  proprement 
dits  n'existait  quo  dans  le  fief;  le  feudataire  j avait  seul  droit. 
Le  censitaire,  quoique  la  censive  ffit  une  jouissance  f^odale, 
n'4tait  pas  jugd  par  des  pairs,  car  il  n'en  avait  point,  comme  le 
possesseur  de  fief;  il  dtait  jugd  selon  la  loi  vilaine,  qui  dtait  celle 
de  la  justice  justiciere. 

Au  ddclin  de  la  deuxi^me  race,  les  Missi  dominid  avaient  cessd 
d’exister;  la  cour  du  roi  n'ayait  plus  qu'une  existence  nominale. 
La  rojautd  n'4tait  pas  assez  puissante  pour  maintenir  ses  droits 
et  notamment  son  droit  de  cour  au  second  degrd  de  juridiction. 
L'appel  centre  les  decisions  du  seigneur  justicier  n^dtait  plus 
possible. 

Sous  la  troisieme  race,  cbaque  baron  fut  souverain  dans  sa 
baronnie ; le  sol  de  la  France  dtait  partagd  en  une  multitude  de 
petites  souverainetds.  Mais  tout  vassal  Idsd  dans  ses  droits  par 
son  seigneur  pouvait  en  appeler  au  suzerain  dont  il  dtait  Tarriere- 
vassal.  C'dtait  ce  qu'on  appelait  principalement  Tappel  pour 
defaute  de  droit. 

Entre  le  vassal  et  son  seigneur,  il  y avait  un  supdrieur  com- 
mon, c'dtait  le  suzerain.  Ce  droit  d'appel  au  suzerain  apparte- 
nait  k tons  ceux  qui  avaient  une  jouissance  fdodale,  quelle  que 
ffit  la  condition  de  leur  tenure,  aux  censitaires,  comme  aux  feo- 
dataires.  En  cela  le  censitaire  difidrait  du  vilain  soumis  k la  juri- 
diction du  justicier  S 

11  existait  une  autre  voie  de  recours  : c'dtait  Vappd  de  faux 
jugement.  Appeler  de  faux  jugement,  ou  fausser  le  jugement, 
c'dtait,  on  le  sail,  appeler  les  juges  au  combat,  comme  coupables 
de  prdvarication,  ou  comme  faux,  mdchants  et  calomniateurs. 
Cette  ddclaration  injurieuse,  faite  en  face  des  juges,  des  pairs, 
aprds  la  prononciation  du  jugement,  dtait  soutenue  par  des  gages 
de  bataille;  singuliere  voie  de  recours  qui  forcait  tons  les 
hommes  ajant  concouru  au  jugement  k soutenir  leur  ddcision  les 
armes  k la  main 

Nous  allons  bient6t  assister  k un  noovel  ordre  de  choses.  La 

^ M.  Championnifere,  S37. 

S Voy.  Beaumanoir,  1.  XVII,  7,  8 et  9. 
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royaute  fera  tons  ses  efforts  pour  4tendre  la  8ph6re  de  raction 
de  sa  justice.  Une  tendance  g^n^rale  vers  la  centralisation  affai- 
blira  les  cours  fdodales,  qui  lutteront  longtemps  encore,  mais 
qui  finiront  par  etre  renfermdes  dans  des  limites  qu'il  ne  leur 
sera  pas  permis  de  franchir. 

Toutes  les  innovations  ayant  pour  but  de  fortifier  le  pouvoir 
central,  toutes  les  entreprises  sur  les  justices  locales,  ne  se  pro- 
duiront  pas  subitement : elles  seront  le  rdsultat  assez  lent  des 
faits  et  du  temps.  Cette  revolution,  qui  commence  au  XIIP  siede, 
et  qui  renverse  peu  k peu  les  institutions  fdodales,  mettra  plu- 
sieurs  si^cles  pour  accomplir  son  oeuvre.  II  sera  facile  d'en  suivre 
les  progrds  en  examinant  les  transformations  successives  des 
institutions  judiciaires,  aux  dpoques  que  nous  allons  parcourir. 


SECTION  II. 

2*  Periofle.  — Depuis  rafTermissement  de  la  conqu^te  de 
Philippe- Auguste  jusqu'A  Tapanage  d'Alfonse  (1229-1241). 

Les  rois  de  la  troisi6me  race  chercherent  k ressaisir  Tautorite 
et  les  prerogatives  dont  ils  avaient  ete  depouilies  par  les  sei- 
gneurs. La  cour  du  Roi  reparut  vers  Tan  1020.  Dos  commissaires 
royaux  furent  envoyds  dans  les  seigneuries,  sous  le  r^gne  de 
Louis-le-Gros,  pour  recevoir  les  plaintes  des  sujets  contre  les 
seigneurs  ou  leurs  officiers ' ; et,  sous  le  successeur  de  ce  monar- 
que,  la  cour  du  Roi  devint  une  juridiction  supreme.  Mais  c'est 
surtout  depuis  le  rdgne  de  Philippe-Auguste  que  la  justice  royale 
prit  le  caractere  d'une  juridiction  permanente.  Par  son  orclon- 
nance,  rendue  en  Tan  1190,  Philippe-Auguste  ne  crda  pas  le 
titre  de  bailli:  des  officiers  portant  ce  nom  existaient  auparavant 
dans  les  justices  des  domaines  particuliers  du  roi,  comme  dang 
celles  de  plusieurs  seigneurs.  Dans  les  textes  antdrieurs  au  tes- 
tament de  Philippe-Auguste,  le  mot  bailli  ne  designe  pas  un 
agent  supdrieur,  mais  un  agent  quelconque,  sans  exprimer  son 


1 Ces  commissaires  etaient  appeles  juges  des  exempts;  Vita  Lijdovici 
oaosst^  script.  Rec.  de  D.  Bouquet,  IX. 
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rang  ni  la  nature  de  see  fonciion8^  Ce  fat  Tordonnance  de  Tan 
1190  qui  fonda  rdellement  I'institation  des  bcdUu  royaux. 

Selon  cette  ordonnance,  les  baillis  doivent  dtablir,  dans  cha- 
que  prdv6t4,  quatre  homines  sages  et  pmdents,  pour  concourir 
k Texamen  des  affaires Ils  doivent,  cbaque  mois,  dans  leur 
baillie,tenir  jour,  etce  qu'on  appelle  assise,  ou  tous  ceux  qui  recla- 
meront  recevront  justice  sans  aucun  ddlai^.  Ils  ddfendent  les 
droits  du  roi  et  percoivent  ses  redevances  et  amendes  Ils  ont 
la  surveillance  des  pr4v6ts^ 

II  semble  rdsulter  de  ces  dispositions  qu'il  existait  ddjdi  deux 
juridictions  distinctes  : Celle  des  pr4v6ts  et  celle  des  baillis.  Ces 
derniers  dtaient  investis  d'une  autoritd  supdrieure 

Le  r61e  de  ces  officiers  fat  sans  doute  plus  grand,  k partir  du 
regne  de  St-Louis;  mais  ils  remplissaient,  d^s  rorigine,lesmemes 
fonctions  administratives  que  dans  le  milieu  du  XIII”  si^cle. 

Le  principe  de  I'institution  des  cas  royaux,  c*est*^-dire  du 
jugement  par  les  baillis  des  causes  intdressant  le  roi  dans  les 
terres  des  seigneurs,  parait  aussi  consacre  par  la  m4me  ordon- 
nance  L L'institution  des  cas  rojaux,  ddveloppde  successivement 
par  suite  des  empi^tements  des  baillis  sur  les  justices  inferieures, 
fut  un  puissant  mojen  d'dtendre  la  sphere  d'action  de  la  justice 
rojale.  Mais  tappel  des  jugements  rendus  par  les  justices  sei- 

1 Voy.  M.  Boutaric,  Saint-Louis  et  Alfonse  de  Poitiers,  p.  130  et  suiv. 

2 « In  primis  prsecipimis,  ut  baillivi  nostri,  per  singulos  praepositos,  in 
potestatibus  nostris,  ponant  quatuor  homines  pruclentes,  legitimos  et  boni 
testimonii,  sine  quorum,  vel  duorum  ex  eis  ad  minus,  consiiio,  negotia  villse 
non  tractentur.  » Ord.  1190,  art.  1«'. 

3 « Et  in  Uiris  nostris  qua  propriis  nominibus  distinctae  sunt,  ballivos 
nostros  posuimus.  qui  in  bailliviis  suis,  singulis  mensibus,  ponent  unum 
diem  qui  dicitur  Assisia,  ' que  V^^ipinies  iili  qui  clamorem  facient,  recipient 
jus  Buum  per  eos  et  justi<  i ^ fatione. » Ord.  1190,  art.  3. 

^ « Et  nos,  nostra  jura  . istram  justitiam.  » Mdme  article. 

8 ...  <c  Similiter  de  prsepositis  nostris  signidcent  nobis  bailliTi  nostri.  » 
M^me  article. 

* Selon  M.  Championni^re,  les  baillis  exercaient  k la  fois  la  justice  feodale 
etia  justice  justicifere,  qui  appartenaient  au  roi  dans  ses  propres  terres;  enfin, 
la  justice  royale,  s'appliquant  ^ tous  sans  exception  de  rang,  d'origine,  de 
puissance,  ou  de  qualitd  des  personnes.  Loc.  cit,  n<>  253.  — Voy.  art.  2,  Ord. 
de  1254. 

Lart.  3 porte,  en  effet : e Et  fore  facta,  quse  propria  nostra  sunt,  ibi 
scribentur.  » A Tassise  du  bailli,  d*aprbs  ce  texte,  deraient  4tre  inscrites  ou 
portees  les  causes  du  dehors  regardant  le  Roi. 
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gneariales  fat  encore  plas  efflcace.  II  7 avait  le  plus  grand 
intdrdt  pour  le  pou  voir  rojal  k ranger  lee  justices  dans  la  hi^rar- 
chie  fdodale  et  k supposer  que  partout  ou  s'etendait  la  domina* 
tion  du  roi  les  justiciers  tenaient  de  lui  la  justice  en  fief.  C'est 
aussi  ce  qui  fut  posd  en  principe : a Toote  laie  jurisdiction  du 
ro'iaume  est  tenue  du  roi  en  fief  ou  arri^re-fief  t Ce  principe 
n'dtait  point  exacts  car  il  ^tendait  k toutes  les  justices  ce  qui  dtait 
la  condition  de  certaines  justices  seulement;  mais  la  consd* 
quence  4tait  favorable  k la  rojautd  : a Et  por  ce  pot  on  venir  en 
se  cort,  par  voie  de  d^faute  droit  ou  de  faux  jugement  » On 
constituait  le  ressort,  c'est-k-dire  on  donnait  ouverture  k Tappel 
pour  ddfaute  de  droit,  voie  propre  k la  hi^rarchie  fdodale,  et  qui 
n'existait  pas  dans  la  hidrarchie  justici^re  11  parait  que  des 
appels  de  ddfaute  de  droit  avaient  6i6  portds  d^s  le  temps  de 
Philippe-Auguste  devant  la  juridiction  rojale  Les  appels  k la 
cour  du  roi,  quoique  n'envahissant  qua  lentement  et  successive* 
ment  les  diverses  provinces,  dtaient  cependant  devenus  assez 
frdquents  avant  rdpoque  ou  Beaumanoir  exposait  les  principes 
que  nous  venons  de  rappeler,  c'est-^-dire  vers  la  fin  du  XIII* 
siecle  Apr^s  Tabolition  du  duel  judiciaire,  et  selon  les  Etablis- 
sements  de  St-Louis^  les  juges  n'dtaient  plus  appelds  au  combat; 
le  jugement  dtait  d^fdrd  k la  cour  du  Roi  tanquam  pramm  et 
fabtm. 

Les  aveux  de  bourgeoisie  furent  une  cause  active  de  Fextension 
de  la  competence  des  baillis.  En  s'avouant  bourgeois  du  Roi,  les 
habitants  des  terres  seigneuriales  parvenaient  k se  soustraire  k 
la  justice  des  seigneurs  et  se  trouvaient  placds  sous  la  protection 
de  la  justice  rojale.  II  n'y  eut  de  restriction  k ce  principe  que 
vers  la  fin  du  XIll®  siecle®.  Les  Toarea/7J?s ’ servirent  aussi  puis* 

samment  k dtendre  le  pouvoir  ^ c .n 

/ 


1 Beaumanoir,  XI,  12. 

I Beaumanoir,  Loc.  cit. 

® Voy.  M.  Championni^re,  Loc.  ctt.,  n.  25S  et  174. 

* Montesquieu,  liv.  XXVIII,  ch.  28,  note. 

^ Voy.  les  differents  arrdta  rapportes  dans  le  Recueil  des  et  cites 

par  M.  Faustin-Helie,  p.  562  et  suiv. 

• Voy.  Ordonn.  12  mars  1287, 

•7  Voy.  ce  que  nous  disons  sur  les  parteges,  /nfrd,  sect.  IV. 


32 


466 


INSTITUTIONS  DB  l’aUVERGNB. 


Plus  tard,  les  baillis,  k Taide  de  la  r^gle  supplei  superwr  infe- 
riorii  negligentiam,  puisde  dans  le  droit  canoniqne\  et  dont  on 
retronve  la  trace  dans  Tappel  de  d^faute  de  droit,  4tendirent  de 
plus  en  plus  leur  juridiction,  au  detriment  des  justices  seigneu- 
riales.  C*est  le  principe  de  la  prevention,  sur  lequel  nous  aurons 
k revenir*. 

Vers  la  fin  du  X1V°  sidcle,  le  but  poursuivi  par  la  royautd  etait 
attaint : les  juridictions  fdodales  dtaient  domindes  par  les  juri- 
dictions  rojales,  qui  s'dtaient  empardes  de  leur  puissance.  Au 
XV^  sidcle,  des  modifications  profondes  s'dtaient  opdrdes  dans 
toute  Torganisation  judiciaire.  Cette  revolution  se  laissera  clai- 
rement  apercevoir  dans  les  monuments  que  nous  explorerons  en 
exposant  les  institutions  judiciaires  de  TAuvergne  k ces  diverses 
dpoques. 

II  s'est  dlevd  sur  la  date  de  rdtablissement  du  baiili  dans  cette 
province  une  controverse  que  nous  devons  apprdcier  ici. 

Un  dcrivain  qui  a,  l^un  des  derniers,  examind  cette  question, 
M.  Delalo,  ancien  prdsident  du  tribunal  civil  de  Mauriac,  pense 
que  la  juridiction  rojale  dtait  dtablie  en  Auvergne  dds  le  mois 
de  ddcembre  1208.  Mais  alors,  dit-il,  celui  qui  en  dtait  invest! 
portait  le  litre  de  connetable  et  non  celui  de  baiili  Chabrol  est 
plus  hdsitant : il  declare  d'abord  que  Ton  ne  peut  fixer  avec 
certitude  Tdpoque  de  la  crdation  du  bailliage  (ou  baillie)  d'Au- 
vergne.  Puis,  il  ajoute  que  Ton  peut  supposer  qu'elle  eut  lieu 
en  1213  \ et  que  le  bailliage  existait  certainement  avant  1230 
Ailleurs,  Chabrol  est  plus  affirmatif : il  dit  que  Tinstitution  des 
baillis  en  Auvergne  est  Tceuvre  de  Philippe-Auguste,  et  que 
cette  crdation  date  de  1213,  dpoque  de  Tacfidvement  de  sa  con- 
qudte‘. 

D.  Verdier  Latour,  qui  d^Ait  k la  tete  de  ces  savants  ouvriers 
bdnddictins  qui  vinrent,  ea  1778,  remuer  la  poussiere  des  char- 

< D6cret.  Greg.  lib.  I,  tit.  10  desupplendd  negligentid  prcelatorum, 

* L*art.  23  de  Tord.  de  Juillet  1319  est  la  premiere  application  qui  ful  faite 
de  ce  principe. 

3 Limites  et  divmofis  territoriales  etc.  de  la  Haute- Auvergne,  p.  84,  38  et 
suiv. 

♦ Dissert,  histor,,  vol.  I,  p.  lx?. 

8 Loc.  cit, 

8 Vol.  IV,  p.  464,  article  sur  la  ville  de  Riom. 
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triers  de  VAwrevgne\  ne  pense  pas  quo  le  bailliage  d^Auvergue 
ait  pu  etre  4tabli  en  1213,  au  moment  ou  la  conqu^te  de  Phillppe- 
Auguste  4tait  encore  disputes.  II  n'est  pas  probable,  selon 
Verdier  Latour,  que  ce  monarque  ait  institud  un  bailliage  dans 
une  conir4e  dont  il  n'^tait  pas  encore  paisible  possesseur.  Ce 
serait  seulement  aprcs  les  traites  passds  entre  Saint-Louis,  le 
Comte  et  le  Dauphin  d'Auvergne,  k la  fin  de  Fannie  1229,  et 
alors  que  les  rois  de  France  purent  jouir  paisiblement  de  tout  le 
Comtd  appeld  la  Terre  d* Auvergne,  qu’il  faudrait  placer  I’institu- 
tion  du  bailliage  d'Auvergne. 

On  nous  permettra  de  transcrire  le  passage  de  la  dissertation 
in^dite,  dans  laquelle  Verdier  Latour  examine  et  discute  cette 
question  : « Estril  k prosumer  que  Philippe-Auguste  dtablit  un 
baillage  dans  FAuvergne,  k Fdpoque  ou  ce  monarque  fit  la  con- 
qu4te  de  la  majeure  partie  de  cette  province,  que  Fon  fixe  en  1213^ 

k peu  pr^s ? Ce  monarque  aurait-il  ^tabli  aussit6t  un  baillage, 

dans  un  pajs  dont  il  n'dtoit  pas  encore  paisible  propridtaire  et 
qu'il  avoit  mis  en  garde  entre  les  mains  de  Gui  de  Dampierre  et 
d'Archambaud  de  Bourbon?  Cet  dtablissement  est  d'autant  moins 
^presumer  que  cen'est  pas  dans  les  temps  de  guerre  et  de  trouble 
que  la  justice  rcpand  avec  abondance  ses  douces  influences  sur 
les  peuples  affiigds  de  ces  fidaux  d^sastreux ; aussi  trouve-t-on 
assez  gdndralement  beaucoup  plus  de  preuves  des  devastations 
des  vainqueurs  et  des  motifs  qui  les  ont  determines  k prendre 
les  armes  que  des  actes  des  officiers  de  justice  qu'ils  etablis- 

soient  dans  les  pays  de  leur  conquete Louis  VIII  disposa  par 

son  testament  du  12  juin  1225,  fait  au  chS.teau  de  Montpensier, 
des  conquetes  de  Philippe-Auguste  dans  FAuvergne,  en  faveur 
d'Alphonse,  son  fils;  mais  cette  disposition  n'eut  son  elfet  que 
longtemps  apres.  Les  enfants  de  Gui  combattoient  encore 
en  1229  pour  la  conservation  de  Fhdritage  de  leur  p6re.  La  tr6ve 
qu'ils  font  dans  le  mois  de  juillet  de  cette  m^me  annee  avec  le 
mareschal  du  seigneur  de  Bourbon,  conn^table  d' Auvergne,  pour 
le  roi  et  pour  le  seigneur  de  Bourbon,  prouve  bien  que,  malgrd 

t Voy.  le  memoire  manuBcrit  ayunt  pour  litre  : Disset*tation  hisionque  sttr 
la  distribution  des  siiges  de  justice  de  V Auvergne  apris  le  portage  de  cette 
province  eiiire  le  roi  Saint-Louis  et  le  Comte  et  le  Dauphin  d* Auvergne,  Ce 
raanuscrit  se  trouve  dans  un  recueil  du  savant  bdnedictin,  n°  283  de  la 
Biblioth^ue  de  Clermont. 
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la  confiscation  faite  sur  leur  p^re,  ils  se  regardoient  tonjonrs 
comma  Idgitimes  propri^taires  du  Comtd.  Les  deux  traitds  passds 
la  mSme  annde  de  la  tr^ve  ou  la  suivante,  entre  SaintrLouis  et 
le  Comte  et  le  Dauphin  d' Auvergne,  termin^rent  enfin  cette 
longue  guerre  ^Tavantage  des  rois  de  France  qui  furent  dds  lors 
possesseurs  tranquilles  de  tout  le  comt^,  appeld  la  terre  d'Au- 
vergne,  connu  aujourd'hui  sous  le  nom  de  duchd  d' Auvergne.... 
L'dtablissement  d'un  baillage  en  Auvergne  avant  cette  dpoque 
me  paroit  done  si  contrarid  par  Tensemble  de  tous  les  faits  histo- 
riques...,  et  par  les  propres  faits  de  Louis  VIII,  que  je  ne  crois 
pas  meme  qu'on  puisse  le  prdsumer.  Ce  roi  veut  dans  Tacte 
d'accommodement  qu'il  fit  entre  la  comtesse  douairi^re  d' Au- 
vergne et  Archambaud  de  Bourbon,  qu'une  certaine  terre  qu'oh 
cede  k la  comtesse  lui  soit  assignee  d'apr^s  le  rapport  ou  le  vu  de 
son  bailli  du  Berry.  11  me  sembleroit  que  ces  actes  devroient 
nous  confirmer  dans  la  prdsomption  de  croire  qu'il  n'j  avoit 
point  encore,  du  temps.de  Louis  VIII,  de  bailli  royal  pour  TAu- 
vergne  : car  pourquoi  le  monarque  so  seroit-il  servi  par  prdfd- 
rence  d'un  bailli  stranger  s'il  y en  avoit  eu  pour  la  province. 
C'est  cependant  le  dernier  de  ces  actes  qui  a fait  dire  k M.  Cha- 
brol : n ou  TAuvergne  ddpendoit  alors  du  baillage  de  Berri,  ou 
Pierre  deRoussi  occupait  les  deux  places  Ni  Tune,  ni  Tautre 
de  ces  deux  choses  pouvoient  tr^s-bien  ne  pas  4tre,  et  je  crois 
mdme  que  cela  devoit  ctre  ainsi  : car  si  le  bailli  de  Berri  Teut 
dtd  en  mdme  temps  derAuvergne,il  4toit  dans  Tordre  queTacte 
se  passant  en  Auvergne,  on  devoit  bien  plutot  lui  donner  sa 
qualitd  propre  k cette  province,  que  celle  d'une  autre  province, 
ou  au  moins  le  qualifier  bailli  des  deux  provinces.  Les  examples 
d’Amaury  de  Courcelle  qui  dtait  bailli  d’Auvergne  (et  de  M^icon), 
en  1239,  et  de  Henri  de  Gaudonvillars,  qui  dtait,  en  1277,  bailli 
d’Auvergne  etde  Berry,  bien  loin  de  pouvoir  dtre  donnds,  comma 
le  prdsente  M.  Chabrol  pour  une  preuve  de  comparaison  de  la 
reunion  des  deux  places  sur  Pierre  de  Roussi,  s'opposent  au  con- 
traire  k croire  k cette  reunion.  Nous  ne  savons,  en  effet,  que 
Henri  de  Gaudonvillars  et  Amaury  do  Courcelle  ont  dtd  baillis 
d' Auvergne  et  d'une  autre  province  en  meme  temps,  que  parce 

* Cout,  Dissert,  hist.,  vol.  I«f,  p.  lxvj, 

* Loc.  Cl/, 
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qu'iU'ont  ainsi  qualifies  dans  leurs  actes;  nous  devons  done 
dire,  par  la  mdme  raison,  que  si  les  baillis  de  Berri,  dont  il  est 
question  dans  les  deux  actes  de  Louis  YIII,  Teussent  dtd  en  meme 
temps  de  TAuvergne,  ils  en  auroient  eu  dgalement  la  qualifica- 
tion, surtout  dans  les  actes  qui  dtoient  relatifs  k cette  province. 
« Mais  quoique  ces  baillis  de  Berri,  dont  s'est  servi  Louis  YIII, 
ne  fussent  pas  baillis  d* Auvergne,  il  ne  doit  pas  s'ensuivre  ndan- 
moins  que  TAuvergne  devoit  ddpendre  du  baillage  de  Berri ; il 
en  devroit  rdsolter  seulement  que  le  roi  s'est  servi  de  son  bailli 
de  Berri  comme  le  plus  prochain,  n'ajant  pas  pu  encore  en  dta- 
blir  un  rojal  pour  ce  comtd  qui  etoit  toujours  le  sujet  d'une 
guerre  et  qui  dtoit  en  garde  de  main  tierce.  — En  effet,  avant 
les  brouilleries  de  Gui  II  avec  Philippe-Auguste,  TAuvergne  ne 
ddpendoit  certainement  pas  du  baillage  du  Berri ; pourquoi  en 
auroit-elle  done  ddpendu  pendant  les  terns  malheureux  ou  ce 
prince  dtoit  en  guerre  avec  son  roi?  Seroit-ce  parce  que  les  his- 
toriens  de  France  disent,  en  gdndral,  que  cette  province  fut 
confisqude  et  rdunie  k la  couronne  par  Philippe  ? Mais  par  le 
ddveloppement  et  la  discussion  des  monuments  qui  constatent 
plus  particuli^rement,  que  ne  font  les  historiensde  France,  Tdtat 
de  la  province  du  vivant  de  Gui  II,  on  a dfi  se  convaincre  que  ce 
prince  n'dtoit  pas  mort  entidrement  ddpouilld,  et  que  la  reunion 
de  cette  province  k la  couronne,  projettde  par  Philippe  Auguste, 
n'avait  pas  dtd  rdalisde  du  vivant  de  ce  monarque,  ni  meme  du 
vivant  de  son  fils  Louis  YIII;  e'est  Saint-Louis  qui  a traitd  avec 
les  onfants  de  Gui  peu  de  mois  apr^s  la  tr^ve  que  ceux-ci 
venoient  de  conclure  avec  le  conndtable  d' Auvergne.  La  rdunion 
de  cette  province  k la  couronne  n'ajant  done  pas  dtd  rdalisde 
aussitdt  qu'elle  avoit  dtd  confisqude,  ce  qui  n'est  pas  sans 
exemple  dans  Thistoire  gendrale  de  France,  oil  dtoit  la  ndcessitd 
de  mettre  dans  la  ddpendance  d'un  baillage  dtranger  une  province 
en  proie  aux  ddsordres  de  la  guerre  et  mise  en  sdquestre  entre 
les  mains  d'un  autre  prince?  Il  paroit  bien  plus  vraisemblable 
que  la  revolution  complette  devant  dtre  regardde  comme  pro- 
chaine,  les  rois  avoient  attendu  ce  moment  pour  dtablir  dans 
cette  province  le  meme  ordre  pour  Tadministration  de  la  justice, 
quo  dans  les  autres  provinces- de  leur  domaine,  et  qu’Archam- 
baud  de  Bourbon  exercoit^  en  attendant,  comme  vassal,  les  fonc- 
tions  de  comte  dans  les  parties  qui  lui  dtoient  soumises,  comme 
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les  cxercoit  Gui  avant  d'etre  vaincu.  C'est  au  moins  Tidde  que 
nous  prdsente  Tacte  d'accommodement  que  fait  Louis  YIII  entre 
Archambaud  de  Bourbon  et  la  comtesse  douairi^re  d'Auyergne. 
La  comtesse  n'est  pas  en  litige  avec  le  roi,  c'est  avec  Archam- 
baud : t Ludovicus  dei  gratia  Francorum  rex  universis  ad  quos 
prfiesentes  litterae  pervenerint  Salutcm.  Noveritis  quod  compo- 
sitio  facta  est  coram  nobis  inter  dilectum  et  ddelem  nostrum 
Archembaldum  de  Borbonio  et  dilectam  nostram  comitissimam 
Alverniae  relictam  Guidonis  comitis  in  hunc  modum  L » Cette  prin- 
cesse  s'dtoit  d'abord  adress4e  au  pape  Honorius.  11  n est  pas 
question  du  roi  dans  la  requete  de  plainto  que  relate  Honorius ; 
ses  griefs  sont  centre  Archambaud.  Le  roi  ne  juge  point;  il 
declare  seulement  que  telle  a did  la  composition  faite  entre 
Archambaud  de  Bourbon  et  la  comtesse  veuve  du  comte  Guy.  On 
a ddjdi  vu  que  le  mareschal  du  seigneur  de  Bourbon^  qui  conclut 
une  treve  avec  les  enfants  du  comte  Gui,  dtoit  en  meme  temps 
conndtable  d'Auvergne  pour  le  roi  et  pour  le  seigneur  de  Bour- 
bon, et  qu*il  traite  avec  eux  pour  le  roi  et  pour  le  seigneur  de 
Bourbon ; ce  qui  annonce  que  le  seigneur  de  Bourbon  avoit  sur 
la  partie  de  TAuvergne  qui  lui  obdissoit  des  droits  qui  ne  per- 
mettent  pas  de  supposer  que  Philippe-Auguste  avoit  ddja  dtabli 
dans  cette  province  un  bailli,  comme  dans  les  autres  provinces 
de  son  domains.  Mais  en  auroit-il  dtabli  un  en  mdme  temps  qu'il 
donna  les  parties  conquises  de  cette  province  en  garde  k Gui  de 
Dampierre  et  k Archambaud  de  Bourbon,  ce  bailli  n'auroit  pu 
dtre  comme  le  conndtable  d'Auvergne  que  bailli  pour  le  roi  et 
pour  le  seigneur  de  Bourbon  : car  pourquoi  Tun  auroit-il  dte 
plus  privildgid  que  Tautre?  On  ne  sauroit  dire  quo  Tautoriid 
dArchambaud  dtoit  restreinte  aux  seuls  fails  militaires,  Tacto 
d'accommodement  entre  ce  prince  et  la  comtesse  d' Auvergne 
ddmentiroit  cette  assertion.  Or  un  bailli  pour  le  roi  et  pour  un 
autre  seigneur  en  memo  temps,  dans  la  mdme  province,  ne  nous 
donnera  jamais  Tidde  d'un  bailli  tel  que  les  avoit  dtablis  ce  grand 
roi  dans  les  provinces  de  son  domains.  Tons  les  droits  d Archam- 
baud de  Bourbon,  tels  qu'ils  fussent,  furent  trds  certainement 
andantis  par  les  deux  traitds  de  paix  que  Saint-Louis  tit  avec  le 
Comte  et  le  Dauphin  dAuvergne^  aux  anndes  1229  ou  1230,  puis- 


> Baluze,  Maison  (T Auvergne,  II,  p.  84. 
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que  nous  ne  trouvona  plus  apr^a  cette  4poque  aucune  trace  de  la 
juridiction  ou  de  raatoritd  dea  Bourbons  dans  aucune  des  parties 
de  la  province.  — On  ne  pent  done  donner  d'dpoque  plus  cer- 
taine  du  changement  qui  s'est  opdrd  dans  I'ancienne  distribution 
dea  sidges  de  justice  de  la  province  que  celle  de  ces  deux  traitds 
par  lesquela  ces  malheureux  princes  furent  foreds  de  se  ddpouiller 
de  la  majeure  partie  de  leurs  Etats  K u 
L'opinion  de  Verdier  Latour  est  celle  qui  nous  parait  la  plus 
probable.  Le  sentiment  de  Chabrol,  qui  place  dans  Tannde  1213 
la  date  de  Tinstitution  du  bailli  d'Auvergne,  semble  suffisamment 
rdfutd  par  les  documents  historiques  * et  par  les  raisonnements 
du  savant  historiographe,  qui  fait,  dans  un  autre  paragraphe  de 
sa  dissertation,  ressortir  avec  dnergie  les  incertitudes  et  mdme 
les  contradictions  du  commentateur  de  la  Coutume  d'Auvergne 

* Dmertation  hiatorique  aur  la  distribution  dea  sieges  de  justice  de  V Auvergne 
aprh  le  portage  de  cette  province  entre  leroi  S.  Louis  et  le  Comte  et  le  Dauphin 

Auvergne,  § 1®^ ; voy.  pages  6 ^ 15  du  manuscrit. 

* Voy.  suprh,  tit.  V,  chap.  3. 

3 Verdier  Latour  pose  cette  question  dans  le  troisieme  paragraphed  e son 
manuscrit  : « Peut-on  determiner  Tannee  precise  de  Tetablissement  du 
bailliage  d Auvergne  et  de  celui  des  montagnes?  » Et  il  s'exprime  de  la 
manibre  suivante  : « Mes  recherches  h cet  egard  ne  m*ont  fourni  aucuns 
documents  qui  puissent  resoudre  la  difflculte.  II  parait  que  les  editeurs  de  la 
Coutume  dAuvergne  n'ont  pas  ete  plus  heureux  que  moi,  car  ils  n*ont  jamais 
produit  les  lettres  patentee  de  ces  etablissements,  et  n'ont  pas  meme  ^nonce 
aucuns  litres  de  ces  terns  recules  qui  etablissent  Texistence  du  bailliage 
dAuvergne  d’une  maniere  aussi  positive  que  j'ai  etabli  Texistence  primor- 
diale  du  bailli  des  montagnes  et  de  celui  des  cas  royaux.  » — « On  ne  pent 
n pas  dire  avec  certitude,  dit  M.  Chabrol,  quelle  a ete  Tepoque  precise  de  la 
» creation  du  bailliage  dAuvergne;  mait  ilexistaitcertainementavantl239. 
» On  ad^j^ditquAmaurydeCourcellesrenditalors  lescomptesde  ce  bailliage 
» au  roi : on  peut  pr^umer  qu*il  a 6t4  etabli  en  1213.  » {Dissert,  hist., p.hxy.) 
n Cette  incertitude  do  I'epoque  precise  de  la  creation  du  bailliage  dAu- 
vergne,  poursuit  Verdier  Latour,  devenue  presumption  pour  son  etablissement 
en  1213,  devient,  h la  page  Lxxviii  de  la  ro^me  dissertation,  un  fait  positif : 
c(  Tous  ces  tribunaux  inferieurs  (les  prevotes)  etoient  subordonnes  an  bailli 
» dAuvergne,  cree  en  1213,  et  retabli  en  1271,  lors  de  la  cessation  de  Tapa- 
» nage  d Alphonse.  Ce  bailli  residoit  h Uiom.  J'ai  vu  un  grand  nombre  de 
» commissions  ou  de  jugements  rendus  h Hiom  par  le  bailli  dAuvergne  dans 
» ces  temps  recules.  » C’est-a-dire,  ajoute  Verdier  Latour,  sans  doute  dans  ces 
temps  qui  sesont  ecoulesdepuis  1213  jusqu’en  1240  ou  1241  qu Alphonse  fut  in- 
vesti  du  comte  de  la  terre  dAuvergne.  Mais  puisque  M.  Chabrol  a un  si  grand 
nombre  de  commissions  ou  jugements  rendus  a Riom  par  le  bailli  dAu- 
vergne resident  en  cette  ville,  qui  portoient  sans  doute  la  date  de  quelques- 
unes  de  ces  annees,  qui  se  trouvent  dans  Tintervalle  de  1213  h 1240,  pourquoi 
a-t-i!  done  donne  d'abord  comme  incertitude,  ensuite  comme  presomption, 
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A piiM  forte  raison,  ne  partageom-noos  paa  Topinion  de 
M.  Delalo,  qui  £sut  remonter  rinatitoiion  k Tannde  1208,  et  qoi 
Toit  dans  les  eonndtables  dont  il  parle  des  ofdciers  rev^tas  de 
fonctions  identiqoes  k celles  des  baillis.  Nona  croyona  qoe  pen- 
dant le  temps  4could  depois  Tan  1208  k la  fin  de  Tannde  1229, 
dpoque  de  lutte  entre  le  roi  et  les  comtes  d* Auvergne,  les  fonc- 
tions de  conndtable  avaient  plut6t  pour  objet  lea  operations  mili- 
taires,  la  guerre  et  la  conquete,que  Tadministration  de  Injustice 
en  Auvergne. 

Dix  ans  apr^s  les  traiids  de  la  fin  de  1229,  c'est-^-dire  vers 
rannde  1239,  Texistence,  dans  cette  contrde,  d'un  bailli,  appeld 
aussi  connitable,  est  un  fait  qui  n'est  plus  contestd.  La  terre 
d* Auvergne  dtait  administrde  pendant  la  minoritd  d'Alfonse  par 
Bdrand  de  Mercceur,  avec  le  litre  de  conndtable*.  Amaurj  de 
Courcelle  dtait  en  1238  revdtu  de  ces  fonctions,  et  figure  parmi 
ceux  qui  rendirent,  k cette  dpoque,  les  comptes  de  leur  bcdllye 
entre  les  mains  du  Roi  II  prenait  tantdt  le  litre  de  bailli  Au- 
vergne, tan  tot  celui  de  connetable^ , 

Par  suite  de  I'institution  du  bailliage,  et  de  la  division  de  la 
province  d’Auvergne  en  Dauphin^,  Comte,  et  Terre  (f  Auvergne  ^ , 
il  7 eut  dans  cette  province  plusieurs  juridictions  inddpendantes. 
Le  Dauphin  et  le  Comte  exercerent,  dans  leurs  possessions,  une 
juridiction,  qui  ne  relevait  en  aucune  manidre  de  celle  du  bailli 
de  la  Tore  d‘ Auvergne.  Le  Dauphind  et  le  ComtddeVic-le-Comte 


ce  qui  dtait  aussi  positif,  et  pourquoi  n'a-t-il  pas  dnonce  quelqu'un  de  ces 
jagements?  Le  lecteur  ne  passe  pas  ainsi  de  Tincertitude  d la  prdsomption  et 
de  la  presomption  k la  certitude  positive,  sans  qu"il  ne  soit  amend  k ce  point 
d'evidence  par  des  raisonnements  fondes  sur  des  preuves  indubitables.  » 
(Loc.  cit.,  § 3.) 

i « B.,  Marescallus  Borbonensis  et  Conestabulus  Arvemie,  » recoit  pour  le 
roi  rhommage  de  P.  de  Losac.  1237.  — Reg.  XXXI  du  Trdsor  des  chartes, 
fol.  94. 

* Vcy.  acte  du  6 juillet  1238 ; Trdsor  des  chartes,  J.  271,  n®  8. 

3 II  prend  le  titre  de  bai/li  (T Auvergne  dans  trois  lettres  datees  de  Toctave 
des  fetes  de  S.  Pierre  et  S.  Paul  1238  {Archives  nation.,  J.  271).  En  1239,  il 
donne  defaut,  en  qualite  de  connitable  (T Auvergne,  conti*e  le  comte  de  Cler- 
mont, qui  ne  s'dtait  pas  presente  devant  lui:  eNos  Almauricus  deCorcellis, 
conestabulus  Alvemiw  ex  parle  domini  regis...  dictus  Guillelmus  nec  venit 
nec  prose  misit....  Datum  eodem  die  lunae  anno  Domini  MCCXXX.  nono.  » 
(Baluze,  Matson  dC Auvergne,  vol.  II,  p.  260.) 

♦ Vojr,  suprk,  tit.  V,  ch,  3. 
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4taient  soustraits  k la  {aridiction  rojale  : le  bailli  inveati  de 
cette  jaridiction  ne  pouvait  Texercer  aor  les  terres  du  Dauphin 
etdu  Comtek 

En  outre,  la  ville  de  Clermont  formait  un  comtden  la  possession 
de  Tdvdque.  Ce  comtd  dtait  enti^rement  distinct  des  trois  autres 
parties  de  la  province  Les  appels  du  juge  de  Tdv^que  dtaient 
immddiatement  d^f^rds  k la  cour  du  Roi,  et  defense  dtait  faite  au 
bailli  d* Auvergne  d’en  connaftre 


SECTION  III. 


3®  P^riode.  — Apanage  d'Alfonse  (1241-1271). 


Pendant  Tapanage  d'Alfonse,  Comte  de  Poitiers^  fr^re  de  Saint- 
Louis  Torganisation  judiciaire  de  la  terre  d'Auvergne  re^ut  des 
modifications  importantes.  La  jaridiction  rojale  du  bailli  d'Au- 
vergne  cessa  ndcessairement. 

II  j eut  dans  la  Basse -Auvergne  un  certain  nombre  de  baylies^, 
ou  prdvotds,  dont  nous  donnerons  tout  d'abord  la  liste ; ce  sont: 
Langeac,  {Langiacum),  Brioude  {Brivatensis  bajulia),  Auzon 
{Ausontutn),  Nonette  {Noneta),  Monton  {Montanium),  Breuil 
{Brolium),  Pont-du-Ch&teau  (Castri-Pons),  Montcel  {Moncels), 
Billom  {Buillon),  Ennezat  {Enaziacum , Amziacum) , Riom 
{Biomum)  j Tournoelle  {Toumolium),  Ch&tel-Gujon  {Castrum^ 

* Verdier  Latour,  Manuscrit  precite,  § 1®». 

* Voy.  supr(i,  tit.  V,  ch.  3. 

3 Void  comment  Philippe-le-Hardi  s'ezprimait  sur  ce  point,  en  Tannee 
1284  : ff  Csetenim  vobis  inhibemus  ne  aliquas  appellationes  k curia  dicti 
Episcopi  ad  Y08  factas  recipiati8,et  si  quas  receperitis,  eas  ad  curiam  nostram 
remittatis,  cum  nostrse  Yoluntatis  existat,  quod  a curia  dicti  Episcopi  ad  nos 
sine  medio  appelletur  nec  de  appellationibus  ad  nos  interpositis  vos  inler- 
mittatis  et  pignora  quse  reddi  Yel  recredi  facialis  occasione  dictarum  appel- 
lalionum  quae  dictus  Episcopus  vel  sui  coeperant  ante  ipsas  appellationes 
dicto  Episcopo  restitui  facialis.  Actum  parisiis  dominica  post  festum  Beati 
Nicolai  Hyemalis  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  octuagesimo 
quarto.  » (Savaron-Durand,  p.  379.)  Voy.  sur  la  cour  de  Tev^que,  arret  de 
1254,  Rec.  des  Olim,  p.  417-418. 

* Voy.  suprk,  tit.  V,  chap.  III. 

3 Baylies  etait  le  nom  que  Ton  donnait  auz  pr4T6tes  dans  le  Midi. 


474 


INSTITUTIONS  DE  l'aUVBRGNB* 


Guidanis),  Le  Mans  (Marms),  Chateauneuf  {Castrum  Novum), 
Cournon  {Cortw),  Pionsat  {Pinciacum),  Roche*d'Agoult  {ttuppes- 
Dagulphi),  Palluel  et  Buchecairal  (Paluellum),  Langj  {Langeittm^ 
Lengis),  Puy-Rogier  (Podium  Rogerii),  (^cbazat  (Cebaziacum, 
Sabaziacum),  Vichy  ( Vichiacum,  Vicherium),  Ris  (Rivi),  Pdage 
de  St-Pourcain  (Sanctus  Porcianus),  Gouti6res  {Gouteria, 
Goteria  ‘). 

Ces  baylies  ou  prdv6t^s,  dont  les  chefs  titulaires  portaient  le 
litre  de  Bayles  ou  de  prdvots,  et  auxquelles  appartenait  la 
premiere  connaissance  des  proems,  notamment  des  contraventions 
en  matidre  de  simple  police^avaient  une  competence  peu  etendue, 
et  ne  differaient  entre  elles  que  par  les  limites  de  leur  ressort. 
Riom  dut  etre  le  sidge  de  la  plus  importante. 

Les  baylies  ou  prevotes  etaient  mises  aux  encheres  publiques 
par  le  Connetable ; le  plus  offrant  etait  invest!  de  Toffice  debayle 
ou  de  prevot.  On  ne  les  donnait  cn  garde^  c’est-2i-dire  qu’on  ne 
nommait  un  bayle  ou  prev6t  recevant  un  traitement  fixe,  que 
lorsqu’aucun  acquereur  ne  s'etait  presente  pour  Tadjudication; 
et  ce  cas  etait  assez  rare.  Les  revenus  du  Comte  etaient  tres 
varies  et  d'une  perception  difficile:  on  la  rendait  plus  certaine  et 
plus  fructueuse  par  la  mise  en  ferme.  Ces  revenus  etaient  afiermes 
aux  bayles,  ainsi  qu'une  partie  des  amendes,  pour  une  ou  plu- 
sieurs  annees 

Tous  les  bayles  etaient  sous  Tautorite  et  la  surveillance  du 
Connetal)le.  11  statuait  sur  les  appels  des  sentences  rendues  par 

* Voy.  M.  Boutaric,  Saiat-Louis  ct  Alfonse  de  Poitiers,  p.  175  et  suiv.  Cet 

auteur  cite  le  registre  J.  317,  62,  comptes  de  TAscension  1255,  et  le  compte 

d'Evrard  de  TAscension  1267.  11  renvoie  au  registre  duTresor  des  chartes,  J. 
317,  no  61,  fol.  73  et  74,  pour  les  iiombreuses  variations  des  baylies  d'Auver- 
gne.  — On  peut  comparer  le  compte  d’Evrard  1267  et  la  nomenclature 
donnee,  d'apr^s  ce  compte,  par  M.  Delalo,  p.  40. 

* Les  baylies  ne  devaient  ^tre  affermees  qu’a  des  person nes  de  bonnes 
moeurs  et  solvables.  Alfonse  recommandait  de  passer  les  baux  aux  conditions 
les  plus  avantageuses  et  d'aflfermer  les  prevotes  aux  ench&res;  on  lit  dans 
une  de  ses  circulaires  : « Nos  vos  mandons  que  quand  vos  affermerez  nos 
baillies,  icelles  atfermez  chacunne  si  bien  et  si  sagement  et  si  chdrement  en 
la  meilleur  mani^re  et  plus  loial  que  vos  porroiz,  selonc  les  condicions  que 
vous  avez  piec^,  que  Ton  voit  bien  qui  ni  ait  point  de  chalandise,  ne  ne  la 
affermez  mie  k gens  soupconneuses  de  heresie  [ne  d'usure],  ne  de  autre  grant 
crime,  ne  a Juis,  ne  k vos  paranz,  ne  a vos  cosins,  ne  k vos  affins,  ne  a autre 
de  vostre  mesnie,  ne  k d'autres  qui  soient  k nos  gages  ne  k nos.  » Le  lundi 
apr^s  rinvention  de  la  sainte  Croix  1267.  Reg.  A,  fol.  40 ; M.  Boutaric,  p.  257. 
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les  bajlies.  11  jageait  aurai  plusieurs  affaires  en  premiere  instance. 
Les  causes  criminelles  importantes  appartenaient  k sa  juri- 
diction. 

11  se  transportait  et  tenait  des  assises  dans  les  differentes  citds 
de  son  ressort.  11  j rendait  la  justice,  assists  de  plusieurs  asses- 
seurs.  11  surveillait,  dans  ses  tourndes,  les  agents  infdrieurs  et  la 
noblesse.  Un  lieutenant,  ou  vicaire,  tenait  les  assises  en  son 
absence  K 

Le  Conndtable  avait  encore  d'autres  attributions.  Comme  les 
Sdndchaux,  ii  rdunissoit  entre  ses  mains  les  diffdrentes  branches 
de  radministration.  11  devait  protdger  les  sujets  et  les  garantir 
centre  les  exactions  et-  Tarbitraire.  G'est  au  Connetable  que  les 
bajles  ou  prev6ts  versaient  le  prix  de  leur  ferme ; il  prdleyait  sur 
les  deniers  de  sa  recette  les  sommes  ndcessaires  poor  solder  les 
frais  de  Tadministration,  et  rendait  les  comptes  de  sa  gestion 
Nous  passerons  sous  silence  les  diverses  obligations  imposdes 
au  Conndtable  d' Auvergne : elles  dtaient  les  mdmes  que  celles 
auxquelles  dtaient  soumis  les  Sdndchaux  par  les  rdglements  d'Al- 
fonse  Le  Conndtable  etait,  comme  euz,  rdvocable  k volontd.  11 
recevait  un  traitement  de  vingt-cinq  sous  par  jour 
Parmi  les  Conndtables  de  la  terre  d' Auvergne,  durant  Tapa- 
nage,  figuront  Henri  de  Ponceaux,  dont  on  trouve  le  nom  dans 
plusieurs  actes  de  1244  et  1245^,  messire  Nivard,  remplissant  les 
mdmes  fonctions  en  1251  puis  Herbert  de  Plailljr  \ auquel  sue- 


1 C'est  ce  que  dit  un  des  temoins  entendus  dans  I'enqudte  de  1263  {Archiv. 
not.,  reg.  J.  190.) 

2 L*annee  flnanciere  etait  partagee  en  troistermes  : celui  de  laToussaint, 
celui  de  la  Cfaandeleur  et  celui  de  TAscension.  Les  comptes  dtaient  divises 
en  R^cettes  et  Dipenses.  Les  recettes  et  depenses  fixes  de  T Auvergne,  pour 
Tannee  1258,  etaient  les  suivantes  : Rbcettes  (Baylies  et  p^ges)  6948  1.  6 s. 
8 d.  — Depbnsks  (Fiefs  et  aumdnes)  200  1. 100  s.  (Gages)  916  1.  12  s.  {Archiv. 
nat.,  J.  317,  n°  61) ; M.  Boutaric,  p.  275. 

3 Oes  obligations  sont  tracees  dans  une  ordonnance  d'Alfonse,  que  D. 
Vaissete  rapporte  & Fannee  1254,  d'autres  a 1255,  et  qui  a de  nombreux 
points  de  ressemblance  avec  la  celebre  ordonnance  de  saint  Louis  de  la 
meme  annee,  dont  nous  parlerons  sous  la  section  suivante  (Voy.  Hist. 

de  LnnguedoCf  t.  VI,  p.  502  et  suiv.,  edit.  Du  M^ge). 

* N»  9019,  fol.  9,  1253-1254;  M.  Boutaric,  p.  154. 

5 Acte  de  septembre  1244;  Tr^or  des  chartes,  J.  328,  n®  20 ; J.  192,  n®  12. 

« Trisor  des  chartes,  J.  317,  n®  61,  fol.  35. 
f hoc.  cit. 
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c4da,  en  1255,  Geoifroi  Thomas^  chevalier,  qui  occapait  encore 
son  posie  en  1261  enfin,  de  1267  k 1271,  radministraiion  de 
TAuvergne  fat  confiee  k Evrard  de  Miilechamps  (de  Mediis 
Cantpis  *.) 

Chabrol,  dont  les  explications  sont,  da  reste,  fort  obscnres, 
semble  confondre  le  bailli  d* Auvergne  avec  le  bajle  de  Riom,  et 
penser  qae  ces  deux  charges  ^taient  identiques  et  exercdes  par  la 
m6me  personne 

UAlfonsine  de  1270  parle  de  deux  officiers  d'Alfonse  : da  Con- 
notable  d'Auvergne  et  du  bajle  de  la  ville  de  Riom.  On  ne  saa- 
rait,  sans  commettre  une  strange  erreur,  consid4rer  ce  bajle 
comme  4tant  le  successeur  du  Bailli  ou  Cohndtable  dtabli,  suivant 
Chabrol,  en  1213,  et,  selon  nous,  aprfes  les  trait^s  de  1229.  Les 
qualitds  du  Conndtable  et  du  bajle  sont  clairement  indiquees  dans 
YAlfonsine : Connastabulus  nosier  Alvemice^  notre  Conndtable  d* Au- 
vergne, porle  Tart.  3 ; bajulus,  sen  pr(ppositus  noster  dictw  villce 
Biomi,  notre  bajle  ou  pr4v6t  de  la  ville  de  Riom,  disent  les 
articles  4,  8 et  autres.  Si  ce  bajle  de  la  ville  edt  le  Bailli 
d’ Auvergne,  il  aurait  sans  doute  qualifi4  Bajulus  Alvernice^ 
comme  le  Conndtable  dtait  appeld  Connestabulus  Alvernice.  Le 
bajle  de  Riom  dtait  oblige  d’appeler  dans  son  conseil,  comme 
nous  Tavons  explique  ailleurs,  les  consuls  de  Riom  et  d'agir  de 
concert  avec  eux  dans  les  cas  spdcitids  par  les  art.  4,  8 et  25  de 
la  charte  de  1270,  ce  qui  prouve  bien  encore  que  sa  juridiction 
dtait  restreinte  au  territoire  dependant  de  cette  ville  ‘ 

Dans  tous  les  rapports  adressds  au  Comte  apr^s  les  enqu^tes 
dont  nous  parlcrons  bientot,  il  cst  toujours  fait  mention  du  Con- 


< Loc.  cit.,  J.  317,  n®61,  fol.  42,  v»;  J.  190,  n*  96. 

> Compte  de  1267,  Bibl.  nat.,  n<>  9019,  fol.  27. 

3 « Tous  leg  tribunaux  inferieurs  (les  prev6teg},  dit  Chabrol,  etoient  subor- 
doniiM  au  bailli  d'Auvergne,  cree  en  1213,  et  retabli  en  1271,  tors  de  la 
cessation  de  I'apanage  d'Alphonse.  Ce  bailli  residoit  a Riom.  » (2«  dissert, 
hist.,  CoMf.  dC Auvergne,  t.  Ici*.  p.  Lxxviij).  — « Alphonse  faisoit  rendre  la  justice 
^ ses  sujets  par  le  bailli  et  le  connetable  qu'il  avoit  trouve  etablis  a Riom.» 
(l>'e  dissert,  Ijoc.  cit.,  t.  I*'*,  p.  15.)  Et  ailleurs  : « Alors  (en  1240),  Alphonse 
etablit  un  connetable  et  un  bailli  pour  rendre  la  justice  en  son  nom.  Il  est 
parle  de  ces  deux  officiers  dans  la  charte  des  privileges,  que  ce  prince 
accorda  k la  ville  de  Riom  en  1270;  il  paroit  qu'ils  residoient  k Riom.  » 
(Dissert,  hist..  Lac.  cit.,  t.  I**’,  p.  lxvi.) 

* Voy.  Manuscrit  de  Verdier  Latour,  § 8. 
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notable,  des  bajles  on  prdv6ts,  de  la  mani^re  dont  ces  oMcierg 
administrent  la  justice.  C'est  seulement  en  1275  que  Pbilippe-le- 
Hardi  supprima  la  charge  de  Conn4table  d' Auvergne,  comme  nous 
Texpliquerons  dans  la  section  suivante. 

Nous  verrons,  en  outre,  qu'il  existait,  avant  Fannie  1270,  un 
bailli  pour  les  Montagnes  d'Auvergne.  C'est  un  point  sur  lequel 
Chabrol  s'est  aussi  gravement  m4pris. 

Cet  auteur  dit  encore  qu'Alfonse  avait  4td  autorisd  par  lettres 
de  Saint-Louis  k tenir  de  Grands-Jours  k Paris  pour  ses  sujets 
d' Auvergne,  de  Poitou  et  de  Toulouse  ^ 

Les  recherches  faites  dans  ces  derniera  temps  ^ nous  permct- 
tent  de  compldter  et  memo  de  rectifier  cette  vague  ^nonciation, 
en  entrant  dans  quelques  details  sur  Tinstitution  k laquelle 
Chabrol  fait  sans  doute  allusion. 

Aux  grandes  fetes  de  I'annde,  Alfonse  tenait  cour  pldni6re.  Ses 
vassaux  venaient  alors  lui  rendre  hommage;  ses  baillis  ou  ses 
sendchaux  venaient  aussi  lui  rendre  compte  de  leur  gestion,  et 
confdrer  avec  le  Comte,  ou  avec  ses  ministres,  de  Tdtat  des 
provinces  confides  k leur  direction.  Alfonse  rassemblait  son  Con- 
seil,  qui  examinait  la  comptabilite  des  sdndchaux,  et  rendait  la 
justice  en  dernier  ressort,  comme  la  Cour  du  roi,  qui  avait 
encore,  k cette  dpoque,  des  attributions  financidres  et  judi- 
ciaires.  Ce  Conseil  d' Alfonse,  qui  s'appelait  aussi  Parlement,  dtait 
ambulatoire  et  tenait  ses  sdances  dans  les  lieux  oh  le  Comte  rdsi- 
dait.  Le  parlement  de  la  Toussaint  sidgeait  k Paris,  ou  Alfonse 
avait  ordinairement  sa  rdsidence  k ce  moment  de  Taunde.  On  a 
justement  compard  le  Parlement  d' Alfonse  k une  sorte  de 
Conseil  d*£tat,  dans  lequel  le  Comte  dtait  censd  ddcider  et 
ddcidait  assez  souvent  lui-meme  les  questions  qui  dtaient  ddfdrdes 
k sa  juridiction 

Quelles  dtaient  les  attributions  de  ce  Parlement?  Connaissait- 
il,  comme  le  Parlement  du  roi,  des  appels  des  juridictions  infd- 
rieures  ? Statuait-il  sur  les  appels  des  sentences  des  sdndchaux 

< Dissert,  hist.,  Loc.  cit.,  t.  !•*■,  p.  Lxvij. 

> Voy.  M.  Boutaric,  Saint  Louis  et  Alfonse  de  Poitiers,  chap.  8. 

3 Voy,  M.  Boutaric,  p.  412.  — Cette  cour  supreme,  sur  laquelle  il  n’ezistait 
dans  les  anciens  auteurs  que  des  mentions  fort  incompl^tes,  et  dont  M.  Bou- 
taric a fait  connaitre  la  veritable  physionomie  A Taide  de  documents  inedits 
d'un  grand  intArdt,  prit  fin  A la  mort  d' Alfonse. 
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d'Alfonse,  et  notamment  da  Conn4table  d' Auvergne  ? Le  Comte 
recevait  les  recoups  formds  contre  les  decisions  de  premier  ou  de 
second  degr4  rendues  par  ces  ofdciers ; mais  ils  n'etaient  pas 
d4fer4s  k son  Parlement;  le  jugement  en  dtait  confi4,  par  nne 
ddl^gation  sp^ciale  pour  chaqua  cause,  k des  commissaires,  sou- 
vent  etrangers  k Tordre  judiciaire,  et  choisis  presque  toujours 
parmiles  eccl^siastiques.  C'4tait  dans  le  pays  m4me  oil  la  sentence 
avait  6i6  prononcde  que  Tappel  devait  etre  jugd  ^ 

La  juridiction  du  Parlement  d'Alfonse  s'exercait  sur  certaines 
causes  qui  lui  dtaient  soumises  directement,  et  que  M.  Boutaric 
divise  en  deux  classes  : les  causes  entre  particuliers  et  les  causes 
entre  le  Comte  et  les  particuliers  Mais  les  causes  civiles  de  la 
premiere  classe,  jugdes  par  le  Parlement,  dtaient  peu  nombreuses. 
Presque  toutes  celles  qui  dtaient  port4es  devant  cette  juridiction 
dtaient  renvoyees  aux  S4n4chaux  comp^tents  avec  ordre  de  faire 
droit  aux  parties. 

Le  Parlement  d' Alfonso  connaissait  surtout  des  causes  de  la 
seconde  classe,  c'est-^-dire  des  proems  entre  le  Comte  et  les 
particuliers.  Ces  causes  lui  dtaient  le  plus  souvent  transmises 
par  rinterm4diaire  des  enqu^teurs,  que  le  Comte,  k I'excmple  de 
son  frhre  le  roi  Saint-Louis,  envoyait  dans  ses  possessions,  avec 
la  mission  de  recevoir  les  plaintes  du  peuple,  soit  contre  lui- 
meme,  soit  contre  ses  agents. 

Les  enqueteurs  dtaient  nomm4s  par  lettres-patentes,  et  choisis 
le  plus  souvent  dans  le  sein  du  clergd  r^gulier.  II  y avait  des 
enqueteurs  sp^ciaux  pour  chacune  des  possessions  du  Comte.  Ils 
furent  envoyds  dans  la  Basse-Auvergne,  notamment  en  1263, 
1264, 1265  et  1266 ». 

Dans  le  principe,  les  enqueteurs  statuaient  eux- memos  sur  les 
demandes  dont  Tobjet  etait  peu  important.  Plus  tard,  et  k partir 
de  1263,  ils  se  bornaient  k recevoir  les  plaintes,  et  k faire  les 
enquetes.  Le  jugement  de  toutes  les  demandes  en  restitution 
formuldes  contre  le  Comte  dtait  exclusivement  rdservd  au  Parle- 
ment d' Alfonso.  11  en  fut  ainsi,  lorsque,  dans  cette  mSme  annde 

1 « De  appellationibus  quse  ad  curiam  domini  comitis  deferuntur  fiat 
commissio  in  ilia  terra  in  qua  lata  est  sententia.  » Rbglement  de  1255 ; 
M.  Boutaric,  p.  379*880. 

2 M.  Boutaric,  p.  380  et  suiv. 

3 Voy.  reg.  J.  190,  n<>  61,  fol.  46,  58  et  61 ; reg.  A,  fol.  117. 
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1263,  et  rami4e  saivante,  Gay  d'Etampes,  Eades  de  Paris  et 
maitre  E.  de  Mdsj  firentdes  enqu4tes  en  Auvergne  ^ Cette  r^gle 
fut  encore  suivie  en  1265*. 

Toutefois,  en  1266,  on  voit  des  enqueteurs  recevoir  des  pro- 
messes  sous  caution  de  payer  nne  amende  au  Comte,  pour  des 
ddlits  commis  par  des  particuliers,  par  exemple,  par  Bompar 
d'Auzon,  qui  avait  fait  un  barrage  dans  TAllier  etrefusd  de  le 
ddtruire;  par  Hugue  d'Alldgre,  qui  avait  ddfid  le  bayle  da 
Comte;  par  Dalmas  de  Yinsac,  qui  avait  defendu  k ses  hommes  de 
rdpondre  k la  citation  da  bayle  de  Brioude  *.  L'intervention  des 
enqueteurs  dans  ces  affaires,  leur  immixtion  dans  la  connais- 
sance  de  ces  ddlits,  qui  dtaient  de  la  competence  du  Conndtable, 
semble  ctre  une  exception  k la  rdgle  gdnerale  sur  leurs  attribu- 
tions, et  cette  exception  ne  se  rencontre  que  dans  la  province 
d' Auvergne  *. 

Outre  les  enqudtes  qu'ils  faisaient  sur  les  reclamations  des 
particuliers  contre  le  Comte,  les  enqueteurs  avaient  encore  la 
mission  de  punir  les  bayles  et  les  sergents  dont  ils  reconnaissaient 


1 Toy.  reg.  J.  190,  61,  fol.  46,  58. 

2 Voy.  reg.  J.  190,  n<>  61,  fol.  61. 

3 « Hec  sunt  emende  nobis  inquisitoribus  in  Aivernia  scilicet  fratribus 

Johanni  de  Meriaco,  Odoni  de  Parisius,  ordinis  Fratrum  Minorum,  et  ma- 
gistro  Eustachio  de  Mesiaco,  clerico  gagiate,  anno  domini  LXVo. 

» Die  martis  post  Oculi  mei  apud  Ausonium  gagiant  nobis  emendam 
domini  comitis  Pictaviensis,  Bomparius  de  Ausonio  domicellus,  propterea 
hoc  quod  non  fuit  nec  suSicianter  misit  ad  fundendum  et  destruendum 
exclusam  factam  de  novo  in  aqua  domini  comitis  dAlyer,  et  tamen  fuit 
requisitus  permandatum  bajuli  de  Ausonio  et  dedit  fidejussores.... 

n Item  die  Sabbati  sequenti  apud  Erlaacum  gagiavit  nobis  emendam 
domini  comitis  Hugo  d'Alegre  domicellus,  propter  hoc  quod  deifiaverat 
Johannem  de  Fores,  bajulum  domini  comitis  apud  Ausonium. 

» Item  eo  die  Martis  post  Letare  Jerusalem,  gagiavit  nobis  emendam  domini 
comitis  apud  Langiacum,  Dalmatius  de  Vincac,  domicellus,  propter  hoc 
quod  ipse  in  sua  presentia  et  in  presenti a bajuli  domini  comitis  Brivatensis, 
sedente.  pro  tribunali  et  in  plena  assisia  inhibuit  hominibus  suis  ne  venirent 
ad  citationem- dicti  bajuli  et  quod  non  responderent  coram  ipso  bajulo,  prout 
recognoscitum  fuit  coram  nobis,  et  dedit  fidejussores  pro  dicta  eroenda 
Peirum  Jordanum,  Hugonem  de  Vellon,  domicellos.»  Reg.  A.,  fol.  117. 

* M.  Boutaric  Texplique  en  disant  que  le  connetable  etait  probablement 
emp4che,  ou  que  les  nobles  auvergnats — caril  s'agissait  de  nobles — etaient 
si  redontables  que  la  justice  ordinaire  4tait  impuissante  A r<iprimer  leurs 
ezchs.  (Loc.  cit,  p.  411-412). 
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la  culpabilit4  * . Souvent  on  vit  le  Conndtable  d'AuTor^e  coa- 
vrir  de  sa  protection  ces  officiers,  contre  lesquels  les  enqadteurs 
avaient  prononcd  des  sentences,  qu'ils  ne  se  h&taient  pas  d'exd- 
cuter.  Sur  Tavis  des  enqueteurs,  le  Comte  les  rappelait  au  devoir 
et  ordonnait  de  proc^der  sans  ddlai  k Texecution  des  condam- 
nations  prononedes  contre  eux‘. 

De  toutes  les  possessions  d'Alfonse,  TAuver^e  4tait  peut^etre 
celle  dans  laquelle  il  existait  le  plus  grand  nombre  d'abus  de  la 
part  des  fonctionnaires. 

Les  enqudtes  et  les  rapports  qui  les  accompagnent  nous  font 
connaltre  les  graves  desordres  existant,  & cette  ^poque,  dans 
Tadministration  judiciaire  de  cette  province,  la  faiblesse  du 
Conn^table,  sa  conduite  rdprdhensible,  ses  injustices,  la  vdnalitd 
de  son  lieutenant,  les  usurpations  de  rdvdque  et  des  ordres 
religieux  sur  les  droits  du  Comte,  ravilissement  de  son  pouvoir, 
les  exactions  de  ses  bajles,  et  les  plaintes  de  ses  sujets.  Dd- 
pouilles  par  ceux  qui  devaient  les  defendre,  manquaut  de  pro- 
tection, ils  ddsertaient  ses  possessions  et  se  retiraient  sur  les 
terres  d'autres  seigneurs,  ob  ils  espdraient  trouver  moins  d'op- 
pressioii,  plus  de  garanties  et  de  sdcuritd 

Le  comte  Alfonse  avait  sans  doute  le  dcsir  de  seconder  les 
vues  du  Roi  son  frdre,  et  d'apporter  de  sdrieuses  rdformes  dans 
Tadministration  de  la  justice.  Les  enquetes  auxquelles  il  faisait 
proedder  dtaient  un  palliatif,  un  mojen  d'empdeher  les  exactions, 
et  de  prdvenir  ie  nouvelles  iniquitds.  Mais  il  j avait  au  sein  de 
Torganisation  de  la  justice  le  vice  capital  de  la  mise  en  ferme 
des  bajlies  ou  prdvotds.  Les  bayles,  ou  prdvdts,  qui  avaient  en 


1 Un  bayle  de  Nonette  avait  vendange  la  vigne  d'un  de  ses  administrM  et 
s'etait  inddment  empare  de  la  recolte  : ce  delit  fut  estime  six  sous.  — Kus- 
tache  du  Breuil,  bailli  du  meme  pays,  avait  injustement  pris  T^ne  d*une 
orpheline : son  gendre  fat  condamne  k donner  IS  sous  (Voy.  M.  Boutaric, 
p.  406). 

i it  Connestabulo  Alvernie...  sicut  per  rellgiosos  viros...  inquisitores  in 
terra  nostra  Alvernie  datum  sit  nobis  inteltigi  quod  condempnationes  in 
•criptis  a dictis  inquisitor! bus....  contra  quosdam  ballivos  et  servientes 
nundum  sit  plene  execution!  demandate,  vohis  mandamus  quod  predictas 
condempnationes  sine  dilatione  execution!  demandare  euretis.  Die  Jovis 
post  festum  B.  Nicholal  Hiemalis  1269.  a Reg.  B.,  fol.  56. 

3 Voyez  notamment  Tenquete  de  1263  (Tr^or  dee  chartes,  J.  190,  n*  61, 
fol.  46  et  suiv.  Voy.  fol.  52,  53  et  54);  M.  Boutaric,  p.  406-410. 
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fenne  lea  reTemia  et  lea  amendes  de  lenra  bayliea  cherchaient 
par  toutea  lea  voiea  licites  ou  illicitea  k en  augmenter  lea  pro- 
duita.  Le  Coandtable  presaarait  lea  bayles,  et  cenx-ci  lea 
justiciablea.  Saint^Lonia  avait  did  frapp6  dea  abna  de  ee  ajat^me. 
Sona  sea  successeurs,  et  malgrd  Tordonnance  du  15  fevrier 
1345,  lea  embarras  des  dnancea  obligorent  lea  rois  k le  continuer. 
Ce  mode  abuaif  et  si  contraire  & la  bonne  administration  de  la 
justice  ne  fat  aupprimd  definitivement  que  dans  le  XV*  circle  ^ 

Nous  devoDS  maintenant  parler  plus  spdcialement  des  institu- 
tions judiciaires  de  la  Haute-Auvergne. 

Lea  documents  concernant  cctte  contrde  ne  permettent  pas 
d'dclaircir  plusieurs  points  intdressants  et  de  nous  fixer  d'une 
manidre  prdcise  sur  Tadministration  de  la  justice  dans  cette 
partie  de  la  terre  d' Auvergne,  qui  ddpendait  aussi  de  I'apanage 
du  comte  Alfonse. 

A-t-il  dtd  dtabli  un  bailli  ou  un  lieutenant  du  Conndtable  dans 
la  Haute-Auvergne  avant  cet  apanage?  C'est  une  question  au 
aujet  de  laquelle  on  ne  peut  faire  que  des  conjectures. 

L'existence  d'un  bailli  dans  cette  partie  de  TAuvergne,  mdme 
pendant  Tapanage,  n'est  pas  admise  par  Chabrol,  qui  fait  remonter 
k Tannde  1286  seulement  rinstitution  du  bailliage  des  Mon- 
tagnes*.  Mais  cette  opinion  n'est  pas  exacted.  II  eat  certain  que 
ce  bailliage,  ou  bailli e,  existait  ddja  en  1257.  Son  dtablissement 
au  temps  de  I'apanage  d'Alfonse  est  constatd  par  plusieurs  docu- 
ments, et  notamment  par  I'extrait  d'un  acte  du  mois  de  sep- 
tembre  1257,  citd  par  Yerdier  Latour  dans  sa  Chronologie  des 
baillis  des  morUagnes  (T Auvergne^.  Eustache  de  Beaufort  j est 
qualifid  bailli  d'Alfonse,  comte  de  Poitiers,  pour  les  parties  d'Au- 
rillac,  Mauriac  et  St-Flour  ^ 

* Pardessus,  pref.  du  t.  XXI  des  Ordonnances, 

* Dissert  hist.,  t.  I®**,  p.  lxxix,  Cout,  (T Auvergne, 

® Voy.  Verdier  Latour,  Manuscrit  precit4,  § 2. 

* Cette  Chronologie,  faite  k Taide  des  chartriers  de  la  Haute-Auvergne, 
indique  les  baillis  des  montagnes  depuis  Tannee  1257  jusqu'a  Tann^e  1307. 
Elle  se  trouve  k la  suite  des  pieces  justificatives  de  la  Dissertation. 

B cf  Ad  majorem  autem  certitudinem  habendam  nos  dicti  tree,  Rigaldus 
Quido  et  Aymericus  rogavimus  honorabilem  virum  Eustachium  de  Bello  Foro 
bajulum  excellentissimi  viri  domini  Alphonsi  Dei  gratia  comitis  Pictavensis  in 
partibus  Aureliaceneibus,  Mauriacensibus  et  etiam  Sancti  Plori  at  sigillum 

33 
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Geoffroj  de  Montirel  est  aassi  indiqud  avec  la  memo  qualifi- 
cation par  plusieurs  actes  des  anndes  1268  k 1279  ^ 

Le  bailli  de  cette  contrde  regut  dans  quelques  aotes  le  litre  de 
Gardien  des  Montagues^  qui  dtait  du  reste,  le  meme  que  celui  de 
baiUi 

La  baiUte  des  Montagnes  dtaitrelle,  pendant  Tapanage,  une  simple 
bajlie,  ou  prdvotd,  semblableauxbajlies  de  la  Basse- Any ergnet 
L'dloignement  du  lieu  oil  rdsidait  le  plus  souvent  le  Conndtable, 
les  hautes  montagnes  qui  Ten  sdparaient,  la  ndcessitd  de  se 
ddfendre  centre  de  puissants  voisins,  rdtendue  du  ressort  de  cette 
baillie,  peuvent  faire  prdsumer  qu'elle  fut  soumise  a une  organi- 
sation particuli^re. 

Dans  le  compte  d'Evrard,  de  1267,  ilest  fait  mention  du  traite- 
ment  de  cinq  sols  par  jour  attribud  k Geoffrey  de  Montirel,  bailli 
des  Montagnes ; d'oii  il  est  permis  de  conclure  que  ce  bailliage 
n'dtait  pas  affermd  comme  lea  baylies  ou  prdyfitds  de  la  Basse- 
Auvergne 


Buum  dignetur  apponere  huic  cartse....  Actum  anno  domini  millesimo  ducen- 
tesimo  quinquagesimo  septimo  mense  septembri  regnante  Ludovico  rege  et 
Ouidone  Clarom.  eccle.  praesidente.  » {Archives  du  chdteau  de  Saiers,  liasse 
St-Bonuet,  qo  1 .) 

1 « Anno  domini  millesimo  ducentesimo  sexagesimo  octavo  die  Sabbati 
post  festum  beat!  Thomse  apostoli,  regnante  Ludovico  Francorum  rege  apud 
Aureliacum...  notum  sit...  quod  ego  Durandus  Comboforti  burgensis  Aure> 
liacensis...  in  quorum  omnium  prsedictorum  testimonium  nos  Gaufridus  de 
Montirel  bojvlus  domini  comitis  Pictavensis  in  montanis  sigillum  nostrum 
prsesentibus  litteris  duximus  apponendum.  » {Archives  du  chdteau  de  BranzaCf 
liasse  de  St-Martin  de  Valmeroux,  n<>  1.) 

Un  autre  extrait  de  Tannee  i269  porte  : « Anno  domini  millesimo  ducen- 
tesimo  sexagesimo  nono  regnante  Ludovico  rege  Francorum  etGuidone  Clar. 
eccle.  praesidente....  Rogo  Gaufredum  de  Montctirello  bajulum  in  montanis 
ex  parte  illustris  viri  domini  comitis  Pictaviensis  ut  sigillum  suum  dignetur 
apponere  huic  cartae....  » {Archives  du  chdteau  de  Saiers,  liasse  St-Bonnet.) 

Enfin^  on  lit  dans  un  acte  de  1271 : « Anno  domini  millesimo  ducentesimo 
sexagesimo  undecimo,  regnante  domino  Philippo  Francorum  rege...  et  in 
testimonium  praemissorum  nos  Gaufridus  de  Montirel  miles  bajulus  domini 
comitis  Pictaviensis  in  montanis.... » (M4mes  archives.) 

Un  acte  de  la  mdme  annee  et  un  autre  de  1279  coutiennent  les  mSmes 
^nonciations  (Voy,  Verdier  Latour,  hoc.  cit.) 

* « Gustos  Montanarum.  » {Trisor  des  chartes,  J.  272),  et  compte  d'Kvrard 
de  Millechamps,  connetable  d'Auvergne,  1266  (Bibl.  nat.,  n<»  9019).  — o Bailli- 
▼us  montanarum  Arvernie.  » 1269.  Reg.  A,  fol.  49. 

3 M.  Delalo  pense  que  le  bailli  des  montagnes  etait  nommd  par  le  Comte, 
xnais  qu*il  n*exercait  pas  sa  pleine  juridiction.  Loc.  cit,,  p.  53. 
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Le  bailli  des  Montagnes  dtait,  comme  les  bajles  da  Bas  pays, 
sous  la  surveillance  et  rautoritd  du  Conndtable,  qui  pouvait  con- 
naitre , soit  en  premiere  instance,  soit  par  voie  d'appel,  des 
affaires  de  la  Haute-Auvergne. 

A rdpoque  que  nous  venons  de  parcourir,  la  justice  du  Comte 
aussi  bien  que  celle  des  hauls  justiciers  ne  pouvaient  pas  rdpri- 
mer  les  actes  de  violence  et  de  brigandage,  qui  ddsolaient  la 
Haute-Auvergne.  On  peut  en  voir  le  tableau  peut-etre  un  peu 
chargd  en  couleurs,  que  Guillaume  Anelier  en  donne,  dans  son 
HUtoire  de  la  guerre  de  Navarre^  pour  le  temps  off  Eustache  de 
Beaumarchais  devint  bailli  des  Montagnes,  c'est-ff-dire  vers  Tan 
1263  ^ Sa  justice  sdv^re  et  sans  merci  dompta  les  plus  fdroces, 
et  rendit  quelque  sdcuritd  au  pays 

Cette  partie  de  TAuvergne  dtait,  comme  la  Basse-Auvergne, 
sous  la  juridiction  du  Parlement  d'Alfonse. 

Enffn,  au-dessus  de  la  cour  d'Alfonse  dtait  le  Parlement  de 
Paris,  dont  la  juridiction  s'dtendaitsur  toutle  royaume,  et  devant 
lequel  les  sujets  du  Comte  pouvaient  appeler  des  jugements 
rendus  par  lui  ou  par  ses  ddldgu^s.  M.  Boutaric  dit  que  Ton  ne 
trouve  pas  dans  les  Olim  un  seul  appel  de  ce  genre,  mais  seule- 
ment  des  arrets  concernant  les  intdrdts  d'Alfonse  ^ II  eziste 
cependant  dans  ce  recueil  plusieurs  decisions  du  Parlement,  de 
I’dpoque  de  Tapanage,  qui  dtaient  relatives  ff  d'autres  interets. 
Nous  citerons,  par  exemple,  I'arret  rendu  en  1259,  entre  le  Prieur 
de  Saint^Pourcain  et  le  seigneur  Guillaume  de  Bourbon  Nous 
rappelons  aussi  Turret  de  1271,  rendu  contre  le  Prieur  de 
Sauzillanges,  qui  avait  fait  couper  le  pied  ff  un  des  justiciables 
du  Comte,  et  fait  pdrir  un  autre  dans  sa  prison  par  des  traite- 
ments  affreuz*^. 

En  donnant  la  terre  d" Auvergne  ff  titre  d'apanage  au  comte 
Alfonse,  le  roi  Saint-Louis  en  avait  conservd  la  suzerainetd. 
Le  clergy,  qui  avait  recours  auparavant  aux  juges  eccldsiasti- 

* Cette  histoire  a ete  publiee,  en  1856,  dans  la  collection  des  Documents 
inedits  sur  Thistoire  de  France,  avec  une  introduction,  une  traduction  et  des 
notes  par  M.  Francisque  Michel. 

3 Voy.  Anelier,  Loc.  cit,,  XXIX. 

3 Loc.  cit,  p.  419. 

♦ Rec.  des  Olim,  t.  !•*■,  p.  78. 

B Olim,  1. 1®**,  p.  381.  — Voyez  encore  arrSt  de  1269  {Olim,  1. 1®^,  p.  787), 
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ques  % soavent  impuissaDts  k vaincro  par  leurs  sentences  et  lours 
anath^mes  la  force  brutale  des  fdodaux,  avail  profits  des  con- 
quetes  do  la  rojautd  pour  se  faire  protdger  lui  et  ses  biens  par 
ce  pouYoir  qu'il  n'dtait  pas  toujours  facile  de  braver. 

Saint'Louis  se  reserve  la  garde  des  dglises  et  dtablissements 
eccldsiastiques  de  fondation  royale,  et  les  cas  royaux  encore  mal 
ddfinis  k cette  dpoque 

Le  plusancien  des  juges royaux,  que  les  documents  historiques 
nous  signalent  en  Auvergne  comme  statuant  sur  les  causes  de 
ces  privildgids  ou  exempts  de  la  juridiction  seigneuriale,  est  le 
bailli  du  Berry  qui  dtait,  au  XIIP  sidcle,  et  durant  Tapanage 
d'Alfonse,  le  juge  royal  le  plus  rapprochd  de  la  province.  On 
voit,  par  un  acte  da  mois  de  janvier  1256,  que  Nicolas  de  Menet 
dtait  investi  de  cesfonctions^.  GependantVerdier  Latour  exprime, 
k ce  sujet,  des  doutes,  que  nous  ne  partageons  point,  mais  que 
nous  devons  faire  connaftre:  « L'existence  du  baillage  des  cas 
royaux  en  Auvergne,  pour  Saint-Louis,  dit-il,  ne  saurait  etre 
rdvoqud  en  doute.  Nicolas  de  Menet  en  dtoit  bailli  en  1256.... 
Ce  bailli  dtoit-il  le  mdme  que  celui  de  Berri?  M.  Chabrol  ddcide 
la  question:  «Le  roi  (Saint-Louis)  commit  alors  (lorsqu'Alphonse 
» fut  investi  du  comtd  de  la  terre  d'Auvergne),  le  bailli  de  Berri 
» pour  juge  des  dglises  exemptes.  Un  arrdt  rendu  au  Parlement, 
» de  1262  entre  I'dvdque  et  les  habitants  de  Clermont,  au  sujet 
» de  la  garda  des  portes  de  la  ville,  avait  did  prdcddd  d'une 
))  enqudte  faite  par  ce  bailli,  et  Guy,  dvdque  de  Clermont,  plai- 


1 Une  eglise,  une  abbaye  s'adressaient  souvent  au  pape  pour  se  plaindre 
de  ce  qu*on  leur  faisait  tort  dans  leurs  biens,  ou  de  ce  qu'on  les  troublait 
dans  leurs  droits;  le  pape  leur  nommait  un  Consenmteur  pour  les  prot^ger 
centre  Tinjustice  et  la  violence,  les  outrages  et  les  pilleries  (Voy.  Aug.  Bar- 
bosa, De  officio  et  potest.  Episcopi,  alleg.  i06;  Mirand.,  Manual.,  pnel.,  t.  II, 
p.  47,  art.  1,  concl.  1;  Durand  de  Maillane,  Conservaieur.) 

s Par  ordonnance  de  1247,  T.abbaye  de  la  Chaise-Dieu,  et  par  une 
autre  ordonnance  de  1260,  Tabbaye  de  Cusset  et  le  chapitre  de  Brioude 
devaient  rester  sous  la  garde  et  protection  royale  (Voy.  Chabrol,  Dissert,  hist., 
Cout  (TAuv.,  t.  p.  Lxvij ). 

3 « Nos  Nicolaus  de  Meneto  baylivus  in  AlverniA,  in  regalibus  ex  parte 
domiui  Ludovici  dei  gratia  illustris  regis  Francise....  Actum  et  datum  anno 
domini  millesimo  ducentesimo  quinquagesimo  sexto  mense  januario.  a Cit4 
par  Verdier  Latour,  § 2 du  manuscrit. 

* Get  arr^t,  dont  nous  avons  parle  ailleurs,  est  rapportd  dans  le  Rec.  des 
Olim,  1. p.  154  et  soiv. 
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» doit  devant  lui  avec  le  comte  d' Auvergne,  eii  1256  \ » — 
J 'ignore,  poursuit  Yerdier  Latour,  si  le  bailli  de  Berri  qai  avait 
fait  en  1262  I'enquSte  ^tait  en  mime  temps  bailli  d' Auvergne, 
mais  on  ne  peut  douter  que  celui  devant  lequel  plaidoit  en  1256 
I'evdque  de  Clermont  centre  le  Comte  d' Auvergne  ne  fdt  vrai- 
ment  le  baili  en  Auvergne  pour  les  cas  rojaux,  puisque  e'est  co 
Nicolas  de  Menet,  dont  on  vient  de  lire  les  qualitds  Comment 
M.  Chabrol  a-t-il  done  pu  conclure  d'apres  ces  deux  titres  que 
Saint-Louis  avoit  commis  le  bailli  de  Berri  pour  juge  des  4glises 
exemptes,  lorsqu' Alphonse  fat  investi  du  comtd  de  la  terre  d* Au- 
vergne, tandis  que  les  qualit^s  que  prend  Nicolas  de  Menet  dans 
son  acte  de  1256  ne  le  pr^sentent  que  comme  bailli  en  Auvergne, 
et  que  les  qualit4s  de  celui  qui  a fait  en  1262  I'enqudte  entre 
I'dvAque  et  les  habitants  de  Clermont  n'indiquent  que  le  bailli 
de  Berri?  II  pourroit  bien  dtre  que  la  chose  ait  4t4  comme  le  dit 
M.  Chabrol,  mais  je  ne  crois  pas  qu'elle  puisse  se  prouver  par  les 
deux  titres  sur  lesquels  il  appuie  son  opinion.  Nicolas  de  Menet 
dtoit  tr^s-certainement  bailli  en  Auvergne  pour  les  cas  rojaux, 
mais  ^toit-il  en  meme  temps  bailli  de  Berri?  C'est  ce  que 
ne  dit  pas  le  titre  de  1256.  Celui  du  Berri  qui  fait  I'enqudte,  en 
1262,  sur  les  faits  qui  dtoient  en  contestation  entre  I'^veque  et 
les  habitants  de  Clermont,  T^toit-il  en  m4me  temps  pour  les 
exempts d* Auvergne?  Ce  n'est  pas  ce  qu'on  peut  conclure  de  Ten- 
qudte  ; car,  outre  qu’elle  est  absolument  muette  sur  ce  fait,  on 
doit  observer  de  plus  qu'elle  n’a  dt4  faite  qu'en  vertu  d'une  com- 
mission par  ordre  exprds  du  roi,  de  mandato  domini  regi$,  per 
balliuum  Bittiricensem,  Or,  un  acte  judiciaire,  fait  par  un  juge 
commis  qui  annonce  dans  son  acte  sa  commission  et  sa  quality  de 
juge  dtranger  ne  pourra  jamais  prouver,  comme  le  veutM.  Cha- 
brol, que  ce  juge  est  le  juge  ordinaire  des  personnes  de  la  pro- 
vince pour  lesquelles  il  a fait  son  acte.  Cet  acte  prouvera,  au 
contraire,  qu'il  j a en  sans  doute  des  raisons  importantes  qui 
ont  ddtermind  le  juge  souverain  k commettre  un  juge  stranger 
par  prdfdrence  au  juge  ordinaire  dont  on  connoit  Texistence.  Je 
crois  apercevoir  une  de  cos  raisons  dans  la  justice  de  St-Louis ; 
il  ne  pouvoit  ignorer  que  I'^voque  de  Clermont  relevoit  immd- 

* Voy.  Chabrol,  1^®  dissert.,  Cout.  ctAuv.,  1. 1«^,  p.  xv, 

* Voy.  la  note  3,  suprt),  p.  484. 
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diatement  de  lui,  qne  les  appels  sur  les  jngexnents  rendus  par  le 
juge  de  CG  vassal  stolen t port 4s  par  devant  sa  cour,  sans  4tre 
relevds  par  son  bailli,  et  que  ce  privilege,  qui  dtoit  la  loi  d'alors^ 
n'edt  414  un  pr4tezte  aux  deux  parties  pour  r4cuser  son  bailli  en 
Auvergne ; si  ce  n'est  pas  le  vrai  motif,  il  a au  moins  Tavantage 
d'etre  dans  I'ordre  des  formes  judiciaires.  On  m'objectera  sans 
doute,  d'apr4s  I'assertion  de  M.  Chabrol,  que  I'acte  de  1256 indi- 
que  bien  que  Tune  des  deux  parties,  qui  4toit  r4v4que  de  Cler- 
mont, plaidoit  devant  ce  bailli  du  roi  en  Auvergne  centre  le 
comte  d’Auvergne.  Ils  plaidoient  k la  v4rit4  Tun  et  I'autre  devant 
Nicolas  de  Menet,  mais  ils  plaidoient  devant  un  arbitre  qu'ils 
avoient  choisi,  et  ce  n'est  qu'en  cette  qualH4  que  ce  juge  pro- 
nonce, compomimus.  Au  lieu  que  I'arrSt  du  Parlement  de  1262 
qui  juge  comme  juge  naturel  entre  Tdvdque  et  les  habitants  de 
Clermont  dit  emendabuni,.,.^  » 

L'argumentation  de  Yerdier  Latour  n^est  que  sp4cieuse,  et 
Topinion  de  Chabrol  nous  semble  pr4ferable.  Un  arret,  que 
Yerdier  Latour  ne  connaissait  pas,  avail  414  rendu,  en  1260,  entre 
les  habitants  et  I'evdque  de  Clermont,  au  sujet  de  la  mainmise 
op4r4e  au  nom  du  roi  par  le  bailli  de  Bourges,  Ballivus  Biluri- 
censis^  sur  les  clefs  et  le  sceau  de  cette  ville,  et  ce  bailli  n'est 
autre  que  Nicolas  de  Menet,  Nicolaus  de  Menoto  % le  m4me  qui 
est  d4sign4  dans  I'acte  de  1256  sous  le  litre  de  Baylivus  in 
Aloemta^  in  regalibus  ex  parte.*,  Regis. 

Plusieurs  arr4ts  maintinrent  le  droit  que  les  baillis  rojaux 
avaient  de  tenir  leurs  assises  dans  les  terres  des  eccl4siastiques, 
lorsque  le  roi  n'avait  pas  de  domains  dans  le  voisinage.  Un  arr4t 
de  I'an  1270  d4cida  que,  malgr4  I'opposition  de  l'4v4que,  le 
bailli  du  Berr  j tiendrait  sea  assises  k Clermont,  par  le  motif  que 
le  roi  en  avait  une  longue  saisine  et  qu’il  n'avait  pas  de  domaine 
en  ces  parties  ^ 


4 Voy.  Manuscrit  precite,  § 2. 

* Voy.  Olim,  1. 1®*",  p.  471.  — Voy.  supra,  p.  256. 

3 « Non  obstante  opposicione  Claromontensis  episcopi,  qui  super  hoc  con* 
querebatur,  pronunciatum  fuit  quod  ballivus  Bituricensis  tenebit,  pro  Rege, 
assisiam  suam  apud  Ciaromontem,cum  dominus  Rex  sit  de  hoc  in  longa  sai* 
sina,  nec  habeat  domanium  in  illis  partibus.  n Olim,  t.  p.  852. 


TITRB  V,  CHAP.  XVIII,  SECT.  IV. 


487 


La  juridiction  da  bailli  da  Berry  s'dtendait  sur  toat  le  diocdae 
de  Clermont,  qui  comprenait,  k cette  4poque,  la  province  d' Au- 
vergne tout  enti^re^ 


SECTION  IV. 

40  Periode.  — Retour  de  la  Terre  d'Auvergne  k la  Couronne 

(1271-1860). 

Apr^  la  mort  d'Alfonse,  au  mois  d'ao&t  1271,  la  Terre  d" Au- 
vergne fit  retoar  a la  couronne,  jusqu'en  Tannde  1360,  dpoque  k 
laquelle  un  nouvel  apanage  fut  constitud  en  favour  de  Jean,  due 
de  Berry. 

Philippe-le-Hardi,  qui  avait  pris  possession  de  la  Terre  d*Au- 
vergne  apr^s  le  d^c^s  du  comte  Alfonse,  n*avait  pas  attendu 
TarrSt  de  1283  pour  fetire  acte  de  souverainetd.  En  Tan  1275,  il 
avait  supprimd  la  charge  de  Conndtable  et  dtabli  le  Bailli  royal 
d’ Auvergne  *. 

Le  bailliage  royal  d* Auvergne  renfermait,  dans  le  Bas  pays, 
dix-huit  prdv6tds.  Les  lieux  oti  elles  sent  situdes  ne  sont  pas  tous 
les  mdmes  que  pendant  I'apanage ; ce  sont : Riom,  Montferrand, 
La  Roche-Sonatoire,  Nonette,  Auzon,  Brioude,  Langy,  Cornon, 
Bulhon,  Thiers,  Vichy,  Gusset,  Puy-Roger,  Langeac,  Palluet, 
Bellegarde,  La  Roche  de  Donnezac,  Paulhaguet’. 

Ces  prdv6tds,  ou  baillies,  nous  le  savons,dtaient  subordonndes 
au  Bailli  d' Auvergne 

Chaque  prdv6td  dtait  ddsignde  par  le  nom  de  son  chef-lieu: 
Les  prdvots  dtaient  probablement  tenus  d'y  rdsider,  ou  de  demeu- 
rer  dans  le  pays  le  plus  voisin,  lorsque  les  privildges  de  la  loi 
fdodale  s'opposaient  k leur  rdsidence  au  chef-lieu.  Les  chanoines 
eomtes  de  Brioude,  par  example,  ne  permirent  jamais  qu'un 
prdv6t  ou  un  bailli  royal  rdsid&t  dans  leur  ville,  quoiqu*elIe  fftt 

1 ff  A parte  quidem  Alvernie  justiciet  Ballivus  Bitaricensls  ea  quse  sunt  in 
episcopatu  Alvernie  et  non  ultra.  » Arrdt  de  127i,  Oiim,  t.  I,  p.  876-877. 

3 Selon  Chabrol,  rinstitution  de  ce  bailliage  daterait  de  1277.  DisserU 
hist.,  t.  I®',  p.  Lxviij. 

3 Voy.  ord.  de  juin  1319,  art.  8. 

* Voy.  suprd,  sect.  3.  — Issoire  avait  le  privilege  de  ne  pas  dire  juge  par 
les  petits  baillis  d'Auvergue ; ord.  de  mars  1290. 
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d4sign4e  dans  Tordonnance  de  1319  comxne  le  sidge  de  Pane  des 
prdvot^s  du  bailliage  d'Auvergne^ 

Quant  au  chef-lieu  de  ce  bailliage,  et  k la  rdsidence  du  Bailli 
d' Auvergne,  nous  ne  les  voyons  indiqu^s  par  aucun  acte  ante- 
rieur  aux  lettres-patentes  de  Philippe  de  Valois,  de  juin  1345. 
Mais  ces  lettres  les  flxent  d'une  mani^re  positive  k Riom,  et 
portent  meme  qulls  j dtaient  dtablis  depuis  plus  de  trente  ans  ^ 
Cette  disposition  ne  changeait  rien,  du  reste,  aux  obligations  des 
Baillis,  qni  continudrent,  comme  nous  le  verrons,  k aller  tenir 
leurs  assises  dans  les  diffdrentes  prdvotds  du  bailliage. 

La  separation  des  deux  parties  de  la  province  existait  ddjii, 
vers  Tan  1288;  chaoune  d'elles  avait  un  nom  distinct  : la 
Basse-Auvergne  avait  conserve  le  nom  d' Auvergne,  le  Haut 
pays  avait  requ  celui  de  Montagues  d‘ Auvergne, 

Les  attributions  du  bailli  des  Montagues  avaient  ete  augmen- 
tees.  Sa  juridiction  s'etendait  sur  toute  la  Haute-Auvergne.  Le 
siege  de  ce  bailliage  etait  k CreveccBur,  seul  domaine  que  les 
rois  de  France  eussent  dans  le  Haut  pays’. 

La  Chronologie  inddite  de  Yerdier  Latour  fait  connaitre  les 
noms  de  plusieurs  baillis  des  Montagues  pendant  la  pdriode 
que  nous  etudions.  Jacques  Lemoine  {Jacobus  Monachus),  exer- 
(ait  ces  fonctions  en  1284,  et  occupa  ce  poste  jusqu'en  Tannee 
1286.  Guillaume  d'Achillosas  on  d'Achiloses  {GviUelmus  de  Achi- 
losiis)  figure  ensuite  en  la  mdme  qualite  dans  plusieurs  actes 
passes  depuis  1287  jusqu'en  1299.  On  se  rappelle  que  oe  fut  ce 
bailli  qui  rendit,  en  1298,  la  sentence  arbitrale,  appelde  la 
Deuxieme  paix,  entre  les  consuls  et  Tabbe  d'Aurillac.  A Guillaume 
d’Aehiloses  succdda  Etienne  de  Ndrestan  {Stephanus  de  Nigro 
Stagufi^,  dont  on  lit  le  nom  dans  plusieurs  actes,  depuis  1299 
jusqu'en  I'annee  1307  inclusivement^. 

Avant  I'annee  1288,  Philippe-le-Bel  avait  etabli  dans  la  Haute- 
Auvergne  trois  prevotes  dont  les  sidges  avaient  dtd  fixds  k 

1 Voy.  Manuscrit  de  Yerdier  Latour,  § 5. 

< ff  Sedee  qae  et  mora  Baillivi  Alvernise  in  perpetuum  morentnr  el  rema- 
neant  ibidem  prout  hactenus  per  spatium  triginta  annorum,  et  ultra...  » 
Lettres-patentes  de  juin  1345  in  fine. 

3 M.  ^lalo,  Loc.  cit.,  p.  56  et  60. 

^ Voy.  les  differents  extraits  d'actes  recueillis  par  Yerdier  Latour  dans  les 
chartiers  de  la  Haute-Auvergne,  et  rapportes  dans  sa  Chronologie. 
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Aurillac,  k Si-Floor  et  k Maoriac.  L"art.  8 de  rordonnance  de 
1319  dnomdre  ces  trois  pr4y6tds  comme  faisant  partie  do  ressort 
do  bailliage  des  Montagnes  ^ 

Cependant  Chabrol  dit  qoe  les  circonscriptions  quo  Tordon- 
nance  appelle  des  pr4y6tds  dtaieot  des  distncts  et  des  divisions 
du  pays,  et  non  des  juridictions  royales.  II  ajoute  qoe  les  trois ' 
yilles  prdcitdes  dtaient  des  ierres  d'Eglise  *.  Mais  on  compte  rendu 
par  Jean  de  Trje,  bailli  d’ Auvergne,  pour  Taonde  1288,  prouve 

I 

qu’il  y avail,  k cette  dpoque,  des  pr^v6ts  dans  la  Haute-Auver- 
gne^.  Dans  le  compte  du  bailliage  d'Auvergne,  du  terme  de 
rAscension  de  1299  ♦,  on  trouve,  au  dos  du  rouleau,  parmi  les 
produits  du  bailliage  des  Monlagnes,  les  articles  suivants  : « De 
la  ferme  de  la  prdv6td  d' Aurillac,  pour  toute  Tannde,  50  livres; 
de  la  ferme  de  la  prdv6td  de  Mauriac,  pour  toute  Tannce,  50 
livres;  pour  la  ferme  de  la  pr4v6td  de  St- Flour,  pour  toute 
rannde,  huit-vingt  (160)  livres.  » On  sail  que,  sous  le  r^gne  de 
St-Louis,  et  longtemps  apr^s,  les  prdv6tds  dtaient  donndes  en 
ferme.  Or,  il  nous  semble  que  les  revenus  mentionnds  dans  ce 
compte  de  1299  sont  ceux  de  la  juridiction  propre  du  roi, 
des  prdvot^s  royales,  et  non  ceux  de  la  juridiction  dpiscopale.  II 
n'y  a pas  de  traces  de  ces  prdv6t4s  pendant  I'apanage  du 
comte  Alfonse ; elles  furent  probablement  dtablies  vers  Fannie 
1271 ; leur  existence  k la  fin  du  XIID  sidcle  n'est  point  contes- 
table. 

La  vente  ou  la  mise  en  ferme  des  prdvdtds  fut  Tobjet  de 
nombreuses  dispositions.  Une  ordonnance  du  15  mai  1315  defen- 
dait  de  les  concdder  pour  plus  de  trois  ans,  et  de  les  renouveler 
aux  mains  des  mdmes  prdv6ts‘.  Celle  de  1319  abrdgeait  encore 
ce  terme : elle  ddfendait  de  les  concdder  pour  plus  d'une  annee*. 


< « Ex  nunc  inantea  sit  duntaxat  in  dictis  ballivia  et  ressorto  montana- 
rum....  Videlicet  viginti  sex  servientes  dao  scilicet  generales  in  prepositura 
Aureliaci  decern,  item  in  prepositura  Sancti  flori  Beptem,item  in  prepositura 
de  Mauriaco  septem...  » 

* Vol.  1®^  p.  LXXj. 

3 Ces  pr^vdts  furent  cites  k coxnparaitre  devant  les  enqu^teurs  deputes  par 
le  roi.  Ce  compte  a ete  copi^  par  Dolaure  (Voy*  Mss  Biblioth.  Clermont, 
c.  255,  n®  4.) 

♦ Archiv,  nat.,  J.  1166,  n»  2. 

® Art.  19. 

6 Art.  6,  ord.  mars  1319. 
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L'ordonnance  du  3 mars  1356  substituait  & la  mise  en  ferme  des 
justices  leur  mise  en  garden  Mais  deux  autres  ordonnances  du 
4 septembre  1357  et  du  2 fdvrier  1362  restaurdrent  Tancien  rdgime 
de  la  mise  en  ferme. 


Les  grands  baillis  dtaient  choisis  par  le  roi  parmi  les  person- 
nages  du  rang  le  plus  dlev6*.  Deux  ordonnances  rendues  par 
Louis  IX,  Tune  en  1254,  Tautre  en  1256,  et  principalement  destindes 
k la  rdforme  et  k Torganisation  de  la  justice,  renfermaient  plu- 
sieurs  dispositions  sur  leurs  devoirs  et  leurs  attributions  Ges 
attributions  dtaient  judiciaires,  civiles  et  militaires.  IIs  rendaient 
compte  au  roi  de  ses  revenus.  Le  bailli  des  Montagues  percevait 
les  revenus  de  son  bailliage,  et  il  les  versait  au  bailli  d' Auvergne 
qui  en  rendait  compte  au  roi.  Plus  tard,  le  bailli  d’ Auvergne 
ne  fut  plus  chargd  de  la  perception  des  revenus  rojaux  *.  Elle 
fut  confine  k un  sdndchal  nommd  spdcialement  pour  cette  ges- 
tion^.  Mais  c'dtait  une  exception  a lar6gle  g4ndrale;  Les  baillis 
exigeaient  des  vassaux  du  roi  le  service  militaire.  IIs  convo- 
quaient  le  ban  et  arriere-ban.  IIs  de  valent  etre  tout  k la  fois 
hommes  de  justice  et  hommes  de  guerre. 

IIs  pretaient  serment  dc  rendre  la  justice  au  pauvre  comme  au 
riche,  k I'dtranger  comme  k Tindigene,  sans  exception  de  per- 
sonne  et  de  nationality.  IIs  devaient  jurer  de  ne  recevoir  ni  par 
eux-memes,  ni  par  les  personnes  do  leurs  families,  aucuns  prd- 
sents,  si  ce  n*est  quelques  comestibles,  comme  dons  de  civility ; 
de  n'emprunter  d'aucune  personne  de  leur  bailliage  une  somme 
supdrieure  k vingt  livres.  Ce  serment  dtait  solennellement  pretd 


1 Apt.  8. 

* Dans  Torigine,  ils  pouvaient  dtre  membres  de  la  coup  et  du  conseil  du 
poi  (opd.  de  1291).  Plus  tard,  ils  furent  declapes  inhabiles  A devenir  membres 
du  conseil  du  Poi,  tant  qu'ils  seraient  en  fonctions  (ord.  3 mars  1303, 
art.  16). 

3 Le  manuscrit  de  D.  Verdier  Latour  contient  sur  ce  point  d'excellentes 
observations. — Avant  d’dtre  generate  pour  tout  le  royaume,  Tordonnance  de 
1354  fut  sp4cialement  appliquee  aux  senechaussees  royales  du  Midi  (Voy. 
M.  Boutaric,  p.  145  et  suiv.). 

^ Un  edit  de  Phil ippe-le- Long  donne,  k Angers,  dans  le  mois  de  no- 
vembre  1323,  porte  : « Item  que  tons  les  baillis  du  royaume  de  France, 
excepti  celui  d’Auvergne,  feront  les  receples  de  leurs  baillies,  et  en  compteront 
aux  termes  accoutum^.  » 

5 Voy.  Verdier  Latour,  § 4 du  manuscrit  precite,  p.  37, 
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dans  leg  aseises  publiqnes  en  presence  du  peuple.  Defense 
dtait  faite  aux  baillis  d'acqudrir  des  terres  dans  Tdiendue  de 
lours  bailliages;  d'j  contractor  manage  pendant  la  temps  de 
lours  fonctions,  qui  dtaient  ordinairement  limit4es  k trois  ana. 
IIs  devaient  tenir  lours  audiences  aux  lieux  ordinaires  de  la 
tenue  des  assises,  afln  quo  les  parties  ne  fussent  pas  induites 
en  ddpenses  et  en  voyages  pour  faire  valoir  leurs  droits.  IIs 
dtaient  obliges  de  rester  dans  leur  residence  cinquante  jours 
apr6s  Texpiration  de  leurs  fonctions,  pour  r4pondre  aux  plaintes 
que  leur  administration  avait  pu  soulever.  On  retrouve  dans  les 
ordonnances  de  1302,  1319  et  1369  les  mSmes  dispositions.  On  y 
remarque  cependant  quelques  dispositions  nouvelles,  telles  que 
prohibition  d*exercer  les  fonctions  de  bailli  ou  de  pr4v6t  dans  le 
lieu  de  sa  naissance  \ Tobligation  de  la  residence  dans  le  bail- 
liage  cello  de  tenir  en  personne  les  assises,  tons  les  deux  mois 
au  moins,  dans  un  lieu  quelconque  du  ressort,  pourvu  que  ce  soit 
un  centre  de  population,  et  qu’il  ne  soit  pas  situ4  sur  les  terres 
des  barons  et  seigneurs,  sur  lesquelles  le  roi  n'avait  pas  justice 

Les  assises  4taient  publiques.  Les  ordonnances  ddfendaient 
mdme  de  les  tenir,  nous  venons  de  le  dire,  dans  des  lieux  ne  ren- 
fermant  pas  one  grande  population^.  Les  baillis  ne  sidgeaient  pas 
seuls  k ces  assises.  Des  formes  diffdrentes  existaient  k cet  4gard 
dans  les  provinces.  Le  bailli  d' Auvergne  et  celui  des  Monlagnes  y 
rendaient  leurs  jugements  avec  le  conseil  d*hommes  eclairds  des 
divers  ordres : « Faciet  jodicia  ex  consilio  militum,  sapientium  et 
bonarum  gentium  patriae  memoratae*^.  » A cette  dpoque,  le  prin- 
cipe  f4odal  qu’wn  homme  seul  ne  pent  juger  s'appliquait  aux  justices 
rojales  aussi  bien  qu'aux  justices  seigneuriales.  Les  hommes  do 
pays  venaient  sidger  aux  Stssises  du  bailli  comme  k celles  du 

1 Art.  27,  ord.  1302. 

> Art.  3,  ord.  de  mars  1319. 

5 Art.  26,  ord.  1302.  — Le  bailli  d’ Auvergne  et  celui  des  Montagnea 
devaient,  d’apres  les  ordonnances  de  juin  1319,  lops  de  leur  entree  en  fonc- 
tions, jurer,  aux  assises,  de  respecter  et  conserver  les  dispositions  de  ces 
ordonnances  (Voy.  art.  15,  ord.  juin  1319). 

♦ Voy.  art.  11  et  23,  ord.  de  decembre  1254 ; art.  26,  ord.  de  1302. 

* Art.  12,  ord.  de  juin  1319  concernant  TAuvergne.  La  m^me  disposition 
se  trouve  dans  une  autre  ordonnance  de  la  mdme  date^  qui  est  applicable  k 
la  Haute-Auvergne, 
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seigneur.  D.  Verdier  Latour  s'*exprimait  ainsi  sur  les  assises  tenues 
par  les  baillis  dans  les  different es  divisions  judiciaires : 

a Les  villes  recherchent  actuellement  avec  la  plus  grande 
activitd  le  droit  de  forcer  le  plus  grand  nombre  possible  de  justi- 
ciables  k venir  k grands  frais  dans  leurs  murs  demander  une 
justice  quo  les  baillis  ou  les  sdndchaux  d'alors  alloient  leur  rendre 
dans  les  lieux  mSmes  de  leurs  habitations : Ainsi,  le  bailli  de 
Combraille  dont  le  pajs  faisait  partie  de  la  justice  d' Auvergne 
tenoit  exactement  ses  assises  dans  les  chefs-lieux  des  ch&tellenies 
qui  faisoient  les  divisions  judiciaires  de  ce  pays,  comme  les  pro- 
votds  formoient  celles  des  deux  baillages  d' Auvergne....  Les 
baillis  d' Auvergne  avoient  comme  tous  ceux  du  royaume  Tauto- 
ritd  ndcessaire  pour  corriger  les  abus  qu'avoient  pu  introduire 
les  prdv6ts ; mais  ils  partageoient  chacun  dans  leur  baillage  parti- 
culier  cette  autoritd  avec  un  conseil  national,  lorsqu*il  s'agissoit 
de  prononcer  sur  les  appels,  qu'on  faisoit  k leurs  tribunaux  des 
jugements  rendus  par  les  juges  inferieurs....  Tant  que  les  baillis 
furent  exacts  k remplir  les  devoirs  difficiles  mais  importants  de 
leur  charge^  les  prdv6ts  dtoient  obliges  de  remplir  les  leurs  avec 
exactitude,  et  les  peuples  ne  se  plaignoient  pas  d'une  institution 
qui  leur  dtoit  si  avantageuse.  Mais  lorsque  les  tenues  des  assises 
ne  furent  plus  que  des  assemblies  de  grands  de  la  province  % ou 
les  sages  et  les  bonnes  gens  du  pays  n'itoient  appelis  que  par 
forme,  ces  assises  devinrent  un  fardeau  onirenx  au  souverain  et 
au  peuple,  et  les  privots  furent  de  nouveau  accusis  d'etre  des 
mangeurs  de  pauvres  gens  et  pires  que  ne  sont  larrons  et  consi- 
quemment  riformis  en  grande  partie  » 

II  itait  permis  k ceux  qui  croyaient  leurs  intirets  lisis  par  une 
dicision  d'appeler  du  magistrat  infirieur  au  magistrat  supirieur. 

L'appel  des  dicisions  des  prevots  de  la  Basse-Auvergne  itoitportd 
devant  le  bailli  d' Auvergne.  On  appelait  des  sentences  des  privots 
de  la  Haute-Auvergne  devant  le  bailli  des  Montagnes,  et  de  ce 
dernier  devant  le  bailli  d' Auvergne  ^ Celui  qui  succombuit  dans 

1 Pendant  I*apanage  du  due  de  Berry,  c’est-4-dire  dans  la  periode  sui- 
▼ante,  la  tenue  des  assises  se  faisait  avec  une  grande  magnificence.  La 
principale  noblesse  de  la  province  accompagnait  le  sinechal  ou  bailli,  et  elle 
etait  traitie,  dit  Chabrol,  aux  depens  du  roi  (Dissert,  hist.,  1. p.  Lxxxvij). 
> Mannscrit  precite,  § 4. 
s Voy.  art.  5,  ord.  de  1319. 
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son  appel  pajait  une  amende  de  60  sols  tournois ' . Les  appels  des 
decisions  da  bailli  d'Auvergne  dtaient  portds  devant  le  Parlement. 
Lorsque  Tappel  fut  introduit,  on  imposa  aux  baillis  Tobligation 
d'assister  anx  audiences  du  Parlement,  pendant  que  Ton  expddiait 
les  appels  interjetds  par  les  justiciables  de  leur  bailliage,  afin  de 
donner  les  explications  sur  le  proces  et  les  coulumes  du  pays 
Une  autre  ordonnance  de  d^cembre  1344  prescrivit  aux  baillis 
de  comparattre  aux  parlements,  pendant  tout  le  temps  des  ddbats 
des  affaires  de  leur  ressort,  pour  j soutenir  leurs  sentences,  pour 
r4pondre  aux  plaintes  portdes  contre  eux,  et  afin  que  le  Parle- 
ment pilt  faire  une  information  sur  leur  vie,  leurs  moeurs  et  la 
mani^re  dont  ils  gouvernaient  leurs  provinces  Cette  rdgle  se 
maintint  pendant  toute  la  durde  du  XIV”  sidcle. 

Le  Gomtd  et  le  Dauphind  d'Auvergne  relevaient  directement 
du  Parlement.  II  en  dtait  de  mdme  du  Comtd  de  Clermont  qui 
appartenait  k rdvdque. 

L'usage  dtabli  par  Saint-Louis  et  par  le  comte  Alfonse  d'en- 
voyer  des  enqucteurs  chargds  de  recueillir  les  plaintes  et  de 
provoquer  la  rdformation  des  actes  abusifs  des  prdvots  et  baillis 
ne  fut  pas  abandonnd 

Les  ofQciers  du  roi  firent  tous  leurs  efforts  pour  dtendre  les 
limites  du  pouvoir  royal.  Les  pareages  furent,  avec  la  construo- 
tion  des  bastides,  un  des  moyens  employds  pour  atteindre  ce  but. 
Ces  traitds  dtaient  fails  au  nom  du  roi  avec  divers  seigneurs 
appartenant  presque  tous  k des  ordres  religieux  Dans  i'acte  de 

< M4me  article. 

2 Voy.  ordonn.  Je  decembre  1320. 

3 Art.  13,  ord.  decembre  1344. 

* Voy.  compte  de  1288  precite. 

^ Une  charte  de  I'annee  1184,  don  nee  A Mozat-lAs-Rlom,  atteste  que  Tab- 
besse  de  Cusset,  qui  avait  la  justice  de  cette  ville,  avait  appele  le  roi  en 
pareage  et  lui  avait  cede  la  moitie  de  la  justice  (Voy.  ordonn.  de  la3<>  race, 
t.  IV,  p.  205).  Philippe-Auguste  prit  I’abbaye  sous  sa  protection.  La  justice 
entiere  de  la  ville  resta  au  roi  qui  y etablit  une  prev6te. 

II  y eut  aussi  un  pareage  entre  les  religieux  de  Montpeyroux,  anciens  sei- 
gneurs de  Puy-Guillaume,  et  le  roi  Saint-Louis.  Le  prince  Alfonse  le  ratida 
en  1251,  et  la  charte  d Alfonse  fut  confirmee  par  lettres-patentes  de  Phi- 
lippe 111,  du  mois  de  juin  1279  (Durand,  p.  195).  II  y eut,  en  consequence, 
A Puy-Guillaume,  une  prevdte  royale,  qui  subsistait  encore  en  1475.  — Voy, 
pour  la  Haute- Auvergne,  Tacte  de  parAage  de  la  ville  de  Pleaux  (Diet,  stet, 
du  Cantal,  v^  Pleaux,  p.  33),  et  les  autres  pareages  de  1282,  juin  1283, 
fevrier  1289,  cites  par  M.  Delalo,  Limites,  etc,,  de  la  Uaute-Auvergne,  p.  59. 
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pardage  paas^,  en  1284,  entre  lea  denx  baillis  de  TAuvergne  et  le 
Prieur  de  Bredon^  la  haute  juetice  devait  Stre  indivise  entre  le 
Roi  et  le  Prieur.  Chacun  d'eux  devait  avoir  nn  baiili.  Ces  deux 
baillis  ne  ponvaient  juger  I'un  sans  Tautre.  Ils  nommaient  les  con- 
sols, et  pr4taient  entre  leurs  mains  le  serment  de  fiddlitd  Cette 
indivision  de  la  justice  et  le  partage  de  ses  Emoluments  entre  le 
roi  et  les  anciens  seigneurs  Etaient  autrefois  fort  usitEs  dans  les 
diverses  provinces.  C'est  un  des  traits  les  plus  bizarres  de  Fan- 
cienne  organisation  judiciaire.  £n  vertu  des  parEages,  la  justice 
appartenait  tantbt  pour  moitiE,  tant6t  pour  un  huitiEme,  ou  pour 
une  autre  fraction,  au  roi,  et  pour  le  surplus  aux  seigneurs 
ou  chefs  d'abbajes.  Dans  FespEce  d’un  arrEt  du  parlement  de 
Toulouse,  du  27  septembre  1743,  on  vit  un  individu  prEtendre  k 
un  vingt-quairieme  de  justice  I 

Si  les  grands  baillis  de  FAuvergne  cherchaient  k Etendre  la 
juridiction  rojale,  et  empiEtaient  sur  les  attributions  et  les  terres 
des  hauts  justiciers  % les  seigneurs  ne  se  soumettaient  pas  volon- 
tiers.  La  prEdominance  de  FautoritE  du  roi  sur  les  justices 
fEodales  ne  s*Etablit  pas  facilement.  Les  traitEs  do  1229  n'avaicnt 
pas  fait  cesser  le  pouvoir  judiciaire  des  barons  de  la  province.  Le 
Comte  et  le  Dauphin  n'avaient  pu,  comme  le  fait  observer 
D.  Verdier-Latour,  cEder  que  ce  qui  leur  appartenait,  c’est-E-dire 
leur  souverainete  sur  les  terres  qu'ils  avaient  abandonnEes  Les 
seigneurs,  qui  avaient  EtE  conservEs  dans  leurs  privilEgeSi  les 
maintenaient  avec  fermetE.  Ils  s'adressaient  au  roi  pour  obtenir 
le  redressement  des  empiEtements  ou  des  abus.  Plusieurs  ordon- 
nances  furent  rendues  pour  leur  donner  une  satisfaction  momen- 
tanEe 

* Pour  les  autres  clauses  conteuues  dans  ces  sortea  de  contrats,  voyea  ce 
pareage  de  1284  (Archives  nat.,  J.  272,  n®  128.) 

> Un  arret  du  parlement,  rendu  vers  Tan  1274,  k la  plainte  de  Tabbe 
d'Aurillac,  ordonne  que  les  oflTiciers  du  roi,  qui  tenaient  leurs  assises  dans 
la  ville  d'Aurillac  et  autres  lieux  dependant  du  fief  de  Tabbaye,  cesseront 
de  les  tenir. 

* Voy.  Manuscrit  precite  de  D.  Verdier  Latour,  § 3. 

^ Voy.  notammeiit  ord.  mars  1302,  mai  1304,  decembre  1315,  juin  1319,  et 
avril  1355.  — Nous  transcrivons,  a ce  sujet,  quelques  reflexions  judicieuses 
du  manuscrit  de  Verdier  Latour  : 

« Depuis  longtemps  les  successeurs  d'Hugues  Capet  savoient  quo,  quoi- 
qu'dssis  sur  le  tr6ne  de  Charlemagne,  ils  n'en  avoient  pas  toute  la  puissance, 
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Parmi  ces  ordonnanceSy  celles  de  juin  1319,  qui  sent  appli- 
cables,  Tuno  aux  deux  parties  de  la  province,  Tautre  A la  Haute- 
Auvergne,  doivent  arreter  un  instant  noire  attention.  Elies  nous 
ont  ddjA  fourni  quelques  renseignements  sur  la  justice  rojale 
dans  ces  contrdes.  Elies  renferment  d'autres  documents  dont 
nous  ferons  une  rapide  analyse. 

Les  dispositions  de  ces  ordonnances  avaient  la  plupart  pour 
but  de  remddier  A des  abus,  notamment  A ceux  qui  avaient  6i6 
signales  par  un  m^moire  adressd  au  roi  Philippe-le-Bel,  et  prd- 
sentd  au  nom  da  clergd,  des  nobles,  des  consuls  et  des  commu- 
nautds  de  la  Haute-Auvergne  K 

Les  deux  ordonnances  de  1319  rendirent  aux  officiers  des  sei- 


et  quMU  ne  pouvoient  la  recouvrer  dans  touts  sa  plenitude  qu*en  employant 
des  moyens  propres  ^ chaque  objet.  Ainsi  ils  jug^rent  qu'il  etoit  important 
d'afToiblir  insensiblement  la  trop  grande  autorite  dont  jouissoient  les  sei> 
gneurs  des  iieux,  & Texemple  et  k la  faveur  des  grands  feudataires.  Elle 
subsistoit  encore  cette  grande  autorite  des  barons  du  comt4  de  la  terre 
d’ Auvergne,  malgre  les  traites  de  Saint-Louis  avec  le  Comte  et  le  Dauphin 
d* Auvergne,  parce  que  cenz-ci  n'avoient  pu  ceder  que  ce  qui  leur  appar- 
tenoit,  e'est-A^Ure  leur  souverainetA  sur  ies  terres  qu'ils  abandon noient.  Les 
barons  et  les  nobles  avoient  ete  conserves  dans  ce  qu'ils  appeJoient  leurs 
privileges,  et  dont  les  Jettres-patentes  de  Philippe-le-Long  sont  encore  une 
confirmation ; mais  avec  des  restrictions  et  des  reserves.  C'est  avec  ces  res- 
trictions et  ces  reserves,  qui  faisoient  partie  de  la  juridiction  des  ofiiciers 
royaux,  que  les  rois  sont  venus  k bout  de  ramener  k eux  insensiblement  et 
comme  par  degree  la  justice  longtemps  egaree  dans  des  canaux  etrangers. 

» II  est  bien  sensible  qu'une  operation  qui  ne  pouvoit  produire,  que  par 
succession  de  terns,  des  etfets  avantageux  a Tautorite  royale,  et  au  bien 
general  des  peoples,  que  ce  regime  feodal  tenoit  alors,  et  a tenu  encore 
Jdngtemps  apres,  comme  dans  une  esphee  d'esclavage,  avoit  besoin  de  la 
vigilance  continuelle  des  ofiiciers  que  rautorite  legislative  venoit  de  dis- 
tribuer.  Par  ce  moyen  aussi  politique  qu'efficace,  les  seigneurs  s'accoutu- 
moient  k voir  pr^s  d’eux  un  pouvoir  qu'ils  avoient  trop  longtemps  meconnu. 
Les  peuples  appercevoient  que  leiirs  seigneurs  n'etoient  plus  leurs  juges 
absolus ; ils  savoient  qu’il  etoit  des  cas  oil  ils  pouvoient  s'adresser  k d’autres 
juges  qu’A  ceux  dont  le  prononce  etoit  presque  toujours  subordonne  k la 
volonte  du  seigneur.  Ces  juges  royaux  aussi  jaloux  d'augmenter  I'autorite 
qui  leur  etoit  confiee,  que  de  la  faire  respecter,  cherchoient  continuellement 
Adonnerune  nouvelle  extension  k leur  juridiction.  Les  barons  se  plaignoient, 
lei  rois  faisoient  droit  A une  partie  de  leurs  plaintes;  les  juges  ralentissoient 
un  moment  leur  grand  zble,  mais  les  peuples  recouvroient  toujours  une 
petite  portion  de  cette  liberte,  qui  en  rendant  les  hommes  citoyens  augments 
la  puissance  du  monarque  qui  veut  gouverner  en  plire.  » (§  3 du  ma- 
nuscrit.) 

* Archives  nat.,  J.  1034,  n°  19.  — Ce  memoire  est  intitule  : <c  Gravamina 
qwB  pralati,  barones  et  alii  habitaiores  baillivie  monianorum  Advemie 
dicun t sibi  Ulaia  per  cancellarium, » 
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gneurs  hauts  justiciers  relocation  des  lettres  scellOes  da  sceau 
royal  et  la  connaissance  des  engagements  qui  en  rOsultaient,  si 
ce  n*est  pour  ce  qui  Otait  dA  au  roi,  k la  condition  toutefois  qu'ils 
les  feraient  exOcuter  sans  nOgligence  et  sans  retard 

Quinze  sergents  gOnOraux  seulement  furent  Otablis  dans  le 
bailliage  d' Auvergne. 

II  y eut  onze  sergents  dans  la  prOvotO  de  Riom,savoir:  quatre 
pour  cette  ville,  un  pour  Saint>Bonnet,  et  six  pour  le  surplus  du 
ressort  de  la  mOme  pr0v6t0 ; six  dans  la  pr0v6t0  de  Montferrand , 
et  trois  pour  le  ressort  de  Monton ; trois  dans  la  prOvdtO  de 
Roche-Sonatoire,  six  dans  celle  de  Nonette,  quatre  dans  celle 
d'Auzon,  le  mOme  nombre  dans  celles  de  Brioude  et  de  Langy; 
un  dans  la  pr0v6t0  de  Cornon,  deux  dans  celle  de  Bulhon,  quatre 
dans  celles  de  Thiers  et  de  Vichy,  trois  dans  la  prOvdtO  de  Gusset, 
et  dans  celles  de  Puy-Roger,  et  de  Langeac;  six  dans  la  prOvdtO 
de  Palluet;  trois  dans  celle  de  Bellegarde;  un  dans  la  prOvdtO 
de  la  Roche  de  Donnezac  et  dans  celle  de  Paulhaguet. 

II  en  fat,  en  outre,  Otabli  un  certain  nombre  pour  les  chancel- 
leries de  Riom  et  des  autres  pr0v6t0s  de  la  Basse-Auvergne 

Le  nombre  des  sergents  fut  rOduit  k viiigt-six  pour  tout  le 
bailliage  des  montagnes.  11s  eurent  seuls  le  pouvoir  d'instru- 
menter  pour  le  chancelier  et  le  bailli  11  fat  dOfendu  de  donner 
& d'autres  les  commissions  qui  rentraient  dans  leur  ministOre 

Par  suite  d'un  ancien  abus,  les  fermiers  du  sceau,  k qui  appar- 
tenaient  les  amendes,  les  prononcaient  et  les  taxaient  eux- 
memes.  Ce  pouvoir  leur  fut  retirO  et  attribuO  aux  baillis  seals 

Le  chancelier  avait  Otabli  dans  les  villes  de  Saint- Flour,  d*Au- 
rillac,  de  Maurs  et  de  Mauriac,  un  petit  seel.  Sousle  prOtexte 
qu'il  devait  connaitre  des  affaires  relatives  au  sceau,  il  y tenait 
audience,  ou  la  faisait  tenir  par  des  officiers  qu'il  nommait.  C'Otait 
une  infraction  aux  ordonnances  Cependdnt  cet  dtat  de  choses 
fut  maintenu  en  1319. 

* Art.  I®**,  ord.  de  jain  !819. 

.*  Art.  8,  ord.  de  1319. 

3 Art.  8.  ord.  de  1319. 

^ Art.  9,  m^rnes  ordonnances. 

Art.  2,  memes  ordonnances. 

* Voy.  le  mdmoire  precite,  J.  1034,  n® 
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Parmi  les  dispositions  les  pins  remarqnables  des  deux  ordon- 
nances,  nous  citerons  encore  celle  par  laquelle  le  roi  s'interdit 
de  nominer  des  notaires  publics  dans  le  bailliage  d' Auvergne  ou 
dans  le  bailliage  des  Montagnes  et  celle  qui  porte  que  les  panon- 
ceaux,  brandons,  b&tons  et  autres  signes  de  Tautorltd  rojale  ne 
seront  plus  apposes  dans  les  abbajes,  les  lieux  religieux  et  autres 
situ4s  dans  les  limites  de  la  justice  des  barons,  alors  m^me  que 
ces  lieux  seraient  sous  la  garde  du  roi  C'dtait  une  concession 
faite  par  la  royautd  k la  susceptibilitd  des  seigneurs,  qui  avaient 
pendant  longtemps  exercd  la  pleine  juridiction  dans  leurs  terres, 
et  qui  vojaient  d'un  oeil  jaloux  les  marques  ext4rieures  de  Tau- 
toritd  rojale  expos4es  aux  regards  du  public  dans  les  pajs 
soumis  k leur  haute  justice.  Mais  la  mSme  disposition  renferme 
une  de  ces  reserves  si  fr^quentes  dans  les  ordonnances  de  Tdpoque, 
et  k Taide  desquelles  la  rojautd  parvint  k triompher  de  toutes 
les  resistances.  Les  signes  exterieurs  furent  enlevds,  mais  le  roi 
se  r4serva  de  pourvoir  par  d'autres  mojens  k la  sftrete  des  per- 
sonnes  et  des  lieux  places  sous  sa  garde 

Une  autre  disposition  porte  que,  en  mati^re  criminelle,  les 
barons,  nobles  ou  habitants,  ne  peuvent  4tre  appelds,  hors  de 
leur  residence,  devant  le  bailli^.  C'etait  la  consecration  du  prin- 
oipe  generalement  admis  au  XIIP  siecle,  sauf  le  cas  de  flagrant 
deiit,  que  le  juge  du  domicile  etait  le  juge  nature!  du  deiin- 
quant,  principe  favorable  aux  justices  seigneuriales,.mai8  sou- 
vent  conteste  par  les  juges  rojaux,  qui  pretendaient  avoir  le 
droit  de  punir  les  coupables  qu*ils  avaient  saisis  sur  les  terres  des 
seigneurs  malgre  leurs  reclamations.  On  trouve  la  memo  disposi- 
tion, du  reste,  pour  les  matieres  civiles*^. 

Enfln,  ces  ordonnances  attestent  Texistence  d'un  nouvel  offl- 
cier  royal : le  procureur  du  roi®.  Dans  Torigine,  c'etaient  les 
baillis  et  senechaux  qui  poursuivaient  le  recouvrement  des 
amendes  et  de  tous  les  droits  royaux.  Quand  les  interSta  flscaux 

1 Art.  10,  ord.  de  1319. 

* Art.  11,  mdmes  ordonnances. 

3 Voy.  art.  11,  alin.  1®'  in  fine,  ord.  1319. 

* Art,  7,  ord.  de  1819. 

3 Art.  7,  ord.  de  1819. 

3 Art.  4,  ord.  de  1319. 
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des  Tois  86  irouT^rent  melds  k d’autres  intdrdts,  des  procarears 
forent  investis  de  cette  attribation.  II  eat  fait  meation  des  proca- 
reurs  du  roi  dans  une  ordonnance  du  23  mars  1302.  Ges  offlciers 
dtaient  dtablis  dans  le  bailliage  des  Moatagaes,  dds  Taande  1311. 
Leg  offices  de  procarears  furent  supprimds  daas  les  pays  de  coa- 
tame  par  Tordoaaaace  du  18  juillet  1318,  et  la  ddfease  des 
intdrets  du  roi  fat  de  aouveau  confide  aux  baillis  et  aax  sdad- 
chaax.  Cette  ordonnance  ae  s'appliquait  pas  aax  pays  de  droit 
dcrit. 

Telles  dtaient  les  principales  dispositions  des  ordoanances  de 
juin  1319.  Ges  ordoanances  donnaieat,  malgrd  leurs  rdserves  et 
leurs  restrictions,  satisfaction  sur  plasieurs  points  aux  seignears 
auvergnats.  II  faut  dire  qu'ils  ayaient  gdndreusement  votd  les 
subsides  poor  la  guerre  de  Flaadre. 


SECTION  V. 

5<  p^riode.  — Apanage  de  Jean  Due  de  Berry  (1360-1531). 

^'organisation  judiciaire  sabit  de  aouyeaux  changemeats  quand 
la  terre  d' Auvergne  fut  drigde  en  Duchd,  ea  favear  de  Jean  \ 
pour  rindemniser  du  comtd  da  Poitou  deveau  anglais,  par  suite 
du  traitd  de  Bretigny.  II  y eut  la  justice  du  Due  et  la  justice  do 
Roi. 

Chabrol  doane  d'amples  explications  sur  le  nombre  et  le  nouvel 
etat  des  prdvbtds  de  la  Basse-Auvergae,  pendant  Tapan^e  do 
due  de  Berry,  en  se  basant  sur  le  compte  de  Jean  Marsaud,  de 
Tanade  1475.  La  plupart  de  celles  indiqudes  daas  rordonnance 
de  1319  ayaient  disparu;  de  nouvelles  furent  dtablies*. 

Les  quinze  prdvdtesdont  le  compte  de  Jean  Marsaud  fait  men- 
tion sont  : Auzon,  Bellegarde,  Briyadois,  Bolhom,  Coumoa, 
Langeac,  Les  Martres-d'Artiere,  Mens,  Monton,  Palluet,  Pau- 
liagoet,  Puy-Goillaume,  Riom,  la  Roche-d'Oanezat,  la  Roche- 
Sonatoire. 

f Voy.  Lettres-patentes  da  roi  Jean,  octobre  1860;  et  supHii,  tit.  V, 
chap.  3. 

* Dissert,  hist.,  t.  D',  p.  Lxzij. 
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Lea  pr4v6t4a  de  Gusset,  Langy,  Moniferrand,  Noneite,  Pay- 
Roger,  Thiers  et  Vichy,  ddnommdes  dans  Tordonnance  de  1319, 
on  n'existaient  plus,  ou  avaient  subi  certains  changements ; 
d'autre  part,  il  y en  avait  quatre  nouvelles  : Les  Martres-d'Ar- 
tiere,  Mons,  Monton  et  Puy-Guillaume.  La  plupart  des  prdv6t4s 
dont  parle  le  compte  de  1475  s'dteignirent  dans  la  suite  ; telles 
furent  celles  de  Brioude,  de  Bulhom,  de  Cournon,  des  Martres- 
d'Artidre,  de  Mons,  de  Monton,  de  Pauliaguet,  de  Puy-Guil- 
laume,  de  la  Roche-d'Onnezat  et  de  la  Roche-Sonatoire. 

Le  si4ge  gdndral  de  la  justice  administrde  au  nom  du  Due  fat 
conserve  k Riom ; mais  le  titre  de  Bailliage  ^ Auvergne  fat  changd 
en  celui  de  S&nichaussie  Auvergne,  qui  subsista  jusqu'&  la  Rdvo- 
lution. 

Le  Sdndchal  4tait  obligd  de  rdsider  k Riom  comme  dtant  le 
lieu  principal  de  son  ressort ; mais  il  allait  plusieurs  fois,  dans 
Fannde,  tenir  ses  assises  dans  les  diverses  pr4y6t4s  dependant  de 
la  S4n4chaassde  ^ 

Dans  ces  assises,  ce  n'dtait  plus  Tancien  conseil,  dont  nous 
avons  parld  sous  la  section  prdeddente,  qui  sidgeait.  Il  avait  4t4 
remplacd  par  les  grands  de  la  province  qui  accompagnaient  le 
Sdndchal.  Les  ddpenses  que  ces  assises  occasion naient  dtaient 
fort  ondreuses ; elles  devinrent  de  plus  en  plus  rares  et  flnirent 
mdme  partomber  enti4rement  enddsudtude*. 

La  Sdndchaussde  d' Auvergne  recevait  les  appels  de  toutes  les 
justices  du  Duch4,  et  elle  connaissait  de  toutes  les  affaires  d 
titre  de  prevention^  principe  sur  lequel  nous  donnerons  plus  loin 
quelques  explications. 

Les  appels  des  decisions  du  S4n4chal  dtaient  portds  devant 
une  juridiction  Bupdrieure,  appel4e  les  Grands-Jours^^  dtablie  k 
Riom,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  chambres  tempo- 
raires  du  mdme  nom  qui,  par  Ordre  du  Roi,  tinrent  leurs  sdances 
dans  la  province  d* Auvergne,  k diverses  dpoques,  et  k des  inter- 
valles  assez  dloignds.  Cette  juridiction  existait  encore  en  1514. 
Masuer  a conservd  la  forme  de  proceder  qui  y dtait  suivie 

^ Masuer,  tit.  de  dilat.,  n<>  26,  et  tit.  de  appelL,  n<>  27. 

* Voy.  Chabrol,  Loc.  cit,,  p.  Lxxxvij ; et  Manuscrit  de  Verdier  Latour. 

3 Voy.  Tacte  de  notoriety  dul7  jum  1471  cite  par  M.  Delalo,  Loc.  c?/.,  p.  90. 

♦ Masuer,  tit.  de  appelL,  n®  15,  et  de  judic,,  n®21. 
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Pendant  lea  sessions  de  la  cour  des  Grands-Jonrs,  la  Sdnd- 
chaussde  et  les  joridictions  infdrieures  ne  sidgaient  pas 

On  appelait  des  sentences  des  Grands-Jours  au  Parlement 
de  Paris*. 

Dans  la  Haute-Auvergne,  nous  ne  retrouvons  plus  la  trace  des 
prdv6tds  dont  nous  avons  constatd  rexistence  dans  la  pdriode 
prdcddente.  Ces  juridictions  furent  supprimdes.  Les  prdvdtds 
cessdrent  d'exister  comme  juridictions,  znais  elles  furent  main- 
tenues  comme  districts  ou  divisions  territoriales. 

Deux  bailliages  furent  dtablis  dans  cette  contrde  pour  y rendre 
la  justice  ducaie  : Tun  k Saint-Martin-Yalmeroux  Tautre  k 
Andelat^.  Le  premier  fut  toujours  considdrd  comme  le  plus 
important. 

Les  appels  de  ces  deux  bailliages,  qui  n'dtaient  k proprement 
parler  que  des  justices  infdrieures,  dtaient  portds  devant  la  Sdnd- 
chaussde  de  Riom. 

Quant  k la  justice  royale,  elle  eut,  dans  la  terre  d' Auvergne, 
pendant  la  durde  de  Tapanage  du  due  de  Berry,  diverses  vicissi- 
tudes que  nous  devons  rappeler. 

£n  donnant  le  duchd  d' Auvergne  au  due  de  Berry,  le  roi 
s'dtait  expressdment  rdservd  la  garde  des  dglises  cathddrales  et 
abbatiales,  avec  leurs  ddpendances,  fiefs  et  arridre-fiefs.  Par  suite 
de  cette  rdserve,  les  dglises  dn  Duchd  pouvaient  se  considdrer 
comme  exemptes  de  la  juridiction  ducaie.  Mais  les  officiers  dn 
due  de  Berry,  et  le  due  de  Berry  lui-meme,  employdrent  tons 
les  moyens,  mdme  les  plus  violents,  pour  s*emparer  de  la  jori- 
diction  sur  les  dglises  et  leurs  vassaux. 

Deux  ordonnances  furent  rendues,  en  Tannde  1366,  pour  rdgu- 
lariser  la  juridiction  des  exempts  : la  premidre  k Tdgard  de 

1 Voy.  HBAner,  de  judicibus,  no21. 

* Acte  du  17  juin  1471  precite.  — M.  Mazure  commet  une  erreur  lorsqu'il 
dit  que  le  senechal  etait  sous  la  juridiction  du  bailli  royal  de  St-Pierre-le- 
Moustier,  auquel,  selon  lui,  remontaient  tous  les  appels  de  la  province  {Loc. 
cit.,  p.  416).  Nous  verrons  plus  loin  quelle  etait  la  juridiction  dece  bailli. 

> En  Tann^e  1564,  un  arret  du  Conseil  joignit  le  siege  de  St-Martin-Val- 
merouz  k celui  de  Salers,  et  le  siege  du  bailliage  fut  fixe  dans  cette  derniere 
ville,  oil  il  demeura  jusquA  la  Revolution.  (M.  Delalo,  Loc.  cit.,  p.  89,  et 
Diet.  stai.  du  Canial,  v»  ^lers,  p.  204.) 

^ En  1459,  il  4tait  k Chaudesaigues,  et  il  fut  fixe,  en  1490,  deflnitivement 
k Murat  (M.  Delalo,  Limites,  etc.,  de  la  Haute-Auvergne,  p.  90). 
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Tabbaje  d*Aurillac  et  de  I’^glise  cath^drale  de  St- Flour,  dans  la 
Haute-Auvergne,  la  seconde  pour  I'dglise  cath^drale  de  Cler- 
mont et  les  principales  abbayes  de  la  Basse-Auvergne.  Elies 
furent  d^clar4es  exemptes  de  la  juridiction  du  Due,  et  il  fut 
ordonnd  qu'elles  ressortiraient  au  bailliage  de  St-Pierre-le- 
Moustier,  en  Nivernais,  qui  6tait  le  bailliage  royal  le  plus  rapprochd 
de  la  province  d* Auvergne.  Les  exempts  de  la  Basse-Auvergne 
ne  tard^rent  pas  k se  plaindre  : ils  remontr^rent  au  roi  qne  la  ville 
de  St-Pierre-le-Moustier  4tant  fort  41oignde,  ils  4taient  exposes 
aux  perils  d'un  aussi  long  voyage,  lorsqu'ils  voulaient  recourir  k la 
justice  de  son  bailli,  car,  k cette  dpoque,  les  chemins  4taientpeu 
skvs  et  infestes  de  routiers.  Charles  V accueillit  cette  demande, 
et  un  lieutenant  du  bailli  de  St^Pierre-le-Moustier  fut  dtabli  k 
Cusset,  pour  y juger  les  causes  des  exempts  de  la  Basse-Auver- 
gue.  Quelques  tentatives  furent  ensuite  faites  pour  transferer 
cette  lieutenance  dans  une  ville  plus  centrale.  Mais  des  lettres- 
patentes  de  Charles  YI,  du  mois  de  juillet  1409,  ordonnerent  que 
le  siege  royal  resterait  dxe  k Cusset.  Cependant  ces  memos  ten- 
taiives  furent  plus  tard  renouveiees  par  plusieurs  exempts,  qui 
obtinrent  que  la  lieutenance  du  bailli  de  St-Pierre-le-Moustier 
serait  tranferde  k Montferrand  *.  La  ville  de  Cusset  y forma 
opposition,  et  pendant  ce  long  proems,  les  exempts  de  la  Basse- 
Auvergne  ressortissaient,  les  uns  k Cusset,  les  autres  k Montfer- 
rand.  Endn,  un  arret  du  Conseil,  du  23  juillet  1489,  dxa  pour 
toujours  dans  cette  derniere  ville  la  lieutenance  royale  de  Saint- 
Pierre-le-Moustier.  Le  lieutenant  de  Monferrand  avait  lui-meme 
un  deiegue  k Usson 

Quant  aux  exempts  de  la  Haute-Auvergne,  un  sidge  royal  fut 
cree,  pour  ces  privildgies,  k Aurillac.  11  fut  etabli  dans  cette  ville 
un  bailli  devant  lequel  toutes  les  causes  des  exempts  de  cette 
contrde  furent  port4es 

1 La  ville  de  Montferrand  faisait  partie  du  duchd  d'Auvergne.  Elle  avait 
et4  acquiee,  au  mois  de  juillet  1292,  par  Philippe-le-Bel,  de  Louis  de  Beaujeu. 

> Chabrol  pense  que  le  bailliage  de  Montferrand  et  Usson  ezistait  dej&  en 
1427  et  plus  surement  encore  en  1485  (Loc.  cit.,  p.  Lxxxiv).  Etienne  deTha- 
lauresse  prenait,  en  1455,  le  litre  de  bailli  des  exemptions  d Auvergne  aux 
siiges  de  Montferrand  et  Usson,  Mais  lesson  redevint  bientCt  une  justice 
seigneuriale.  Louis  XI  donna  cette  terre,  le  21  avril  1466,  k Louis,  bitard 
de  Bourbon,  comte  de  Roussillon  (Chabrol,  Loc,  cit,  p.  Lxxxvj). 

3 Ord.  18  sept.  1366  {Ord,  du  Louvre,  IV,  p.  615}.  Cette  ordonnance  ne  mit  - 
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n y eut,  k Saint-Floar,  un  lieutenant  du  bailli  d'Aurillac,  qui 
n'avait  pas  une  juridiction  qui  lui  fiit  propre.  Ses  fonotions  ces- 
saient  toutes  les  fois  que  le  bailli  voulait  rendre  lui-meme  la 
justice  ^ 

Les  appels  des  sentences  du  lieutenant  du  bailli  de  Saint- 
Pierre-le-Moustier,  dtabli  pour  la  Basse-Auvergne,  dtaientport^s 
au  parlement  de  Paris 

Les  appels  des  decisions  du  bailli  d'Aurillac  dtaient  relevds 
devant  le  bailli  de  Saint-Pierre-le^Moustier,  ou  plut6t  devant 
son  lieutenant  dtabli  dans  la  Basse^Auvergne  et,  de  celui-ci 
devant  le  Parlement.  Cependant  M.  Delalo  estime  que  la  disposi- 
tion de  Tordonnance  du  18  septembre  1366,  qui  le  ddcidait  ainsi, 
tomba  en  ddsudtude  et  que  ces  appels  furent  alors  portds  direc- 
tement  au  parlement  de  Paris,  et  d'autres  fois  au  parlement  de 
Toulouse.  11  invoque,  k Tappui  de  son  opinion,  des  lettres-patentes 
du  18  juillet  1455  publides,  k Aurillac,  le  10  juillet  1457,  qui  ne 
rappellent  pas,  dit-il,  la  disposition  de  Tordonnance  du  18  sep- 
tembre 1366 ; d'oti  il  conclut  qu'il  y avait  longtemps  que  cette 
disposition  n'dtait  plus  exdcutde^.  Cette  abrogation  ne  nous 
semble  rdsulter  ai  expressdment,  m implicitement,  des  lettres- 
patentes  de  1455,  qui  avaient  seulement  pour  objet  de  mettre  dn 
aux  incertitudes  qui  existaient  sur  le  point  de  savoir  auquel  des 
deux  parlements  de  Paris  ou  de  Toulouse  la  Haute-Auvergne 
devait  ressortir 


pas  fin  aux  em  pi  Elements  et  aux  hostility  du  due  de  Berry  (voy.  lettres  de 
sauvegarde  du  24  jauvier  1370,  et  les  lettres  des  10  aofit  et  21  decembre  1372 
et  1373).  Aprbs  Tarrdt  du  14  aout  1380,  les  officiers  du  due  ne  firent  plus  de 
tentatiyes  pour  soumettre  Tabbaye  d'Aurillac  a leur  juridietion  mais  ils 
eontinubreut  leurs  entreprises  sur  les  terres  eeelesiastiques  et  les  fiefs  qui 
en  relevaient  dans  la  prev6te  de  Mauriac  (voy.  M.  Delalo,  Loc.  cit,,  P.79'86.) 

1 Voy.  eompte  du  3 mai  1444,  Arc^tt;.  nation.,  K.  68,  n<>  2, 

* Voy.  ord.  du  25  juillet  1366. 

3 Chabrol,  Loc.  cit.,  p.  Lxxxiy. 

*■  Loc.  cit.,  p.  86  et  suiv. 

® « Ayant  este  adyertis  par  nos  procureur  et  adyoeats  generaux  et  aultre- 
ment  de  ee  que  nos  subgies  de  notre  baillage  des  montaignes  d'Anvergne 
Bont  moult  yexbs  et  trayailles  eomme  ja  ont  este  longuement  pour  ee  que 
eertainete  n'a  ete  ne  est  donne,&  seayoir  soubs  lequel  de  nos  parlements  de 
Paris  ou  de  Tholouse  sont  et  doiyent  ressortir  nos  dits  subgies....  Declarons 
par  les  presentes  que  nos  sugies  habitants  aux  dites  montaignes  d' Auvergne 
sont  et  seront  dores  en  ayant  et  d toujours  de  la  limitation  et  ressort  souve- 
xain  de  nostre  dite  oour  de  parlement  k Paris.  » 
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Dans  les  pages  qui  prdc^dent,  nous  arons  essajd  d’esquisser  k 
grands  traits  le  tableau  des  institutions  judiciaires  de  la  Basse  et 
de  la  Haute-AuvergUe,  dans  les  cinq  pdriodes  de  Tdpoque  fdo- 
dale,  que  nous  avons  distingudes.  Plus  tard,  apres  la  confisca- 
tion des  biens  du  Gonndtable  de  Bourbon  et  de  leur  rdunion  k la 
couronne  (1531),  la  division  en  sidges  ducaux  et  sidges  royaux 
disparut.  Des  changements  importants  furent  opdrds  dans  Torga- 
nisation  judiciaire  de  la  province,  et  dans  la  Sdndchaussde  d' Au- 
vergne redevenue  juridiction  rojale.  Des  modifications  furent 
apportdes  dans  Tinstitution  des  justices  du  roi.  Plusieurs  rdformes 
notables  et  dignes  d'dtre  signaldes  furent  mdme  introduites  dans 
ces  justices  pendant  la  dernidre  pdriode  que  nous  venous  d'exa- 
miner.  Nous  avons  cru  devoir  en  renvojer  Texposd  k Tdpoque 
des  temps  modernes,  oit  nous  suivrons  Tadministration  judiciaire 
de  TAuvergne  dans  ses  ddveloppements  successifs  et  jusqu'd  la 
Rdvolution  de  1789. 
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APPENDICE. 


Ijo  XIarroau.  ot  lo  Notariat,  on  Anvorgno,  aix 

moyen- Age. 


Nous  ue  terminerons  pas  ce  chapiire  sans  dire  quelques  mots 
de  deux  institutions,  le  barreau  et  le  notariat,  qui  ont  de  nom- 
breux  rapports  avec  les  institutions  judiciaires,  et  dont  les  ori- 
gines  ne  sent  pas  moins  intdressantes.  Ces  observations  feront 
Fobjet  des  deux  paragraphes  de  cet  appendice. 

§1". 

Le  Barreau. 

Si  nous  avions  k faire  Thistoire  de  Tordre  des  avocats,  et  k 
rappeler  les  belles  traditions  de  cet  ordre,  aussi  ancien  que  la 
magistrature,  aussi  necessaire  que  la  justice  ^ nous  remonterions 
au  temps  de  la  Rdpublique  romaine,  ob  Ton  chargeait  des  plai- 
doiries  qnelque  orateur  {patronus),  qui  entreprenait  cette  Xkohe 
difficile  par  amitid  ou  par  amour  de  la  gloire,  et  sans  espoir 
d'une  autre  rdcompense  que  Thonneur,  Testime  et  la  considdra- 
tion  publique.  Nous  parlerions  ensuite  de  Tdpoque  ob  il  fut  permis 
aux  avocats  {causidici,  advocati,  patroni)  de  recevoir  des  hono- 
raires,  et  ob  s’dteignit  Tdclat  de  Tdloquence  judiciaire.  Nous 
verrions,  dans  les  derniers  temps  de  TEmpire,  la  profession 
d*avocat  exercde  prds  de  chaque  tribunal  par  un  nombre  limitd 
de  membres,  dont  on  avait  constatd  la  naissance,  les  dtudes  et  le 
savoir,  formant  on  colldge,  ajant  tous  les  droits  d’une  corpora** 


1 Expressions  de  d'Aguesseau. 
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lion,  jouissant  de  privileges  importants,  et  soumis  k une  disci- 
pline assez  severe.  Nous  rechercherions  aussi  la  destinee  da  bar- 
reau  k Tepoque  gallo-romaine,  ou  les  etudes  de  droit  se  faisaient 
dans  les  dcoles  de  la  Gaule,  par  exemple,  k Tecole  de  Clermont, 
dans  la  cite  arverne,  et  se  perfectionnaient  k Rome,  appelde  le 
domicile  des  lois  par  Sidoine  Apollinaire  K Nous  n'aurions  que  de 
pares  donnees  sur  le  sort  et  le  r61e  des  avocats  de  repoque 
franque,  jusqu'au  moment  ok  il  est  fait  mention  dans  les  capitu- 
laires  des  clamatores,  appelds  plus  tard  emparliers,  et  quelquefois 
docteurs  ou  chevaliers  de  loix,  De  Charlemagne  k Saint-Louis,  nos 
pas  ne  seraient  aussi  guides  que  par  de  faibles  lueurs,  au  milieu 
des  tenebres  de  cette  epoque  barbare  oh,  selon  les  expressions 
de  Loisel,  « il  falloit  plus  de  champions  de  bataille  aux  plaids 
que  d'advocats*.  » Mais  cette  etude  specials  ne  comporte  ni 
toutes  ces  recherches,  ni  tons  ces  developpements. 

C'est  seulement  k partir  du  rhgne  de  Saint-Louis  que  Tobscu- 
rite  commence  k se  dissiper,  et  que  Ton  trouve  quelques  monu- 
ments importants,  tels  que  les  dispositions  des  Etablissemenls  ^ 
suivies,  sous  le  rhgne  de  Philippe-le-Hardi,  de  Tordonnance  du 
23  octobre  1274  qui  devait  etre  lue,  chaque  annee,  dans  les 
bailliages  et  senechaussees, et  de  celle  du  mois  de  novembre  1291 
qui  etait  aussi  applicable  a toutes  les  justices  rojales. 

La  plupart  des  avocats,  et  les  plus  cdlebres  de  ce  temps,  dtaient 
des  persohnages  eccldsiastiques,  pourvus  de  dignitds  et  de  bdnd- 
fices,  instruits  en  droit  canon  et  civil  a apprenans,  comme  le  dit 
Loisel,  la  pratique  principalement  par  les  ddcrdtales^.  » 

Ce  fat  seulement  au  commencement  du  XIV®  sihcle  que  s'ou- 
yrit  une  nouvelle  hre  tout  k la  fois  pour  le  parlement  et  pour 
Yordre  des  avocats,  deux  institutions  nees  en  m6me  temps,  et  des- 
tinies k etre  frappies  du  mime  coup. 

Dans  ce  slide  furent  rendues  les  ordonnances  les  plus  remar- 

1 Sid.  Apoll.,  I,  Epist.  6. 

* Dialogue  des  advocnis  du  Parle7nent  de  Paris,  dans  le  tome  I®*”,  p.  168  de 
la  Profession  (tavocat  de  M.  Dupin. 

* Liv.  II,  chap.  XIV. 

^ Cette  ordonnance  r^gle  dans  cinq  articles  les  devoirs  de  Tavocat. 

5 Sous  ie  rigne  de  Philippe-le-Bel. 

Dialogue  des  advocate,  Loc,  cit,,  p.  176. 
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quables  sur  la  discipline  du  barreau.  C'est  h,  Tordonnance  de 
f^vrier  1327  que  remonte  Torigine  da  tableau.  Celle  de  1344  dis- 
posait  qu'aucun  avocat  ne  serait  recu  & plaider  qnll  n'eAt  pr4t4 
serment,  et  qu'il  ne  fdt  inscrit  au  rdle  des  avocats.  On  ne  devait 
y inscrire  que  ceux  qui  avaient  la  capacity  ndcessaire.  Une 
ordonnance  du  8 ddcembre  1490  exigeait,  pour  Hre  recu  avocat, 
que  Ton  eftt  dtudid  dans  une  universitd  renqmmde,  pendant  cinq 
ans,  et  que  Ton  eti  etd  trouvd  tdoine  et  suffisant  par  cette  uni- 
versity. Plus  tard)  les  ryglements  de  Franqois  P'  ordonn^rent 
d*une  maniyre  expresse  que  Ton  edt  dtudid,  pendant  le  temps 
present,  dans  une  university  fameuze  et  que  Ton  ftlt  gradud  in 
altero  jurium  ^ Enfin,  Tadmission  au  tableau  devait  dtre  pryeddde 
d'un  novidat  ou  stage  de  plusieurs  anndes,  pendant  lesquelles  le 
stagiaire  devait  dtre  assidu  aux  audiences  et  se  familiariser  avec 
les  rdgles  et  les  devoirs  de  sa  profession. 

L'ordonnance  du  11  mars  1344  distinguait  les  avocats  plaidants 
et  les  avocats  consultants  auxquels  elle  donnait  le  titre  de  con- 
seillers,  consiliarti,  et  qui  jouissaient  de  plusieurs  privildges. 

Dans  Torigine,  et  avant  la  vdnality  des  charges,  les  avocats  du 
rot  de  la  Sdndchaussde  d' Auvergne,  comme  ceux  de  tous  les  bail- 
liages  ou  syndchaussyes,  comme  ceux  du  parlement,  dtaient 
choisis  parmi  les  avocats  : on  en  commettait  an  pour  chaque 
cause  dans  laquelle  le  roi  avait  un  intdrdt  Get  emploi  fut 
ensuite  donnd  en  titre  d'ofdce.  Les  ordonnances  permettaient 
aux  avocats  du  roi,  dans  les  bailliages  et  les  autres  justices 
royales,  de  postuler,  plaider,  consulter,  ou  dcrire  pour  les  parti- 
culiers,dans  les  causes  ou  le  roi  n^dtait  pas  intdressd^.Ils  n*avaient 
plus  ce  droit  quand  ils  cumulaient  les  fonctions  de  conseiller  et 
celles  d'avocat  du  roi. 

Mdme  aprds  Tinstitation  des  avocats  du  roi  en  titre  d'office, 
les  avocats  dtaient  ddsignds  pour  remplacer  les  avocats  du  roi 
qui  ne  se  trouvaient  pas  k Taudience  pour  porter  la  parole. 

1 Vog.  r^glement  du  11  avril  1519,  art.  18,  pour  le  siege  de  Tours;  et 
Tart.  chap.  4,  ord.  de  1535. 

3 Kordonnance  du  mois  de  juin  1338  est  la  premiere  qui  en  fasse  mention 
(art.  12). 

® Voy,  art,  20,  ord.  de  1566 ; ord.  de  Blois  1579. 
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L'histoire  da  barreau  d'AuYergne,  comme  celle  des  barreaux 
de  la  plupart  des  provinces,  foarnit  pea  de  documents  pour  con- 
naitre  et  apprdcier  les  hommes  qui  ont  pu  se  distingaer  dans  cette 
carri^re  au  mojen-4ge.  L'existence  des  avocats  les  plus  habiles 
n'est  gu^re  attested  qne  par  leur  presence  et  leur  signature  aux 
actes  passds  par  les  grands  seigneurs,  dont  ils  dtaient  les  conseils'. 
Exclusivement  pr4ocQup4s  des  int4r4ts  de  leurs  clients,  ces 
obscurs  praticiens  servirent  sans  doute  pea  les  progr4s  de  la 
science  et  surtout  ceux  du  langage.  Le  francais,  avant  le  XVI® 
si4cle,  avait  d4ja  traverse  deux  grandes  phases : la  premiere, 
marqu4e  par  la  diction  puissante  et  br4ve  de  Villehardouin,  la 
seconde,  par  les  narrations  lucides  et  anim4es  de  Joinville  et  de 
Froissart;  mais,au  commencement  du  XVI®  si4cle  encore,  le  langage 
du  barreau,  dans  la  patrie  de  Tauteur  des  Provindales^  ne  partici- 
pait  point  k ces  ameliorations,  du  moins  si  on  peut  juger  des  plai- 
doiries  par  les  4crits  qui  nous  sont  parvenus.  Voici,  par  exemple 
comment  s^exprimait,  en  1510,  Tavocat  Vialar^  conseil  de  Jean, 
due  d' Albania,  et  de  Jacques  de  Beaufort,  tuteurs  d'Anne  et  de 
Madeleine  de  Boulogne,  comtesse  d'Auvergne  : « primd^  car  il 
appert  de  lite  mold  pour  raison  dudit  comtd  d'Auvergne,  et  de  la 
defense  desdites  Damoiselles,  fonddes  sur  ladite  donation,  la  con- 
testation faite  longtemps  devant  lesdites  Coutumes  et  publication 
d'icelles^  qui  est  une  conjecture  bien  apparente  pour  montrer 
quo  ladite  Coutume  qua*  omnia  quadrat,  et  appropriatur  ad  casum 
a 4t4  excogitde  in  odium  desdites  Damoiselles  et  favorem  dudit  due 
d'Auvergne,  prince  et  seigneur  naturel  desdits  ofdciers,  sicut  in 
simili  deciditur  quando  dicatur^  quis  offendere  potentem  in  odium 
dignitatis,  in  1.  qui  jurisdietioni  prceest,  cum  similihus  de  jurisdist. 
omnium  jud.  Item  secundd,  car  soient  venus  les  vieils  Livres  cou- 
tumiers,  esquels  ont  dtd  transcrites  les  Coutumes  ancienne, 
ladite  Coutume  non  invenituTy  et  jamais  n'en  fat  fait  mention 
jusqu'h  rintroduction  dudit  proeds,  quod  sand  ponderandum  est, 
contre  le  rapport  des  dits  officiers^.  a 11  est  vrai  que  Francois  1*' 
n’avait  pas  encore  fait  ddehoir  de  son  rang  la  prdtendue  langue 
latine,  et  qu'en  ddpit  de  Tordonnance  de  1512,  on  disait  toujours 

1 Fo,y.  ces  actes  dans  le  tome  II  de  la  Matson  d Auvergne  de  Baluze. 

* Voy.  proces-verbal  de  la  Coutume  d*Auvergne,  p.  16,  A la  fin  du  vol.  IV 
de  Chabrol. 


508 


INSTITUTIONS  DB  l' AUVERGNE. 


au  Parlement : debotavimus  et  debotamus*  Les  avocats  et  les  juria- 
consultesdu  XY^  si^cleavaient  conserve  leurtdndbreuse  mdthode 
d'argumentatioR  et  la  barbarie  de  levr  langage.  Dans  le  si6cle 
suivanty  Tdrudition  prit  une  grande  faveur ; maia,  si  on  a'exprima 
avec  moina  de  rudesse,  les  regies  da  godt  n'dtaient  pas  celles 
que  I'on  observait  au  Palais. 

La  profession  de  procureur  fut  libre  commo  celle  des  avocats 
pendant  toute  la  durde  da  mojen-&ge.  Le  nombre  des  procurears 
dtait  devena  excessif.  On  salt  qaels  furent  les  abus  de  cette 
libertd.  G'dtait  sartout  dans  les  petits  sidges  que  les  ddsordres 
s'dtaient  multiplids.  Un  ddit  avail  did  rendu  en  1561  % pour  sup- 
primer  les  procurears  par  voie  d'extinction,  et  autoriser  formel- 
lement  les  avocats  k diriger  les  procddures.  Mais  cet  ddit  ne  fut 
pas  enregistrd.  En  1572,  les  besoins  du  Trdsor  autant  que  Tintd- 
ret  des  plaideurs  drent  instituer  en  titre  d'ofdce  les  procurears 
postulants 

Masuer  dit  que,  dans  les  causes  des  pauvres,  les  procddures 
devaient  dtre  gratuites,  et  quo  les  hommes  d'affaires  ne  devaient 
rdclamer  aucune  rdmundration^.  G'dtait  le  principe  de  V assistance 
judiciaire^  ddja  dtabli,  en  1364,  par  un  reglement  de  Gharles  Y, 
pour  les  requites  du  palais^  principe  d'humanitd  vivement  sollicitd, 
aux  Etats  d'Orldans,  et  consacrd  par  an  arrdt  du  conseil  d'Etat 
du  6 mars  1610,  qui  resta  sans  exdcution,  par  suite  de  la  mortde 
Henri  lY.  L'assistance  fut  longtemps  bornde  en  France  aux  consul- 
tations de  charite. 

* Voy.  editd*aout  1561,  Anc,  his  fr.,  t.  XIV,  p.  112. 

> Voy.  edit  de  juillet  1572  (Fontanon,  1,  85). 

3 e Item  in  causa  pauperum,  acta,  et  processus  debent  gratis  fieri  et 
sigillari,  et  advocati  pro  eis  debeat  misericordia  moti,  etcum  charitate  sine 
salario  patrocinari.  » Tit.  de  expcnsis,  19. 
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§ II. 


Le  Notariat. 


L'iiistitution  da  notariat  a ea  de  fr^quentes  vicissitudes ; son 
nom  et  son  caract^re  ont  souvent  varid.  Nous  nous  abstiendrons 
de  toute  observation  sur  ce  point  ^ Nous  n'examinerons  pas  si, 
dans  la  Gaule,  sous  Th^odose,  cette  institution  avait  de  Tanalo- 
gie  avec  celle  que  les  rois  Francs  organis6rent  *.  Par  un  capi- 
tulaire  de  803,  Charlemagne  voulut  que  ses  Missx  dominici  nom- 
massent  dans  chaque  lieu  des  notaires;  et,  par  un  autre,  de 
I'annde  805,  il  obligeait  les  dveques,  les  abbds,  les  comtes,  k en 
instituer  dans  leurs  territoires  respectifs  Mais  ces  dispositions 
rest^rent  pour  ainsi  dire  k Tdtat  de  lettre  morte  pendant  Tanar- 
chie  des  r^gnes  suivants.  On  ne  voit  aucun  notaire  dcrire  ou 
retenir  les  actes,  k cette  dpoque.  Lorsque  les  conventions  dtaient 
dcrites,  elles  Tdtaient  le  plus  habituellement  par  un  clerc ; les 
parties  se  bornaient  k y apposer  leursceau,  en  faisant  mention  de 
cette  formality  et  du  nom  des  tdmoins.  L'ancien  principe  suivant 
lequel  des  t^moins  venaient  certifier  dans  I'acte  la  convention 
faite  en  leur  presence  dtait  maintenu\  L'usage  de  faire  dcrire  les 
actes  par  un  clerc  s'dtait  porpdtud  memo  pour  les  plus  importants : 
par  exemple,  Facte  de  fondation  du  monast^re  de  Sauxillanges, 
de  Fan  910,  par  Guillaume-le-Pieux,  est  ecrit  et  sovscrit  par 
Farchipr^tre  Riculfus:  scripsit  et  subscripsit^.  VsLCie  contenant 
Fexdcution  du  testament  du  comte  Acfred  est  dcrit  par  Fun  des 

* Voy,  M.  de  Savigny,  Hist,  du  dr.  romain  au  moyen-dge,  1. 1®*",  ch.  2,  § 16. 

* 11  est  parle  de  la  presence  de  Tuu  des  notarii  attaches  k la  curie,  dans 
la  4®  formule  de  rArvernie. 

3 « Utmissi  nostri  scabinios  advocates,  no/arioj,  per  singula  loca  eligant. » 
— « Ut  unusquisque  episcopus  et  abbas  et  singuli  comites  suum  notarium 
habeant.  » (Baluze,  t.  I®**,  col.  39i  et  401.) 

* Voy.  suprii,  tit.  I®**,  ch.  4.  Plusieurs  actes  attestent  I’existence  de  cette 
regie  (voy.  notamment  actes  inedits  de  1022,  1027,  1052,  extraits  des  Archives 
de  la  cath^drale  de  Clermont  par  Dulaure,  Bibt.  de  Clermont,  Mss  n®  248). 

^ Baluze,  Maison  d* Auvergne,  II,  12. 
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t4moillS^  Dans  deox  actes,  des  anndes  918  et  919,  extraits  da 
cartolaire  de  Brioude,  nous  yojons  celui  qai  s'engage  apposer 
son  sceaa,  et  plusieurs  autres  personnes  j apposer  le  lear,  poor 
donner  plos  de  force  k Tacte,  ui  roboraretur*.  Noas  pourrions 
multiplier  ces  examples,  en  citant  un  grand  nombre  d'autres 
actes  rapportds  dans  les  preuves  de  la  Maison  fT Auvergne  de 
Baluze,  et  dans  les  cartulaires  de  Brioade  et  de  Sauxillanges. 

M4me  dans  les  deux  si^cles  suivants,  les  actes  publics  dans  ces 
diffdrents  recoeils  sent  toujours  dcrits  par  les  Idvites,  clercs, 
pr^tres  et  autres.  11  n'j  est  fait  aacune  mention  d'on  notaire, 
ni  mdme  le  plus  souvent  de  rdcrivain.  Les  donations  et  autres 
actes  concernant  les  abbajes  de  Brioade  et  de  Sauxillanges  sent 
retenus  par  un  des  moines. 

Cependant,  dans  les  XP  et  XIP  si^cles,  il  j avait  d4j^  des 
notaires  spdcialement  attachds  aux  seigneurs  souverains’.  Ils 
commencaient  k 4tre  appelds  par  les  parties,  quoique  Ton  ren- 
contre encore  an  grand  nombre  d'actes  qui  n'dtaient  pas  recus 
par  un  notaire  en  titre. 

C'est  surtont  dans  le  XIIP  si4cle  que  rinstitution  du  notariat 
se  gendralisa  et  prit  un  rapide  essor,  qui  peut  4tre  attribud  k 
rdmancipation  des  personnes  et  des  communes,  et  k la  renaissance 
de  rdtude  du  droit.  Les  seigneurs  hauts-justiciers  eurent  leurs 
notaires,  comme  les  comtes  souverains;  les  consulats  de  plusieurs 
yilles  eurent  aussi  les  leurs  Les  notaires  des  bailliages  dtaient 
ddj&  trds-nombreux,  k la  fin  de  ce  sidcle.  On  voit  par  les  actes 
des  notaires  des  bailliages  de  TAuvergne  qu'ils  dtaient  clercs 
• jurds  de  telle  ou  telle  prdvdtd,  d'ofi  Ton  peat  conclure  que  la 
limite  de  leurs  pouvoirs  dtait  la  meme  que  celle  du  ressort  de 
la  prdvdtd  dans  laquelle  ils  exerqaient  leurs  fonciions  On  lit, 
dans  la  Maison  Auvergne  de  Baluze,  plusieurs  actes  qui  attes- 
tent  la  prdsence  de  notaires  de  la  cour  de  Riom  : notario  curice 
Riom  jurato 

< Baluze,  Loc,  ci7.,  p.  14. 

• Baluze,  Loc.  cit.,  p.  17  et  18. 

* Voy.  Hist,  ginir.  de  Languedoc,  t.  V*I,  p.  162,  edit.  Du  M^ge. 

^ Les  consulats  recevaieot  les  actes.  'Le  carton  271,  sect.  J.  des  Archives 
nationnles  en  contient  un,  passe  par  le  consulat  de  Maurs.  On  peut  encore 
eiter  les  actes  recus  par  le  consulat  d'Aurillac. 

8 Voy.  Manuscrit  de  Verdier  Latour,  § 5,  p.  42. 

8 Voy.  actes  de  1279  et  1295  (Baluze,  Loc.  cit.,  II,  126  et  130). 
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11  r^salte  du  compte  do  1299,  concersant  la  Haute- Auver^e, 
que  les  offices  de  notaires  dtaient,  k cette  dpoque,  affermds, 
comme  les  prdv6tds.  Le  prix  de  la  feme  dtait  de  30  liyres  par 
an,  pour  les  offices  de  la  prdvotd  d'Aurillac ; de  12  livres  pour 
ceux  de  la  prdv6td  de  Mauriac,  et  de  15  livres  dans  celle  de 
Saint- Flour 

Dds  Tan  1292,  la  rojautd  ddcidait  qu'^  elle  seule  appartenaitP 
la  creation  des  notaires,  dans  ses  terres,  comme  dans  celles  de 
ses  sujets. 

Cette  ordonnance  rencontra  de  vives  et  nombreuses  resis- 
tances de  la  part  des  seigneurs  qui  dtaient  en  possession  da  droit 
d'instituer  des  notaires  dans  leurs  domaines.  Celle  que  Philippe- 
le-Bel  avait  rendue,  en  1302,  avail  aussi  fait  naitre  de  grandes 
difficultds  *• 

Par  ses  deux  charies  aux  Auvergnats  de  1319,  le  roi  recon- 
naissait  qu'aucun  notaire  public  ne  serait  dtabli  par  son  autoritd 
dans  le  ressort  de  la  baillie  d' Auvergne,  et  n'y  exercerait,  k ce 
titre,  les  fonctions  notariales  ^ 

Les  confiits  n'avaient  pas  encore  cessd  dans  les  XYP  et  XYIP 
slides  : les  seigneurs  justiciors  soutenaient  qu'ajant  le  droit  de 
justice  dans  leurs  terres,  ils  avaient,  k plus  forte  raison,  le  droit 
de  tabellionnage  ou  de  notariat.  On  finit  par  admettre  que  le  roi 
ne  pouvait  dtablir  de  notaires  dans  les  terres  des  seigneurs,  qui 
avaient  droit  de  tabellionnage,  et  que  les  notaires  rojaux  ne 
pouvaient  y instrumenter,  si  ce  n'est  dans  deux  cas  : le  premier, 
quand  le  roi  s'en  dtait  rdservd  la  faculld,  lors  de  Tdrection  de 
ces  terres  en  pairies,  duchds,  marquisats,  comtds,  baronnies  ou 
ch^tellenies ; le  second,  quand,  par  suite  de  la  coutume  locale 
et  constante,  et  d'une  possession  immdmoriale,  ce  droit  apparte- 
nait  au  roi,  soit  exclusive ment,  soit  en  concurrence  avec  les 
seigneurs*. 

* Arch,  nat.,  J.  1166,  n®  2. 

3 Voy.  art.  19  ord.  de  mars  1802. 

3 « Quod  ex  nunc  inantea,  nullus  auctoritate  nostrA  notarius  publicus  sit 
in  dictis  Bailllvia  et  ressorto,  aut  fungatur  in  eisdem  odicio  notarii  publici 
quoquo  modo.  » (Art.  10,  ord.  juin  1319). ~ On  Jit  la  meme  disposition,  pour 
la  Haute-Auvergne,  dans  i'ordonnance  de  1319,  sp^ciale  4 cette  contree. 

^ Bacquet,  Traicti  des  droits  de  justice,  ch.  XXV,  et  n®  28  du  mSme  cha- 
pitre,  p.  365. 
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Malgr4  la  gdn4ralil4  des  dispositions  des  charies  aux  Auver^ 
gnats  de  1319,  il  j eat  tonjonrs  des  notaires  rojaux,  soil  dans 
la  Basse,  soit  dans  la  Haute-Auvergne  ^ Ces  chartes  n'avaient 
trait  qu'&  la  renonciation  faite  par  le  roi  aa  droit  d'instituer  des 
notaires  dans  les  terres  des  seignears  de  ces  deux  contrdes. 

La  Pratique  de  Masuer  contient,  sur  le  notariat,  et  les  actes  no- 
*tari6s,  plusieurs  rdgles  importantes  et  prdcises*.  Pour  qu’un  acte 
soit  rdputd  authentique,  et  que  pleine  foi  lui  soit  due,  il  faut, 
selon  ce  Coutumier,  trois  conditions  : P qu'il  soit  scelld  par  un 
notaire  public  ou  jurd ; 2®  qu^l  soit  revetu  de  la  signature  de 
deux  tdmoins ; 3®  qu'on  j ait  apposd  un  sceau  authentique,  et 
ajant  des  caract^res  apparents.  Masuer  ajoute  que  Tacte  doit 
contenir,  en  outre,  le  jour  et  Tannde  oh  il  a dtd  passd  11  dit 
aussi  que  les  pretres  et  les  moines  ne  pouvaient  etre  notaires 
ou  tabellions*.  On  sait  qu'il  y avait  dans  Torigine  une  difference 
entre  ces  deux  sortes  d'ofdciers  : les  notaires  dcrivaient  les 
minutes  des  actes ; les  tabellions  les  gardaient  et  en  deiivraient 
des  grosses.  Ces  deux  charges  furent  ensuite  rdunies. 

A partir  de  la  ffn  du  XV®  siede,  ou  du  commencement  du 
XVI®,  ceuxqui  etaient  pourvus  d'offices  de  notaires  rojaux  subis- 
saient  un  examen  devant  les  juges  du  siege.  Ce  n'dtait  qu'apres 
cet  examen,  et  apres  information  super  vita  et  moribus^  quails 
dtaient  admis  k la  prestation  de  serment 

Nous  n'entrerons  pas  dans  d'autres  details  sur  ce  sujet,  malgrd 
I’intdret  qu’il  peut  offrir. 

De  nombreuses  ordonnances  furent  rendues,au  XV®siecle,  soit 
pour  rdgler  la  transmission  des  offices  aux  hdritiers,  donataires 

1 Voy.  les  actes  des  annees  1357,  1375,  1831,  recueillis  parBaluze  {Maison 
(T Auvergne,  II,  361,  169,  811)  et  autres.  ^ V’’oy.  aussi  I'accord  du  8 mai  1347, 
entre  Tabbe  d'Aurillac  et  les  consuls  de  cette  ville,  dans  lea  Documents  his^ 
tongues  publics  par  M.  Delzons,  p.  124  et  192;  et  le  r^glement  du  18  juin 
1463,  pourKdection  des  consuls  d*Aurillac. 

> Tit.  de  litteris  notis  et  notaiis,  alias  de  instrumentis. 

3 a Item  ad  hoc  quod  literse  dicantur  et  reputentur  esse  authenticse.  et  ut 
eis  plena  fides  adhibeatur,  tria  requiruntur.  Primiim  quod  sint  sigillatse  in 
margine  manu  notarii  public!  aut  jurati.  Secundum  quod  habeant  subscrip- 
tionem  duorum  testium.  Tertio  quod  sint  sigillo  authentico  sigillatse...  et 
quod  sigillum  habeat  caracteres  apparentes  ..  et  debent  liter®  pnedicUe 
continere  diem  et  annum,  alias  non  valent.  » (Loc.  cit.,  n^S.) 

* Loc.  cit.,  n»  48. 

B Art.  20,  ord.  de  1490,  et  art.  1,  ch.  19,  ord.  de  1535. 
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ou  14gataires,  soit  pour  on  prohiber  la  vente,  — ce  qui  n'empd- 

chait  pas  les  transactions  de  cette  nature,  — soit,  enfin,  pour 

reformer  des  abus  introduits  dans  le  notariat. 

Une  des  differences  signaldes  par  les  anciens  auteurs  entre  les 

notaires  royaux  et  les  notaires  seigneuriaux  consistait  en  ce  que 

les  premiers  donnaient  Tauthenticite  aux  actes  passes  entre  toutet 

• 

sortes  de  personnes,  de  quelque  qualitd  qu'elles  fussent,  et  en 
quelque  lieu  qu'elles  eussent  leur  domicile,  tandis  que,  pour  les 
seconds,  les  actes  par  eux  recus  n'avaient  le  caract^re  dd  I'au- 
thenticitd  qu'autant  que  les  parties  dtaient  justiciables  et  domi- 
cilides  dans  le  territoire  de  la  seigneurie.  Cependant,  plusieurs 
arrdts  du  Pariement  avaient  distingud  entre  Thypoth^que  et 
I'exdcution  parde. 

Enfin,  outre  les  notaires  royaux  et  seigneuriaux,  il  y avait  des 
notaires  apostoliques^  dont  I'origine  4tait  assez  ancienne Ils 
dtaient  nomm4s  par  les  dv4ques  et  archeveques  pour  recevoir 
les  actes  concernant  les  b^ndfices,  et  pour  exercer  la  fonction  de 
notaire,  en  matiere  bdndflciale,  dans  I'dtendue  du  diocdse.  Mais 
ils  ne  pouvaient  passer  aucun  acte  relatif  aux  choses  temporelles. 
Ndanmoins,  ils  empidtdrent  souvent  sur  les  attributions  des  autres 
notaires.  Ils  furent  plus  tard  obligds  de  se  pourvoir  d' offices 
royaux. 

* Voy.  Diet,  de  dr,  canon.,  par  Durand  de  Maillane,  Notaire, 
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